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JOURNAL 


DES  AVOUÉS. 


Art.  902.  —  LOI ,  18-24  juillet  4866. 
Courtiers  de  marchandises. 
Loi  sur  les  courtiers  de  marchandises {\). 

Titre  I". — De  Vexercice  de  la  profession  de  courtier    de  marchan- 
dises. 

Art.   1*'.  a  partir   du  l^""  janv.  18G7,  toute  personne  sera  libre 


(I)  Dans  l'exposé  des  inolifs,  le  rapport  delà  commission  et  la  discussion 
au  Corps  législatir,  quelques  observations  ont  été  présentées  sur  la  pro- 
priété (JesoQicesen  général. 

La  loi  nouvelle  ne  s'applique  ni  aux  courtiers  d'assurances  maritiraes 
ni  aux  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires,  dont  les  ofliccs  con- 
tinuent à  exister. 

Voici  comment  l'exposé  des  motifs  (V.  Moniteur  du  29  juin  1866,  p.  933, 
4*  col.)  a  expliqué  les  considérations  qui  ont  engagé  le  Gouvernement 
ù  ne  pas  les  comprendre  dans  la  reforme  et  à  les  maintenir  : 

«  Les  courtiers  d'assurances  exercent  une  véritable  fonction  notariale. 
Cila  est  si  vrai,  que  l'art.  79,  C.  Comm.,  partage  entre  eux  et  les  notaires 
le  privilège  qu'il  leur  accorde.  Leur  mission  consiste  «  à  rédiger  les  con- 
trais ou  polices  d'assurances,  à  en  attester  la  vérité  par  leurs  signatures,  à 
feriifnT  le  l.uix  des  primes  pour  tous  les  voyages  de  mer  ou  de  rivière  »  (C. 
Conun.,  art.  "Î'J). 

«  Quant  aux  courtiers  interprètes  1 1  conducteurs  de  navires,  ils  no  se 
bornent  pas  au  courtage  des  affrètements  qui  pourraient  en  effet  être  faits 
par  tous  intermédiaires  libres  ;  mais  leurs  attributions  consistent  de  plus,  et 
ce  ne  sont  pas  les  moins  considérables  :  «  1'  à  traduire,  en  cas  de  contes- 
tation, les  déclarations,  chartes  parties,  connaissements,  contrats  et  tous 
actes  de  commerce  dont  la  traduction  serait  nécessaire;  2°  dans  les  affaires 
contentieuses  de  commerce  et  pour  les  affaires  coutentieuses  de  commerce 
et  pour  le  service  des  douanes,  à  servir  de  truchement  à  tous  étrangers, 
maîtres  de  navires  marchands,  équipages  de  vaisseaux  et  autres  personnes 
de  mer  »  (C.  Comm.,  art.  80). 

«  Dans  ces  nitribuiions  données  aux  courtiers  d'assurances  et  aux  cour- 
tiers maritimes,  se  trouve  certainement  le  caractère  de  l'olTice  public.  Il 
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d'exercer  la  profession  de  courtier  de  marchandises,    t  les  disposi- 


n'eiiste  pas,  on  le  répète,  dans  les  fondions  normales,  habituelles,  essen- 
tielles, du  courtier  de  marchandises. 

«  En  résumé,  ce  sont  des  raisons  spéciales  tirées  aussi  bien  de  la  diffé- 
rence essentielle  et  radicale  ijui  existe  entre  les  fondions  de  courtier  de 
marchandises  et  celles  des  autres  olFiciers  ministériels  que  des  faits  écono- 
miques qui  se  sont  iicconiplis  depuis  trente  ans,  qui  déterminent  à  pro- 
poser la  réforme  de  rinstilution  des  courtiers  de  marchandises.  Ces  raisons 
sont  exclusives  des  attaques  qui  peuvent  être  dirigées  contre  les  offices  en 
général,  et  loin  que  cette  réforme  partielle  doive  ébranler  l'institution 
dans  son  ensemble,  il  ne  serait  pas  paradoxal  de  soutenir  qu'elle  peut  avoir 
pour  résultat  de  la  consolider.  » 

Il  suit  de  là,  évidemment,  que  le  Gouvernement  n'entend  porter  au- 
cune atteinte,  non-seulement  aux  charges  des  courtiers  d'assurances  et  des 
courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires,  mais  aussi  à  celles  des  autres 
officiers  ministériels,  à  la  propriété  de  ces  charges  et  aux  droits  des  titu- 
laires.—C'est  également  ce  qui  résulte  du  passage  du  rapport  de  I\î.  Pouyer- 
Quertier,  rapporté  sur  la  couverture  du  cahier  de  novembre  iStJG  du  Jour- 
nal des  Avoués. 

Lors  de  la  discussion  (V.  séance  du  Corps  législatif  du  28  juin  -1806.  — 
Moniteur  du  29,  p.  853,  4*  col.  ),  la  même  déclaration  a  été  formellement 
faite  sur  une  interpellation  de  M.  Martel,  par  M.  le  ministre  d'Etal 

M.  Martel.  Je  désire  soumettre  à  la  Chambre  une  observation  (jui  est  tout 
à  fait  en  dehors  de  Tordre  des  idées  qui  jusqu'à  présent  ont  été  discutées 
sur  l'art.  \".  Cette  observation  sera  très-courte,  et  je  compte  que  la  Cham- 
bre l'écouiera  avec  bienveillance.  (Parlez!  parlez!) 

Le  projet  de  loi  tendant  à  supprimer  les  offices  des  courtiers  a  vivement 
ému  et  alarmé  tous  les  officiers  ministériels...  (Exclamation  :  Non!  non  !) 
Leurs  alarmes  ont  retenti  dans  le  sein  de  votre  commission,  et  son  rapport 
établit  très-longuement  que  les  inquiétudes  corirnes  par  les  officiers  mi- 
nistériels ne  doivent  pas  être  considérées  comme  fondées.  (Interruption.) 
riusieum  voix.  Ce  n'est  pas  la  question. 

M.  Martel.  J'ai  rhoiuieur  de  vous  faire  remarquer  que  !a  commission  y  a 
attaché  ia  plus  grande  imporlaute.  Voici,  messieurs,  quelques  lignes  du 
rapport  de  M.  Pouyer-Quertier  : 

«  Tous  les  officiers  ministériels  et  tous  ceux  qui  reconnaissent  la  néces- 
«  site  de  leur  maintien  ont  cru  voir  dans  le  projet  de  loi  soumis  à  vos 
a  délibérations  une  atteinte  irrémédiable  et  funeste  portée  aux  privilèges 
«  que  la  loi  et  l'usage  avaient  consacrés.  Nous  n'hésitons  pas  à  le  proclamer 
<(  ici  ;  le  rapporteur  et  la  commission  ne  peuvent  assez  énergiquement 
«  exprimer  que,  dans  leur  pensée,  aucune  menace  directe  ou  indirecte  ne 
a  peut  résulter  de  ce  projet  contre  la  stabilité  et  ia  durée  indéfinie  des 
«  charges  des  officiers  ministériels,  sous  quelque  litre  ou  sous  quelque  dé- 
«  nomination  que  ce  soit.  » 

Puis  viennent  deux  longues  pages  pour  répondre  aux  alarmes  des  ofû- 
Ciers  ministériels,  et  cnTm  M.  Pouyer-Qucrticr  termine  par  ces  paroles  : 

«  Je  dirai  plus:  il  serait,  injuste  de  supposer  que  ie  Gouvernement  pijt 
«  jamais  songer  à  la  suppression  d'éléments  qui  assurent  dans  notre  pays 
a  le  triomphe  du  droit,  de  Téquilé  et  de  la  bonne  justice.  —  Ces  institutions 
«  doivent  donc  être  à  jamais  conservées,  car  le  pays  et  le  Corps  législaiif, 
«.son  interprète,  ne  consentiraient  jamais  à  les  détruire.  » 

Ce  sont  là,  messieurs,  les  termes  par  lesquels  votre  commission  a  cru 
devoir  calmer  les  inquiétudes  qui  s'étaient  répandues  parmi  les  officiers 
ministériels;  eh  bien,  je  demande  que  M.  le  ministre  d'Etat  veuille  bien, 
par  on  mot,  c  infirmer  les  paroles  du  rapporteur  de  votre  commission. 

S.  Exe.  M.  Ilouher,  ministre  d'Etat.  L'exposé  des  motifs,  avant  le  rapport 
fait  par  l'houorable  M.  Pouyer-Querlier,  exprimait  identiquement  les  opi- 
nions sur  lesquelles  l'honorable  M   Martel  appelle  l'attention  de  la  Chambre. 
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lions  contraires  du  Cotlc  de  commerce,  des  lois,  décrets,  ordonnances 
et  arrêts  actuellement  en  vigueur,  seront  abrogées  (2). 

2.  Il  priurra  être  dressé  par  le  tribunal  de  commerce  une  liste  des 
courtiers  de  marchandises  de  la  localité  qui  auront  demandé  à  y  être 
inscrits  (3). 


Il  y  n  entre  \p<  fonctions  des  courtiers  de  marchandises  et  celles  des  au- 
tres officiers  publics  une  différence  capitale. 

Les  courtiers  de  marchandises  n'ont  pas  pu  remplir  toutes  leurs  fonctions-. 
ils  n'ont  pu  englober  dans  leur  pri\ilégt;  toutes  les  attributions  qui  leur 
avaient  été  données  par  les  lois,  si  bien  que  la  force  de  la  nécessité  a  cr('é 
autour  d'eux  une  quantité  considérable  d'autres  courtiers  faisant  les  opé- 
rations qui  rentraient  dans  le  privilège  des  courtiers  institués  par  le  Code 
de  commerce. 

Les  attributions  de  ces  courtiers,  elles-mêmes,  n'ont  pu  être  respectées 
sons  rihfluence  des  nécessil.'s  conimercinles. 

C'est  en  présence  de  ces  fiils,  en  raison  de  l'impossibilté  d'établir  d^s 
barripres  entre  le  courtai:c  (iffiiicl  el  les  ingi' -lions  dos  courtiers  marrons, 
puisque  c'est  l'expression  consacrée,  c'est  en  présence  de  celte  impussibilité, 
que  le  Gouvernement,  saiisfaisaDt  aux  réclamations  du  commerce,  vous 
a  proposé  le  rachat  des  offices  de  courtier-;  de  marchandises. 

niais  quant  aux  fouclions  des  notaires,  des  avoué-;,  qui  ont  des  allributions 
circonscrites  et  délimitées,  qui  sont  attachés  à  des  tribunaux  déterminés 
dans  des  périmètres  que  la  loi  fixe  et  qui  ne  peuvent  être  suppléés  par 
d'autres  agents,  il  ne  saurait  s'établir  aucune  espèce  d'assimilation,  et  si 
quelque  chose  m'étonne,  c'est  que  les  ofûciers  ministériels  aient  pu  être 
alarmés  à  un  degré  quelconque. 

Si  cependant  ma  dérlaration  paraît  nécessaire  à  M.  Martel,  je  n'éprouve 
aucun  embarras  à  la  faire. 

Le  Gouvernement  vous  a  exposé  toute  sa  pensée,  rien  que  sa  pensée;  il 
n'a  aucun  projet  d'alieindre  d'autres  ofliciers  publics  établis  par  la  loi  de 
18lfi,  dans  son  art.  Dl. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  renferme  la  totalité  des  réformes  qui  ont 
paru  nécessaires  au  Gouvernement.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

(2  Cet  article  établit  la  liberté  absolue  du  courtase  de  niarchnndi-cs 
pour  quiconque  voudra  s'y  livrer,  sauf  les  opérations  dont  il  est  question 
en  l'art.  4.  Ainsi,  sont  abolies,  non-seulement  les  dispositions  des  lois  anté- 
rieures qui  constituaient  le  monopole  du  courtage  de  marchandise--,  mais 
aussi  celles  qui  interdisaient  aux  simples  particuliers  de  faire  des  actes  de 
courtaîîe.  Toutefois,  dans  les  villes  où  il  y  a  des  courtiers  en  marchandises 
en  assez  grand  nombre,  le  tribunal  de  commerce  pourra  former  une  liste 
de  ces  individus  comprenant  ceux  qui  demanderont  à  y  être  inscrits  (V. 
art.  2).  Mais  l'inscriilion  sur  cette  liste  ne  donne  pas  ii  cVux-là  seuls  qui  y 
figurent  le  droit  d'exercer  sur  la  place;  le  monopole  est  aboli. 

Toutefois,  la  loi  nouvelle,  ne  proclamant  la  liberté  du  cc^urlage  et  n'abo- 
lissant le  monopole  des  courtiers  privilégiés  qu'a  partir  du  1"  janv.  1867, 
n'exerce  aucune  induence  sur  le  délit  commis  dans  le  cours  de  l'année 
18C6  Ainsi,  toute  infraction  à  la  loi  sur  le  privilège  des  courtiers  de  mar- 
chandises est  punissable  jusqu'au  jour  où  la  loi  du  "18  juill.  1866,  entrant 
en  vigueur,  a  rendu  licite  ce  qui  jusque-là  était  défendu.  La  juriilirtion 
correctionnelle,  compétente  pour  réprimer  le  délit,  l'est  également  pour 
prononcer  des  dommages-intérêts  (Ca»<.,  ch.  crim.,  7  déc.  18CG  :  arrêt  qui 
rejette  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Dromoceïti  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Aix  (ch.  corr.)  qui  l'avait  condamné  à  4,000  fr.  d'amende  et  25,000  fr. 
de  dommages-intérêts  pour  courtage  illicite). 

(3)  V.  la  noie  qui  précède.—  L'art.  2  a  pour  but  de  donner  au  commerce 
les  g.iranties  qu'il  cjt  en  droit  d'exiger  <*."'  intermédiaires. 
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Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  ladite  liste  s'il  ne  justifie  (4)  :  \°  de 
sa  moralité  par  un  cerlilicat  délivré  par  le  maire  ;  2°  de  sa  capacité 
professionnelle  par  l'attestation  de  cinq  commerçants  do  la  place  fai- 
sant partie  des  notables  chargés  d'élire  le  tribunal  de  commerce  (5)  ; 
3°  de  l'acquittement  d'un  droit  d'inscription  une  fois  payé  au  Tré- 
sor. Ce  droit  d'inscription,  qui  ne  pourra  excéder  3,000  fr.,  serafi.-îé, 
pour  chaque  place,  en  raison  de  son  importance  commerciale,  par  un 
décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration  publique, 
et  cessera  d'être  exigé  à  l'époque  où  sera  amortie  l'avance  du  Trésor 
dont  il  sera  parlé  à  l'art.  J7  (6). 

Aucun  individu  en  état  de  faillite,  ayant  fait  abandon  debiens  ou  ater- 
moiement sans  s'être  depuis  réhabilité,  ou  ne  jouissant  pas  des  droits  de 
citoyen  français  (7)  ne  pourra  être  inscrit  sur  la  liste  dont  il  vient  d'être 
parlé. 

Tout  courtier  inscrit  sera  tenu  de  prêter  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, dans  la  huitaine  de  son  inscription,  le  serment  de  remplir 
avec  honneur  et  probité  les  devoirs  de  sa  profession  (8). 

Il  sera  également  tenu  de  se  soumettre,  en  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
la  discipline  de  sa  profession,  à  la  juridiction  d'une  chambre  syndi- 
cale, qui  sera  établie  comme  il  est  dit  à  l'article  suivant. 

3.  Tous  les  ans,  dans  le  courant  d'août,  les  courtiers  inscrits  éliront 
parmi  eux  les  membres  qui  devront  composer,  pour  l'année,  la 
chambre  syndicale. 

L'organisation  et  les   pouvoirs   disciplinaires   de  cette   chambre 


(4)  «  Tout  individu,  tout  commerçant,  —  porte  le  rapport  de  M.  Pouyer- 
Quertier,  —  aura  le  droit  de  faire  le  courtage  sans  se  conformer  à  d'au- 
tres règles  que  celles  qui  régissent  les  autres  professions  commerciales; 
mais  s'il  veut  être  désigné  par  le  tribunal  de  commerce  pour  faire  des  ventes 
publiques  de  marchandises,  il  devra  être  inscrit  sur  un  tableau  dressé  par 
le  tribunal  de  commerce  dans  les  formes  indiquées  par  la  loi.  m 

(5)  L'accès  du  tableau  des  courtiers  est  libre  pour  quiconque  justifie  de 
l'accomplissement  des  seules  formalités  exigées  par  l'art.  2.  Il  n'y  a  pas 
de  condition  d'âge:  il  n'y  a  pas  non  plus  d'examen  de  capacité,  comme 
pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire,  d'avoué,  d'huissier. 

(6)  La  commission  «  a  voulu, —  a  dit  M.  Pouyer-Querlier  en  son  rapfiort 

en  créant  cette  ressource,  obliger  les  intermédiaires  qui  vont  prendre 

une  part  au  domaine  jusqu'alors  exclusivement  réservé  aux  courtiers,  à 
payer  une  partie  des  sommes  affectées  au  remboursement  des  offices  sup- 
primés. » 

(7)  Si  cette  disposition  ne  parle  que  de  la  jouissance  et  non  de  l'exercice 
des  droits  de  citoyen,  c'est  sans  doute  parce  qu'on  peut  être  inscrit  sur  le 
tableau  des  courtiers  en  dehors  de  toute  condition  d'âge.  En  eflfet,  avant 
21  ans,  on  a  la  jouissance  des  droits  de  citoyen,  mais  on  n'en  a  pas  encore 
l'exercice. 

L'individu  qui  ne  jouit  que  des  droits  civils,  comme  l'étranger  autorisé 
è  établir  son  domicile  en  France,  ne  peut  être  inscrit  au  tableau. 

(8)  Dans  son  audience  du  7  janvier  1866,  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  a  reçu  le  serment  de  sept  courtiers  de  marchandises,  préalable- 
ment inscrits  sur  la  liste  dressée  en  exécution  de  la  loi  nouvelle. 
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seront  détorminôs  dans  un  règlement  dressé  pour  chacjue  place  par  le 
tribunal  de  commerce,  «près  avis  de  lachambro  de  commerce  ou  de  la 
chambre  consultative  des  arts  et  manufactures. 

Ce  règlement  sera  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics. 

La  chambre  syndicale  pourra  prononcer,  sauf  appel  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  les  peines  disciplinaires  suivantes  : 

L'avertissement; 

La  radiation  temporaire  ; 

La  radiation  définitive,  sans  préjudice  des  actions  civiles  à  intenter 
par  les  tiers  intéressés,   ou  même  de  l'action  publique,  s'il  y  a  lieu. 

Si  le  nombre  des  courtiers  inscrits  n'est  pas  suffisant  pour  la  con- 
stitution d'une  chambre  syndicale,  le  tribunal  de  commerce  en  rem- 
plira les  fonctions. 

4.  Les  ventes  publiques  de  marchandises  aux  enchères  et  en  gros 
qui,  dans  les  divers  cas  prévus  par  la  loi,  doivent  être  faites  par  un 
courtier,  ne  pourront  être  confiées  qu'à  un  courtier  inscrit  sur  la  liste 
dressée  conformément  à  l'art.  2,  ou,  à  défaut  de  liste,  désigné,  sur  la 
requête  des  parties  intéressées,  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce (9). 


(9)  Au  sujet  de  cet  article  (art.  2  du  projet),  l'exposé  des  motifs  s'exprime 
ainsi  : 

«  La  liberté  du  courtage  faisant  perdre  aux  courtiers  la  qualité  d'offlciers 
publics,  se  présentait  la  qupsiion  de  savoir  à  qui  feront  confiées  désormais 
les  ventes  publiques  de  nuirchandises  dans  les  divers  ca^  où  la  loi  a,  dans 
l'intérêt  du  commerce,  donné  mission  aux  courtiers,  de  préférence  à  tous 
autres  officiers  ministériels. 

«  L'art.  \"  de  la  loi  du  '22  pluv.  an  vil  exige  que  les  ventes  publiques  mo- 
bilières soient  faites  «  en  présence  et  par  le  ministère  d'officiers  publics  ayant 
qualité  pour  y  procéder.  »  ht,  en  effet,  celui  qui  procède  à  une  vente  pu- 
blique n'a  pas  seulement  mandat  <iu  pro|)riétaire  des  marchandises  à  ven- 
dre; il  a  de  plus?t  surtout  un  mandat  public  pour  l'exécution  des  lois  et 
rè;;lrments  qui  ont  prescrit  certaines  règles  et  certaines  formalités  desti- 
nées il  assurer  la  loyauté  de  celle  sorte  de  vente  el  protectrices  des  droits  et 
des  intérêts  des  tiers  qui  ne  sont  point  intervenus  et  n'ont  pu  intervenir 
dans  le  choix  de  l'intermédiaire  charpé  de  la  vente. 

«  Si  la  nouvelle  loi  ne  disait  rien  à  cet  égard,  les  connuissaires-priseurs, 
les  notaires,  les  huissiers  et  greffiers  des  tribunaux  et  des  justice.'-  de  paix 
seraient  sans  doute  fondés  à  soutenir  que  \e>  ventes  publiques  de  marchan- 
dises sont  flésoimais  dans  leurs  attributions.  Or,  le  taux  élevé  des  drdils  de 
commission  attribués  a  ces  offii  ii  rs  ministériels,  et  surtout  le  fieii  d'habi- 
tude qu'ils  ont  de  s'occuper  des  atlnires  commerciales,  le  peu  de  relations 
qu'ils  ont  avec  ceux  qui  achètent  et  vendent  les  marchandises  du  commerce 
proprement  du,  ont  fait  considérer  qu'il  serait  préjudiciable  de  leur  confier 
ces  sortes  de  ventes. 

«  Dans  ces  circonstances,  nous  avons  pensé  qu'il  «erait  bon  et  utile  au 
commerce  de  conserver  aux  courtiers  le.^  ventes  publiques  de  marchan- 
dises aux  enchères  et  en  gros  dans'les  iii\ers  cas  du  la  loi  a  voulu  h'iir  in- 
tervention, mais  sous  la  cotulilion  que  et  ui  qui  en  seraictU  char^iê.N  eus- 
sent été  habilites  à  cet  effet  par  une  délégation  du  tribunal  de  commerce 
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5.  A  défaut  d'experts  désignés  d'accord  entre  les  parties,  les  cour- 
tiers inscrits  pourront  îire  requis  pour  rcsliraation  des  marchandises 
déposées  dans  un  magasin  général. 

i  le  courtier  requis  dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  qui  pré- 
cède réclame  plus  d'une  vacation,  il  sera  statué  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce  sans  frais  et  sans  recou''s  (10). 

6.  Le  courtier,  chargé  de  procéder  à  une  vente  publique  ou  qui  aura 
été  requis  pour  l'estimation  de  marchandises  déposées  dans  un  maga- 
sin général,  ne  pourra  se  rendre  acquéreur,  pour  son  compte,  des 
marchandises  dont  la  vente  ou  l'estimation  lui  aura  été  confiée  (11). 


qui  les  invcsliraii  pour  ce  cas  spécial  du  caraftére  public  qu'exige  la  loi  de 
l'an  vu. 

«  Une  délégation  donnée  par  le  tribunal  ou  même  par  le  présideiU  du 
tribunal,  entraînerait,  dans  chaque  veme  des  lenteurs,  des  perles  de 
»rni)is  et  des  frais  qu'on  a  cru  pouvoir  éviter  au  commerce,  en  chargeant 
le  tribunal  de  dresser  chaque  année  un  tableau  où  il  placera  les  plus  dignes, 
ceux  qui,  par  leur  expérience  et  leur  moralité  notoires,  lui  inspiteront 
le  plus  de  confiance,  et  parmi  lesquels  les  parties  pourront  toujours  choisir. 

«11  n'y  a  p»s  à  craindre  que  celle  faculté  puisse  devenir  l'occasion  du 
rétablissement  d'un  privilège,  car  le  nombre  ne  sera  pas  limité  :  tout  indi- 
vidu faisant  hahiluellemenl  le  courtage,  et  connu  par  son  expérience  et  sa 
probité,  pourra  y  être  inscrit.  D'un  autre  côté,  les  tribunaux  de  commerce 
ont  trop  intérêt  à  assurer  au  commerce  la  sécurité  (îont  il  a  besoin  dans 
les  ventes  publiques,  ils  encourraient  une  trop  grande  responsabilité  envers 
les  commerçants  dont  ils  tiennent  leurs  fonctions,  pour  qu'on  puisse  sup- 
poser que  l'inscription  au  tahleau  devienne  un  acte  de  complaisance,  fait 
sans  examen  sévère  »  (V.  Moniteur  du  29  juin  -1866,  p.  933,  6"  col.). 

(iO)  «  L'estimation  des  marchandises,  —  est-il  dit  également  dans  l'ej- 
posé  des  motifs  nu  sujet  de  cette  disposition  qui  f;iisait  l'objet  de  l'art.  3  du 
projet,  —  déposées  dans  les  magasins  généraux  et  susceptibles  d'être  don- 
nées en  nantissciMcnt  sous  lorme  de  warrr.nts,  doit  inspirer  une  grande  con- 
fiance, si  l'on  veut  que  les  warrants  circulent  facilement.  On  a  pen^é  que  ce 
serait  servir  un  intérêt  sérieux  et  aider  au  développement  de  l'institution 
des  warrants,  si  utiles  au  crédit  commercial,  que  de  donner  au  commerce 
le  droit  de  requérir,  pour  l'estimation  des  marchandises  déposées  dans  les 
magasins  généraux,  l'intervention  d'un  courtier  in.«crit  au  tableau  dont 
nous  Tenons  de  parler  et  signalé  à  la  conDance  du  pubMc  par  cette  inscrip- 
tion. Le  propriétaire  de  la  marchandise  déposée  et  le  capitaliste  qui  con- 
sent à  la  prendre  en  gage  en  se  faisant  délivrer  le  warrant  qui  la  repré- 
sente, iieuvenl  assurément  faire  estimer  la  marchandise  par  tout  individu  de 
leur  choix:  mais,  si  cela  leur  convient,  ils  pourront,  d'après  l'art.  3  (5  de 
la  loi),  requérir  un  des  courtiers  Inscrits  sur  le  tableau,  et  celui-ci  ne 
pourra  pas  s'y  refuser. 

«  Mois  conirnn  <Tux  termes  de  l'art.  H-.  décr.  iS  mars  1859,  le  courtier 
requis  n'a  droit,  en  ce  cas,  qu'à  une  seule  vacation,  cl  que  les  courtiers  se 
sont  plaints  que  Irès-souvent  cette  rémunération  était  insufOsante,  on  a 
pensé  qu'il  serait  juste  d'autoriser  le  président  du  tribunal  de  commerce 
à  allouer  une  ou  pludcurs  vacations  supplémentaires  dans  le  cas  où  il  juge- 
rait équitable  de  le  faire  «  (y.  Moniteur  du  20  juin  18G6,  loc.  cit.], 

(11)  Cette  disposition  est  l'application  un  peu  étendue  du  principe  posé 
dans  l'art.  -ISOO,  C.  Nap. 

Le  projet  de  loi  (art.  4)  interdisait  également  aux  courtiers  libres  de  se 
rendre  acquéreurs  pour  le  compte  d'un  tiers,  dans  les  ventes  publiques,  de 
marchandises   dont  '\\s  auraient  fait  l'estimation.  Mais  la  commission  a 
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Le  courtier  qui  aura  contrevenu  à  la  disposition  qui  précède  sera 
rayé  par  le  triLunal  de  commerce,  statuant  discipliiiairement  et  sans 
appel,  sur  la  plainte  d'une  partie  intéressée  ou  d'office,  de  la  liste  des 
courtiers  inscrits  et  ne  pourra  plus  y  être  inscrit  de  nouveau,  sans 
préjudice  de  l'action  des  parties  en  dommages-intérêts  (12). 

7.  Tout  courtier  qui  se  sera  chargé  d'une  opération  de  courtage 
pour  une  alîaire  où  il  avait  un  intérêt  personnel,  sans  en  prévenir 
les  parties  auxquelles  il  aura  servi  d'intermédiaire,  sera  poursuivi 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  et  puni  d'une  amende  de 
500  fr.  à  3,000  fr.  s;ins  préjudice  de  l'action  des  parties  endommages- 
intérêts.  S'ilétaitinscrit  sur  la  liste  des  courtiers  dressée  conformément 
à  l'art.  2,  il  en  sera  rayé  et  ne  pourra  plus  y  être  inscrit  de  nonveau(l.'}). 

8.  Les  droits  de  courtage  pour  les  ventes  publiques  et  la  quotité  de 
chaque  vacation  due  au  courtier,  pour  l'estimation  des  marchandises 
déposées  dans  un  magasin  général,  continueront  à  être  fixés,  pour 
cha(iue  localité,  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  après  avis  de  la  Chambre  et  du  tribunal  de  com- 
merce, 

9.  Dans  chaque  ville  où  il  existe  une  bourse  de  commerce,  le  cours 
des  marchandises  sera  constaté  par  les  courtiers  inscrits,  réunis,  s'il 
y  a  lieu,  à  un  certain  nombre  de  courtiers  non  inscrits  et  de  négo- 
ciants de  la  place,  dans  la  forme  qui  sera  prescrite  par  un  règlement 
d'administration  publique. 


pensé  que  cette  restriction,  qui  n'existe  pa?  aujoiird'tiui  pour  les  courliers 
privilégiép,  était  inutile  et  gênante  et  qu'il  était  bnn  de  la  faire  (iispar;iître, 
el  celte  niuilificalion  a  été  acceptée  par  le  Conseil  d  Etat  (V.  le  rapport  de 
M.  Poiiyer-Quertier). 

(12)  «  Il  a  paru  nécessaire,  —  porte  l'exposé  des  motifs  (V.  Moniteur  du 
-20  juui  I8G6,  lor.  cit.), —  démettre  l'ai)p!icatii>n  du  ijrincipe  à  l'abri  de 
toute  contestation,  dans  un  cas  où  le  mandai  public  n'esi  qu'une  exception, 
presque  un  accident,  dans  une  carrière  privée  ol  libre.  L'impartialité  com- 
plète el  absolue  qui  e>t,  le  premier  devoir  dn  tourtiiT  dans  Paceomplisse- 
menl  du  double  mandai  public  que  Ii's  art.  '2  et  3  (du  proj;'t,  — t  et  o  de  la 
loi)  lui  confient  exceptionnellement,  avait  besoin  d'être  assurée  par  une  dis- 
posiiion  expresse  qui  pre\!nl  même  les  occasions  d'y  manc'uer  et  ne  lais- 
sât prise  il  aucun  soupçon.  —  La  radiation  du  tableau  et  l'impossibilité  d'y 
être  inscrit  de  nouveau  ont  paru  d'ailleurs  une  peine  siiflis.inte  contre  les 
infractions  a  la  disposition  de  l'art,  'i-  (du  projet, —  H  d-*  la  loi)  ». 

(13)  Cet  article  a  été  introduit  dans  la  loi  sur  la  proposition  de  ia  com- 
mission, qui  a  pensé  qu'une  peine  sévère  devait  atieindre  celui  qui,  dans 
une  opération  de  courtage,  c'est-à-dire  dans  une  opération  ou  il  se  preseulc 
comme  intermédiaire  désintéressé  entre  d-ux  parties  contractantes,  aurait 
eu,  dans  la  transaction,  un  intéièt  dir<'ci  ou  indirect  inconnu  a  l'une  ou  à 
l'autre  des  parties  ou  5  toutes  les  deux  i\  la  fois;  il  assure  la  loyale  exé- 
cution du  mandai  du  courtier,  el  ne  fait,  du  reste,  (jue  rappeler  les  ob  i^'a- 
lions  imposées  par  le  Code  de  commerce  aux  commissionnaires  (.V.  le 
rapport). 

T.  vin,  3*  s,  2 
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Titre  II.  —  De  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  en  marchandises 
actuellement  en  exercice. 

40.  Les  courtiers  de  marchandises  actuellement  en  exercice  seront 
indemnisés  de  la  perte  du  droit  de  présenter  leursucctssseur,  qui  avait 
été  accordé  par  l'art.  91  de  ialoi  du  28  avril  181G  (  U). 

W.  Dans  chaque  place,  l'indemnité  sera  égale  à  la  valeur  des  offices 
de  courtiers  de  juarchandises  de  la  place,  déterminée  d'après  le  prix 
moyen  des  cessions  d'offices  de  cette  catégorie,  elTectuées  dans  les  sept 
années  antérieures  au  l"  juillet  18G4  (15). 

Toutefois,  dans  les  villes  où  la  commission  dont  il  sera  ultérieure- 
ment parlé  aura  constaté  que  la  clientèle  était  habituellement  comprise 
dans  les  éléments  qui  servaient  à  déterminer  le  prix  de  cession  des 
offices,  la  commission  pourra  décider  qu'une  quote-  part  des  indem- 
nités fixées  comme  il  est  dit  ci-dessus,  qui  ne  pourra  ex^céder  20 
pour  100,  sera  mise  en  commun  et  répartie  entre  les  différents  cour- 
tiers de  la  place,  au  prorata  des  produits  de  leur  office  de  courtiers  de 
marchandises,  pendant  les  sept  années  antérieures  au  l'''"juill. 1864(16). 

12.  Dans  les  villes  où  aucune  cession  d'office  n'aurait  eu  lieu  dans 
les  sept  années,  ainsi  que  pour  les  offices  qui,  au  1"  juill.  1864,  étaient 
encore  entre  les  mains  d'un  titulaire  de  la  création,  la  commission 
fixera  l'indemnité,  sans  qu'elle  puisse  être  supérieure  à  quatre  fois  la 
moyenne  actuelle  des  produits  de  l'office  pendant  les  sept  années  anté- 
rieures au  1^^  juill.  18G4. 

13.  Dans  le  cas  où  le  même  individu  aurait  été  autorisé  à  cumuler 
les  fonctions  de  courtier  de  marchandises  avec  celles  d'agent  de  change, 
de  courtier  d'assurances  ou  de  courtier  conducteur  et  interprète  de 
navires,  et  où  il  exercera  ces  diverses  fonctions  en  vertu  d'un  titre 


(14)  «  Cet  article,—  a  dil  M.  Pouyor-Quertier  en  son  rapport,—  proclame 
un  principe  des  plus  importants  :  il  reconnaît  qu'une  indemnité  est  due 
aux  courtiers  pour  la  suppression  de  leur  droit  de  présentation.  La  loi  du 
28  avril  181  fi  a  rendu  les  ol'ficeà  transmissiblcs  comme  de  véritables  pro- 
priétés. Les  documents  admuiistratii's  et  législatifs  ont  tant  de  fois  reconnu 
ce  fait,  qu'il  no  peut  y  avoir  à  cet  ég:ard  aucun  doute.  Depuis  cette  loi  de 
-IStô,  les  droits  d'enrei^istrement  ont  été  perçus  sur  chaque  transmission,  et 
il  est  d«  toute  justice  que  ceux  qui  vont  être  privés  de  leurs  offices  soient 
loyalement  et  équilableraent  indemnisés.  » 

(4o)  «  Sans  accorder,  —  ajoute  1«  rapport,  —  un  bénéfice  quelconque  aux 
courtiers,  la  conunission  a  pensé  qu'elle  leur  devait  la  valeur  totale  de  leur 
office,  et  après  de  nombreuses  diseussioiis,  il  a  été  reconnu  que  la  somme 
à  débourser  par  l'Etat  devait  être  égale  aii  prix  moyen  de  cession  des  offices 
pendant  les  sept  années  anlérieures  au  i"  juill. '1864.  » 

(ifi)  Il  est  juste  que,  dans  les  villes  où  le  titre  de  courtier  n'était  pas 
vendu  comme  titre  nu,  le  prix  de  la  clientèle  soit  retenu  sur  le  rembourse- 
ment de  l'indemnité.  Les  courtiers  de  marchandises,  en  elTet,  ne  perdent 
que  l'office  public;  en  conservant  leurs  fonctions,  ils  conservent  leur  clien- 
tèle, qui  peut  toujours  être  vendue,  conime  la  clientèle  d'un  cabinet  d'af- 
faires, par  eSemple. 
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unique,  riiidemnité,  déterminée  conformément  aux  orlicres  précé- 
dents, sera  réduite  dans  la  proportion  de  la  valeur  du  titre  réduit  aux 
fonctions  non  supprimées  il 7). 

iA.  Les  droits  privilégiés  existant  aujourd'hui  sur  le  prix  des  onices 
s'exerceront  sur  les  indemnités  allouées  en  vertu  de  la  présente 
loi  (18). 

IS.  Le  montant  de  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  sera  lixé  sur  les 
bases  ci-dessus  indirpaées,  la  chambre  syndicale  entendue,  et  après  avis 
du  préfet,  delà  chambre  de  commerce  et  du  tribunal  de  commerce,  par 
une  commission  instituée  à  Paris,  par  un  décret  de  l'Empereur  et 
composée  de  neuf  membres. 

Trois  membres  seront  désignés  par  le  ministre  des  finances. 

Trois  autres  seront  choisis  dans  chaque  département,  et  pour  les 
offices  de  ce  département ,  pu-  les  courtiers  faisarit  partie  des 
chambres  syndicales,  réunis  par  les  soins  et  sous  la  présidence  du 
préfet. 

Les  trois  derniers  membres  nécessaires  pour  compléter  la  commis- 
sion devront  être  choisis  à  l'unanimité  par  les  six  [)remiers. 

Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  dans  le  mois  de  la  notiticalion  à 
eux  faite  de  leur  nomination,  le  choix  de  ceux  des  trois  derniers 
membres  qui  n'auront  pas  été  désignés  à  l'unanimité  sera  fait  par  le 
premier  président  et  les  présidents  réunis  de  la  Cour  impériale  de 
Paris. 

Ses  opérations  commenceront  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
promulgation  de  la  présente  loi  (19). 

i().  Le  décret  impérial  qui  instituera  la  commission  en  nommera  le 
président  et  le  secrétaire. 

La  commission  ne  pourra  délibérer  si  elle  ne  compte  au  moins  sept 
membres  préseirts.  En  cas  d'inégalité  de  voix,  celle  du  président  sera 
prépondérante. 

il.  Les  indemnités  dues  aux  courtiers  de  marchandises,  en  vertu 
des  décisions  do  la  commission  nommée  conformément  à  l'art.  15, 
seront  payées  : 

1"  Un  quart  comptant,  le  1"  janv.  18G7; 


(17)  Mais,  dans  lo  cas  où  un  courtier  cuiDulprait  plusieurs  fonctions  avec 
plusieurs  litres,  la  valeur  (!u  litre  supprimé  doit  lui  être  remboiir,-:(^e  inté- 
gralement, aux  conditions  établies  pour  la  place,  d'après  les  art.  H  et  12 
(V.  le  rapport). 

(18)  Cet  article,  introduit  par  la  Tconimission,  n'a  donné  lieu  à  aucune 
observation;  il  consncre  la  jurisprudence  relative  aux  iiriviléges  sur  les 
oftices  et  spécialement  au  privilège  des  vendeur»  non  payes. 

(19)  «Nous  avons  cm  devoir,  — a  dit  M.  Pouyeryucrtier  e.i  son  rap- 
port—  Hier  le  délai  dans  lequel  les  travaux  de  la  commission  devaient 
commencer,  afin  de  h.lter  autant  que  possible  la  liquidation  qui  intcrcsse 
vivi'Mienl  les  titulaires.  » 
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2°  Et  les  trois  autres  quarts,  valeur  au  1"  janv.  1867,  en  dix  an- 
nuités négociables,  composées  chacune  de  l'intérêt  à  4  et  demi  p.  100 
et  du  fonds  d'amortissement  nécessaire  pour  opérer  en  dix  ans,  au 
môme  taux,  la  libération  de  l'Etat  (20). 

18.  Le  paiement  du  quart  des  indemnités  effectué  par  le  Trésor  lui 
sera  remboursé  en  capital  et  intérêts  à  A  pour  100  à  partir  de  l'an- 
née 18(37,  et  le  service  des  annuités  sera  assuré  au  moyen  des  res- 
sources suivantes  : 

1°  Le  montant  des  droits  d'inscription  qui  seront  payés  parles 
courtiers  inscrits  par  application  de  l'art.  2  ; 

2"  L'excédant  du  produit  en  principal  et  centimes  additionnels 
établis  au  profit  de  l'Etat,  des  taxes  des  patentables  mentionnés  en 
l'art.  20,  réij'lées  conformément  audit  article  sur  le  produit  des  taxes 
des  mêmes  patentables  réalisées  en  18G0. 

En  cas  d'insuffisance  desdites  ressources,  il  sera  pourvu  aux  voies 
et  moyens  par  une  loi  spéciale. 

'  19.  Il  sera  dressé,  tous  les  ans,  dans  la  forme  à  déterminer  par  un 
règlement  d'administration  publique,  un  compte  spécial  dans  lequel 
les  ressources  énoncées  au  précédent  article  seront  appliquées  : 

1°  Au  service  des  annuités  ; 

2°  Aux  intérêts  de  l'avance  faite  par  le  Trésor  pour  le  quart  payé 
comptant  ; 

3°  A  l'amortissement  de  ladite  avance  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant des  ressources  de  l'année. 


(20)  Lors  de  la  discussion  à  laquelle  cet  article  a  donné  lieu  devant  le 
Corps  législalif  (séance  du  29  iiiin  -1866—  Moniteur  du  30,  îp.  862,  2*  col. 
et  suiv.),  M.  le  rapporteur,  après  avoir  dit  que  les  courtiers,  dont  l'institution 
ré^^lte  de  la  loi  du  28  avril  i8l6,  avaient  le  droit,  par  suite  de  cette  insli- 
luiion,  de  présenter  leurs  successeurs,  et  que  c'était  là  ce  qui  constituait 
la  valeur  des  offices  qu'ils  avaient  entre  les  mains,  a  ajouté  : 

«  Il  a  été  reconnu  unanimement  par  la  commission  que  les  courtiers 
avaient  entre  les  mains  une  véritable  propriété,  sur  laqucle  ils  avaient  ac- 
quitté, sous  l'inspection  de  l'Etal  lui-même,  les  droits  d'enregistrement 
toutes  les  fois  que  les  mutations  avaient  eu  lieu  dans  ces  charges.  Par  con- 
séiiuent  la  validité  de  la  propriété  entre  les  mains  des  courtiers  était 
parfaitement  démontrée  à  la  commission  et  no  saurait  être  contestée  par 
qui  que  ce  soit.  D'un  autre  côté,  en  supprimant  cette  institution  des  cour- 
tiers, qui  jouissaient  d'un  privilège,  privilège  qui,  comme  le  disait  tout  à 
l'heure  M.  le  commissaire  du  Gouvernement,  était  devenu  gênant,  difficile, 
dangereux  même  pour  les  intérêts  du  commerce,  en  supprimant,  dis-je,  ce 
privilège,  la  commission,  le  Gouvernement  ei  la  Chambre  ont  voulu  et 
veulent  que  les  privilégiés  rentrent  dans  leur  propriété,  et  qu'ils  ne  soient 
p.is  dépossédés  sans  une  indemnité  juste  et  équitable.  » 

C'est  en  vue  du  but  à  atteindre,  cest-à-dire  de  rembourser  les  cour- 
tiers des  sorumes  qui  leur  sont  dues,  que  les  art.  17  et  suiv.  de  la  loi  ont 
été  volés. 

L'Etat  fait  annuellement  l'avance  de  l'indemnité,  et  il  en  est  remboursé 
de  la  manière  indiauée  dans  les  art.  18,  19  et  50.  Ad.  Harel. 
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Ce  compte  fera  l'objet  d'un  rapport  k  l'Empereur,  qui  sera  com- 
muniqué au  Corps  législatif. 

20.  Lfs  patentables  qui  sont  actuellement  compris  dnns  la  légis- 
lation des  patenlcs  sous  la  dénomination  de  commissionnaires  en  mar- 
chandises, courtiers  de  marchandises,  facteurs  de  denrées  et  mar- 
chandises, et  représentants  de  commerce,  ainsi  que  tous  les  individus 
qui  prêtent  leur  entremise  pour  l'achat  et  la  vente  des  marchandises 
ou  qui  achètent  ou  vendent  des  marchandises  pour  le  compte  de  tiers, 
et  dont  la  profession  n'est  pas  spécialement  dénommée  dans  les  ta- 
bleaux annexes  aux  lois  de  patente,  serontassujeltis,  à  partir  de  1807, 
aux  droits  de  patentes  fixés  comme  il  suit  : 

A  Pans 400  fr. 

Dans  les  villes  de  50,000  âmes  et  au-dessus 300 

Dans  les  villes  de  .'^0,000  à  ^^0,000  âmes  et  dans  les  villes 
de  15,000  à  30,000  âmes  qui  ont  un  entrepôt  réel 200 

Dans  les  villes  de  l.'JjOOO  à  30,000  âmes  et  dans  les  villes 
d'une  population  inférieure  à  15,000  âmes,  qui  ont  un  entre- 
pôt réel loO 

Dans  les  autres  communes 75 

Droit  proportionnel  au  quinzième. 

Si  les  opérations  que  font  les  patentables  ci-dessus  énumérés  ou 
auxquelles  ils  pnHent  leur  entremise  ont  pour  objet  habituel  la  vente 
aux  marchands  détaillants  et  aux  consommateurs,  les  droits  de  pa- 
tente seront  ceux  de  la  4*  classe  du  tableau  A  annexé  à  la  loi  du 
25  avril  1844. 


Anr.  963.— NIMES  (1^'^  ch.),  11  juin  18G5. 

OrDRK  judiciaire,  contredit,  jugement,  appel,  —  1°  GRIEFS,  ÉNON- 
CIATION  SOMMAIRE, — 2°  SIGNIFICATION,  INTIMÉ,  DOMICILE, — 3°  SAISI, 
DÉFAUT   DE   SIGNIFICATION  A    DOMICILE   RÉEL,  —  4°  NLLLITÉ  ABSOLUE, 


PARTIES  EN   CAUSE. 


En  matière  d'ordre,  V acte  d'appel  d'un  jugement  sur  contre- 
dit, qui  ne  contient  qu'u7ie  éiionciation  sommaire  des  f/ricfs, 
peut,  suivant  les  circonstances,  être  déclaré  valable  {L»  21  mai 
1858,  art.  7G2,  §  3). 

Mais  est  nul  l'acte  d'appel  qui  a  été  signifié  au  domicile  de 
Vintimé,même  en  parlant  à  sa  personne,  au  litu  de  l'être  au 
domicile  de  son  avoué  (L.  1858,  mêmes  art.  et  g)- 

Est  égalejnent  nul  l'acte  d'appel  qui  n'a  pas  été  signifié  au 
domicile  réel  du  saisi,  lorsque  celui-ci  n'a  point  constitué 
avoué  671  première  instance  (Mêmes  art.  cl  §  ). 

Et  cette  nullité  est  absolue  et  peut  être  invoquée  par  toutes 
les  parties  en  cause,  notamment  par  les  créanciers  intimes. 
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(X...  C.  N..0.— Arrêt. 

La  Cour;  — Attendu  que  le  jugomcnt  entrepris  est  intervenu  sur 
des  contredits  soulevés  en  matière  d'ordre;  qu'en  conséquence  l'appel 
de  ce  jugement  était  soumis  aux  formes  spécialement  prescrites  par 
l'art.  762,  C.P.C.  ;  — Attendu  que  les  intimés  excipent  d'une  triple 
inobservation  de  ces  formalités  ; 

En  ce  qui  concerne  leur  premier  moyen  de  nullité,  pris  de  ce  que, 
contrairement  h  la  prescription  dudit  article,  l'appel  n'énonce  pas  dé 
griefs  :  —  Attendu  que,  bien  que  le  libellé  de  l'exploit  présente  à  cet 
égard  une  lacune  regrettable,  il  serait  pourtant  trop  rigoureux,  dans 
l'état  particulier  de  la  cause  et  du  débat  existant  enlre  les  parties, 
de  déclarer  tout  à  fait  insuffisante  renonciation  sommaire  contenue 
dans  cet  acte,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  en  conséquence  d'accueillir  ce 
premier  chef  des  conclusions  des  intimés  ; 

Mais  en  ce  qui  concerjie  les  deux  autres  moyens:  —  Attendu,  en 
premier  lieu,  qu'aux  termes  de  l'art.  76-2,  qui  a  modifié  à  cet  égard 
l'ancien  art.  763,  l'appel  aurait  dû  être  signifié  au  domicile  de  l'avoué 
des  intimés,  tandis  qu'il  l'a  été  à  leur  douiicile  personnel  ;  qu'il  im- 
porte peu  d'ailleurs  qu'il  l'ait  été  en  parlant  à  eux-mêmes,  le  texte 
formel  du  nouvel  article  et  la  discussion  qui  a  précédé  l'adoption  au 
Corps  législatif  indiquant  suffisamment  que,  dans  un  but  de  célérité 
et  pour  faciliter  la  bonne  expédition  des  ordres,  la  signification  au  do- 
micile de  l'avoué  doit  être  considérée  comme  de  rigueur  ; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  l'appel  aurait  dû  être  signifié  au  do- 
micile réel  du  saisi,  qui  n'avait  pas  constitué  avoué  en  première  in- 
stance ;  qu'en  négligeant  de  faire  cette  signification,  l'appelant  a  omis 
une  formalité  qui  n'était  pas  moins  impérieusement  prescrite  que  la 
précédente  ;  et  que  le  défiiut  de  son  accomplissement,  au  lieu  de  con- 
stituer une  simple  nullité  relative,  intéresse  toutes  les  parties  en  cause, 
la  présence  du  saisi  pouvant  répondre  au  double  but  de  protéger  ses 
intérêts  et  d'éclairer  utilement,  selon  les  circonstances,  les  contesta- 
tions existantes  entre  les  créanciers  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'appelant  se  prévaut  vainement  du  contexte 
grammatical  de  l'art.  70-2,  pour  échapper  à  la  conséquence  des  deux 
omissions  qui  viennent  d'être  signalées  ;  qu'en  effet,  restreindre, 
comme  il  le  demande,  la  peine  de  nullité  prescrite  à  la  fin  de  cet 
article  au  seul  cas  du  défaut  d'énonciation  des  griefs,  mentionné  dans 
le  naembre  de  phrase  immédiatement  précédent,  aurait  en  même  temps 
pour  résultat  de  rendre  cette  peine  inapplicable  même  au  cas  où  l'appel 
aurait  été  interjeté  après  les  dix  jours  de  la  signification  à  avoué,  ce 
qui  n'est  pas  admissible  ;  —  Attendu  que  cette  observation  suffit  pour 
placer  toutes  les  formalités  exigées  par  ledit  article  sous  la  sanction  de 
la  prescription  de  nullité  qui  le  termine  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  au  premier  moyen  de  nullité  pris  du 
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défaut  d'énonciation  des  griefs,  et  le  rejetant,  mais  accueillant  au  con- 
tr;iire  les  deux  autres  moyens,  déclare  nul  l'exploit  d'appel,  etc. 
M.  de  Clausonne,  prés. 

Observations..— L'art.  762,  S  3,  L.  21  mai  18o8,  en  exigeant 
que  l'acte  d'appel  contînt,  à  peine  de  nullité,  renonciation 
des  griefs,  a  voulu  que  cet  acte  fît  connaître  les  moyens  par 
lesquels  l'appelant  entendait  obtenir  la  réformation  du  juge- 
ment attaqué:  «  Les  griefs  doivent, —  dit  M.  Chauveau 
{Procéd.  de  l'ordre,  quest.  2589} , — être  suffisamment  déve- 
loppés pour  dessiner  le  système  soumis  à  l'appréciation  des 
juges  du  second  degré,  »  Toutefois,  la  loi  n'a  pas  indiqué  de 
forme  spéciale  pour  renonciation  des  griefs,  et  INL  Chauveau, 
loc.  cit.,  en  conclut  que  son  but  est  atteint  lorsque  dans  Tex- 
ploit  se  trouve  renonciation  succincte  des  motifs  de  l'appel. 
C'est,  au  surplus,  aux  magistrats  qu'il  appartient  d'appré- 
cier, en  fait,  si  renonciation  des  griefs  est  faite  d'une 
manière  suffisante  (Houyvet ,  de  l'Ordre  entre  créanciers, 
n"  298).  Ainsi,  par  arrêt' du  18  avril  1866  (Y.  ./.  Av.,  t.  91 
[1866],  art.  903,  p.  344),  la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé  que  la 
seule  énoncialion  dans  un  acte  d'appel  que,  pour  les  griefs 
sur  lesquels  l'appel  est  fondé,  l'appelant  se  réfère  aux  motifs 
invoqués  devant  le  tribunal,  sans  préjudice  de  ceux  à  déduire 
devant  la  Cour,  ne  satisfait  en  aucune  sorte  aux  prescriptions 
de  la  loi.  Il  est  donc,  au  moins,  indispensable  que,  si  l'acte 
ne  renferme  pas  le  développement  des  griefs,  ces  griefs  y 
soient  exposés  et  précisés  de  manière  qu'aucun  doute  ne 
puisse  exister  sur  les  causes  de  iattaquc  dont  le  jugement 
est  l'objet,  ou  qu'il  contienne  la  copie  des  actes  de  la  pro- 
cédure auxquels,  pour  les  griefs,  l'appelant  se  réfère. 

Quant  à  la  seconde  solution  résultant  de  l'arrêt  que  nous 
rapportons,  elle  a  été  unanimement  admise  par  la  jurispru- 
dence. V.  Agen,  20  nov.  1863,  et  Dijon,  8  août  1864  (J.  Av., 
t.  90  [1865],  art.  595,  S.S  ^'I  et  Yll,  p.  60  et  64),  et  nos  ob- 
servations. 

Il  est  certain  que  l'appel  d'un  jugement  sur  contredit  en 
matière  d'ordre  doit,  à  peine  (le  nullité,  être  signifié  au 
saisi,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  constitué  avoué  devant  les 
premiers  juges.  V.  Cass.  10  avril  1865  (./.  Av.,  t.  90  [1865], 
art.  617,  p.  145),  et  la  note  ;  Montpellier,  26  juin  1865  (t.  91 
[1866],  art.  824,  p.  157\  Et  il  est  évident  que,  lorsque  le 
saisi  n'a  pas  été  partie  au  jugement,  l'appel  no  ])eut  lui  être 
signifié  qu'en  parlant  î\  sa  personne  ou  qu'à  son  domicile.  C'est 
le  cas  que  la  loi  elle-même  prévoit,  et  lapeinede  nullité,  que 
prononce  la  disposition  finale  de  l'art.  762,  s'applique  aussi 
bien  à  l'omission  de  la  signification  de  l'appel  au  domicile 
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réel  du  saisi  qu'à  la  signification  faite  au  domicile  de  l'intimé 
qui  a  constitué  avoué. 

Enfin,  la  dernicie  solution  est  conforme  à  l'arrêt  précité  de 
la  Cour  de  cassation  du  10  avril  1865,  qui,  en  effet,  a  formel- 
lement décide  que  la  nullité  résultant  du  défaut  de  significa- 
tion de  l'appel  au  saisi  (à  personne  ou  domicile  réel)  est  ab- 
solue, d'ordre  public,  et  qu'elle  peut  être  invoquée  par  tous 
les  intéressés.  V.  aussi  la  note  sur  cet  arrêt.  Il  a  même  été 
jugé  que  cette  nullité  n'est  pas  couverte  par  la  mise  en  cause 
du  saisi  à  la  requête  d'un  autre  créancier  appelant  (Montpel- 
lier, 26  juin  1865  :  arrêt  également  précité).  V.  cependant 
Cass.  14  juin  1S64  [J.  Av.,  t.  89  [1864],  art.  554,  p.  39o),  et 
nos  observations.  Ad.  Harel. 


Art.  964.  —  CASSATIOxN  (ch.  civ.),  16  juillet  1806. 

OUDRK  ,    DISTRIBUTION   JUDICIAIRE  ,   JUGEMENT  ,   APPEL  ,     SIGNIFICATION  , 
INTIMÉ  ,     DOMICILE. 

L'appel  du  jugement  qui  règle  la  distribution  d'un  prix 
d'immeubles  au  cas  où  il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  in- 
scrits est  ta.lablement  notifié  au  domicile  de  l'intimé  (L.  21 
mai  1858,  art.  762  et  773  ;  C.P.C,  art.  456). 

(Sebille  C.  Burret). 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  formé  contre  Tarrêt  de  la  Cour  de 
Dijon  du  8  août  1864,  rapporté  J.  Av.,  t.  90  [1865],  art.  595, 
§  VII,  p.  64. 

ARRÊT  {après  délib.  en  ch.  du  cons.). 
La  Cour;  — Vu  les  art.  456  et  773,  C.P.C.  ;  — Attendu  que 
l'art.  773  précité  organise  d'une  manière  complète  la  procédure  à 
suivre,  tant  en  première  instance  qu'en  appel,  pour  la  distribution  du 
prix  d'un  inimeu))le,  lorsqu'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits  ; 
—  Que  du  texte  de  cet  article  il  résulte,  en  termes  clairs  et  précis, 
que,  sauf  les  dérogations  qui  y  sont  spécialement  établies,  on  doit 
conserver  les  règles  de  la  procédure  sommaire  ;  —  Que  si  le  dernier 
alinéa  de  cet  article  dispose  qu'en  cas  d'appel  il  est  procédé  comme 
aux  art.  763  et  704,  il  ne  renvoie  pas  également  à  l'art.  762  ;  — 
Attendu  qu'on  ne  peut,  dès  lors,  appliquer  aux  jugements  rendus  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  773,  les  dispositions  rigoureuses  et  exception- 
nelles de  cet  art.  762;  —  Que  vainement  on  voudrait  suppléer  au  si- 
lence du  légisialeur  en  invoquant,  par  analogie,  l'esprit  général  de  la 
loi  du  21  mai  1858  qui  a  voulu  introduire  dans  les  procédures 
d'ordre  plus  de  rapidité  et  d'économie  ;  —  Attendu,  en  effet,  que 
l'art.  773,  dans  le  cas  spécial  qu'il  prévoit,  satisfait  directement  à  ce 
besoin  de  célérité  et  d'économie,  en  simplifiant  autant  que  possible  la 
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procédure  sommaire  qu'il  adopte  comme  base  do  la  poursuite  ;  — 
Que,  d'ailleurs,  celte  analogie  n'existe  pas,  puisque,  d'une  part,  les 
dispositions  de  l'art.  702  qui  interdisent  la  voie  de  l'opposition,  qui 
prescrivent  la  signification  à  avoué  du  jugement  ou  de  l'acte  d'appel, 
et  qui,  par  suite,  réduisent  à  dix  jours  le  délai  d'appel,  trouvent  leur 
justification  et  leur  raison  d'être,  quant  à  la  procédure  ordinaire  do 
l'ordre,  dans  l'obligation  imposée  à  tout  créancier  inscrit  de  se  pré- 
senter et  de  constituer  avoué  sous  peine  de  déchéance,  ainsi  que  dans 
les  garanties  données  aux  parties  par  le  règlement  provisoire  dressé 
par  le  juge-commissaire  et  les  contredits  dont  il  peut  être  l'objet,  ga- 
ranties qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  773  ;  que, 
d'autre  part,  si  la  signification  à  avoué  est  toujours  possible  dans  la 
procédure  ordinaire  de  l'ordre,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'instance 
établie  par  l'art. '773,  qui  admet  que  les  jugements  intervenus  dans 
cette  instance  peuvent  être  rendus  par  défaut  et  sans  constitution 
d'avoué  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  annulant 
l'appel  notifié  au  domicile  des  défendeurs,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  762,  C.P.C.,  et  violé  les  art.  4o6  et  773, 
même  Code  ;  —  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

M.M.  Pascalis,  prés.  ;  Mercier,  rapp.  ;  de  Piaynal,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Collet  et  Porriquel,  av. 

Noie. — L'arrèl  qui  précède  paraît  devoir  mettre  un  terme  à 
la  dissidence  qui  existait  dansla  jurisprudence  sur  le  point  de 
savoir  si  les  délais  et  formes  prescrits  pour  l'appel  des  juge- 
ments en  matière  d'ordre  sont  applicables  à  l'appel  du  juge- 
ment qui  règle  la  distribution  d'un  prix  d'immeubles  au  cas 
où  il  y  a  moins  de  (juatre  créanciers  inscrits,  et  notamment 
sur  le  point  de  savoir  si  l'appel  de  ce  jugement  doit  être  si- 
gnilié  au  domicile  de  l'intimé  ou  à  celui  de  son  avoué.  V.  Di- 
jon, 8  août  1864,  et  Cacn,  21  janv.  et  20  mars  1865  (J.  Ac.  , 
l.  90  [18651,  art.  ngS,  §  VII,  397  et  603,  p.  64,  80  et  102),  et 
les  notes  sur  ces  arrêts. 

La  Cour  de  cassation  (arrêt  qui  précède)  admet  aussi,  im- 
plicitement, dans  ses  motifs,  que  le  jugement  par  défaut  rendu 
sur  l'appel  d'un  jugement  d'ordre  entre  moins  de  quatre  créan- 
ciers inscrits  est  susceptible  d'opposition.  —  Mais  la  Cour  de 
Crenoble,  par  arrêt  du  23  fév.  1865  (i.  Av.,  t.  91  [1S6G|,  art. 
797,  p.  86),  a  jugéciue  cette  voie  de  recours  n'est  pas  ouverte 
contre  les  arrêts  ])ar  défaut  rendus  sur  l'appel  d'un  jugement 
di;  (lislribulion. — V.  à  cet  égard  les  observations  de  M.  Audier 
sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble. 
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Art.  965.  —  PAU  (S"^  ch.),  12  mai  1866.       * 

Ordre  judiciaiue, — 1°  I'roduction,  délai,  point  de  départ,  dernière 
sommation,  —  2»  créancier  non  inscrit,  sommation  tardive,  or- 
donnance,— s^juge- commissaire,  actes  produits,  sommation, sursis, 
pouvoirs. 

Lorsque  la  sommation  de  'produire  a  été  faite  aux  créan- 
ciers à  des  dates  différentes,  le  délai  de  quarante  jours,  dans 
lequel  la  production  doit  avoir  Heu,  sous  peine  de  déchéance, 
ne  court  pour  tous  qu'à  partir  de  la  dernière  sommation  adres- 
sée à  l'un  d'eux,  et  non  point  j)our  chaque  créancier  à  dater 
de' la  sommation  qu'il  a  reçue  (  L.  21  mai  1S58,  art.  753,  754 
et755). 

Il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  la  dernière  sommation  de 
produire  a  été  signifiée  à  un  créancier  non  inscrit,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  juge-commissaire  no7i  attaquée,  encore 
bien  que  ce  créancier  ait  été  tardivement  sommé. 

Le  juge-commissaire,  averti  par  la  production  d'un  juge- 
ment intervenu  entre  le  créancier  poursuivant,  la  masse  des 
créanciers  inscrits  représentée  par  le  premier  inscrit  et  le  dé- 
biteur commun,  d'une  part,  et  un  créancier  non  inscrit, 
d'autre  part,  de  la  prétention  de  ce  dernier  à  être  colloque  sur 
le  prix  en  distribution,  peut  décider  que  ce  créancier  sera 
appelé  à  l'ordre,  dont,  jusque-là,  les  opérations  seront  suspen- 
dues. 

(Créanciers  Duc  C.  !  oques  et  autres). 

Après  le  décès  du  sieur  Duc,  laissant  pour  héritières  sous 
bénéfice  d'inventaire  les  dames  Garroby  et  Pradère,  des  im- 
meubles dépendant  de  sa  succession  furent  saisis  et  vendus 
après  quelques  réclamations  élevées  par  la  dame  Garroby  et 
jugées  définitivement  par  un  jugement  du  20  nov.  1863. —  Un 
ordre  ayant  été  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  vente 
de  ces  immeubles,  le  règlement  provisoire,  sur  lequel  des 
contredits  avaient  été  élevés,  fut  maintenu  par  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Tarbes  du  13  juill.  1865. —  Les  motifs  de 
ce  jugement  sont  ainsi  conçus  : 

«  Attendu  que  le  contredit  est  fondé  sur  la  déchéance  prononcée  par 
l'art.  755,  C.P.C.  ;  qu'on  a  prétendu  que  le  texte  était  clair  et  qu'il 
fallait  par  conséquent  s'en  tenir  à  ses  dispositions,  ajoutant  qu'il  en 
résultait  que,  dans  le  cas  où  tous  les  créanciers  inscrits  n'ont  pas  été 
soumis  par  un  seul  et  même  acte,  la  déchéance  court  contre  chacun 
d'eux  à  partir  de  la  sommation  qu'il  a  reçue  ;  —  Mais,  attendu  qu'en 
ne  consultant  que  le  texte  même  de  la  loi,  on  ne  saurait  lui  donner 
ce  sens  ;  que  le  législateur  serahle  ne  s'être  préoccupé  que  du  cas  le 
plus  ordinaire,  celui  où  tous  les  créanciers  inscrits  ont  été  sommés  en 
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méroe  temps  de  produire;  —  Qu'en  effet,  d'après  l'art.  733,  C.P.C., 
dans  les  huit  jours  de  l'ouverture  de  l'ordre,  soinni'ition  de  produire 
doit  être  faite  aux  créanciers  inscrits  ;  que,  d'après  l'article  suivant, 
tout  créancier  inscrit  doit  produire  dans  les  quarante  jours  do  la  som- 
mation ainsi  faite  aux  créanciers  inscrits,  et  non  pas  seulement  à  quel- 
ques-uns d'entre  eux  ;  et  qu'enfin  la  déchéance  n'est  encourue,  d'après 
l'art.  7.5S,  qu'après  l'expiration  du  délai  ci-dessus,  c'est-à-dire  après 
les  quarante  jours  à  partir  de  la  sommation  faite  à  tous  les  créanciers 
inscrits,  dans  la  huitaine  de  l'ouverlure  de  l'ordre  ;  —  Qu'ainsi,  en  ne 
consultant  môme  que  le  texte,  comme  l'on  a  prétendu  qu'il  fallait  le 
faire,  il  semhie  que  la  déchéance,  au  cas  de  plusieurs  sommations  de 
produire,  ne  doit  courir  à  l'égard  de  chacun  des  créanciers  inscrits,  que 
du  jour  où  tous  se  trouvent  sommés  de  produire  ;  —  Mais  qu'on  est 
bien  plus  fortement  amené  à  cette  conclusion,  lorsque  l'on  envisage  le 
motifdc!  la  loi  ;  qu'en  effet,  en  prononçant  la  déchéance,  le  législateur 
a  voulu  contraindre  le  créancier  à  produire  dans  les  quarante  jours, 
pour  que  l'ordre  ne  fût  pas  retardé  par  sa  négligence  ;  mais  que  cette 
négligence  ne  peut  évidemment  retarder  l'ordre  qu'à  dater  du  moment 
où  il  devient  possible  de  le  commencer  ;  or,  le  juge-commissaire  ne 
peut  commencer  ses  opérations  qu'au  vu  de  la  sommation  ou  des 
sommations,  s'il  y  en  a  plusieurs,  constatant  que  tous  les  créanciers 
inscrits  ont  été  sommés  de  produire,  et  lorsque  plus  de  quarante  jours 
se  sont  écoulés  depuis  la  dernière  des  sommations  ;  jusqu'alors  ce  se- 
rait donc  en  vain  et  tout  à  fait  inutilement  que  quelques-uns  d'entre 
eux  produiraient,  car  leur  production  ne  ferait  pas  qu'on  pût  pro- 
céder à  l'ordre  ;  il  faudrait  attendre  toujours  l'expiration  de  quarante 
jours  à  dater  de  la  dernière  sommation  :  il  n'y  aurait  donc  aucun  motif 
pour  prononcer  contre  eux  la  déchéance  rigoureuse  dont  s'agit  ;  et  par 
conséquent,  même  après  plus  de  quarante  jours  écoulés  depuis  la  som- 
mation k  eux  signifiée,  ils  doivent  être  admis  à  produire,  tant  qu'il 
ne  s'est  pas  encore  écoulé  quarante  jours  à  partir  de  la  sommation 
signifiée  h  d'autres  cn'anciers  ; 

Attendu  que  ce  principe  une  fois  admis,  il  y  a  lieu  de  l'appliquer, 
par  identité  de  raison,  au  cas  où,  par  suite  de  circonstances  particu- 
lières, la  sommation  de  produire  doit  être  signifiée,  non-seule- 
ment aux  créanciers  inscrits,  mais  encore  à  des  tiers  se  préten- 
dant créanciers  et  ayant  fait  connaître  leurs  prétentions,  soit  au  dé- 
biteur discuté,  soit  au  créancipr  poursuivant,  soit  k  la  masse  des 
créanciers  inscrits;  surtout  lorsque  ces  prétentions  ont  été  réservées, 
sinon  consacrées,  par  un  jugement  renilu  entre  les  divers  intéressés 
qui  viennent  d'être  indiqués  ;  —  Que  tel  était  le  cas  dans  l'ordre  Duc, 
en  ce  qui  concerne  la  dame  Garroby,  qui  devait  être  sommée  de  pro- 
duire, quoiqu'elle  ne  fût  pas  au  nombre  des  créanciers  inscrits  ;  que 
l'obligation  de  lui  signifier  une  sommation  do  produire  résultait  du 
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jugement  rendu,  le  20  nov.  18G3,  parle  tribunaUle  première  instance 
de  Tarbes,  qui  évacua  définitivement  une  demande  en  distraction 
formée  par  elle  sur  les  poursuites  en  saisie  immobilière  dirigées 
contre  la  succession  bénéficiaire  de  feu  Auguste  Duc  ;  —  Que  ce  juge- 
ment fut  rendu  contradictoirement  entre  la  dame  Garroby  deman- 
deresse, le  créancier  poursuivant,  la  masse  des  créanciers  inscrits,  re- 
présentée })ar  le  premier  inscrit,  et  la  succession  bénéficiaire,  repré- 
sentée par  la  dame  Pradère  ;  —  Qu'indépendamment  de  sa  demande 
en  distraction,  la  (lame  Garroby,  lors  de  ce  jugement,  demand;i  encore 
une  indemnité  contre  la  succession  bénéficiaire,  à  raison  de  la  plus- 
value  qu'elle  prétendait  avoir  donnée  à  l'un  des  immeubles  saisis,  par 
la  construction  d'un  appentis  ;  que  cette  demande,  en  principe,  ne  fut 
contestée  par  personne;  qu'il  n'y  eut  de  difEcuUé  que  sur  le  chiffre  de 
l'indemnité  à  payer;  que  le  créancier  poursuivant  demanda,  dans  ses 
conclusions,  que  toutes  les  parties  intéressées  fussent  renvoyées  devant 
le  juge  qui  serait  chargé  de  l'ordre  ;  que  la  succession  bénéficiaire, 
représentée  par  la  dame  Pradère,  demanda  que  les  parties  intéressées 
fussent  renvoyées  devant  un  notaire;  que  le  créancier  premier 
inscrit  déclara  s'en  rapporter  à  la  sagesse  du  tribunal  ;  qu'il  fut 
décidé  par  le  jugement  que  si  les  parties  ne  pouvaient  pas  s'en- 
tendre pour  fixer  le  chitfre  de  l'indemnité,  l'appentis  dont  s'agit 
serait  estimé  par  un  expert  ;  —  Attendu  que  ce  jugement  a  été  pro- 
duit entre  les  mains  du  juge-commissaire,  1"  par  le  créancier  pour- 
suivant, qui  demandait  coUocation  pour  des  frais  qui  lui  avaient  été 
alloués  ;  2°  par  le  créancier  premier  inscrit,  qui  demandait  aussi  des 
frais  à  lui  alloués  par  ce  jugement  ;  3"  par  la  dame  Pradère,  héritière 
bénéficiaire,  qui  demandait,  elle  aussi,  des  frais  à  elle  alloués  par  ledit 
jugement  ;  —  Attendu  que,  par  cette  production,  le  juge-commissaire 
a  été  averti  de  la  prétention  de  la  dame  Garroby  relativement  à  l'ap- 
pentis, des  conclusions  prises  par  les  autres  parties  intéressées,  et  de 
la  disposition  par  laquelle  le  tribunal  avait  ordonné  que  l'appentis  se- 
rait estimé  par  un  expert,  au  cas  où  les  parties  ne  s'entendraient  pas 
amiablement  ;  —  Qu'en  présence  de  cette  position,  c'est  à  bon  droit 
que  le  juge-commissaire  a  décidé  que  la  dame  Garroby  devait  être 
appelée  à  l'ordre,  et  que  jusqu'alors  il  y  avait  lieu  d'en  suspendre  les 
opérations  ;  ~  Que  la  dame  Garroby  a  été  sommée  de  produire,  le 
25  nov.  486i  ;  que  déjà,  et  le  5  du  même  mois  de  novembre,  le  sieur 
Roques  avait  remis  son  acte  de  produit  ;  —  Que  dès  lors,  et  quoique 
plus  de  quarante  jours  se  fussent  écoulés  depuis  qu'il  avait  été  sommé 
de  produire,  il  se  trouvait  encore  dans  le  délai,  la  sommation  n'ayant 
pas  été  signifiée  à  tous  ceux  qui  devaient  être  appelés  ;  qu'il  n'a,  par 
conséquent,  occasionné  aucun  retard,  puisque  l'ordre  ne  pouvait  se 
faire  qu'après  que  la  dame  Garroby  aurait  été  sommée  ;  qu'il  ne  peut 
dès  lors,  avoir  encouru  la  déchéance  ;  et  que,  d'après  les  principes  ci- 
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dessus  posés,  sa  collocation  doit  être  maintenue  et  le  contredit  rejeté  ; 
—  Que  cette  décision  paraît  d'autant  plus  juste,  dans  la  cause,  que  la 
dame  Garroby  a  produit  à  la  suite  de  la  sommation  qui  lui  a  été  signi- 
fiée; qu'elle  a  demandé  et  obtenu  collocation  pour  une  somme  de 
235  fr.  25  c,  pour  Tinderanitéâ  clic  due  à  raison  de  l'appentis,  et  que 
cette  collocation  n'a  p;is  été  contestée;  qu'on  l'a  contredite  seulement 
au  point  de  vue  du  privilège,  et  que  le  contredit  doit  faire  l'objet 
d'une  décision  spéciale,  etc. 

Appel  par  les  créanciers  Duc. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'afin  d'accélérer  les  procédures  d'ordre  et 
d'éviter  de  fr(''quen(s  abus,  la  nouvelle  loi  oblige  tout  créancier  à  pro- 
duire ses  titres,  avec  acte  de  produit,  dans  les  quarante  jours  de  la 
sommation  ;  que  l'expiration  de  ce  délai  emporte,  il  est  vrai,  de  plein 
droit  la  déchéance  contre  les  créanciers  non  produisants  ;  mais  que  le 
législateur  semble  prévoir  que  toutes  les  sommations  sont  faites  à  la 
fois,  puisqu'il  prescrit  au  juge-commissaire  de  constater  immédiate- 
ment la  déchéance  et  de  dresser   l'état  de  collocation,  au  plus  tard, 
dans  les  vingt  jours  qui  suivront  l'expiration  du  délai  ;  —  Que,  s'il 
arrive,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  que  toutes  les  sommations  ne 
soient  pas  données  le  même  jour,  et  que  l'expiration  du  délai  ne  puisse 
avoir  le  même  terme  pour  tous  les  créanciers,  on  doit  admettre,  en 
l'absence  de  dispositions  spéciales   de  la  loi,  que  la  déchéance  n'est 
encourue  pour  tous  les  créanciers  qu'à  partir  de  l'expiration  du  délai 
iîxé  pour  le  créancier  dernier  sommé  ;  car  le  juge-commissaire  ne  peut 
commencer  l'ordre  qu';\  ce  moment  ;  qu'il  est  de  principe  que  les  dé- 
chéances sont  de  droit  étroit,  et  qu'on  ne  peut  étendre  la  rigueur  de 
la  loi  ;ï  des  cas  qui  ne  sont  pas  prévus  ;  —  Que  Koques  a  sans  doute 
présenté  son  acte  de  produit  après  les  quarante  jours  de  la  sommation 
donnée  à  Lafforgue,  son  cédant,  mais  toutefois  longtemps  avant  l'ex- 
piration du  délai  dont  a  pu  profiter  la  dame  Garroby,  tardivement 
sommée  ;  qu'ainsi  il  a  pu  profiter  du  bénéfice  accordé  à  cette  dernière 
par  une  nouvelle  ordonnance  du  juge,  qui  n'a  pas  été  attaquée  par 
les  voies  légales  ;  que  c'est  à  bon  droit  que  sa  collocation  a  été  main- 
tenue par  le  jugement  dont  est  appel  ;  —  Adoptant  au  surplus  les  mo- 
tifs des  premiers  juges  ;  —  Confirme,  etc. 

MM.  Bouvet,  prés.;  Laignel  ,  subst.  proc.  gén.  ;  Laniui- 
gnère,  Forest  et  Seule,  av. 

Observations. — I.  La  question  de  savoir  quel  est,  dans  le  cas 
où  la  sommation  de  produire  a  été  signifiée  aux  créanciers  à 
des  dates  dilTérentes,  le  point  de  départ  du  délai  de  quarante 
jours  fixé  par  l'art.  75'i,  L.  21  mai  1858,  est  controversée. 
V,,  à  cet  égard,  nos  observations,  2",  sur  un  arrêt  de  la  Cour 
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de  CaenduSl  août  1863  {J.  Av.,  l.  89  [1864],  art.  522,  §  5, 
p.  251),  qui  a  résolu  cette  question  dans  le  même  sens  que  la 
Gourde  Pau. 

M.  F.  TaiJhade,  juge  d'instruction  àTarbes,  dans  les  obser- 
vations que  lui  a  suggérées  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pau  et  qui 
ont  été  insérées  J.  Pal.,  1866,  p.  1128  et  suiv.,  s'est  exprimé 
ainsi  au  sujet  de  cette  solution  qu'il  considère  comme  con- 
forme à  la  raison  et  à  l'équité  : 

«  D'abord,  —  a-t-il  dit,  —  je  constate  que  le  cas  n'est  pas 
prévu  ;  qu'on  lise  attentivement  les  art.    753,  75i  et  755, 
C.P.C,    et  l'on  se    convaincra  qu'il   n'y  a  pas  un  mot  qui 
puisse  faire  supposer  que  le  législateur  s'est  préoccupé  de  cette 
hypothèse  j  au  contraire,  il  ne  parle  jamais  que  d'une  seule 
soramalionj  ce  qui  suppose  qu'il  n'a  pensé  qu'à  la  sommation 
qui  est  signifiée  par  un  seul  exploit^  et  c'est,  en  effet,  le  cas 
le  plus  ordinaire. — Cela  posé,  deux  raisons  de  droit,  l'une 
générale,  l'autre  spéciale,  doivent  faire  décider  que  le  délai 
de  quarante  jours  ne  court,   pour  tous  les  créanciers,  qu'à 
dater  du  dernier  exploit.  La  raison  générale,  c'est  cette  an- 
cienne maxime  qui  nous  la  fournit  :  odiosa  reslringcnda  y\\ 
s'agit  de  déchéance  ;  faute  d'avoir  agi  dans  un  délai  fixé,  la 
loi  vous  dépouille  impitoyablement  de  votre  droit,  quelque 
incontestable  et  quelque  incontestée  qu'en  soit  la  légitimité  ; 
si  aucun  doute  ne  s'élève  sur  l'applicabilité  de  la  loi  à  telle 
ou  telle  espèce  qui  se  présente,  l'hésitation  n'est  pas  permise  : 
il  faut  rappliquer,  sans  se  préoccuper  du  résultat  qu'elle  con- 
sacre ;  mais  aussi,  pour  peu  que  l'on  conçoive  du  doute,  il 
faut  se  hâter  de  l'interpréter  en  faveur  du  droit  légitime  contre 
le  droit  draconien.  Si  la  loi  avait  réglementé  le  cas  où  la  som- 
mation de  produire  est  signifiée  par  plusieurs   exploits,  à 
dater  de  quel  exploit  aurait-elle  fait  courir  le  délai  emportant 
déchéance?  Je  réponds  avec  confiance  que  ce  serait  à  dater 
du  dernier  exploit.  Cependant,je  veux  bien  admettre  le  doute, 
et  je  maintiens  qu'alors,  encore,  il  faut  l'interpréter  en  faveur 
de  l'équité  :  odiosa  restringenda.  — La  raison  spéciale  se  tire 
du  but  de  la  loi,  qui  a  voulu  empêcher  les  ordres  de  traîner 
en  longueur  :  à  cet  effet,  elle  exige  que  les  créanciers  produi- 
sent à  peine  de  déchéance,  dans  le  délai  qu'elle  a  fixé.  Or  , 
tant  qu'il  y  a  un  seul  créancier  pour  qui  le  délai  n'est  pas 
échu,  quoiqu'il   le  soit  pour  les  autres  sommés  avant  lui, 
l'ordre  reste  suspendu;  le  juge-commissaire  ne  peut  faire  la 
collocation  provisoire.   A  quoi  servirait  donc  une  déchéance 
prononcée  contre  les  créanciers  qui  ont  été  sommés  les  pre- 
miers ?  Comment  atteindrait-elle  le  but  de  la  loi?  Quelle  se- 
rait sa  raison  d'être,  et  que  prouverait-elle  ?  Ce  qu'elle  prou- 
verait, et  rien  de  plus,  c'est  qu'à  une  loi  déjà  rigoureuse,  on 
donnerait  sans  utilité  une  interprétation  plus  rigoureuse  en- 
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core,  une  inlerprétalion  contraire  à  l'équité  non  moins  qu'à 
la  raison.  » 

,Iugé  aussi  que  le  délai  de  trente  jours,  accordé  pour  con- 
tredire, ne  commence  à  courir,  à  l'égard  de  tous  les  créan- 
ciers indistinctement,  qu'à  partir  de  la  dernière  notification  du 
règlement  provisoire,  faite  avec  sommation,  soit  à  l'un  d'eux, 
soit  au  saisi,  et  non,  pour  chaque  créancier  en  particulier,  à 
dater  de  la  notification  qui  lui  est  faite  personnellement. 
V.  Caen,  8  déc.  18G3  {J.  Av.,  t.  89  [1861],  art.  522,  §  Vill, 
p.  2(il),  et  nos  observations. 

II.  L'art.  753,  L.  21  mai  1858,  en  disant  que  les  créanciers 
seront  sommés  au  domicile  par  eux  élu  dans  leurs  inscrip- 
tions, indique  que  la  sommation  doit  être  l'aile  aux  créanciers 
inscrits.  Mais  exclut-il  d'une  manière  absolue  la  nécessité  de 
la  sommation  à  des  créanciers  non  inscrits  ? 

«  Il  y  a,  — dit  31.  Chauveau,  Procéd.  de  l'ordre ,  quesl. 
2553  ter, — des  créanciers  hypothécaires  dont  l'inscription 
grève  le  prix  sans  porter  sur  l'immeuble;  ce  sont  les  créan- 
ciers à  hypothèques  légales  qui  n'ont  pas  pris  inscription  dans 
les  délais  de  la  purge.  Si  ces  créanciers  n'ont  pas  comparu  à 
l'ordre  amiable  devant  le  juge-commissaire,  le  poursuivant 
n'a  rien  à  faire  pour  provoquer  leurs  productions;  si,  au  con- 
traire, ces  créanciers  ont  comparu,  j'admettrais  que  le  pour- 
suivant doit  faire  notifier  au  domicile  de  leur  avoué  une  som- 
mation de  produire.  »  V.  aussi  quest.  2555  octles. 

Quant  aux  créanciers  simples  chirographaires,  ils  peuvent^ 
sans  nul  douic,  intervenir  à  l'ordre,  y  produire  et  y  être  col- 
loques. V.  la  note  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  17  déc. 
1861  {J.  Al.,  t.  87  |186-2|,  art.  234,  p.  152).  Mais,  lorsqu'ils 
ont  formé  opposition  entre  les  mains  de  l'acquéreur  ou  de  l'ad- 
judicataire, ne  doivenl-ile:  pas,  alors,  être  appelés  à  Tordre 
au  moyen  de  la  sommation  de  produire  ';* — MM.  Grosse  et  l{a- 
meau.  Comment,  de  la  loi  du  21  mai  1858.  t.  2,  n°'  28.'}  et 
28i,  pensent  que,  dans  ce  cas,  les  créanciers  chirographaires 
peuvent  produire  à  l'ordre,  en  faisant  inenlionner  leur  acte 
de  produit  dans  les  termes  ordinaires,  sauf  par  eux  à  suppor- 
ter les  frais  de  production,  s'il  n'obtient  pas  de  coUocation  ; 
ils  ne  parlent  pas  de  sommation. — M.  Chauveau,  Procéd.  de 
l'ordre,  quest.  2553  qualer,  enseigne  formellement,  au  con- 
traire, qu'une  sommation  de  produire  ne  doit  pas  être  signihée 
aux  simples  créanciers  chirographaires  même  opposants;  leur 
droit  se  réduit  à  celui  d'une  intervention. — M.  Colmet  d'Aage, 
Comment,  de  la  loidu^li  mai  1858,  p.  31,  ne  reconnaît  égale- 
ment aux  créanciers  chirographaires  que  le  droit  d'interven- 
tion.— Mais,  selon  M.  Houyvet,  de  V Ordre  entre  crnmciers, 
n"  \!x1,  le  poursuivant  est  tenu  de  sommer  de  produire  les 
créanciers  chirographaires  opposants,  lorsqu'il  a  connaissance 
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de  leurs  oppositions,  par  exemple,  quand  elles  lui  ont  été 
signifiées  à  lui-même,  comme  au  cas  où  c'est  l'acquéreur  ou 
adjudicataire  qui  poursuit  l'ordre,  ou  quand  elles  lui  ont  été 
régulièrement  reportées.  — La  question  ci-dessus  posée  n'est 
donc  pas  exempte  de  difficultés. 

Celle  de  savoir  si  le  juge-commissaire  peut  ordonner  que  la 
sommation  de  produire  soit  notifiée  à  un  créancier  non  ins- 
crit ne  l'est  pas  non  plus. — En  effet,  MM.  Grosse  et  Hameau, 
t.  2,  n"'  328  et  329,  attribuent  au  juge-commissaire  le  droit 
de  conseil  et  d'ordre;  ils  admettent  qu'il  puisse  ordonner  de 
sommer  tel  créancier  ou  de  ne  pas  sommer  tel  autre.  —  Mais 
telle  n'est  pas  l'opinion  de  MM.  Ollivieret  Mourlon.  «  Le  juge, 
—  disent  ces  auteurs,  Comment,  de  la  loi  du  21  mai  1838, 
n°  339,  n'a  pas  d'autre  rôle,  après  avoir  commis  l'huissier, 
que  celui  de  recevoir  l'original  de  la  sommation;  il  n'a  point 
à  intervenir  dan.-^  la  rédaction  même  de  la  sommation,  encore 
moins  peut-il  obliger  le  poursuivant  à  sommer  ou  à  ne  pas 
sommer  telle  personne.  La  sommation  est  faite  par  le  pour- 
suivant à  ses  risques  et  périls,  par  conséquent  en  pleine  li- 
berté. » 

La  Cour  de  Pau  (arrêt  rapporté  ci-dessus)  a  admis  l'opinion 
de  MM.  Grosse  et  Hameau  dans  une  espèce  où  les  circonstances 
semblent,  au  moins  exceptionnellement,  la  justifier. — Un 
créancier  prétend,  comme  ayant  apporté  à  l'immeuble,  dont 
le  prix  doit  faire  l'objet  de  Tordre,  une  plus-value,  avoir  droit 
à  une  part  de  ce  prix  ;  il  forme  sa  demande  côntradictoire- 
ment  avec  tous  les  intéressés  ;  cette  demande  n'est  contestée 
ni  par  le  débiteur  commun,  ni  par  le  créancier  poursuivant, 
ni  par  le  créancier  premier  inscrit  représentant  la  masse  des 
créanciers  inscrits  ;  ce  dernier  déclare  simplement  s'en  rap- 
porter à  justice;  le  poursuivant  et  le  débiteur  concluent  à 
ce  que  la  demande  soit  renvoyée,  soit  devant  un  notaire,  soit 
devant  Te  juge  qui  sera  chargé  de  l'ordre;  enfin,  le  tribunal 
décide  que  la  somme  réclamée  sera  fixée  par  un  expert,  siles 
parties  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  chiffre, — Averti  de  cette 
situation  par  les  actes  produits,  constatant  la  reconnaissance 
du  droit  du  réclamant,  le  juge-commissaire  a  pu  suspendre 
les  opérations  de  l'ordre  et  prescrire  qu'une  sommation  de 
produire  soit  signifiée  au  réclamant.  En  ce  cas,  il  serait  ri- 
goureux de  voir  un  excès  de  pouvoir  dans  l'ordonnance  du 
juge-commissaire,  qui  peut,  d'ailleurs,  être  considérée  comme 
reposant  sur  l'intention  commune  des  parties. 

Mais  cette  ordonnance,  qui  ne  se  trouve  soumise  à  aucun 
délai,  peut  intervenir  après  les  huit  jours  de  l'ouverture  de 
l'ordre,  dans  le  cours  du  délai  de  quarante  jours,  et  même 
après  l'expiration  de  ce  délai.  Or,  est-il  légal,  est-il  juste  que 
la  sommation  de  produire  signifiée  en  vertu  de  cette  ordon- 
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nance  relève  le  créancier  inscrit,  auquel  la  sommation  de 
produire  a  été  répulirrciucnt  faite,  de  la  déchéance  qu'il  a 
encourue  pour  défaut  de  production  dans  les  quarante  jours  à 
partir  de  cette  sommation,  et,  dès  lors,  par  suite  de  sa  néjili- 
gcnce  ?  Le  bénéfice  de  celte  déchéance  n'esl-il  pas  irrévoca- 
blement acquis  aux  créanciers  diligents  par  la  seule  expira- 
tion du  délai  fixé?  Peut-il  être  conforme  à  la  raison  et  à 
l'équité  que  ce  bénéfice  leur  soit  enlevé  par  l'ellel  d'une  or- 
donnance du  juge-commissaire  qui,  après  l'expiration  de  ce 
délai,  viendrait  enjoindre  au  poursuivant  de  sommer  de  pro- 
duire à  l'ordre  un  créancier  non  inscrit  pouvant  avoir  des 
droits  préférables  sur  le  prix  en  distribution?  Tout  n'esl-il 
pas,  alors,  consommé  pour  les  créanciers  qui  ont  été  réguliè- 
rement sommés  de  produire,  et  le  débat  ne  doit-il  pas  désor- 
mais être  circonscrit  entre  les  créanciers  qui  ont  produit  en 
temps  utile  et  le  nouveau  créancier,  non  inscrit,  appelé  tar- 
divement dans  l'ordre  par  ordonnance  du  juge?  Il  semble  que, 
en  pareille  circonstance  ,  les  considérations  que  nous  avons 
exposées  dans  nos  observations  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen 
du  31  aoùl  1863  (./.  Av.,  t.  89  [1S64],  art.  52-2,  S  V,  p.  251), 
peuvent,  à  plus  forte  raison,  être  invoquées.       Ad.   Harel. 


AiiT.  960.  —  LOI,  18-25  juillet  1806. 
Affiches,  timbre,  tarif. 

Extrait  de   la    loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de  Vexercice  18G7. 

Art.  4.  A  partir  tlu  l''"'  janv.  1SG7,   le  droit  do  timbre  du  papier 
des  affiches  est  lixc  de  la  manière  suivante  (1)  : 

Par  feuille  de  douze  décimètres  et  demi  carrés  au-dessous.  .    Ojc. 

Au-dessus  de  douze  décimètres  et  demi  jusqu'à  vingt-cinq 
décimètres  carrés 10 

Au-dessus  de  vingt-cinq  décimètres  jusqu'à  cinquante  déci- 
mètres carrés , i;i 

Au  delà  de  cette  dernière  dimension 20 

Dans  le  cas  où  une  affiche  contiendrait  plusieurs  annonces  distinctes, 


(I)  La  loi  du  9  vend,  on  vi  (art.  o8  ,  qui  a  établi  pour  les  affiches  le  droit 
de  timbre,  avait  un  tiiiif  piogri'ssif  cl  (|uasi-proporiiotmcl  à  la  dimension: 
3  cent,  pour  une  feuille  de  4  2  décimètres  et  demi  carres  ;  -i  cent,  pour  une 
feuille  d<' 2'jdcciniètrcsciirrés;  el  au-dessus  lie  2odt'cifiiètres  carrés,  1  cent 
par  5  décimètres  en  sus. — L;i  loi  du  28  avriH81(i  (nrl.  6o)  avait  fixé  pour  les 
adiclus  le  tarif  suivant  :  5  cent,  pour  une  feuille  de  12  décimélrcs  et  demi 
carrés;  10  cent,  pour  une  feuille  de  23  décirnMres  carrés  el  nu-dessus.— La 
loi  nouvelle  tixc  a  la  taie  du  timbre  pour  losaQlcbesuD  oiuiimuin  au-des.^us 
duquel  elle  De  peut  monter. 
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le  maximum  ci-dessus  fixé  sera  toujours  exigible.  Ce  maximum  sera 

doublé  si  l'afficlie  contient  plus  de  cinq  annonces  (2). 

Les  affiches  peuvent  être  imprimées  sur  papier  non  timbre,  pourvu 
que  le  timbre  y  soit  apposé  avant  l'affichage  (3). 

Néanmoins,  sont  maintenues^  en  cas  de  contravention  aux  para- 
graphes qui  précèdent,  les  amendes  et  pénalités  édictées  par  l'art.  69 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  modifiée  par  l'art.  10  de  la  loi  du  16  juin 
1824. 

Art.  967.-TRIB.CIV.de  DIJON  (ch.  du  cons.),  13  novembre  1866. 
Conseil  judiciaire  ,  action  a  intenter  ,  conseil  judiciaire  ad  hoc, 

NOMINATION,   REQUÊTE,    CHAMBRE   DU  CONSEIL,   COMPÉTENCE. 

Le  tute\ir  datif  d'enfants  mineurs,  qui  est  à  la  fois  le  con- 
seil judiciaire  de  leur  mère,  peut  demander  seul  et  par  voie  de 
requête,  e7i  la  chambre  du  conseil  du  tribunal,  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire  ad  hoc,  à  l'effet  d'assister  la  mère  dans 
Vinstance  en  pension  alimentaire  qu'il  se  propose  d' introduire 
contre  elle  au  nom  des  mineurs  (C.P.C.,  art.  897;  C.  Nap., 
arl.  514). 

(Berthaux). 

Le  sieur  Berthaux,  conseil  judiciaire  de  sa  fille,  a  présenté 
seul  une  requête  tendant  à  ce  qu'il  soit  nommé  à  celle-ci  un 
conseil  judiciaire  ad  hoc,  dans  le  but  énoncé  en  la  notice.  — 
M.  le  procureur  impérial,  à  qui  la  requête  a  été  communi- 
quée, a  présenté  verbalement  quelques  observations  sur  l'ir- 
régularité de  la  procédure,  en  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  procédé 
par  voie  d'assignation  devant  le  tribunal.  Toutefois,  dans  ses 
conclusions  écrites,  ce  magistrat  a  déclaré  s'en  remettre  à 
justice. 

(2)  La  jurisprudence  avait  admis  que  les  affiches  sujettes  au  timbre  spécial 
pouvaient  sans  conlravenlion  comprendre  plusieurs  annonces  distinctes.  La 
loi  nouvelle  pose  une  limite  modérée  et  pratique  à  l'abus  qui  s'étnit  intro- 
duit à  cet  égard.  Mais  que  faul-il  entendre,  dans  le  sens  de  cette  disposition, 
par  annonces  distinctes  ? 

«  Nous  n'avons  pas  cru  nécessaire,— est-il  dit  dans  le  rapport  supplémen- 
taire,—d'indiquer  dans  le  texte  du  nouvel  article  ce  qu'il  faut  entendre  par 
annonces  distinctes.  —  Une  annonce  peut  s'appliquer  à  des  objets  rnulliples, 
sans  perdre  pour  cela  son  caractère  unitaire,  lorsqu'elle  n'intéresse  qu'une 
seule  personne,  une  seule  société;  les  annonces  ne  serant  donc  consirlérées 
comme  distinctes,  pour  rai)plication  de  la  loi  nouvelle,  que  lorsqu'elles  se- 
ront destinées  à  servir  des  inléréls  différent*.  » 

(3)  Aux  termes  de  l'art.  76,  L.  15  mai  1818,  le  papier  devait  être  présenté 
au  timbre  avant  l'impression.  La  loi  nouvelle  permet  l'impression  des  affiches 
sur  du  papier  non  timbré, pourvu  que  le  droit  soit  acquitté  antérieurement 
à  l'affichage.  Le  résultat  de  celte  innovation  «  est  de  rendre  possibles, — porte 
le  rapport  supplémentaire, — les  tirages  d'un  chiffre  très-élevé,  et  par  suite  de 
diminuer  sensiblement  les  frais  d'impre>sion.  sans  nécessiter,  comme  aujour- 
d'hui, l'avance  onéreuse  du  paiement  des  droits  de  timbre,  a 
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JUGEMENT. 

Lk  Tribi  nal  ;  —  Considérant  que  Berthaux,  tout  à  la  fois  conseil 
judiciaire  do  sa  fillf,  la  veuve  Beaupré-David,  et  tuteur  datif  des  trois 
enfants  mineurs  de  ladite  veuve,  sollicite,  en  cette  dernière  qualité,  la 
nomination  d'un  conseil  judiciaire  ad  hoc,  à  l'effet  de  pouvoir  intenter 
régulièrement,  au  nom  de  ses  pupilles,  une  demande  en  pension  ali- 
mentaire contre  leur  mère  ;  —  Considérant  que  les  formes  tracées  pour 
la  dation  d'un  conseil  judiciaire  ne  sauraient  être  exigées  pour  le 
remplacement  temporaire  ou  définitif  de  ce  conseil  ;  —  Que  la  dation 
de  conseil  soulève  une  question  de  capacité  de  personne  pour  la  solu- 
tion de  laquelle  il  faut  mettre  celui  qu'elle  intéresse  directement 
en  demeure  de  s'expliquer;  —  Qu'au  contraire  le  remplacement  du 
conseil  est  étranger  à  la  capacité  de  la  personne  fixée  par  une  précé- 
dente décision  ;  — Considérant  que  vainement  on  objecterait  qu'il  im- 
porte de  mettre  la  partie  intéressée  en  demeure  de  fournir  ses  obser- 
vations sur  le  choix  du  nouveau  conseil  qu'on  veut  lui  donner  et  par 
conséquent  de  l'assigner  ;  —  Que  c'est  d'office  et  sans  consulter  les 
convenances  de  celui  qu'il  juge  opportun  d'en  pourvoir  que  le  tri- 
bunal d'^signe  le  conseil  qui  l'assistera  ;  —  Que  c'est  également  dans 
la  plénitude  de  leur  droit  et  sans  consulter  davantage  les  convenances 
du  prodigue  que  les  juges,  quand  il  en  est  besoin,  lui  désignent  un 
nouveau  conseil  ;  —  Considérant  que  le  remplacement  d'un  conseil 
judiciaire  momentanément  empêché  n'est  qu'une  mesure  de  tutelle  et 
d'administration  judiciaire  rentrant  essentiellement  dans  les  attribu- 
tions de  la  chambre  du  conseil;  — Considérant,  dès  lors,  que  Ber- 
thaux, à  raison  de  l'opposition  d'intérôts  qui  existe  entre  les  mineurs 
au  nom  desquels  il  se  présente  et  sn  lille  dont  il  est  le  conseil  judi- 
ciaire, était  fondé  à  demander  seul  et  par  voie  de  requête  la  nomina- 
tion à  sa  fille  d'un  conseil  judiciaire  ad  hoc  ;  —  Par  ces  motifs, 
statuant  ^n  chambre  du  conseil ,  déclare  la  procédure  régulière, 
nomme  conseil  judiciaire  ad  hoc  à  ladite  veuve  Beaupré-David,  a 
l'ell'et  de  l'assister  dans  l'instance  en  pension  alimentaire  que  le  sieur 
Berthaux,  qualité  qu'il  agit,  se  propose  de  diriger  contre  elle,  le  sieur 
Sauvageat,  directeur  des  contributions  directes  en  retraite,  demeurant 
à  Dijon. 

M.  MeauXj  prés. 

Observations. — M.  Chauveau,conmienlanl  l'art.  897,  C. P.C. 
[Lois  de  la  proc.  civ.,  quesl.  3040),  est  d'avis  que  le  rempla- 
cement d'un  conseil  judiciaire  doit  s'elîectuerdans  les  mêmes 
formes  que  celles  prescrites  cl  suivies  pour  la  dation  d  un 
conseil.  Il  cite  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  du  29  juill. 
1821,  rendu  en  conformité  de  cette  opinion. 

M.  Berlin,  après  avoir,  daub  la  V  édition  de  son  excellent 
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ouvrage  sur  la  juridiclion  de.  la  chambre  du  conseil,  soutenu 
l'opinion  diamélralemenl  contraire,  modifie  cette  opinion 
dans  la  2«  édition  (l.  %  p.  77,  n"  790).  Il  la  milige  en  ce 
qu'elle  avait  de  trop  absolu.  Ainsi,  après  avoir  proclamé  la 
compétence  de  la  chambre  du  conseil  dans  toute  hypothèse, 
il  dislingue  et  pense  que,  dans  les  circonstances  ordinaires, 
la  demande  de  remplacement  du  conseil  est  litigieuse  et  ap- 
partient au  domaine  de  la  juridiction  ordinaire;  qu'au  con- 
traire, la  chambre  du  conseil  est  compétente  lorsque  le  con- 
seil judiciaire  nommé  et  le  prodigue  concourent  à  la  demande. 
Il  l'elate,  p.  86  et  suiv. ,  quatre  décisions  de  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  la  Seine,  en  date  des  23  fév.,  15  avril, 
23  juin,  et  24  déc.  1853,  qui  consacrent  cette  distinction. 

Le  motif  sur  lequel  s'appuie  ce  système,  c'est  que,  pré- 
Icnd-on,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  désigner  un  conseil, 
le  prodigue  doit  être  admis  à  fournir  ses  observations  sur  le 
choix  à  faire;  car,  s'il  importe,  est-il  dit,  que  le  conseil, 
usant  de  complaisance,  ne  prête  pas  son  consentement  à  des 
actes  qui  auraient  pour  résultat  la  diminution  de  la  fortune 
du  prodigue,  il  importe  aussi  que  le  conseil,  s'armant  d'une 
sévérité  extrême  ou  prévenu  contre  le  prodigue,  ne  donne  pas 
les  caractères  ou  même  les  apparences  de  la  vexation  à  une 
mesure  toute  de  bienveillance  prescrite  exclusivement  dans 
l'intérêt  de  celui  qui  en  est  l'objet. 

Ce  motif,  puisé  dans  le  jugement  précité  du  23  fév.  1853, 
reproduit  par  M.  Bertin,  loz.  cit-,  n°  790,  p,  78,  me  parait 
manquer  d  exactitude — Le  jugement  du  tribunal  de  Dijon  du 
du  13  nov.  1866,  ci-dessus  rapporté,  répond  suffisamment  à 
cette  assertion.  Sans  doute,  pour  donner  un  conseil  judiciaire, 
on  appelle  le  prodigue,  parce  qu'il  y  a  une  question  de  capa- 
cité de  personne  à  débattre  contradictoirement  avec  lui.  Mais, 
quand  cette  question  est  vidée,  on  n'a  plus  rien  à  débattre. 
Le  tribunal,  d'office  et  dans  la  plénitude  de  son  droit  d'ap- 
préciation, nomme  le  conseil.  Il  est  vrai  que  le  prodigue  est 
en  cause,  mais  on  l'y  a  mis  uniquement  pour  régler  avec  lui 
la  question  de  capacité,  on  ne  l'eût  pas  appelé  sans  cela.  Le 
remplacement  du  conseil  laissant  intacte  la  question  de  capa- 
cité, il  n'y  a  plus  à  mettre  en  cause  le  prodigue.  Il  serait 
vraiment  étrange  que  celui-ci  fût  consulté  sur  les  qualités  du 
surveillant  qu'on  lui  donne. 

Je  m'en  tiens  donc  à  la  première  opinion  de  M.  Bertin,  et 
je  pense  qu'on  ne  doit  pas  employer  pour  le  remplacement 
temporaire  ou  définitif  du  conseil  judiciaire  les  formes  tracées 
pour  sa  dation.  C'est  la  pratique  suivie  à  Dijon  et  dans  plu- 
sieurs tribunaux  du  ressort  de  la  Cour  de  Dijon.  On  n'exige 
ni  la  voie  de  l'assignation,  ni  le  concours  simultané  du  con- 
seil et  du  prodigue.  Il  est  pourvu  au  remplacement  par  juge- 
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ment  sur  requête  présentée  isolément  par  le  prodigue  seul,  ou 
le  conseil  seul,  suivant  les  cas.  Je  puis  citer  en  ce  sens  deux 
jugements  du  tribunal  de  Chàlons-sur-Saùne,  en  date  du  5 
déc.  1849et  25  juin.  1855,  et  un  jugement  du  tribunal  de  Dijon 
du  21  mars  1860,  aff.  Coste.  11  y  a  mieux  :  c'est  que  la  juris- 
prudence du  tribunal  de  la  Seine  paraît  avoir  changé;  car, 
dans  cette  même  alFaire  Coste,  le  prodigue  tout  seul  a  pré- 
senté requête  au  tribunal  de  la  Seine,  qui,  sans  aucune  diffi- 
culté, lui  a  donné,  en  chambre  du  conseil,  le  sieur  Miraca 
pour  conseil  judiciaire  atZ  hoc,  à  l'effet  de  l'assister  dans  une 
action  à  intenter  contre  M^  Schindler,  avoué,  son  conseil  ju- 
diciaire. H.  G. 

Art.  968. — Procédure  civile,  réformes  (1). 

Considérations  sur  quelques  essais  de  réforme  de  la  procédnrc 
civile  [suite]  (2). 

XI. 

Nous  ne  dirons  pins  qu'un  mot  sur  les  reformations  tentées 
par  Loyseau  dans  la  procédure  du  XVI" siècle.  C'est  par  laque 
nous  finirons  l'examen  imparfait  d'un  de  nos  anciens  juris- 
consultes. 

Quelles  sont  ces  réformes  ?  La  procédure,  comme  on  sait, 
était  alors  dans  son  enfance.  Les  juges  des  seigneurs  étaient 
la  plupart  du  temps  sans  lettres.  «  J'en  ai  trouvé  un,  dit  Loy- 
((  seau,  que  je  déclarerai  par  honneur  (c'est  le  prétendu  pré- 
<(  vost  de  Lyoncy,  près  Orléans),  qui  après  son  interrogast, 
«  me  déclara  ne  savoir  écrire  ni  signer,  comme  c'étoil  la  vé- 
«  rite.  »  Page  11  du  discours. 


(1)  Voici  les  rt^ponsps  qui  ont  clé  proposées  par  M.  Rameau  aux  n°'1o5 
et  loG  du  Queslioniiaire  donl  nous  avons  parlé  précédemment  : 

«  N"  loo.  Il  y  a  lieu  de  continuer  Tclude  abandonnée  depuis  plus  de  dix 
«  ans,  de  la  révision  du  sysiéme  hypothécaire;  mais  surtout  de  mettre  un 
«  lermc  au  niorcellemeit  indéfini  de  la  piopriélé  foniière,  en  édiciant  que 
«  toute  parcelle  de  terre  inférieure  à  i'i  ou  30  are.>  ne  pourra  plus  éire 
ic  l'objet  (fun  i)artage  en  nature  et  devra  être  licitéc,  si  le»  copropriétaires 
«  ne  veulent  pas  rester  dans  l'indivision.» 

«  N°  li)6.  Il  y  a  lieu  d'alléger  beaucoup  pour  la  petite  proprité  immo- 
<<  bi'ière  les  droits  de  timbre  et  d'enicgi-tremeut,  surtout  ceux  d"cnrci:i>- 
«  Irement,  api)elés  droits  mu:tii)k's.  .Mais  il  n'y  a  pas  lieu,  en  maintenant 
"  la  surveillance  et  la  protection  de  l.i  juslii'e  a  la  sjrande  propriété,  de 
■■  livrer  la  peiite  .sans  défense,  sous  prétexte  d'économie,  à  toutes  les  con- 
«  voitises  des  usuriers.  » 

«  Vous  savez,  dit  M.  Ilamenu,  de  quelle  réprobilion  ces  mots  :  les  frais 
«  judiriaires,  sont  Irappés,  et  comment  on  l'exploite.  Il  importe  donc  (jue 
><  l'on  s'unti-nde  sur  le  sens  véritable  des  mot>.  Si  l'on  veut  ihre  (|ue  les 
'<  droits  de  timbre  et  d'enregistremeni  écrasent  la  petite  propriété,  nous 
«  ne  pourrons  pas  le  nier.  »  (V.  la  circulaire  du  '2';  aoilt  IS()(). 

(9)  V.  miprà.  art.  9:\C>,  p.  W4. 
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Dumoulin  voulait  réformer  la  procédure  des  juridictions 
seigneuriales  qu'il  trouvait  abusives,  en  retranchant  aux  sei- 
gneurs un  second  degré  de  juridiction.  Ce  jurisconsulte,  ap- 
pelé par  l'auteur  du  discours  un  principal  illustrateur  du 
droit  français, estimait  que  tous  les  seconds  degrésde  juridiction 
seigneuriale  fussent  abolis  et  supprimés  par  toute  la  France. 

«  Parce  moyen,  il  y  auroit  un  ordre  très-beau  et  très-net 
((  aux  justices  de  France  j  car  il  n'y  auroit  partout  que  trois 
((  dégrez  de  toute  jurisdiction  :  à  sçavoir  la  subalterne 
«  qui  seroit  celle  des  prévosts  royaux  et  des  seigneuriaux  j  la 
«  présidiale,  qui  est  celle  des  baillifs  et  sénéchaux  (qu'on 
«  appelloit  tous  anciennement  juges  présidiaux,  parce  qu'ils 
{(  sont  comme  les  présidens  des  provinces  du  droit  ro- 
«  main),  et  finalement  le  Parlement  pour  dernier  ressort. 
«  Ainsi,  on  pourroit  dire  que  les  juges  subalternes  auroient 
«  la  basse  justice,  que  le  droit  appelle  simplicem  jurisdictio- 
«  nem,  c'est-à-dire  sans  empire  et  souveraineté,  et  sans  droit 
«  de  ressort;  les  juges  présidiaux  auroient  mixtum  iniperiunij 
«  et  la  moyenne  justice,  participant  de  la  souveraineté  et 
«  de  la  simple  jurisdiction,  et  les  Parlements  auroient  la 
((  haute  justice,  merum  ac  summum  imperium,  représentans 
((  le  prince  souverain,  tant  en  dernier  ressort  qu'au  pouvoir 
(c  de  modérer  par  l'équité  la  rigueur  du  droit. 

«  Ce  qui  conviendroit,  continue  l'auteur  du  discours,  à  la 
«  vraie  division  des  magistrats  rapportée  par  Bodin,  grands, 
«  moyens  et  petits  magistrats.  Entendant  par  les  grands  ma- 
«  gistrats,  ceux  qui  commandent  à  tous  les  autres,  et  n'obéis- 
«  sent  qu'au  prince;  par  les  moyens,  ceux  qui  obéissent 
«  aux  grands  et  commandent  aux  petits  magistrats,  et  finale- 
((  ment  par  les  petits  ceux  qui  obéissent  à  tous  les  autres  et  ne 
«  commandent  qu'aux  particuliers.  » 

Et  Loyseau" ramène  cette  jurisprudence  aux  règles  sur  l'ap- 
pel, telles  qu'elles  étaient  pratiquées  dans  le  dernier  état  du 
droit  romain,  qu'il  croit  avoir  été  appliqué  en  France, 

«  Ainsi  seroit  observée  la  règle  de  droit  que  won  Ucet  tutio 
«  appellare  (L.  unica,  C).  Et  si ,  le  Parlement  ne  seroit 
«  point  frustré  de  son  ressort.  Règle  qui  sans  doute  s'obser- 
((  voit  anciennement...  Mais  après  qu'il  y  a  eu  tant  de  dégrez 
a  de  jurisdiction,  le  Parlement,  qui  n'a  voulu  perdre  son 
«  ressort,  a  reçu  les  troisièmes;,  même  les  quatrièmeset  cin- 
«  quièmes  appellations.  » 

Loyseau  termine  son  discours  sur  les  abus  par  la  reproduc- 
tion d'un  document  emprunté  à  un  de  ses  contemporains. 
C'est  l'épître  de  ïurnèbe  au  chancelier  L'Hospital.  On  y  re- 
trouve dans  un  langage  différent  les  mêmes  reproches  adres- 
sés à  l'ignorance  et  à  l'insuffisance  des  juridictions.  Mais  ce 
qui  étonne  dans  ces  opuscules  et  ce  qui  honore  l'histoire  des 
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jurisconsultes,  c'est  la  hardiesse  avec  laquelle  ces  vigoureux 
écrivains  ont  poursuivi  les  anomalies  juridiques,  sans  se  pré- 
occuper trop  de  la  réserve  que  le  temps  et  les  mœurs  devaient 
imposer  à  leurs  écrits. 

C'était,  comme  on  voit,  la  matière  des  compétences  et  des 
formes  extrinsèques  de  la  justice  qui  devait  les  préoccuper. 
La  procédure  proprement  dite  avait  un  ordre  secondaire,  et 
ses  imperfections  tenaient  aux  institutions  mêmes  des  juridic- 
tions. 

Bachelery  ,  avoué  à  Mayenne. 

{La  suite  prochainement.) 


Art.  969.— TRIB.  CIVIL  DE  DIE,  9  juillet  1866. 

Ordre  judiciaire,  —  1°  consig>'ation,  inscription  d'office,  radia- 
tion, FRAIS, — 2°  FEMME  SÉPARÉE  DE  BIENS,  PRODUCTION  INCOMPLÈTE, 
COMPLÉMENT,  DÉLAI, — 3°  FEMME  MARIÉE,  PRODUCTION,  AUTORISATION, 
DÉCHÉANCE, — i°  CONSEIL  JUDICIAIRE,  ASSISTANCE,  —  5"  FEMME  SÉPA- 
RÉE DE  BIENS,  PRODUCTION,  RÉCLAMATIONS,  CONTREDIT,  CONCLUSIONS, 
— 6°  CRÉANCIER  CONTESTÉ,  JUGEMENT   OU  ARRÊT,  PRODUCTION  TARDIVE. 

1°  En  matière  d'ordre,  sont  à  la  charge  du  consignataire 
les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  occasionnés  par  le 
dépôt  à  la  caisse  des  consignations ^  les  frais  de  Vordonnance 
de  radiation  de  Vinscription  d'office  et  ceux  relatifs  à  la  for- 
maliléde  cette  radiation  (G.  Nap.,art.  1248  et  1260;  L.  21  mai 
1858,  art.  777\ 

2»  La  femme  séparée  de  biens,  qui  a  produit  dans  le  délai 
pour  ses  frais  de  séparation,  sans  justifier  en  même  temps  des 
pièces  à  Vappui,  n'est  point  déchue  du  droit  de  faire  cette 
justification  avant  l'audience  fixée  pour  le  jugement  des  con- 
tredits, lorsque,  au  moment  de  la  production,  la  procédure  de 
séparation  n'était  pas  complètement  terminée  (L.21  mai  1858, 
art.  755  et  761). 

3"  La  femme  mariée  peut  seule  et  sans  autorisation  de  son 
mari  produire  dans  un  ordre,  et,  faute  par  elle  de  produire 
ses  titres  justificatifs  dans  le  délai  de  la  loi,  elle  est  forclose 
comme  tout  autre  créancier  (C.  Nap.,  art.  215;  L.  21  mai 
1868,  art.  Ihh). 

4"  Il  en  est  de  même  de  la  femme  pourvue  d'un  conseil  judi- 
ciaire (C.  Nap.,  art.  513;  L.21  mai  1858,  art.  754). 

5°  Mais  la  femme  mariée  séparée  de  biens  n'est  pas  tenue, 
lorsque  la  liquidation  de  ses  reprises  n'est  point  faite,  de  men- 
tionner dans  son  acte  de  produit  ses  divers  chefs  de  réclama- 
tion; il  lui  suffit  de  produire  d'une  manière  générale,  en 
vertu  de  son  contrat  de  mariage,  sauf  à  préciser  sa  demande 
par  voie  de  contredit  ou  par  ses  conclusions  à  l'audience  dé- 
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nignée  pour  statuer  sur  les  incidents{L.  2i  mai  1858,  art.755). 
G"  Le  créancier  contesté  ne  jjeut  exciper  des  dispositions  de 
Vart.  761,  C.P.C.,  et  se  prévaloir  de  ce  que  le  titre  qu'on  lui 
oppose  na  pas  été  déposé  au  greffe  dans  les  trois  jours  qui 
précèdent  l'audience  des  contredits,  lorsque  ce  titre  est  une 
décision  dans  laquelle  il  a  étépartie  et  dont  la  production  est 
faite  au  cours  des  débats. 

(Ordre  marquis  de  la  Tour  du  Pin].— Jl-gemext. 

Le  Tribo'al  ;  —  Vu  les  contredits  au  règlement  préparatoire 
dressé  le  27  avril  1865  à  la  suite  de  l'ouverture  de  l'ordre  poursuivi 
contre  le  marquis  de  La  Tour  du  Pin  ; 

En  ce  gui  touche  les  frais  de  consignation  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  1260,  C.  Xap.,  les  frais -de  consignation  sont  à  la 
charge  des  créanciers  ;  mais  qu'il  résulte  toutefois  dune  saine  intor- 
prétation  de  ce  texte  par  la  jurisprudence,  que  le  consignataire  doit 
néanmoins  rester  chargé  de  tous  les  frais  qu'il  peut  faire  dans  son 
intérêt  personnel  ;  —  Attendu  que  les  frais  de  consignation  en  ma- 
tière d'ordre  doivent  nécessairement  être  soumis  aux  mêmes  prin- 
cipes, et  qu'il  faut,  nécessairement  aussi,  reconnaître  que  les  frais 
du  récépissé  de  la  caisse  délivré  au  moment  du  dépôt  et  ceux  d'enre- 
gistrement perçus  sur  ce  dépôt  et  sur  l'ordonnance  à  intervenir 
doivent  être  à  la  charge  du  déposant,  ce  récépissé  et  l'ordonnance 
constituant  son  titre  de  libération  ;  qu'il  doit  en  être  de  même  des 
frais  de  l'ordonnance  du  juge  relative  à  la  radiation  de  l'inscription 
d'ofiice  et  de  ceux  relatifs  à  la  formalité  de  cette  j-adiation  ;  ces  frais 
ne  sont,  en  effet,  commandés  que  dans  l'intérêt  du  consignataire,  pour 
obtenir  l'affranchissement  du  privilège  qui  existe  sur  la  propriété,  et 
qui  doit  subsister  jusqu'à  sa  libération  ;  —  Attendu  en  conséquence 
qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  la  disposition  du  règlement  préparatoire  sur 
ce  chef  de  contredit; 

En  ce  qui  touche  les  contredits  formés  par  la  marquise  de  La  Tour 
du  Pin  et  les  contestations  élevées  contre  ses  allocations  :  —  Attendu 
que  la  marquise  de  La  Tour  du  Pin  a  formellement  demandé,  par  son 
acte  de  produit  du  18  fév.  1863,  le  remboursement  de  ses  frais  de 
séparation  de  biens  et  d'autres  frais  répétables  contre  son  mari,  et 
qu'elle  a  ainsi  satisfait  à  l'obligation  de  faire  connaître  ses  prétentions 
dans  les  délais  de  la  loi  ;  qu'elle  n'a  point  justifié,  il  est  vrai,  au  même 
instant,  de  tous  ses  titres  à  l'appui,  mais  que  cette  circonstance  ne 
suffit  point  à  elle  seule  pour  constituer  la  déchéance  établie  par 
l'art.  753,  C.P.C.  Il  est  admis,  en  effet,  par  la  loi  elle-même,  cpie  des 
pièces  nouvelles  peuvent  être  produites  plus  tard  ^^C.P.C,  art.  761)  : 
ce  qui  implique  une  certaine  latitude  d'appréciation  pour  les  tribu- 
naux, dans  l'admission  ou  le  rejet  de  la  déchéance  à  prononcer  pour 
le  retard  dans  le  dépôt  des  titres;  —  Attendu   qu'il  faut  le  recon- 
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naître,  il  était  impossible  au  moment  de  la  production  de  justifier 
notamment  des  frais  do  sépriration  de  biens,  la  liquidation  des  re- 
prises et  les  frais  qui  en  ont  été  la  suite  étant  postérieurs  ;i  cette 
époque;  que  c'est  le  cas,  dt'-s  lors,  de  reconnaître  que  les  justifications 
faites  depuis  sont  régulières,  alors  surtout  qu'elles  ont  eu  lieu  sans 
sursis,  sans  délai,  et,  par  suite,  sans  perte  de  temps  pour  l'ordre,  et 
sans  préjudice  pour  la  masse  des  créanciers,  condition  essentielle  de 
notre  législation  nouvelle  ; 

A  l'égard  d'une  somme  de  2,G15  fr.  7o  c.  pour  frais  d'instance 
qu'elle  aurait  payée  ou  qu'elle  serait  tenue  de  payer  :  —Attendu  qu'il 
n'est  présenté  à  l'appui  que   des  notes  de  frais  ou  des  exécutoires  de 
dépens,  ne  permettant  point  d'apprécier  leur  caractère  et  de  pouvoir 
reconnaître  en  l'état  s'ils  sont  personnels  au  mari  ou  à  la  femme  et 
s'ils  peuvent  Être  exécutés  contre  cette  dernière,  ou  bien  enfin  s'ils 
ne  sont  pas  à  la  charge  des  parties  qui  ont  succombé  dans  les  instances 
qui  y  ont  donné  lieu  ;  —  Que  l'absence  de  justifications  sur  ces  divers 
points  ne  saurait  donner  lieu  à  sursis  pour  en  fournir  de  plus  amples  ; 
—  Attendu  qu'elle  oppose,  il  est  vrai,  qu'au  moment  où  elle  a  été 
sommée  de  produire  on  n'a  pas  rempli  les  formalités  nécessaires  pour 
la  faire  autoriser  de  son  mari  ;  —  Que,  d'autre  part,  elle  était  alors 
pourvue  d'un  conseil  judiciaire  qui  n'a  pas  été  mis  on  demoure  df  l'as- 
sister, et  qu'il  résulte  de  ce  concours  de  circonstances  qu'elle  n'a  pu 
se  présenter  régulièrement  dans  l'ordre  et  par  suite  encourir  aucune 
déchéance  ; — Attendu  que  si  bien  la  jurisprudence  s'est  montré»^  quel- 
quefois favorable  à  cette  doctrine  sous  l'empire  du  Code  de  procédure, 
ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  cependant   sans   controverse  ("V.  Grenoble, 
18  août  1854),  on  ne   saurait  admettre  aujourd'hui   que  la  femme 
mariée  et  l'interdit  puissi^nt  se  prévaloir  d'une  manière  trop  absolue, 
dans  les  ordres,  des  dispositions  des  art.  21?)  et  y  13,  C.  Nap.  ;  — 
Qu'il  est  incontestable  sans  doute  que  la  femme  mariée  ne  peut,  en 
thèse  générale,  ester  en  justice  sans  autorisation  de  son  mari  ou  de 
justice  ;  mais  que  par  cela  seul  on  ne  saurait  induire  qu'une  femme 
ne  peut  pas  produire  régulièrement  dans  un  ordre  et  contredire  sans 
l'autorisation  de  son  mari.  —  Il  est  de  règle,  en  effet,  que  la  femme 
mariée  n'a  pas  besoin  d'autorisation  pour  prendre  les  raesurpsqui  ont 
pour  but  la  conservation  ou  la  sécurité   de  S'^s  droits.  —  C'est  ainsi 
qu'flle  peut  requérir  seule  la  transcription  proscrite  par  les  art.  171 
et  O.'^O,  C.  Nap.,  et  l'inscription  de  l'hypothèque  légale,  mnlgré  les 
dangers  qu'elle  peut  courir  dans  l'accomplissement  de  ces  actes  à  raison 
des  nullités  pour  vice  de  forme  dont  ils  pourraient  être  entachés.  — 11 
résulte  même  de  la  discussion  au  Corps  législatif  sur  l'art.  717,  C.P.C., 
que  le  législateur,  cédant  à  un  sentiment  de  défiance  et  de  suspicion 
contre  le  mari,  n'a  point  voulu  que  le  mari  fût  prévenu  de  la  notifi- 
cation préalable  à  la  purge.  —  Il  est  de  principe  enfin  que  la  femme, 
T.  VIII. — 3'  s.  3 
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dont  riiypolhèque  légale  n'a  pas  été  inscrite  régulièrement,  et  par 
suite  qui  n'a  pas  été  sommée  de  j)roduire,  ne  peut  conserver  ses  droits 
sur  le  prix  mis  en  distribution  dans  un  ordre  qu'à  la  condition  de 
se  présenter  dans  l'ordre,  soit  avant  la  clôture  du  règlement  amiable, 
soit  en  cas  d'ordre  judiciaire  avant  l'expiration  du  délai  de  production, 
c'est-à-dire  dans  les  40  jours  de  la  sommation  signiliée  aux  autres 
créanciers  (C.P.G.,  art.  717  et  772)  ;  —  D'où  il  suit  que,  dans  ce  cas, 
la  femme  mariée  est  soumise  aux  déchéances  des  art.  754  et  755,  G. P.C., 
sans  se  préoccuper  du  point  de  savoir  si  elle  est  autorisée,  car  le  défaut 
d'autorisation  serait  alors  son  fait  personnel; — Attendu  que  décider  le 
contraire  pour  le  cas  où  la  femme  est  sommée  de  produire,  ce  serait, 
d'abord,  créer  une  exception  qui  n'a  pas  été  établie  par  la  loi  et  qui 
n'aurait  pas  sa  raison  d'être.  —  L'incapacité  restant  la  même  dans 
lun  et  l'autre  cas,  ce  serait  créer  des  difficultés  et  des  entraves  dans 
la  marche  des  procédures  et  faire  revivre  des  lenteurs  condamnées  par 
l'expérience  et  supprimées  par  la  loi  nouvelle.  —  Ce  serait  rendre 
illusoire  la  déchéance  établie  contre  les  créanciers  qui  ne  produisent 
pas  dans  les  40  jours  de  la  sommation,  alors  qu'il  est  généralement 
admis  en  jurisprudence  que  ce  délai  ne  doit  courir  qu'à  partir  de  la 
dernière  sommation,  alors  qu'il  faudrait  forcément  admettre  que  ce 
délai  ne  peut  courir  contre  la  femme  que  du  jour  où  elle  est  régu- 
lièrement assistée  et  autorisée  de  son  mari  et  à  ce  défaut  par 
justice,  alors  ensuite  que  la  procédure  d'autorisation  serait  d'autant 
plus  longue  que  le  mari  serait  présent  ou  absent,  qu'il  apporterait, 
par  calcul  ou  par  humeur,  plus  ou  moins  de  résistance  dans  la 
demande  d'autorisation,  alors  enfin  qu'il  faudrait  rechercher  si  la 
femme  est  ou  non  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  comme  cela  se 
serait  présenté  dans  l'espèce;  —  Attendu  qu'il  faut  reconnaître, 
d'ailleurs,  que  la  procédure  d'ordre  est  une  procédure  sut  gcncris 
(Cass.  15  mai  1849),  et,  par  suite,  qu'elle  ne  saurait  à  ce  titre 
être  soumise  aux  règles  du  droit  commun,  que  le  législateur  n'a 
point  voulu  adopter  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  qu'il  était  même 
inutile  d'introduire  pour  la  conservation  des  intérêts  de  la  femme 
suflisamment  protégés  par  les  soins  du  juge-commissaire  chargé  de  la 
procédure  d'ordre,  suffisamment  sauvegardés  par  la  vigilance  du  mi- 
nistère public  chargé  de  la  discussion  des  incidents  ;  que  la  femme  a 
été  enfin  suffisamment  autorisée  par  le  tribunal,  appelé  à  statuer  sur 
le  sort  définitif  du  droit  respectif  des  parties  ;  —  Attendu,  en  consé- 
quence, que  la  marquise  de  La  Tour  du  Pin  est  forclose  de  ce  chef,  et 
par  suite  non  recevable  et  mal  fondée  dans  ses  prétentions  relatives, 
soit  à  sa  créance  de  23,600  fr.,  soit  à  celle  de  2,615  fr.  75  c.  ; 

Attendu  cependant  qu'on  ne  saurait  se  montrer  trop  sévère  dans 
l'application  de  cette  règle  vis-à-vis  d'une  femme  mariée  et  séparée 
de  biens,  produisant  dans  un  ordre  ouvert  contre  son  mari  en  termes 
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généraux  et  sans  précision  exacte  de  tous  ses  chefs  de  ri'clamation, 
en  l'absence  d'une  liquidation  définitive  de  ses  reprises^  tant  que  cette 
liquii.'ation  ordonnée  par  le  jugement  de  séparation  de  biens  n'est  point 
faite  ;  on  ne  saurait  souvent  sans  injustice  exiger  plus  de  pr.'cision 
dans  sa  production  qu'on  n'en  exige  d'elle  pour  son  inscription  d'iiypo- 
thf'que  en  vertu  de  l'art.  '2133,  C.  Nap.,  alors  surtout  que  la  femme 
produit  son  contrat  de  mariage,  acte  essentiel  dans  lequel  les  créan- 
ciers trouvent  toujours  le  germe  de  tous  ses  droits  par  l'examen  qu'ils 
en  font  pendant  le  délai  des  contredits,  alors  surtout  que  ce  tempé- 
rament à  la  rigueur  de  la  loi  n'a  rien  de  contraire  à  son  texte,  puis- 
qu'il n'est  pas  dit  ce  que  devra  contenir  la  production,  et  qu'il  se 
concilie  avec  son  esprit,  puisque  les  conclusions  précises  de  la  femme 
mariée  dans  le  cours  du  contredit  ou  à  l'audience  ne  retardent  en  rien 
la  procédure  (seul  but  que  la  loi  nouvelle  a  voulu  atteindre).  —  La 
partie,  a  dit  la  Cour  de  Metz  (arrêt  du  15  nov.  1857),  colloquée  dans 
un  ordre  pour  une  somme  résultant  d'un  compte  non  liquidé,  mais 
qui  doit  l'être  dans  un  délai  fixé  par  le  juge,  n'est  point  forclose 
par  la  non-liquidation  du  compte  à  l'expiration  du  délai,  mais  les 
autres  créanciers  peuvent  intervenir  pour  en  hâter  la  conclusion  ;  — 
Attendu  qu'on  peut  objecter  que  la  liquidation  des  reprises  n'était  pas 
nécessaire  pour  demander  allocation  des  préciputs  et  gains  de  survie 
mentionnés  dans  son  contrat  de  mariage,  mais  qu'il  faut  reconnaître 
aussi  que  le  droit  était  manifestépar  la  production  de  cet  acte,  et  que, 
jusqu'à  la  liquidation,  ce  droit  pouvait  être  modifié,  parce  qu'il  était 
éventuel  ;  qu'il  faut  tenir  compte  enfin  de  la  situation  spéciale  qui  est 
faite  à  la  femme  mariée  appelée  dans  un  ordre  et  de  la  protection 
qu'il  est  juste  de  lui  donner  à  raison  de  son  incapacité  ;  que  sil  y  a 
lii'U,  comme  nous  l'avons  établi,  de  ne  point  avoir  égard  à  sa  qualité 
d'incapable  lorsqu'elle  peut  par  cet  acte  entraîner  des  lenteurs,  il  ne 
saurait  en  ûti'c  de  môme  lorsque  la  faveur  dont  elle  peut  jouir  dans  le 
cas  actuel  n'est  point  de  nature  à  changer  les  délais  et  à  arrêter  la 
marche  d'une  procédure  ; 

En  ce  qui  touche  les  contredits  de  la  faillite  Terrier  et  comp.  :  — 
Attendu  qu'il  n'est  pas  mieux  justifié  aujourd'hui  qu'il  ne  l'a  été  au 
moMifiit  du  règlement  préparatoire  que  la  société  ait  été  en  exercice 
et  que  la  commandite  réclamée  puisse  être  exigée  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  même  d"un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Versailles 
du  :}0  mars  IStji  que  la  société  a  é'é  dissoute  au  regard  du  marquis 
de  La  Tour  du  Pin  et  à  la  demande  des  gérants  eux-mêmes,  ce  qui 
justifie  pleinement  le  rejet  de  l'état  préparatoire;  —  Attendu,  il  est 
vrai,  ((ue,  sur  l'appel.  la  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  27  mars  '1S()5.  que 
la  société  Perricr  était  en  droit  de  se  désister  du  bénéfice  du  jugement 
du  tribunal  et  par  suite  que  la  société  continuait  d'exister;  mais  que, 
par  arrêt  du  "ii  avril  1866,  la  même  Cour,  saisie  de  l'affaire  par  voie 
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de  tierce  opposition,  a  décidé  de  nouveau  que  la  société  était  dis- 
soute (1)  ;  -  -  Attendu  que  vainement  on  oppose  que  la  dissolution  de 
la  société  n'est  pas  établie  ;  que  les  débats  sur  les  contredits  se  sont 
ouverts  avant  qu'on  efit  justifié  de  ce  dernier  arrêt  dont  on  nie  l'exis- 
tence, et  qui  constituerait  la  déchéance  prévue  par  les  art.  7^5  et7(Jl, 
C.P.C.;  que  cotte  exception  ne  saurait  être  sérieuse;  —  Attendu,  en 
efi'et,  que  si  bien  il  est  établi  des  délais  pour  produire  les  titres  justi- 
ficatifs d'une  créance  ou  d'un  contredit,  il  faut  reconnaître  que  la 
sanction  pénale  qui  résulte  du  retard  apporté  dans  le  dépôt  de  titres 
ne  doit  être  admise  qu'autant  que  lès  retards  sont  de  nature  à  faire 
naître  des  incertitudes  sur  les  droits  des  parties  et  à  provoquer  des 
lenteurs  dans  la  marche  de  la  procédure,  ce  qui  n'existe  point  dans  la 
cause,  car  il  faut  admettre,  d'une  part,  que,  si  la  société  a  fonctionné, 
elle  n'a  jamais  eu,  du  moins,  qu'une  existence  éphémère,  et  que,  d'autre 
part,  elle  n'établit  pas  ce  qu'elle  peut  être  en  droit  d'exiger  sur  la  com- 
mandite ;  qu'il  faut  enfin  tenir  pour  constant  que  l'arrêt  existe  et  que 
la  partie  qui  veut  exciper  de  la  déchéance  en  connaît  toutes  ses  dis- 
positions comme  partie  principale  dans  l'instance  qui  a  donné  lieu  à 
cet  arrêt;  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  dès  lors  à  la  collocation  des 
200,000  fr.  de  commandite  réclamés  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Observations.  —  La  première  solution  est  conforme  à  l'o- 
pinion qui  a  élé  émise  par  notre  collaborateur,  M.  Audier, 
dans  une  dissertation  insérée  /.  Av.,  t.  89  [1864],  art.  527, 
p.  293,  et  dans  son  Code  des  distribulions  et  des  ordres,  sur 
l'art.  777,  n°°  8i  et  suiv.  Les  frais  dont  il  s'agit  sont,  en  effet, 
inhérents  à  la  libération  de  l'acquéreur  ou  adjudicataire,  et,  à 
ce  titre,  ils  tombent  sous  l'application  de  l'art.  1248,  C.  Nap. 
Nous  croyons  donc  que,  ici,  c'est  avec  raison  que  le  tribunal 
civil  de  î)ie  a  admis  une  exception  au  principe  posé  en  l'art. 
1260,  G.  Nap.,  qui  met  les  frais  de  la  consignation  à  la  charge 
du  créancier.  Cet  article  suppose  un  refus  injuste  de  la  part 
du  créancier  de  recevoir  le  montant  d'offres  réelles  suffisantes. 
Mais  il  est  inapplicable  au  cas  où  la  consignation  est  de  la 
du  débiteur  un  l'ait  volontaire  accompli  dans  l'intérêt  unique 
de  sa  libération  immédiate. 

Sur  la  seconde  solution,  V.,  dans  le  même  sens,  Cass.  19 
août  1863  (J.  Av.,  t.  89  [1864],  art.  522,  §  VII,  p.  258),  et  la 
note  insérée  à  la  suite  de  cet  arrêt  j  Audier,  Code  des  distribu- 
tions et  des  ordres,  sur  l'art.  754,  n°  70. 

Quant  à  la  troisième  solution,  la  première  partie,  celle  qui 
reconnaît  à  la  femme  mariée  le  droit  de  produire  seule  et 


(-1)  V.  /.  Av.,  t.  91  [1866],  art.  937,  p.  425,  où  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Versailles  et  les  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des27mars  4865 
et  24  avril  1866,  nippclés  ici,  ont  été  rapportés. 
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sans  autorisation,  no  paraît  comporter  aucune  difRculté,  car 
la  production  à  l'ordre  est  une  mesure  conservatoire  (V.  Chau- 
veau,  Procéd.  de  l'ordre,  quest.  2555  novies),  et  le  failli, 
créancier  dans  un  ordre,  peut  lui-même,  quoique  dessaisi  de 
l'administration  de  ses  biens,  faire,  a  titre  conservatoire,  dans 
l'intérêt  de  la  masse,  la  production  exigée.  V.  Rennes,  22  mars 
1865  (/.  Av.,  t.  91  [1866J,  art.  80i,  p.  121  ,  et  la  note).  Mais 
la  femrue,  qui  n'a  été  pourvue  d'aucune  autorisation,  peut- 
elle  être  déclarée  forclose  pour  n'avoir  pas,  dans  le  délai  pre- 
scrit, justifié  des  titres  à  l'appui  de  sa  production  ?  L'affir- 
mative impliquerait  que,  dès  que  la  femme  non  autoi-isée  a 
cru  devoir  user  de  la  faculté  de  produire,  de  faire  connaître 
sa  prétention  à  titre  de  mesure  conservatoire,  il  en  résulte- 
rait pour  elle  l'obligation  de  conjpléter  en  temps  utile  sa  pro- 
duction. On  ne  peut  se  dissimuler  que  ce  serait  là  uue  con- 
séquence rigoureuse  j  car  il  est  généralement  admis  qu'une 
femme  mariée  ne  peut  figurer  dans  une  procédure  d'ordre  ni 
y  encourir  aucune  déchéance  sans  autorisation  de  son  mari  ou 
de  justice  (V.  Chauveau,  toc.  cit.,  et  les  arrêts  qui  y  sont  cités  ; 
Ollivier  et  Mourlon,  Comment,  de  la  loi  du  21  mai  1858,  n"  37G. 
— V.  aussi Audier,  Cède  des  distrib.  et  des  ordres,  suvVavl. 153, 
n""  18  et  suiv.,  et  sur  l'art.  75i,  n°'  15  et  suiv.). 

Il  ne  sérail  pas  moins  rigoureux,  ce  nous  semble,  de  sou- 
mettre à  la  déchéance  à  raison  d  une  production  incomplète 
la  femme  pourvue  d'un. conseil  judiciaire,  qui  aurait  produit 
sans  l'assistance  de  ce  conseil. 

Sur  la  cinquième  solution,  V.  anal,  dans  le  môme  sens, 
Cass.  IV  déc.  1863  (./.  Av.,  t.  89  [1864],  art.  522,  §  XI, 
p.  267),  et  la  note. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  dernière  solution,  V.  aussi, 
dans  le  même  sens,  sur  des  espèces  analogues,  Cass.  19  août 

1863  (arrêt  précitéjj  Bourges,  21  nov.  1863,  et  Uouen,  12  mai 

1864  (J.  Av.,  t.  89  [1864J,  art.  522,  §  VI,  et  530,  p.  255  et 
308),  et  nos  observations  sur  ces  arrêts.  —  V.  également  Au- 
dier, Code  des  distribut,  et  des  ordres,  sur  l'art.  754,  n°'  65 
et  suiv,  Ad.  Harel. 

Aht.  970.— TRIB.  civil  DE  DIJON  (t^'ch.),  4  décembre  1800. 

Bornage,  titre  et  propriété  contestés,  juge  de  paix,  incompétence 
ratione  maleriœ,  appel,  moven  tardif,  dépens,  condamnation. 

Le  juge  de  paix,  régulièrement  saisi  d'une  action possessoire 
Convertie  depuis  en  une  action  en  bornage,  est  incompétent 
pour  en  connaître,  lorsqu'une  parcelle  déterminée  de  terrain 
est  revendiquée,  qu'on  invoque  la  possession  trentenairc,  un 
échange  verbal,  et  que  la  parcelle  litigieuse  est  une  propriété 
bâtie  (L.  26  mai  1838,  art.  6,  2°). 
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Celte  incompétence  TSilione  màieTia?,  étant  d'ordre  public , 
ne  saurait  être  couverte  par  l'assentiment  des  parties. 

Celles-ci  peuvent  donc  la  proposer  pour  la  première  fois  en 
appel,  et  faire  anéantir  tous  les  actes  de  procédure  auxquels 
elles  ont  concouru. 

Toutefois,  en  donnant  gain  de  cause  à  la  partie  qui  propose 
ee  moyen  tardifs  le  tribunal  d'appel  peut  mettre  à  sa  charge 
une  partie  des  frais  qii' elle  a  faits  ou  laissés  faire  et  qu'elle 
aurait  pu  empêcher,  si  elle  eût  présenté  ce  moyen  qu'elle  con- 
naissait, et  dont  elle  pouvait  user  devant  le  juge  du  premier 
degré  (C.P.Ç.,  art.  130). 

(Lorillard  C.  Salbreux). — Jogement. 

Le  Tribunal  ;  —  Considérant  que  l'action  possessoire  introduite 
par  Salbreux  contre  Lorillard  devant  le  juge  de  paix  du  canton   de 
Gevreyaété,  du  consentement  des  deux  parties,  majeures  et  maîtresses 
de  leurs  droits,  convertie  en  une  instance  en  bornage  pour  laquelle 
le  juge  du  premier  degré  n'avait  compétence  que  si  la  propriété  n'était 
pas  contestée  ;  — Considérant  que,  au  début  de  ladite  instance,  la  ju- 
ridiction du  juge  de  paix  avait  été  régulièrement  saisie,  mais  que,  dans 
les  diverses  pbases  subies  parla  procédure,  il  s'est  révélé,  de  la  part 
de  Lorillard,  des  prétentions  dont  l'appréciation  et  la  connaissance 
excédaient  les  Hmites  de  la  compétence  du  juge  de  paix  ;  —  Considé- 
rant, en  effet,  que  Lorillard  a  demandé  et  a  été  admis  à  prouver  que 
depuis  trente  ans,  et  notamment  depuis  plus  d'un  an,  il  avait  joui 
divisément  et  à  litre  de  propriétaire  exclusif  de  la  portion  de  terrain 
sur  laquelle  il  avait  récemment  élevé  les  constructions,  cause  primi- 
tive du  procès  ;  —  Que,  d'autre  part,  il  a  pris  des  conclusions  formelles 
et  transcrites  au  jugement  de  première  instance,  tendant  à  faire  dé- 
cider qu'il  n'avait  élevé  une  partie  de   sa  construction  sur  la  cour 
commune  que  par  suite  d'un  échange  verbal  de  terrain  intervenu  entre 
lui  et  Salbreux,  échange  nié  à  la  vérité  par  ce  dernier,  mais  prétendu 
de  la  manière  la  plus  expresse  par  ledit  Lorillard  ;  que  l'escalier  qui 
dessert  sa  maison  d'habitation  et  la  partie  de  son  ancienne  grange, 
aujourd'hui  une  cuverie,  qui  se  trouvent  sur  la  cour  commune,  avaient 
été  construits  en  présence  et  du  consentement  de  Salbreux,  qui,  par 
suite,  ne  pouvait  être  fondé  à  demander  la  suppression  de  ces  ou- 
vrages ;  —  Que  le  bornage  devait   être   opéré  suivant  les  limites 
actuelles  ;  ce  qui  a  été  contredit  par  Salbreux  ;  —  Considérant  que  de 
telles  demandes  et  prétentions  transformaient  le  litige  soumis  au  pre- 
mier juge,  soulevaient  évidemment  des  contestations  portant  sur  le 
droit  de  propriété,  lesquelles  ne  laissaient  plus  à  l'action  son  carac- 
tère primitif  et  excédaient  les  limites  de  la  compétence  du  premier 
degré  ;  —  Que  c'est  d'autant  plus  le  cas  de  décider  en  ce  sens  que, 
dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  cour  commune  existant  au  milieu  de 
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propriétés  bâties  pins  ou  moins  anciennement  et  dont  la  démolition  a 
>'U''  pour  partie  ordonnée  par  le  jugement  dont  est  appel,  empiétant 
;iiasi  sur  le  domaine  de  la  propriété  ; 
I  Considénint  que  le  moyen  d'incompétence  soulevé  en  appel  par 
i  Lorillard  est  d'ordre  public  ;  qu'il  peut  être  proposé  en  tout  état  de 
cause,  et  devrait  être  admis  d'oflîce,  au  cas  où  il  ne  serait  pas  relevé 
par  les  parties,  s'agissant  d'une  exception  ratione  materiœ  ; 

Considérant  que  le  fond  n'est  pas  en  état  ;  qu'il  n'a  pas  été  discuté  ; 
qu'ainsi  il  ne  saurait  y  être  statué  ;  que  c'est  le  cas,  en  accueillant  la 
demande  de  renvoi  pour  incompétence  dont  se  prévaut  Lorillard  de 
délaisser  les  parties  à  se  pourvoir  par-devant  juges  qui  doivent  en 
connaître  ; 

Considérant  que  les  parties  ont  des  torts  respectifs;  que  Lorillard  a 
:\  s'imputer  de  n'avoir  soulevé  qu'en  appel  l'exception  d'incompétence 
qu'il  aurait  pu  proposer  antérieurement,  et  d'avoir,  devant  le  premier 
juge,  adhéré  ou  conclu  à  des  opérations  préparatoires  qui  ont  entraîné 
des  frais  frusti-atoires  ;  que  Salbreux,  qui  succombe  dans  sa  résistance 
;\  l'appel,  a  pareillement  à  se  reprocher  d'être  entré  dans  la  môme 
voie  ;  —  Que  c'est  donc  le  cas  de  décider  que  des  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  il  sera  fait  masse  pour  être  supportés  par  moitié 
par  chacun  des  contestants  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant,  et, 
par  nouveau  jugement,  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire, 
se  déclare  incompétent  ;  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les 
juges  qui  doivent  en  connaître  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende 
consignée,  et  dit  que  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel, 
jusques  et  y  compris  le  coût  de  la  minute  du  présent  jugement,  il  sera 
fait  la  masse  qui  sera  supportée  moitié  par  Lorillard  et  moitit'  par 
Salbreux,  lesdits  dépens  liquidés  sommairement  à  la  somme  de... 

Observations. —  La  question  du  fond  ne  pouvait  faire  de 
difGculté,  On  peut,  à  ce  sujet,  consulter  les  arrêts  suivants  : 
Cass.  19  mai  1S63  (7.  Av.,  t.  88  [1863],  art.  /^SG,  p.  505),  et 
les  observations  insérées  à  la  suite  de  cet  arrêt  j  26  avril,  12 
ijuin  et  27  nov.  1865  (l)all.,  Bec.  périod.,  V  part.,  1865, 
p.  269  et  'iGl,  et  1866,  p.  97). 

Quant  aux  dépens,  le  tribunal  fait  ici  l'application  de  celte 
rt?gle,  que  la  partie  qui  gagne  son  procès  peut,  néanmoins, 
être  condamnée  aux  frais  qu'elle  a  faits  ou  laissés  faire,  et 
qu'elle  aurait  pu  empêcher.  Le  tribunal  use  en  outre  du  droit 
d'appréciation  qui  lui  appartient,  pour  faire  la  répartition  des 
frais  entre  les  parties,  qui  ont  des  torts  respectifs  et  en  pro- 
portion des  torts  de  chacun.  Ce  droit  souverain  d'appré- 
ciation et  de  répartition  est  tellement  constant,  que  je  crois 
inutile  de  citer  les  décisions  nombreuses  qui  l'ont  consacré. 

Quant  à  la  condamnation  de  la  partie  qui  gagne  son  procès 
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en  tous  les  dépens,  elle  semble  contraire  au  texte  formel  de 
l'art.  1.30,  C.I'.C.  Toutefois  cet  article  ne  met  les  dépens  à  la 
charge  de  celui  qui  succombe,  que  parce  que  c'est  sa  résis- 
tance à  une  demande  légitime  dans  un  cas,  sa  réclamation 
mal  fondée  dans  un  autre,  qui  ont  occasionné  le  procès.  11  est 
juste  que  les  frais  de  ce  procès  restent  à  sa  charge.  C'est  l'ap- 
plication à  la  procédure  du  principe  posé  par  les  art.  1382  et 
138.3,  C.  Nap.  Or,  le  même  principe  veut  que  si  celui  qui 
gagne  son  procès  a  des  torts  a  se  reprocher,  si  par  négligence, 
mauvaise  volonté,  intention  de  nuire  à  son  adversaire,  il  a  fait 
ou  laissé  faire  des  frais  qu'il  lui  eût  été  facile  d'empêcher, 
rien  de  plus  juste  que  de  mettre  ces  frais  à  sa  charge,  en  to- 
talité si  ces  torts  lui  sont  personnels,  en  partie  s'ils  sont  com- 
muns avec  l'adversaire.  V.  en  ce  sens,  Chauveau,  SuppL  aux 
lois  de  la  procéd.,  quest.  546  quater,  et  les  nombreux  arrêts 
qui  y  sont  cités.  Adde,  dans  le  même  sens,  Limoges,  4  juill. 
1821  {J.  Av.,  t.  23  [1821],  p.  237)  ;  Caen,  3  mai  1826  (Dali., 
Rec.  peViod.,  1833,2^  part.,  p.  132);  4  juill.  1826  (même  rec, 
1827,  2'  part.,  p. 47);  4  avril  1842  (même  rec,  1842,2*  part., 
p.  162).  H.  C. 

Art<  971,  —  GRENOBLE  (2«  ch.),  4  mai  1866. 
Péremption  d'instance,  reprise  d'instance,  délai  additionnel, 

DEMANDEUR,  DÉFENDEURS,  DÉCÈS  DE  l'UN   d'eUX,  INDIVISIBILITÉ. 

Lp,  délai  desixmoifi,  qui  doit  être  ajouté  au  délai  ordinaire 
de  trois  ans  fixé  pour  la  péremption  d'instance^  quand  il  y  a 
lieu  à  reprise  d'instance,  profite  à  toutes  les  parties,  et  peut, 
dès  lors,  être  invoqué  par  le  demandeur  lui-même  (C.P.C,  art. 
397). 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs  dans  une  instance,  le 
décès  de  l'un  d'eux  donne  lieu  à  V augmentation  du  délai  de  la 
péremption  à  l'égard  des  autres  défendeurs,  l'instance  étant 
sous  ce  rapport  indivisible,  alors  même  que  les  défendeurs 
auraient  un  intérêt  distinct. 

(Boyer  C.  Chanrond). — Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Attendu  que,  par  exploits  des  mois  de  mars  et  d'avril 
1834,  Cottavoz  et  les  frères  Mercanton,  comme  étant  aux  droits  de 
madame  Dupuy-Saiut-Vincent,  assignèrent  devant  le  tribunal  de  Gre- 
noble un  grand  nombre  de  propriétaires  de  biens  situés  dans  la  com- 
mune de  Saint-Maurice-Lalley,  en  délaissement  d'immeubles  ayant 
appartenu  à  cette  dame;  que  le  libellé  de  ces  exploits  était  le  même 
pour  toutes  les  parties  assignées,  et  portait  renonciation  des  mêmes 
titres  ;  mais  que  chaque  copie  ne  mentionnait  que  le  nom  de  la  partie 
à  laquelle  elle  était  remise  et  l'immeuble  dont  le  délaissement  lui  était 
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particulièrement  demandé; — Que,  par  exploits  des  18  et  19  mars 
18.");^,  se  référant  à  ceux  de  183i,  cette   instance  fut  reprise  par 
Auguste  Cliaiiiuiid,  acquéreur  des  biens  de  Cottuvoz  et  des  frères  Mer- 
canton  ;  que,  sur  ces  nouvelles  assignations  donnée»  à  cent  douze  per- 
sonnes «ayant,  est-il  dit  dans  ces  actes,  un  intérêt  commun  en  qualité 
de  communistes  »,  mais  dont  les  copies  ne  portaient  que  le  nom  d'un 
seul  défendeur  et  l'indication  de  l'immeuble  qui  lui  était  spécialement 
réclamé,  3-i  constituèrent  pour  avoué  M'=  Gacbet,  une  autre  constitua 
M"  Bandel,  et  17  firent  défaut  ;  que,  le  S  mars  \8:>G,  il  intervint,  à  la 
requête  deChaiiroud,  un  jugement  qui  prononça  défaut  et  jonction,  et 
ordonna  la  réassignation  des  défaillants  pour  être  statué  à  l'égard  de 
toutes  les  parties  par  une  seule  et  même  décision  ;  que,  lors  de  ce 
jugement,  M°  Bandel  et  M'^  Cachet  prirent  des  conclusions  portant 
qu'ils  n'avaient  moyen  de  s'y  opposer;  que  ce  jugement  fut  signifié 
aux  parties  défaillantes  avec  réassignation;  qu'il  importe  peu  qu'il 
n'ait  pas  été  notifié  à  M''  Gachet  et  à  M"^  Bandel,  la  loi  ne  l'exigeant 
pas,  et  n'y  ayant  rien  à  exécuter  contre  leurs  parties  ;  que.  par  suite 
de  ce  jugement,  et  à  supposer  qu'auparavant  il  y  eût  autant  d'in- 
stances que  de  parties  assignées,  toutes  ces  instances  ont  été  réunies 
et  n'en  ont  plus  formé  qu'une  seule  ;  —  Attendu  que,  le  20  août 
4839,  M*  Gachet,  pour  ses  parties,  a  signifie  une  requête  en  péremp- 
tion d'instance  ;  qu'à  cette  date,  il  ne  s'était  pas  encore  écoulé  trois 
ans  et  six  mois  depuis  le  dernier  acte  de  poursuite,  et  que,  dans  cet 
intervalle,   cinq   de   ces  parties   étaient   décédées  ;  —  Attendu  que 
l'augmentation  du  délai  de  la  péremption,  provenant  du  décès  de 
l'un  ou  plusieurs  des  défendeurs,  profite  au  demandeur,  la  loi  ne  fai- 
sant à  cet  égard  aucune  distinction  ;    que,  de  plus,  ces  décès  donnent 
lieu  à  l'augmentation  du  délai  même  à  l'égard  des  autres  défendeurs, 
parce  qu'il  résulte  de  plusieurs  articles  du  Code  de  procédure,  et  par- 
ticulièrement de  l'art.  401,  que  la  péremption  ne  doit  être  prononcée 
qu'autant  qu'elle  ne  laisse  subsister  aucun  des  actes  de  la  procédure; 
que,  sous  ce  rapport,  l'instance  est  indivisible,  non  pas  en  ce  sens 
qu'elle  ne  soit  pas  sujette  'i  disjonction  lorsque  les  défendeurs   ont 
des  intérêts  distincts,  mais  en  ce  sens  que  la  péremption  ne  peut  pas 
l'atteindre  partiellement,  et  que,  tant  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  instance, 
les  actes  ou  les  faits  qui  augmentent  le  délai  de  la  péremption,  alors 
même  qu'ils  ne  concernent  qu'une  seule  des  parties,  produisent  leur 
elVet  relativement  à  l'instance  entière  qui  est  commune  à  toutes  ;  — 
Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

MM.  Nicollel,  prés.  ;  d'Hector  de  Rochefontaine,  av.  gén.  ; 
C.  de  VeutavoD  et  Auzias,  av. 

Note. —  Sur  la  première  solution,  V.,  dans  le  môme  sens, 
Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  jjrocéd..,  quesl.  1426,  et  les  ar- 
rêts et  auteurs  qui  y  sont  cités. 
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Sur  la  seconde  solution,  V.  également,  dans  le  même  sens. 
Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procédure,  quesl.  1427, 
et  Chauveau,  SuppL,  même  quest,,  où  se  trouve  exposé 
l'état  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine. — Adde,  en  ce  qui 
concerne  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'instance,  Bour- 
beau,  Théorie  de  la  procéd.  civ.  (continuât,  de  Boncenne), 
t.  5,  p.  652  etsuiv. 

Art.  972.  —  CASSATION  (ch.  req.),  10  avril  1866. 

ApPELj     LIQUmATION  ,     JUGEMENT,    DIVISIBILITÉ  ,     DÉCHÉANCE. 

Vappel  d'un  jugement  homologatif  d'une  liquidation^  in- 
terjeté parVun  des  co'intéressés,  ne  relève  point  les  autres  de  la 
déchéance  q\iils  ont  encourue,  encore  bien  que  Vappel  soit 
fondé  sur  mie  nullité  du  jugement  pour  vice  de  forme,  si  la 
demande  ne  tend,  en  réalité,  qu'au  rapport,  dans  l'intérêt  dr. 
l'appelant,  par  l'un  des  héritiers,  pour  sa  quote-part,  de  va- 
leurs mobilières  omises  dans  la  liquidatioti,  cette  demande 
étant  essentiellement  divisible{\)  (C.  Nap.^  art.  1217  et  1218  ; 
C.P.C.,art.443). 

(Héritiers  Petit  C.  Pithou). 

Le  25  août  1864,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  le  déeide 
ainsi  par  les  motifs  suivants  : 

«  Considérant  que  les  intervenants  ont  été  parties  aux  jugements 
dont  Albert  Petit,  leur  frère,  a  interjeté  appel  ;  qu'ils  ont  acquiescé  à 
ces  jugements  en  acceptant  le  compte  de  tutelle  dans  lequel  la  liqui- 
dation qui  lui  sert  de  base,  ratifiée  par  eux,  est,  ainsi  que  les  significii- 
tioiis  qui  ont  suivi,  analysées  et  rappelées  ;  qu'ils  les  ont  exécutés  en 
recevant  la  part  que  la  liquidation  leur  attribuait  dans  la  succession 
de  leur  mère,  et  en  reconnaissant  être  par  suite  remplis  de  leurs  droits; 
que  ces  jugements  avaient  ainsi  depuis  longtemps  acquis  à  leur  égard 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  qu'ils  ne  pouvaient  plus  les  attaquer  ni 
j)ar  la  voie  de  l'appel,  ni  par  celle  de  la  tierce  opposition  ;  que  si  les 
principes  sur  la  déchéance  des  droits  peuvent  recevoir  une  exception 
quand  il  s'agit  d'une  matière  indivisible,  l'indivisibilité  n'existe  pas 
par  cela  seul  que  les  actions  seraient  foudées  sur  la  même  base  et  que 
la  chose  réclamée  serait  indivise;  qu'elle  ne  peut  être  reconnue  que 
lorsque  l'objet  de  la  demande  n'est  pas  susceptible  de  division  dans 
l'exécution;  mais  considérant  que,  bien  qu'Albert  Petit  ait  conclu  à 
l'annulation  des  jugements  qui  ont  ordonné  et  homologué  la  liquida- 
tion de  la  succession  de  sa  mère,  et  à  ce  qu'un  nouveau  partage  fût 
ordonné,  l'objet  de  son  appel  était  d'obtenir  le  rapport  par  les  époux 
Pithou,  ses  sœur  et  beau-frère,  à  la  succession  maternelle,  succes- 
sion d'ailleurs  purement  mobilière,  de  la  valeur  d'un  fonds  de  com- 
merce et  des  bénéfices  d'une  société  qui  aurait  existé  entre  eux  et 
Petit  père;  qu'il  s'agissait  ainsi  de  faire  rapporter  par  l'un  des  cohé- 

(4)  Les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Gourde  Paris  et  de  celui  de  la  Cour  do 
cassation  justifient  pleinenienl  cette  sc)lution. 
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riliftrs  une  somme  d'argent  dont  il  avait  iHé  avantagé  et  non  compris 
(lins  la  liquidation,  et  d'obtenir  l'attribution  d'une  partie  de  cette 
Miiiiine  correspondant  aux  droits  bôrôditaires  de  celui  qui  la  récla- 
li  lit  ;  que  l'objet  de  l'appel  forrnô  individuellement  par  Albert  Petit 
-H.iit  ainsi  essentiellement  divisible;  qu'il  n'a  donc  pu  profiter  aux 
intervenants  et  les  relever  de  la  déchéance  qui  résulte  contr.^  eux  de 
leur  acquiescement  aux  liquidation  et  jugements  dont  s'agit  et  de 
l'exécution  qu'ils  leur  ont  donnée,  etc.  » 

Sur  le  pourvoi  en  cassalion  par  les  héritiers  Petit, 


La  Col'r  ;  —  Attendu  que  si,  en  matière  indivisible,  l'appel  inter- 
jeté utilement  par  l'un  des  intéressés  profite  aux  autres  et  les  autorise 
à  intervenir  devant  le  juge  d'appel,  nonobstant  la  déchéance  qu'ils  au- 
raient personnellement  encourue  du  droit  d'ajjpeler,  ce  principe  était 
sans  application  à  la  cause  ;— Attendu  qu'à  la  vérité  l'appel  interjeté 
par  Albert  Petit,  devenu  majeur,  du  jugement  qui^  en  185^^,  avait 
homologué  la  liquidation  et  le  partage  de  la  succession  de  la  dame 
Petit,  mère  commune  des  parties,  et  de  la  communauté  qui  avait 
existé  entre  elle  et  son  mari,  concluait  à  ce  que  l'état  liquidatif  de 
iSlui  fût  déclaré  nul  et  de  nul  eilet,  et  à  ce  qu'il  fût  procédé  en  pré- 
sence de  toutes  les  parties  à  unenouvelle  liquidation  et  à  un  nouveau 
partage;  —  Mais  qu'en  réalit.:',  l'action  d'Albert  Petit  n'avait  d'autre 
objet  que  d'obtenir  de  l'un  de  ses  cohéritiers,  la  dame  Pithou,  et  de 
son  mari,  le  rapport^  pour  sa  quote-part,  du  fonds  de  commerce  que 
ceux-ci  se  seraient  approprié  sans  droit,  ainsi  que  des  bénéfices  de  la 
sociiHé  qui  aurait  existé  entre  eux  et  le  père  commun,  et  qui,  faute 
d'un  acte  authentique  qui  en  eût  réglé  les  conditions,  n'aurait  pu  être 
aiïrauchie  du  rapport  suivant  les  termes  de  l'art.  <S">4,  C.  i\ap.; — Que 
c'était  la  le  seul  intérêt  de  la  demande  d'Albert  Petit,  les  succession 
et  communauté  dont  s'agit  étant  d'ailleurs  purement  mobilières;  — 
Attendu  qu'une  pareille  action  était  essentiellement  divisible  par  sa 
nature  comme  dans  ses  efTets,  et  pouvait  être  menée  à  fin  sans  le 
concours  des  héritiers  qui  avaient  acquiescé  au  jugement  homologatif 
et  libieaient  exécuté  le  partage  homologué  ;  —  Que  cette  divisibilité 
est,  au  surplus,  reconnue  par  les  demandeurs  en  cassation  eux- 
mêmes,  qui  n'ont  dirigé  leur  pourvoi  que  contre  les  époux  Pi- 
thou, laissant  en  dehors  les  autres  cohéritiers ,  et  notamment 
Albert  Petit,  celui-là  môme  dont  l'appel  les  aurait  relevés  de  la  dé- 
chéance qu'ils  avaient  personnellement  encourue  ;  —  Attendu  que  vai- 
nement les  demandeurs  en  cassation  prétendent  faire  résulter  l'indivi- 
sibilit(''  de  cette  circonstance  que,  dans  son  appel,  Albert  Petit  avait 
conclu  à  la  nullité  du  jugement  de  185;}  pour  vice  de  forme  tiré  du 
défaut  de  publicité  de  ce  jugement  rendu  en  la  chambre  du  conseil; — 
Que  la  niilliti'  du  jugement  n'aurait  point  enlevé  à  l'action  son  carac- 
tère essentiellement  divisible,  et  rien  ne  se  serait  opposé  à  ce  que  les 
elletsen  fussent  restreints  à  celui  des  cohéritiers  contre  lequel  l'action 
d'Albert  Petit  était  exclusivement  dirigi'e,  puisque  seul  il  détenait  les 
valeurs  dont  le  rapport  était  demanda  ; —Attendu,  d'ailb-urs,  que 
cette  nullité  de  forme  n'était  qu'un  moyen  à  l'appui  de  l'appel,  pou- 
vant autoriser  l'évocation  du  fond  ;  mais  (pi'elle  n'était  pas  l'objet 
réel  el  liiial  de  l'action,  laquelle  avait  uniquement  pour  but  le  rapport 
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par  les  éponx  Pithou,  pour  la  quote-part  de  l'appr^lant,  de  certaines 
valeurs  mobilières,  c'est-à-dire  une  chose  essentiellement  divisible; 
— Hejette,  etc. 

MM.  le  conseiller  Taillandier,  prés.;  de  Peyramont,  rapp.; 
Savary,  av.  gén.  (concl.  conf.)j  Albert  Gigot,  av. 


Anx.  973.  —  CASSATION  (ch.  req.),   9  janvier  1860. 

Cassation,  arrêt,  motifs,  erreur. 

V erreur  dans  les  motifs  d'un  arrêt  ne  saurait  donner  ou^ 
verture  à  cassation,  si  le  dispositif  ne  tiote  aucime  loi,  et  s'il 
se  justifie  d'ailleurs  par  les  autres  motifs  (L,  20  avril  1810, 
art.  7;  C.P.C,  art.  Ul). 

(Rethoré  C.  coram.  de  Jouarre). — Akrêt. 

La  Cour;... — Attendu  que  si  la  Cour  impériale  (de  Paris)  s'est  oc- 
cupée dans  les  motifs  de  sa  décision  (arrêt  du  29  juill.  18(34),  de  l'ex- 
ception de  prescription,  c'est  uniquement  au  besoin  et  hypothétique- 
ment; — Que  la  prescription  n'était  nullement  nécessaire  pour  justifier 
le  droit  de  propriété  de  la  commune  sur  la  rue  de  la  Cour-Verte  ;  — 
Attendu  que  le  dispositif  de  l'arrêt  se  borne  à  mettre  l'appellation  au 
néant  et  à  ordonner  l'exécution  de  la  décision  de  première  instance  ;  — 
Que  l'exception  de  prescription  n'y  est  pas  même  mentionnée  ;  —  At- 
tendu que  les  motifs  de  l'arrêt  dans  lesquels  !a  Cour  impériale  a  ap- 
précié d'office  la  prescription,  ne  sauraient  vicier  le  dispositif,  parfai- 
tement irréprochable,  et  qui  trouve  sa  complète  justification  dans  les 
autres  motifs  étrangers  à  cette  exception  ;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Bonjcan,  prés.;  Caltnètes,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Belaigue,  av. 

Note. — C'est  un  principe  constant,  souvent  consacré  par  la  Cour  de 
cassation,  que  l'erreur  dons  les  motifs  d'un  jugement  ou  arrêt  ne  peut 
être  assimilée  à  un  défaut  de  motifs,  et  qu'elle  ne  peut  entraîner  la 
cassation  de  la  décision,  si  le  dispositif  se  justifie  par  d'autres  motifs. 
La  Cour  de  cassation  (ch.  req.)  a  môme  étendu  ce  principe  au  cas  où 
les  motifs  qui  justifient  le  dispositif  se  trouvent  non  pas  seulement 
diiTérents  de  ceux  donnés  par  le  jugement  ou  l'arrêt,  mais  contraires  à 
ces  derniers  motifs,  et  décidé  qu'il  lui  appartient,  d'ailleurs,  en  pareil 
cas,  de  rechercher  les  véritables  motifs  de  la  décision  (Arrêt  du  3  fév. 
1804).  «  La  Cour  de  cassation,— portent  les  motifs  de  cet  arrêt, r— ne 
saurait,  sans  dégénérer  en  un  troisième  degré  de  juridiction,  substi- 
tuer un  dispositif  à  celui  qui  lui  est  déféré;  elle  demeure,  au  con- 
traire, fidèle  à  sa  mission,  lorsqu'en  présence  d'une  décision  conforme 
au  vœu  de  la  loi,  elle  maintient  cette  décision  et  se  borne  à  lui  donnef 
des  motifs  réguliers,  ces  motifs  fussent-ils  contraires  à  ceux  exprimas 
par  tes  juges  de  la  cause.  » 
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Art.  97i.— cassation  (aud.  sol.),  8  janvier  ISGT. 

(JrEFFE  (uHOirs  de),  émoluments,  OHDMK,  JUfiE-r.OMMISSAIRE,  NOMINA- 
TION, RÉgmSITION,  CONTREDITS,  ADJUDICATION.  CAHIER  DES  CHARGES, 
DIRES. 

L' émolument  de  l  fr.  50  c.,  accordé  aux  greffiers  des  tribu- 
naux civils  par  l'art.  \",  §  7,  du  décret  du  24  mai  1854,  pour 
tout  acte,  déclaration  ou  certificat  fait  ou  transcrit  au  greffe, 
et  ne  donnant  pas  lieu  à  un  émolument  particulier,  ne  peut 
leur  être  alloué  ni  pour  les  réquisitions  à  fin  do  nomination 
de  juge-commissaire  d'un  ordre,  ni  pour  les  contredits  élevés 
dans  l'ordre,  ni  pour  les  dires  insérés  au  cahier  des  charges 
d'une  adjudication,  ces  actes  appartenant  exclusivement  au 
ministère  des  avoués,  et  n'exigeant,  de  la  part  des  grefjiers,  ni 
travail,  ni  soins  particuliers  (L.  ti  mai  lbô8  ,  art.  750,  755, 
75()  C1758;  G.P.G.,  arl.  694;  Tar.  16  Icv.  1807,  art*.  13U  et 
135;  Ord.  10  ocl.  1841,  art.  1";  Déer.  24  mai  18r)4,  art.  1", 
§^6  et  7,  et  art.  S)  (1). 

(Pinson  C.  Gazes). 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  l'orme  contre  l'arrêt  de  la  Gour  de 
Bordeaux  du  26  août  1863,  rapporté  ./.  Av.,  t.  <SS  [18631,  art. 
443,  p.  452. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Sur  l'unique  moyen  du  pourvoi  : — Vu  les  §§  0  et  7 
de  l'art.  1^"^  et  l'art.  8  du  décret  du  2i  mai  18.>i,  ensemble  l'art.  \", 
ord.  10  oct.  18-41  ;  —  Attendu  que  les  greffiers  font  partie  int(:^grante 
du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés,  et  reçoivent  un  traitement  fixe, 
comme  fonctionnaires  publics,  participant,  dans  une  certaine  mesure, 
à  l'administration  de  la  justice;  que,  par  ce  motif,  l'art.  8  précité  du 
décret  do  1854  leur  refuse  tout  émolument  pour  l'assistance  qu'ils  sont 
tenus,  :>  ce  titre,  de  prêter  aux  magistrats,  ainsi  que  pour  les  simples 
formalités  qui  n'exigent  aucune  écriture,  ou  dont  il  est  seulement  fait 
mention  sommaire  soit  sur  les  pièces  produites,  soit  sur  les  registres 
du  greffe,  et  pour  l'accomplissement  des  obligations  qui  leur  sont  im- 
posées, soit  à  l'effet  de  régulariser  le  service  des  greffes,  soit  dans  un 
intérêt  d'ordre  public  ou  d'administration  judiciaire;  —  Qu'il  résulte, 
tant  du  texte  que  de  l'esprit  du  décret  du  ii  mai  1854,  que  ce  décret 


{^)  V.,  dans  Ifi  même  sens,  (lass.  24fév.  I8G3  [arrOt  rendu  dans  la  même 
aflaire  cl  prononçant  le  renvoi  devant  la  Cour  de  IJordeaux]  \J.  ,Ai-.,l.  88 
|18GiJ|,  art.  3o3,  p.  i40  el  siiiv.),  et  In  note  a  la  p.i.'ii.  —  Le  nouvel  arrêt 
rapporléiciet  rendu  par  la  Cour  siiprOme  en  chambres  réunies,  en  causant 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  niainticnl  donc  la  jiiris|)ruLlcnce  qui  avait 
été  consacrée  par  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation. 

T.  vni,  3' S.  4 
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n'alloue  d'émolument  aux  greffiers  que  lorsqu'ils  opèrent  seuls,  sans 
l'intervention  du  juge,  dans  un  intérêt  privé,  et  que  les  actes  qu'ils 
font  alors  exigent  de  leur  part  un  travail  ou  des  soins  particuliers;  — 
Que  si  le  §  7  de  l'art,  i*'"'  leur  accorde,  pour  les  actes,  déclarations  ou 
certificats  faits  ou  transcrits  au  greffe,  el  qui  ne  sont  pas  l'objet  d'une 
rétribution  spéciale,  un  émolument  de  1  fr.  50  c,  ce  paragraphe  ne 
déroge  cependant  pas,  malgré  la  généralité  de  ses  termes,  au  principe 
qui  régit  les  autres  paragraphes  du  môme  article;  qu'il  n'alloue  un 
émolument  qu'autant  que  ces  actes,  déclarations  ou  certifical-s  suppo- 
sent, de  la  part  des  greffiers,  un  travail  ou  des  soitis  particuliers  qui 
peuvent  seuls  donner  droit  à  un  salaire  ; 

Attendu  que  les  réquisitions  à  fin  de  nomination  de  juge-commis- 
saire de  l'ordre,  les  contredits  élevés  dans  l'ordre,  et  les  dires  insérés 
au  cahier  des  charges  d'une  adjudication  sont  des  actes  de  postulation 
qui  appartiennent  exclusivement  au  ministère  des  avoués,  et  qui 
n'exigent  de  la  part  des  greffiers  ni  travail  ni  soins  particuliers  ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  les  réquisitions,  il  résulte  des  termes  exprès 
de  l'art.  750,  C.P.G.,  qu'elles  sont  inscrites  sur  le  registre  des  adju- 
dications par  l'avoué  poursuivant,  auquel  l'art.  130  du  tarif  de  1807 
accorde  une  vacation  pour  cet  objet  ; 

Qu'en  ce  qui  touche  les  contredits,  les  créanciers  produissnts  et  la 
partie  saisie  doivent  être  sommés,  aux  termes  des  art.  755,  75G  et  758, 
G. P.C.,  de  prendre  communication  de  l'état  de  collocatiôn,  et  de  con- 
tredire, s'il  y  échet,  sur  le  procès-verbal  ;  que  l'art.  1.35  du  tarif  de 
1807  accorde  à  l'avoué  du  contestant  une  vacation  pour  prendre  cette 
communication,  et  faire  le  contredit  sur  le  procès-verbal  même  du 
juge-commissaire  ;  que  c'est,  par  conséquent,  à  l'avoué  qu'il  appar- 
tient d'écrire  le  contredit  ;  que  le  greffier  n'intervient  qu'à  l'effet  de 
faire  la  communication  de  l'état  de  collocatiôn  et  des  productions  ; 
que,  pour  cette  communication,  qui  demande  de  sa  part  une  certaine 
surveillance,  le  |  6  de  l'art.  1"  du  décret  précité  lui  alloue  un  émolu- 
ment de  5  ou  10  fr.  ; 

Que,  relativement  aux  dires  insérés  au  cahier  des  charges,  ils  sont 
également  l'œuvre  des  avoués  qui,  seuls,  les  rédigent  ;  que  ces  dires 
sont  de  véritables  conclusions,  puisque  c'est  sur  cet  acte  que  le  tri- 
bunal statue  pour  décider  si  les  modifications  que  l'on  propose  de  faire 
au  cahier  des  chargés  y  seront  introduites  :  qu'en  disant  que  le  pour- 
suivant, la  partie  saisie  et  les  créanciers  inscrits  seront  lentls  de  faire 
insérer  leurs  dires  et  observations  sur  le  cahier  des  charges,  l'art.  694-, 
C.P.C,  a  entendu  que  linsertion  serait  faite  par  les  avoués  des  parties 
liées  au  procès  ;  que  le  greffier  n'intervient  encore  ici  que  pour  com- 
muniquer le  cahier  des  charges  à  l'avoué,  communication  pour 
laquelle  l'art,  1"  de  l'ordonnance  du  10  oct.  l!^41  lui  alloue  un  émo- 
lument de  12  ou  15  fr.:  —  Que  cette  ordonnance,  d'ailleurs,  dont 
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l'art.  H  du  décret  de  18!j4  maintient  l'exécution,  règle  seule  les  frais 
en  matière  de  ventes  judiciaires,  et  n'accorde  de  salaire  aux  greffiers 
que  pour  cette  communication  ; 

D'où  il  suit  qu'en  accordant  au  défendeur  pour  les  réqûisitioiis  à 
fin  de  nomination  du  juge-commissaire  de  l'ordre  Ârtigala,  les  con- 
tredits élevés  dans  l'ordre  Soulé  et  les  dires  insérés  aux  cahiers  des 
(Charges  des  adjudications  Pontagnères  et  Sarrat,  l'émolumeiit  de  i  fr. 
50  c.  alloué  par  le  1  7  de  l'art.  1"  du  décret  du  24  mai  1854,  pour 
tout  acte,  déclaration  ou  certificat  fait  oU  transcrit  au  greffe,  l'arrêt 
attaqué  a  violé  ledit  paragraphe,  l'art.  8  du  même  décret  et  l'art.  1" 
dô  l'ofdontiance  du  10  Oct.  1841  ;  —  Casse  et  annule  l'arrêt  rendu, 
le  2r>  août  18G3,  parla  Cour  impériale  de  Bordeaux;  remet  les  parties 
dans  le  même  état  où  elles  étaient  avant  ledit  arrêt,  et,  pour  être  pro- 
cédé conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  du  1"  avril  1837,  renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  la  Cour  impériale  de  Toulouse. 

MM.  Troplong,  1"  prés.j  Salneuve,  rapp.j  Delangle,  proc. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Aubin  et  Larnac,  av. 


Art.  973.— TRIB.  CIV.  DE  LA  SEINE  (r«ch.),  27  novembre  18G6. 

M ARIAGE^  OPPOSITION,  MAINLEVÉE,  CONSTITUTION  d'AVOUÉ  A  t' AUDIENCE  , 
JUGEMENT  PAR  DÉFAUT  FAUTE  DE  CONCLURE,  —  ASSIGNATION,  DÉL.AI, 
DISTANCES,  CONSTITUTION  d'aVOUÉ,  DOMICILE  ÉLU.  SIGNIFICATION,  JU- 
GEMENT. 

L'avoué,  qui,  sur  une  demande  en  mainlevée  d'opposition 
à  mariage  ,  se  constitue  à  V audience  pour  Vopposant,  et  est,  à 
r instant,  interpellé  par  le  demandeur  de  conclure,  faute  de 
quoi  défaut;  est  requis,  se  trouve  ainsimis  en  demeure  de  poser 
immédiatement  conclusions,  et  ne  peut  exciper  du  délai  de 
vingt-quatre  heures  accordé  par  Vart.  76,  C.P.C.,  pas  plus 
qu'il  ne  pourrait  invoquer  Varticle  suivant,  qui,  en  règle  gé- 
nérale, donne  au  défendeur  quinze  jours  pour  signifier  ses 
défenses  (C.  Nap.,  art.  177). 

N^est  pas  nul  pour  inobservation  du  délai  des  distances  le 
jugement  rendu  sur  une  assignation  en  mainlevée  d'opposition 
à  mariage  si,  au  jour  fixé  pour  V audience,  l'opposant  a  cons- 
titué avoué,  alors,  d'ailleurs,  qrieV assignation  a  été  signifiée 
au  domicile  élu  dans  l'acte  d'opposition  (C.  Nap.,  art.  176). 

La  demande  en  mainlevée  d'opposition  à  mariage  peut  être 
formée  avant  l'expiration  du  mois  à  partir  de  la  dernière 
sommation,  pourvu  que  le  jugement  qui  y  statue  ne  soit  rendu 
qu'après  ce  délai  (C.  Nap.,  art.  152). 

(Epoux  Bigey  C.  Edmond  Bigey).— Jugement. 
Le  Tribunal;  —  Attendu  que  l'opposition  des  époux  Bigey  père 
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el  mère  au  jugement  du  7  août   IHGG  est  recevable  et  régulière  ;  — 

la  reçoit  eu  hi  foruie,  et  .statuant  sur  lo  nuTilc  de  cette  oppositiou  ; 

En  ce  qui  touche  leurs  conclusions  principales  a  lin  de  faire  décla- 
rer ledit  jugement  nul  pour  avoir  été  rendu,  dès  le  7  août,  par  défaut, 
contre  leur  avoué,  faute  de  conclure,  et  ce,  avant  que  cet  avoués,  qui 
venait  de  se  constituer  à  l'audience,  eût  réitéré  dans  le  jour  sa  con- 
stitution :  —  Attendu  qu'à  la  vérité,  l'art.  76,  C.P.G.,  dispose  que  si 
la  demande  a  été  formée  à  bref  délai,  le  défendeur  pourra,  au  jour  de 
l'échéance,  faire  présenter  à  l'audience  un  avoué  auquel  il  sera  donné 
acte  de  sa  constitution  par  acte,  sinon  que  le  jugement  sera  levé  à  ses 
frais;  —  Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  177,  G.  Nap.,  le  tri- 
bunal doit,  au  cas  d'opposition  à  mariage,  prononcer  «  dans  les  dix 
jours  »  sur  la  demande  en  mainlevée  ;  qu'en  cette  procédure  ainsi 
exceptionnelle  et  urgente,  l'avoué  qui  se  constitue  à  l'audience,  et 
qui  est,  à  l'instant,  interpellé  par  le  demandeur  de  conclure,  faute  de 
quoi  défaut  est  requis,  se  trouve  mis  en  demeure  de  poser  immédia- 
tement conclusions^  sans  pouvoir  exciper  du  délai  ordinaire  de  vingt- 
quatre  heures  accordé  par  l'art.  76,  G. P.C.,  pas  plus  qu'il  ne  pourrait 
invoquer  l'article  subséquent  qui,  en  règle  générale,  donne  au  défen- 
deur quinze  jours  pour  signifier  ses  défenses  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  sub.sidiaires  des  époux  Bigey  père 
et  mère,  basées  sur  l'inobservation  du  délai  de  distance,  qui  serait 
tombé  le  8  août  seulement,  leur  domicile  réel  étant  à  Troyes  :  — 
Attendu  que  le  délai  de  distance  est  accordé  pour  permettre  à  celui 
qui  est  actionné  de  constituer  avoué,  et  qu'en  fait  les  défendeurs  en 
avaient  constitué  un  dès  le  7  août  ;  —  Qu'au  surplus,  l'assigjiation  en 
mainlevée  a  été  signifiée  au  domicile  élu  par  l'opposition  à  mariage, 
conformément  à  l'art.  170,  G.  Nap.  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  plus  subsidiaires  des  père  et 
mère,  fondées  sur  ce  que  la  demande  du  fils  en  mainlevée  d'opposi- 
tion à  son  mariage  n'aurait  pas  dû  être  formée  avant  le  6  août,  c'est- 
à-dire  pendant  le  temps  durant  lequel  il  n'aurait  pu  (art.  452,  G. 
Nap.)  faire  procéder  à  son  mariage  même  :  —  Attendu  que  sa  der- 
nière sommation  était  du  5  juillet,  et  qu'il  n'a  pris  le  jugement  de 
mainlevée  que  le  7  août  ; 

En  ce  qui  touche  le  fond  :  —  Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  oppo- 
sition à  mariage,  les  époux  Bigey  n'apportent  pas  de  justifications  de 
nature  à  la  motiver  légalement  ; 

Par  ces  motifs,  déboute  les  époux  Bigey  père  et  mère  de  leur  oppo- 
sition audit  jugement  du  7  août,  qui  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  etc. 

MM.  Bedel,  prés,  ;  Lepelletier,  subst.  proc.  imp.  (concl. 
conf.)  ;  Lebiond  et  Calmels,  av. 
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Observations.  —  La  demande  en  mainlevée  d'opposition  à 
rnariafïe  est  ranfjéc  au  nombre  des  causes  urgentes,  puisque 
le  fribunal  doit  statuer  dans  les  dix  jours;  elle  constitue,  par 
suite,  une  procédure  exceptionnelle;  et  nous  croyons, avec  le 
tribunal  civil  de  la  Seine,  que  ce  caractère  de  l'instance  exclut 
l'application  des  art.  70  et  77,  (>.P.C.,  quand  l'avoué,  qui  est 
constitué  à  l'audience,  est  immédiatement  mis  en  demeure 
d'avoir  à  y  conclure:  de  sorte  que,  si  cet  avoué  ne  pose  pas 
conclusions,  le  jugement  est  valablement  rendu  par  défaut 
faute  de  conclure. 

L'élection  de  domicile  prescrite  par  l'art.  176,  C.  Nap.,  est 
attributive  de  juridiction,  ainsi  que  l'enseignent  les  auteurs 
(V.  Aubry  et  Uau  sur  Zaehariœ,  Cours  do.  droit  civ.  franc. ^ 
y  édit.,  t.  i,  p.  30,  note  3),  et  comme  plusieurs  arrêts  l'ont 
décidé;  elle  a  pour  but  de  permettre  au  futur  époux  contre 
lequel  l'opposition  est  dirigée  d'en  obtenir  la  mainlevée,  sans 
être  obligé  d'aller  cbercber  l'opposant  à  des  distances  souvent 
très-éloignées  ;  il  semble  résulter  de  cette  considération,  rap- 
prochée de  la  circonstance  que  le  tribunal  doit  statuer  dans  les 
dix  jours,  que  c'est  également  avec  raison  qu'il  a  été  décidé 
par  le  jugement  qui  précède  que,  en  celte  matière,  le  délai 
de  comparutioii  ne  doit  pas  être  augmenté  ta  raison  de  la  dis- 
tance qjM-sépare  le  lieu  du  domicile  de  l'opposant  de  celui  où 
siégea  tribunal  auxjuel  l'élection  de  domicile  a  attribué  juri- 
diction. 

Le  droit  de  demander  la  mainlevée  de  l'opposition  s'ouvre 
par  le  fait  même  de  l'opposition  ;  il  peut  être  immédiatement 
exercé,  quoique  les  délais  que  comportent  les  actes  respec- 
tueux ne  soient  point  encore  expirés  (Grenoble,  27  mai  1S'i5  : 
J.  Pal.,  18^6,  t.  1,  p.  700  ;  Zacharia%  3"  édit.  [Aubry  et  RauJ, 
t.  4,  p.  36).  La  demande  en  mainlevée  formée  avant  l'expira- 
tion de  ces  délais  ne  peut  donc  être  rejetée  comme  prématurée. 
Mais  le  jugement  peut-il  être  rendu  dans  le  cours  du  délai 
avajit  lequel  le  mariage  ne  peut  être  célébré?  Le  tribunal 
civil  de  la  Seine  (jugement,  rnpporté  ci-dessus),  en  validant 
la  (lemaiule  en  mainlevée  formée  pendant  ce  délai,  a  pris  soin 
de  constater  (lue  le  jugement  par  défaut  qui  l'avait  acceuillie 
n'avait  été  rendu  que  postérieurement.  Toutefois,  l'allirmalive 
peut  s'induire  des  motifs  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Gre- 
noble, n  L'opposition,  même  pendant  le  mois  de  l'acte  res- 
pectueux, —  y  est-il  dit  en  efTet,  —  fait  naître  le  droit  de 
demander  la  mainlevée  de  cette  opposition  avant  l'expiration 
dudit  délai,  parce  que  cette  demande  ne  tend  pas  à  abréger  le 
temps  pendant  lequel  l'enfant  peut  recevoir  les  conseils  de  son 
père  ou  de  sa  mère,  mais  à  faire  lever  l'obstacle  naissant  de 
l'opposition,  qui  continuerait  à  subsister,  malgré  l'expiration 
du  mois  à  partir  de  l'acte  respectueux,  jusqu'à  ce  que  la  jus- 
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tice  eût  statué.  »  —  V.  cependant,  en  sens  contraire,  Amiens, 
18  janv.  1840  (7.  Pal.y  1841,  t.  2,  p.  489).  Ad.  U. 


Art.  976. -cassation  (ch.  civ.) ,  25  juin  1866. 

Matière  sommaire  ,  incompétence  ,  demande  en  renvoi  ,  incident  , 
mémoire  injurieux,  suppression,  dommages-intérêts. 

Les  demandes  en  renvoi  'pour  cause  d'incompétence  sont  ré- 
putées matières  sommaires,  et,  dès  lors,  les  dépens  en  doivent 
être  taxés  comme  en  matière  sommaire,  sauf  l'allocation  spé- 
ciale résultant  de  l'art. 15,  Tar.16  févAS07,  pour  la  requête 
à  fin  de  déclinatoire  (C.P.C.,  art.  172;  Tar.  16  fév.  1807, 
art.  67). 

Il  en  est  ainsi  même  au  cas  oii,  incidemment  à  la  demande 
en  renvoi,  les  juges  ont  été  saisis  d'une  demande  en  suppres- 
sion d'un  mémoire  injurieux  et  en  dommages-intérêts  (C.P.C., 
art.  337  et  338). 

(Peigné  C.  Flament). 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Amiens  du  9  juin  1864,  rapporté  /.  Av.,  t.  90  [1865J,  art. 
707,  p.  351. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Donne  défaut  contre  Flament,  et  pour  le  profit,  sta- 
tuant sur  le  pourvoi  ;  —  Vu  les  art.  172  et  404,  C.P.C.,  et  l'art,  67 
du  tarif  des  frais  en  matière  civile  du  16  fév.  1807  ;  —  Attendu  que 
l'art.  172,  C.P.C.,  en  prescrivant  que  les  demandes  en  renvoi  seront 
jugées  sommairement  sans  qu'elles  puissent  être  réservées  ni  jointes 
au  principal,  reconnaît  par  là  même  que  ces  demandes  requièrent 
célérité  et  qu'elles  rentrent  ainsi  dans  la  catégorie  des  affaires  qui, 
aux  termes  du  §  4  de  l'art.  40  i  du  même  Code,  sont  réputées  matières 
sommaires  et  doivent  être  instruites  et  taxées  comme  telles  ;  —  At- 
tendu que  le  tarif,  qui  a  uniquement  pour  objet  l'exécution  du  Code 
de  procédure  civile,  n'a  pu  ni  voulu  modifier  les  règles  que  ce  Code 
a  établies;  que  si  l'art.  75  du  tarif  alloue  un  émolument  spécial  pour 
la  requête  présentée  pour  proposer  un  déclinatoire,  la  procédure  n'en 
conserve  pas  moins  le  caractère  de  cause  sommaire  qui,  sauf  cette 
allocation  spéciale,  doit  être  taxée  d'après  les  règles  établies  par  l'art. 
67  du  tarif  ;  —  Attendu  que  peu  importe  qu'à  l'occasion  de  la  demande 
en  renvoi,  formée  par  Peigné^  la  Cour  impériale  d'Amiens  ait  été 
saisie  incidemment  de  deux  autres  chefs  de  demande,  de  la  part  de 
Flament,  tendant  à  la  suppression  d'un  mémoire  injurieux  et  à  I^ 
condamnation,  pour  ce  fait,  à  des  dommages-intérêts,  puisque  ces 
incidents  participaient  de  la  pâture  de  la  demande  en  renvoi  et  con- 
stituaient comme  elle  une  causq  essentiellepient  sommaire  (Art.  337 
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et  338,  C.P.C.)  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'pn 
décidant  que  les  dépens  de  la  cause  dont  il  s'agit  devaient  être  taxés 
et  liquidas  comme  en  mutière  ordinaire,  l'arrêi  attaqué  a  manifes- 
tement violt;  les  articles  ci-dessus  visés;  —  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

.MM.  Troplong,  i""^  prés,  ;  Mercier,  rapp.  j  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Christophe,  av. 

Note.  —  La  question  de  savoir  si  l'art.  172,  C. P.C.,  qui  veut 
que  toute  demande  en  renvoi  so'il  jugée  sommairemtnt,  a  en- 
tendu, par  ces  expressions,  que  la  procédure  et  la  taxe  auraient 
lieu  comme  en  matière  sommaire,  a  été  longtemps  contro- 
versée. V.,  à  cet  égard,  Carré  elChauveau,  Loisde  laprocéd., 
qucsl.  733,  et  Chauveau,  Comment,  du  tarif,  2°  édit.,  t.  l^"", 
n"*  1291  et  2030  cl  suiv.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rap- 
porté ci-dessus,  en  cassant  celui  de  la  Cour  d'Amiens  du 
9  juin  186ï(V.  aussi  la  noie  sur  ce  dernier  arrêt),  parait  de- 
voir mettre  un  terme  à  toute  controverse. 

La  demande  en  renvoi  étant  réputée  sommaire,  les  inci- 
dents élevés  dans  le  cours  de  l'instance  ne  peuvent,  en  général, 
en  modifier  la  nature.  Il  en  est  ainsi  comme  des  demandes  ad- 
ditionnelles ou  incidentes  à  toute  demande  sommaire.  V.  Cass. 
S  nov.  IS59  (./.  Av.,  t.  85  [LSeOl,  art.  75,  p.  358;,  et  nos  ob- 
servations. L'incident  élevé  dans  le  cours  d'une  instance  som- 
maire ne  peut  enlever  à  celte  instance  son  caractère  que  lors- 
qu'il s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  considérée  comme  requérant 
célérité.  V.  Cass.  26  juill.  1805  (7.  Av.,  t.  91  [1806],  arl.  812, 
p.  133),  et  nos  observations. 


Art.  977.--GASSATION  (ch.  req.),  10  avril  1806. 
Jugement  ou  arrêt,  qualités,  règlement,  magistrat,   désig.nation, 

ERREUR,  —  PRÉSIDENT,    EMPÊCHEMENT,  PRÉSOMPTION. 

La  mention,  dans  la  copie  signifiée  d'un  arrêt,  d'un  magia- 
irat  étranger  à  cet  arrêt,  comme  en  ayant  réglé  les  qualités, 
n'est  pas  une  cause  de  nullité,  si  cette  mention  est  erronée  et 
s'il  est  constant  que  les  qualités  ont  été  réglées  par  wn  magis- 
trat qui  a  concouru  h  l'arrêt  TC.P.C,  art.  I'i5^. 

Lorsque  les  qualités  d'un  arrêt  ont  été  réglées,  non  par  le 
président  do  la  chambre  qui  a  rendu  l'arrêt,  inais  par  le  plus 
ancien  des  cotiscillcrs présents  à  l'audience,  ily  a  présomption 
légale  de  V empêchement  du  président  (C.P.C.,  art.  145). 

(Tissier  C.  commune  du  Conquet). — Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  la  première  branche  du  premier  moyen  :  —  .M- 
(endu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué 
(Rennes,  18  août  186i-)  ont  été  réglées  par  M.  Vanier,  conseiller,  qui 
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avait  concouru  au  jugement  du  litige  :  que  si,  dans  les  copies  signi- 
fiées, le  nom  de  M.  Janvier  a  été  indiqué  à  la  place  de  celui  de 
M.  Vanier  (1),  cette  erreur,  qui  s'explique  par  la  ressemblance  des 
signatures  de  ces  deux  magistrats,  n'a  pu  vicier  ni  les  qualités  ni 
l'arrêt  qui  avait  précédé  leur  rédaction  et  leur  règlement  ; 

Sur  la  deuxième  branche:  —  Attendu  que  lorsqu'un  magistrat  est 
absent  ou  dans  l'impossibilité  momentanée  de  remplir  sa  fonction,  il 
y  a  présomption  légale  d'un  empêchement  légitime  ;  —  Attendu  que 
ce  principe  est  aussi  bien  applicable  aux  présidents  de  chambre 
qu'aux  premiers  présidents  de  Cours  impériales;  —  Attendu  que  l'ab- 
sence de  M.  Audoin,  président  de  chambre,  qui  avait  présidé  l'au- 
dience du  18  août  1864,  étant  légalement  présumée  avoir  une  cause 
légitime,  les  qualités  ont  dû  être  réglées  par  M.  Vanier,  conseiller, 
doyen  de  la  chambre  de  la  Cour  de  Rennes,  qui  avait  rendu  l'arrêt 
attaqué  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

MM.  Bonjean,  prés.  ;  Calmètes,  rapp.  j  Savary,  av.  gén. 
(coDcl.  conf.);  Mimerel,  av. 

Note.  —  Il  est  certain  que  le  jugement  ou  l'arrêt  dont  les 
qualités  ont  été  réglées  par  un  magistrat  qui  n'y  a  pas  con- 
couru sont  nuls  :  V.  Cass.  2  janv.  1866  (J.  Av.,  t.  91  [1866], 
art.  891,  p.  303),  et  la  note.  Mais  ce  principe  ne  pouvait  être 
appliqué  à  l'espèce  «octuelle,  puisqu'il  était  constant  que  la 
mention  qui  impliquait  une  infraction  à  la  règle  était  le  ré- 
sultat d'une  erreur.  Il  a,  du  reste,  été  également  décidé,  dans 
le  même  sens,  que  la  mention,  dans  la  copie  signifiée  d'un 
arrêt,  qu'il  a  été  fait  mainlevée  de  l'opposition  aux  qualités 
par  un  magistrat  autre  que  celui  qui,  comme  président,  a 
concouru  à  l'arrêt,  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  si  la  minute 
porte  la  signature  du  président  et  si  la  mention  faite  à  la  copie 
n'est  que  le  résultat  d'une  erreur  de  copiste  (Cass.  [ch.  civ.], 
7  avril  1862  [motifs  conformes],  Ménard  C.  Soutij). 

Sur  la  seconde  solution,  V.,  dans  le  même  sens,  Cass.  8  nov. 
1859(7.  Av.,  t.  85  [1860],  art.  12,  p.  71,  4'  esp^'ce),  et  lanote; 
7  mai  1866  (t.  91  [1866],  art.  943,  p.  439).— Jugé  aussi  que 
lorsqu'un  juge  a  été  remplacé  par  un  autre  magistrat,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  cause  qui  a  empêché  ce  juge  de  siégei- 
soit  constatée  d'une  manière  expresse,  et  qu'il  y  a  présomption 
légale  d'un  empêchement  légitime.  V.  Cass.  17  fév.  1864 
(J.  Av.,  t.  89  [1864],  art.  564,11,  p.  4U),  et  la  note.  V.  égale- 
ment Cass.  6  nov.  1866  (arrêt  qui  suit). 

{])  D.insccs  copies,  les  qualitos  iiortaiPiit  : 

«  Vu  par  nous,  conseiller  doyen  tic  ceiix<iui  oni  coiiiiu  de  la  cause  entre 
parlies.  à  la  deuxième  chambre  civile  di;  la   Cour  impériale  de  Rennes, 

i'opposilion  formalisée  aux   présentes  qualité.' Le    conseiller  doyen, 

Signé  JanVIEU.  » 
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Art.  1)78.  —  CASSATION  (cli.  civ.),  <<  novombre  18Gf;. 

AkKKT,  COUKI-AIPÉRIALE^  CHAMBBES RÉUNIES,  CONSEILLER,  REMPLACEMENT, 

EMPËCnEMENT,  CONSTATATION. 

La  mention  dans  un  arrêt  rendu  par  les  chambres  civile  et 
correctionnelle  réunies,  que  le  président  de  la  chambre  correc- 
tionnelle, empêché  de  siéger  pour  cause  de  maladie,  a  été  rem- 
placé par  V  un  des  magistrats  présents  de  la  chambre  civile 
composée  de  plus  de  sept  membres,  suffit  pour  établir  que  tous 
les  autres  membres  de  la  chambre  correctionnelle  étaient  aussi 
légalement  empêchés  et  que  cette  chambre  ne  pouvait  se  com- 
pléter que  par  l'un  des  membres  présents  de  la  chambre  civile 
(L.  20  avril  1810,  art.  7). 

(Ricard  C.  Bouilicrj. — Arrêt.] 
La  C()i:r  ;  —  Sur  le  premier  moyen:  — Attendu  que  de  l'arrêt 
attaqu(5  (Dijon,  J7  juin  J8Gi),  rendu  par  les  chambres  civile  et  cor- 
rectionnelle réunies  qui,  seules,  composent  la  (^our  impériale  de 
Dijon,  il  résulte  que  la  chambre  correctionnelle  ne  se  trouvant  com- 
posée que  de  six  membres  par  suite  de  l'absence  de  M.  le  président 
Ledoux,  empêché  pour  cause  de  maladie,  et  la  chambre  civile  étant 
au  nombre  de  neuf,  .M.  le  conseiller  Jourdeuil  a  été  désigné  pour  rem- 
placer M.  le  président  Legoux  ;  —  Attendu  que  cette  mention  suffit 
pour  établir,  en  l'absence  do  toute  preuve  contraire,  que  tous  les 
autres  membres  de  la  Cour  étaient  légalement  empêchés,  et  que  la 
chambre  correctionnelle  ne  pouvait  se  compléter  que  par  l'un  des 
membres  de  la  chambre  civile  présents  à  l'audience;  —  Attendu  qu'il 
n'est  pas  contesté  par  le  demandeur  rpie  tous  les  membres  de  la  Cour, 
non  li'galemcnt  empêchés,  aient  pris  part  à  l'arrêt  attaqué,  et  qu'ainsi 
il  y  a  eu  nécessité  de  compléter  la  chambre  correctionnelle  par  l'un 
des  membres  de  la  chambre  civile  présents  à  l'audience  ;  —  Que,  dès 
lors,  ce  moyen  est  dénué  de  fondement  ;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Fascalis,  prés,  j  Mercier, rapp.  ;  dcRaynal,  l"av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Galopin  et  Housset,  av. 

Note.  —  Sur  la  présomption  légale  d'cmpcohemcnl  appli- 
quée par  cet  arrêt,  V.  Cass.  16  avril  18(3G  (arrêt  qui  précède), 
,el la  note. 


Art.  979.— CASS.\TI0N  (ch.  civ.),  G  août  18GG. 

Jugement,    dé:bats,  clôture,   expert,    rapport  supplémentaire, 
chamrue  du  conseii-,  nullité. 

Est  nul  le  jugement  rendu  sur  un  supplément  de  rapport 
d^ expert,  ordonné  en  chambre  du  conseil  après  déclaration 
T.  VIII,  3°  s.  r> 
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quelacause  a  été  eïitendue,  mais  sans  réouverture  dos  débats, 
encore  bien  que  le  rapport  supplémentaire  ait  été  déposé  au 
(jreffe ,  et  qu'avis  ait  été  donné  aux  parties  d'en  prendre 
communication  à  l'effet  de  produire  leurs  observations  avait  t 
la  prononciation  dît  jugement,  cette  précaution  ne  j)ouvant 
couvrir  Villégalité  d'une  procédure  sur  l'opportunité  de  la- 
quelle les  parties  et  le  ministère  public  n'ont  pas  été  appelés  à 
s'expliquer  (Décr.  30  mars  1808,  art.  35,  73  et  87). 

(De  Valentinois  C.  Enregistrement).  -—  Arrêt.' 
La  Cour,-  —  Vu  les  art.  35,  73  et  87,  Décr.  30  mars  4808  ;  — 
Attendu  que  s'il  est  vrai,  aux  termes  de  l'art.  35,  Décr.  30  mars  1808, 
que,  dans  le  jugement  des  affaires  portées  devant  les  tribunaux,  le 
président  recueille  les  voix  après  que  la  discussion  est  terminée,  et 
que,  conformément  à  l'art.  87  du  même  décret,  le  ministère  public 
une  fois  entendu,  aucune  partie  ne  peut  plus  obtenir  la  parole,  ces 
règles  n'excluent  pas  la  faculté  pour  les  juges  de  rouvrir  la  discus- 
sion terminée  ;    qu'aucune  disposition  légale  ne  leur  interdit  cette 
faculté  dont  l'exercice  peut  même,  dans  certains  cas,  être  nécessaire 
pour  la  bonne  administration  de  la  justice;  —  Attendu,  toutefois, 
que  les  tribunaux  ne  doivent  user  de  cette  faculté  qu'avec   la  plus 
extrême  réserve,  et  qu'ils  ne  peuvent  le  faire  qu'en  se  conformant 
exactement  aux  régies  tracées  par  la  loi;  —  Attendu,  en  fait,  que  la 
cause  liée  entre  les  époux  de  Valentinois  el  l'administration  de  l'en- 
registrement devant  le  tribunal  de  Laon  avait  été  déclarée  entendue 
à  l'audience  du  H  juin  1863,  et  qu'il  avait  été  ordonné  en  l'audience 
qu'il  en  serait  délibéré  en  chambre  du  conseil  pour  le  jugement  être 
rendu  à  l'audience  du  13  du  même  mois  ;  que,  malgré  cette  déclara- 
tion, le  tribunal  pouvait  sans  doute  rouvrir  les  débats,  si  quelques 
points  de  la  cause  lui  paraissaient  encore  obscurs  et  s'il  avait  besoin 
de  nouveaux  renseignements  pour  éclairer  sa  conscience,  mais  qu'il 
ne  pouvait  le  faire  que  dans  les  formes  tracées  par  la  loi,  c'est-à-dire 
à  l'audience,  eu  mettant  les  parties  à  même  de  s'expliquer  et  en  enten- 
dant de  nouveau  le  ministère  public  dont  l'intervention  était  obligée 
en  pareille  matière  ;  que  cependant  le  tribunal  a  cru  pouvoir,  sans  en 
prévenir  préalablement  les  parties,  sans  en  avertir  le  ministère  public, 
faire  comparaître  en  chambre  du  conseil  le  tiers  expert  pour  lui  de- 
mander des  explications  dont  il  lui  a  fait  dresser  un  rapport  supplé- 
mentaire qui  serait  déposé  au  greffe  pour  être  joint  au  rapport  pre- 
mier; que  le  tribunal  a  ordonné,  il  est  vrai,  que  les  parties  seraient 
prévenues  de  ce  dépôt,  afin  qu'elles  pussent  produire  leurs  observa- 
tions avant  la  prononciation  du  jugement  ;  mais  que  cette  précaution 
ne  pouvait  couvrir  l'illégalité  de  la  marche  suivie  par  le  tribunal  qui 
aurait  dû  mellre  les  parties  et  le  ministère  public  à  même  de  s'expli- 
quer, non-seulement  sur  les  résultats  du  rapport  supplémentaire,  mais 
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(l'abord  sur  l'opportunilé  qu'il  y  avait  à  l'ordonner;  qu'en  procédant 
comme  il  l'a  fait,  le  tribunal  a  violé  les  articles  de  loi  ci-dessus  visés, 
méconnu  le  respect  dû  aux  droits  de  la  défense  et  aux  prérogatives  du 
ministère  public  ;  —  Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  du  tribunal  de 
Laon  du  23  juill.  1863. 

MM.  Pascalis,  prés.j  Rieff,  rapp.;  de  Raynal,  1"  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Costa  et  Diard,  av. 

Note.  —  L'arrêt  qui  précède  indique,  d'ailleurs,  dans  ses 
motifs,  les  règles  à  suivre  pour  la  réouverture  des  débals. 
V.  aussi,  sur  ce  point,  Cass.  31  janv.  ISGbÇJ.Av.,  t.  90  [1865], 
art.  G40,  p.  212),  et  la  notej  10  avril  1865  (même  vol.,  art. 
739,  p.  417).  Il  résulte  de  ces  arrêts  quC;,  même  après  la  mise 
eu  délibéré,  les  débats  peuvent  être  rouverts  soit  d'office,  soit 
sur  la  demande  des  parties.  L'arrêt  que  nous  rapportons  ici 
reconnaît  lui-même  ce  principe.  Mais  il  n'attribue  aux  juges 
le  pouvoir  de  rouvrir  la  discussion  sur  un  point  douteux,  qu'à 
la  condition  que  la  réouverture  aura  lieu  à  l'audience,  que 
les  parties  seront  mises  à  même  d'y  conclure  contradictoire- 
ment  non-seulement  au  fond,  sur  le  supplément  d'instruction 
ordonné,  mais  encore  sur  l'utilité  qu'il  peut  y  avoir  à  l'or- 
donner, et  que,  dans  les  affaires  sujettes  à  communication,  le 
ministère  public  sera  entendu  après  les  conclusions  des  par- 
ties. L'observation  de  ces  formalités  est  rigoureusement  pres- 
crite dans  l'intérêt  des  droits  de  la  défense  et  des  prérogatives 
du  ministère  public.  L'irrégularité  qui  résulte  de  ce  ([u'un 
supplément  d'instruction  a  eu  lieu,  après  la  clôture  des  dé- 
bats, dans  la  chambre  du  conseil,  sans  la  présence  des  parties 
et  du  ministère  public,  est  telle  qu'elle  ne  peut  être  couvert^^ 
ni  par  le  silence  des  parties,  ni  par  l'invitation  qui  leur  est 
l'aile  avant  la  prononciation  du  jugement  de  prendre  au  greiïe 
connaissance  de  ce  supplément  d'instruction  et  de  fournir,  si 
elles  le  jugent  convenable,  leurs  observations.  C'est  donc  avec 
raison  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'un  semblable  sup- 
plément d'instruction  ne  peut  légalement  servir  de  base  à  la 
décision  du  tribunal.  Ad  IL. 


Art.  980.— cassation  (ch.  req.),  6  mars  1866. 

I.  Jugement  ou  arrêt,  qualités,  oprosmoN,  règlement,  expédition, 

MENTION,  nullité. 

II.  DÉPENS,  PARTIES,  CONDAMNATION,  SOLIDARITÉ,  I.NTERPRÉTATION,  CAS- 
SATION. 

I.  La  mention,  dans  Vexpédition  d'un  jugement  ou  arrêt, 
du  règlement  des  qualités  auxquelles  oppositio7i  avait  été  faitCy 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  (C.P.C.,  art.  141  et  145). 
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II.  La  condnmno.llon  di'  (Uux  part  ira  aux  dépens^  sons  fixa- 
tioji  de  lapari  de  cliucune  d'eiles,  n'emporte  pas  solida.ritt'. 
En  tout  cas,  le  doute  sur  le  sens  d'une  telle  disposition  ne  peut 
que  donner  lieu  à  une  demande  d'interprétation  et  non  à  un 
pourvoi  en  cassation  (C.P.C,  art.  430). 

(Délias  C.  d'Esparbès). — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  lorsqu'une 
opposition  frappe  les  qualités  sur  lesquelles  l'arrêt  doit  être  expédié, 
il  faut  bien  que  cette  opposition  soit  levée,  ou  par  l'accord  des  avoués 
intéressés,  ou  par  l'autorité  du  magistrat  compétent  ;  mais  ^.qu'aucun 
texte  de  la  loi  n'exige,  sous  peine  de  nullité,  que  l'expédition  de  l'ar- 
rêt fasse  mention  de  ce  règlement  ;  qu'il  est  d'ailleurs  établi  par  la 
production  même  du  demandeur  en  cassation,  que  les  avoués  s'étaient 
présentés  à  fin  de  règlement  devant  le  juge  qui  devait  en  connaître, 
et  que  les  modifications  apportées  aux  qualités  dans  le  cours  de  l'inci- 
dent font  suffisamment  présumer  que  l'opposition  a  été  abandonnée 
pour  le  surplus;  d'où  il  suit  que  le  premier  moyen  n'est  fondé  ni 
en  fait  ni  en  droit  ; 

...Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  la  condamnation  de 
deux  parties  aux  dépens,  sans  fixation  de  la  part  de  cbacune  d'elles, 
n'emporte  pas  la  solidarité,  et  qu'en  supposant  qu'il  y  eût  doute  sur 
le  sens  de  cette  disposition  de  l'arrêt ,  c'était  le  cas  de  le  faire  inter- 
préter et  non  de  se  pourvoir  en  cassation  ;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Bonjean,  prés.  ;  Dumolin,  rapp.  ;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conl'.)j  Aubin,  av. 

Note.  —  Sur  la  première  solution,  V.,  dans  le  même  sens, 
Cass.  28  fév.  1865  (/.  Av.,  t.  90  [1865],  art.  641,  p.  214),  et  la 
note. 

La  seconde  solution  a  été  également  déjà  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  avril  1841  {J.  Av.,  t.  61 
[1841],  p.  590).  Décidé,  en  effet,  par  cet  arrêt,  que  la  con- 
damnation aux  dépens  n'emporte  pas  solidarité,  à  moins  de 
disposition  expresse,  alors  même  que  la  condamnation  prin- 
cipale serait  prononcée  solidairement.  —  Sur  le  point  de  sa- 
voir quand  les  parties  peuvent  être  condamnées  solidairement 
aux  dépens,  V.  Chauveau,  Comment,  du  tarif,  2'  édit.,  t.  1, 
n»  1127.  —  La  condamnation  aux  dépens  prononcée,  sans  dis- 
tinction, contre  plusieurs  parties  ayant  des  intérêts  distincts, 
se  divise  entre  elles  par  tête  et  par  égales  portions,  encore 
bien  que  l'une  ait  un  intérêt  plus  grand  que  celui  des  autres, 
si  d'ailleurs  la  défense  de  chacune  était  la  même  et  n'occa- 
sionnait que  les  mêmes  frais.  V.  Bordeaux,  30  janv.  1860 
[J.  Av.,  t.  85  [1860],  art.  100,  p.  498).  —V.,  au  surplus,  en 
ce  qui  concerne  la  divisibilité  des  dépens,  quand  les  parties 
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y  ont  été  condamnées  sans  distinction  de  parts,  nos  observa- 
lions  sur  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Bordeaux  ;  Chauveau, 
môme  Comment.,  n"  112S. 


Art.  981.— TOULOUSE  (3«  ch.),  9  juin  186o. 

Saisie  im.mobilikue,  ai'Pel,  sig.n-ification,  parlant  a^  xuLLrrÈ. 

Est  nul  l'acte  d'appel  signifié  au  domicile  de  l'avoué  con- 
tre un  jugement  rendu  en  matière  de  saisie  immobilière ,  s'il 
ne  contient  pas  mention  de  la  personne  à  qui  la  copie  a  été 
remise  {C.V. C,  art.  61  et  732). 

(Moulis  C.  Bru). — Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Attendu  que  l'art.  61,  C.  P.  C,  prononce  la  nullité 
(lo  tout  ex])loil  d'ajourneiuont  dans  lequel  est  omise  la  mention  de  la 
personne  à  laquelle  copie  est  laissc'^e  de  cet  exploit;  que  cette  men- 
tion constitue  une  formalité  essentielle  dont  l'omission  ,  dans  l'acte 
d'appel  notillé  au  domicile  de  l'avoué  de  la  partie,  ainsi  que  le  pres- 
crit l'art.  732,  C.  P.  C,  en  matière  de  saisie  immobilière,  entraîne  la 
nullité  de  cet  acte;  que  dans  ce  cas,  en  effet,  il  s'agit,  non  pas  d'un 
simple  acte  d'avoué  à  avoué,  mais  d'un  acte  signifié  à  la  partie  elle- 
même  au  domicile  de  son  représentant  légal  dans  l'instance,  qui  est 
substitué  à  celui  de  la  partie  en  cette  matière  spéciale,  pour  qu'une 
marche  plus  ])rompte  soit  imprimée  à  la  procédure;  que  cet  acte,  par 
lequel  une  partie  est  intimée  sur  l'appel,  a  tous  les  caractères  et  tou- 
tes les  conséquences  d'un  ajournement,  et  qu'il  est,  par  suite,  sou- 
mis à  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'art.  61,  C.  P.  C; — Déclare 
nul  l'exploit  d'appel  notifié  ti  Bru  à  la  requête  de  Moulis,  etc. 

MM.  Dcnal,  cons.  f.  f.  prés.;  Decous  deLapeyrière,  av.gén.j 
Piou,  Sainl-Gressc  et  Albert,  av. 

NoTK.  —  La  Cour  de  Colmar,  par  arrêt  du  23  aoùl  18'i9 
(V.  ./.  Av.,  t.  75  [1850],  art.  890,  p.  347,  Cbis),  s'est  pronon- 
cée dans  le  même  sens.  V.  aussi  Chauveau,  Saisie  immobi- 
lière, 3«  édil. ,  t.  2,  p.  1 189,  qucst.  2425  bis,  in  fine.  Ainsi  que 
le  fait  remarquer  la  Cour  de  Toulouse  dans  les  motifs  de  l'ar- 
rêt ci-dessus,  il  s'agit  là,  en  oiïet,  d'unacte  signifié  àla  partie 
elle-même  au  domicile  de  son  représentant  légal.  L'applica- 
tion de  l'art.  61,  C. P.C.,  à  cet  acte,  ne  peut  faire  l'objet  d'au- 
cun doute.  Il  a  même  été  décide  qu'une  signification  d'avoué 
à  avoué  est  nulle  pour  dofaulde  menlion  de  la  personne  à  qui 
la  copie  a  été  remise,  lorsque  celle  signification  a  pour  objet 
de  remplacer  la  signilicalion  à  personne  au  domicile.  V.  Paris, 
5  janv.  1865  (7.  Av.,  L  90  [1865],  art.  694,  p.  327),  cl  la 
note. 
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Art.  982.-DÉCISI0N  MINISTÉRIELLE,  11  février  18G5, 
et  INSTRUCTION  GÉNÉRALE,  13  avril  1865. 

Inscription  hypothécaire,  bordereaux,  copie,  titres,  représenta- 
tion, ÉTATS  ET  certificats,  NOMBRE  DE  LIGNES. 

Instruction  de  V administration  de  V enregistrement  du  13 
avril  1865,  n°  2309,  relative  au  mode  d'inscription  des  privi- 
lèges et  hypothèques,  à  la  représentation  des  titres,  et  à  la 
fixation  du  nombre  de  lignes  par  page  pour  les  états  et  certi- 
ficats d'inscriptions  (C.  Nap.,  art.  2150  et  2196). 

Le  mode  d'inscription  des  privilèges  et  hypothèques  a  fait  naître,  au 
point  de  vue  de  la  responsabilité  des  conservateurs,  différentes  ques- 
tions ([ue  l'administration  a  cru  devoir  soumettre  au  ministre  ;  — 
Son  Excellence  a  décidé,  le  11  fév.  1865  : 

«  1°  Que  les  conservateurs  des  hypothèques  doivent,  pour  l'inscrip- 
tion des  créanciers,  copier  en  entier  les  bordereaux  qui  leur  sont  pré- 
sentés (1)  ;  qu'ils  peuvent  seulement,  tout  en  effectuant  la  transcrip- 
tion littérale  et  complète  des  énonciations  contenues  dans  ces  borde- 
reaux, en  intervertir  l'ordre,  s'il  y  a  lieu,  pour  la  clarté  des  écritures 
et  la  facilité  des  recherches  ;  —  2"  Que,  hors  les  cas  d'exception  relatés 
dans  l'instruction  n°  1453  de  l'administration  (2),  les  conservateurs 
doivent  exigei%  conformément  à  l'art.  21  i8,  C.  Nap.,  la  représentation 
des  titres  en  vertu  desquels  il  est  pris  inscription,  et  certifier,  par 
une  mention  spéciale  sur  le  registre  de  dépôt,  que  ces  titres  leur  ont 
été  représentés  ;  —  3°  Que  le  nombre  des  lignes  par  page  des  états  et 
certificats  délivrés  par  les  conservateurs  est  fixé,  savoir  :  de  25  à  30 
lignes  par  page  de  petit  papier  ;  de  30  à  35  lignes  par  page  de  moyen 
papier  ;  de  35  k  iO  lignes  par  page  de  grand  papier.  » 

Cette  décision,  en  établissant  un  minimum  pour  le  nombre  de  lignes 
par  page  des  états  et  certificats  délivrés,  sauvegarde  les  intérêts  du 
public.  D'un  autre  côté,  elle  [garantit  la  responsabilité  des  conserva- 
teurs, en  assurant  la  stricte  exécution  des  art.  2148  et  2150,  C.  Nap. 
—  D'après  l'art.  2ii8,  les  titres  que  le  créancier  doit  représenter  par 


(i)  Celle  disposition  est  contraire  à  l'art.  2-100,  C.  Nap.,  qui  n'exige 
qu'une  simple  mention  sur  le  registre  du  conservateur,  du  contenu  des  bor- 
dereaux, et  non  une  copie  en  entier,  et  celle  copie  est,  d'ailleurs,  inutile, 
puisc;ue  !o  conservateur  garde  l'un  des  bordereaux  qui  lui  sont  remis  (  C. 
Nap.,  art.  2148)  ;  elle  ne  peut  avoir  pour  but  que  d'augmenter  les  droits 
de  tiinbro,  par  dérogation  à  une  disposition  législative,  dérogation  qui  ne 
saurait  résuller  d'une  décision  minislérielle. 

(2)  Ces  cas  d'exceplion  concernent  :  4°  les  inscriptions  de  créances  anté- 
rieures à  la  loi  dul'l  brum.  anvii;  2°  les  inscriptions  d'hypothèques  lé- 
gales (C.  Nap.,  art.  ^153);  o"  les  inscriplions  requises  par  les  syndics  d'une 
faillite  (C.  Comm.,  art.  490)  ;  4°  les  renouvellements  d'inscriptions  de 
toute  nature  (C.  Nap.,  art.  24154). 


(  ART.  983.  }  59 

lui-même  ou  par  un  tiers  sont  «  l'original  en  brevet  ou  une  expédi- 
tion authentique  du  jugement  ou  de  l'acte  qui  donne  naissance  au 
|)rivilt'ge  ou  à  l'hypothèque  ».  Les  conservateurs  justilieront  de  cette 
repn'jsentation  par  une  mention  spéciale  inscrite  au  registre  de  dépôt, 
La  forme  de  cette  mention  variera  suivant  la  nature  même  des  titres 
représentés.  Ainsi,  s'il  s'agit  de  jugements  en  minute,  d'expéditions 
de  jugements,  ou  d'actes  autiientiques  en  brevet,  les  conservateurs 
indiqueront,  dans  la  colonne  intitulée  :  Dates  des  ii^res,  l'ordre  du 
juge  si  le  jugement  n'est  pas  enregistré,  et  dans  les  autres  cas  la  date 
de  l'enregistrement,  soit  de  l'expédition  du  jugement,  soit  do  l'acte  en 
brevet,  le  nom  du  bureau,  le  folio  et  la  case.  S'il  s'agit,  au  contraire, 
de  la  grosse  ou  de  l'expédition  d'un  acte  authentique,  les  conserva- 
teurs inscriront,  dans  la  colonne  d'observations,  l'attestation  suivante  : 
représenté  (grosse  ou  expédition)  contenant  rôles,  renvois, 

mots  rayés  nuls.  —  Les  employés  supérieurs  sont  spécialement 
chargés  de  veiller  à  l'exécution  de  ces  dispositions.  Afin  de  s'assurer 
de  l'exactitude  des  conservateurs  à  s'y  conformer,  ils  relèveront  un 
certain  nombre  des  mentions  inscrites  sur  le  registre  de  dépôt,  et  les 
rapprocheront  des  titres  ou  des  expéditions  des  titres,  lors  de  leurs 
vérifications  ultérieures  dans  les  greffes  ou  dans  les  études  de  notaires. 
Ils  rendront  compte  de  ces  rapprochements  au  |  4  du  rapport  de 
gestion  ou  de  compte  rendu. 


Art.  983.  —CASSATION  (ch.  civ.),  l"mai  1866. 
Enquête  ,    affaire  ordinaire  ,    forme  sommaire  ,   arrêt,  cassation, 

RÉSERVE,    exécution. 

La  partiey  qui  a  concouru  à  la  confection  d'ime  enquête 
prescrite  dans  la  forme  sommaire,  quoiqu'il  s'agisse  d'une 
affaire  ordinaire^  et  conclu  ensuite  au  fond^  est  non  recevable 
à  se  pourvoir  ultérieurement  en  cassation  contre  V arrêt  qui 
a  ordonné  cette  enquête,  encore  bien  que,  lors  de  la  notification 
de  la  liste  de  ses  témoins,  elle  ait  fait  à  l'égard  du  pourvoi 
des  réserves  expresses  (C.P.C.,  art.  255  cl /i07). 

(Audibert  C.  Durand).— Arrêt. 

La  Cour  ;— Sur  le  moyen  dirigé  contre  l'arrêt  interlocutoire  du 
7  août  186.3  (rendu  par  la  Cour  d'Aix)  : — Attendu  que  cet  arrêt,  par 
lequel  il  a  été  ordonné  que  l'enquête  serait  faite  con.me  en  matière 
sommaire,  a  été  volontairement  exécuté  par  toutes  les  parties  ;  qu'à 
la  vérité,  en  notifiant  la  liste  de  ses  témoins,  le  22  août  1863,  Audi- 
bert avait  fait  des  réserves  expresses  de  se  pourvoir  en  cassation  ; 
mais  que  ces  réserves  ne  sauraient  prévaloir  contre  l'exécution  com- 
plète qu'il  a  donnée  ultérieurement  à  la  décision,  en  produisant  ses 
témoins,  en  les  faisant  entendre,  en  discutant  plus  tard  les  résultats 
de  l'enquête  et  même  en  prenant  des  conclusions  au  fond  ;  et  qu'en 
exécutant  ainsi  l'arrêt  interlocutoire  qui  s'était  borné  à  substituer  l'en- 
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quête  sommaire  à  l'enquête  ordinaire,  le  demandeur  s'est  rendu  non 
recevable  à  attaquer  ledit  arrêt  par  le  recours  eh  cassation  ; — Re- 
jette, etc. 

MM.   Pascalis,  prés.;  Blanche,  av.  gén.  (concl.  Gonf.)j 
Jozon  et  Salvelon. 

Note. — Par  arrêt  du  29  déc.  1851,  la  Cour  de  cassation 
(ch.  req.)  a  décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  partie,  qui 
exécute  volontairement  le  jugement  qui  ordonne  qu'une  en- 
quête en  matière  sommaire  sera  faite  devant  un  juge-commis- 
saire, en  assistant  à  l'enquête,  en  faisant  entendre  ses  témoins 
et  en  reprochant  ceux  de  son  adversaire,  se  rend  non  rece- 
vable à  attaquer  plus  tard  en  cassation  le  jugement,  encore 
bien  que,  dans  l'exploit  de  dénonciation  de  ses  témoins,  elle 
ait  fait  réserve  de  se  pourvoir. — Mais  jugé  qu'il  n'y  a  pas 
exécution  volontaire,  opposable  au  recours  en  cassation  du 
jugement  qui,  en  matière  sommaire,  renvoie  pour  une  en- 
quête devant  un  juge-commissaire  dans  le  fait  de  la  compa- 
rution de  la  partie  contre  laquelle  ce  jugement  a  été  rendu, 
à  l'enquête  ainsi  irrégulièrement  ordonnée,  lorsque  cette 
comparution  est  postérieure  au  recours  (Cass.  [ch.  civ.],  23 
juin  1863); — Que  la  partie  qui  n'a  comparu  à  une  enquête 
que  sous  toutes  protestations,  comme  contrainte  et  forcée,  et 
sous  réserve  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  la  décision 
qui  l'ordonne,  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  acquiescé 
à  cette  décision  (Cass.  [ch.  civ.],  27  avril  1864")  :  «  Attendu, 
—  portent  les  motifs  de  ce  dernier  arrêt, — que  le  procès-ver- 
bal de  l'enquête  contient  la  déclaration  formelle  du  deman- 
deur qu'il  n'y  assistait  que  comme  contraint  et  forcé  sous  la 
réserve  la  plus  expresse  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  le 
jugement  qui  l'avait  ordonnée,  et  qu'après  des  protestations 
aussi  explicites,  la  récusation  dirigée  contre  le  juge  de  paix, 
ni  les  interpellations  à  quelques  témoins,  ni  le  recours  à  la 
visite  des  lieux,  ne  sauraient  présenter  le  caractère  d'un  ac- 
quiescement de  la  part  du  demandeur,  » 


Art.  98i. — Procédure  civile,  réformes  (1). 

Considérations  sur  quelques  essais  de  réforme  de  la  procédure 
civile  [suite]  (2). 

XII. 

Il  parait  que  l'écrit  du  chancelier  L'Hospital  sur  la  réforme 


{\)  V.  suprà,  art.  963,  p.  29. 

Ci]  Nous  avons  rapporté  la  réponse  proposée  par  M.  Rameau,  président 
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<l(\s  procès  a  été  à  peu  près  inédit.  H  n'en  est  pas  question 
dans  des  notices  biographiques  sur  l'auteur.  Tout  le  monde 

•  ■'innaît  ce  jurisconsulte  qui  occupa  un  si  grand  rang  dans  la 

•  arrière  judiciaire.  On  l'a  appelé  Aristide,  parce  que  sa  jus- 
tice, sa  probité  avaient  quelque  chose  de  celles  de  l'Athénien 
dont  il  parle  si  souvent  dans  ses  livres. 


de  1.)  conférence  (les  avoués  des  départements,  au  D"  'IoG  du  queslionniiirc 
sur  rjipricuKure.  Nous  ne  [louvons  savoir  quels  ont  été  les  résultais  du  con- 
seil d'un  homme  éclairé,  et  si  ce  conseil  lui-même  a  été  suivi. 

L'idée  de  M.  Rameau  est  sufûsamment  révélée  par  les  termes  dont  il  s'est 
servi  pour  l'exprimer.  Les  réformes  irréfléchies  pourraient,  contrairement 
à  l'inieiition  de  leurs  auteurs,  conduire  à  de  nouveaux  abus.  On  peut, 
comme  dit  M.  Rameau,  pour  rendre  les  formalités  de  certaines  ventes  pu- 
bliques moins  onéreuses,  alléger  tout  d'abord  les  droits  fiscaux.  Cette  ré- 
forme n'est  pas  difficile  .1  réaliser  :  il  suffit  de  l'indiquer.  Mais  supprimer 
les  formes  solennelles  des  ventes  publiques  sur  expropriation,  pour  mettre 
à  la  place  les  errements  étroits  et  ténébreux  de  l'intérêt  privé,  c'est  là  une 
thèse  qui  mcrile  certain  examen. 

Assurément,  si  la  clause  dévoie  parée  dont  on  peut  demander  le  rétablis- 
sement était  généralisée,  elle  serait  l'abolition  tacite  ou  à  peu  près  des  for- 
malités de  l'exproprialion  devarit  la  justice.  Le  créancier  stipulerait  tou- 
jours que,  faule  par  le  débiteurde  payer  aux  termes  convenus,  desafiiches 
annonceraient  la  vente  du  bien  hypothéqué-  le  notaire  serait  indiqué;  les 
conditions  de  la  vente  prévues,  et  le  debiti'ur  se  trouverait  lié  par  le  con- 
sentement donné  a  un  mandat  que  l'on  qu.ililierait  d'irrévocable. 

C'est  donc  avec  raison  que  M.  Rameau  fait  pressentir  les  abus  d'une 
clause  d'autant  plus  dij^ue  de  remarque,  qu'on  aurait  la  prétention  de 
la  substituer  au  drcit  commun. 

Ce  serait  une  t;ran(ie  facilité  donnée  pour  réaliser  des  ventes  immobiliè- 
res d'une  certaine  nature,  une  manière  active  et  entraînante  d'en  finir  vile 
avec  une  catégorie  de  débiteurs,  une  procédure  irrésistible  dans  ses  eirets, 
emportant  d:ins  une  rapidité  calculée  la  fortune  immobilière,  comme  un 
meuble  ou  comme  un  gafie  non  retiré  au  temps  prescrit. 

Celle  conquête  sur  les  formalités  et  les  délais  de  l'expropriation  csl-elle 
dansl'espril  modéré  de  nos  lois? 

Un  s;ivanl  procureur  au  Chàtelet,  Denizart,  disait,  dans  sa  collection  de 
jurisprudence,  que  lorsque  des  biens  saisis  ne  pouvaient  supporter  les  frais 
d'un  décret,  parce  (|u'ils  n'étaient  par  d'un  prix  considérable,  le  poursui- 
vant devait  demander  qu'ils  fussenl  vendus  sur  trois  publication»  et  suivant 
estimation. 

C'est  bien  l'oriLiine  des  conversions  de  saisie  en  ventes  volontaires. 

(]e  n'est  pas  dans  les  décrets  dits  volontaires,  qui  n'étaient  qu'une  pour- 
suite simulée  par  un  créancier  pour  mettre  un  acquéreur  d'immeubles  à 
l'abri  des  dangers  de  l'hypothèque  occulte,  qu'il  faut  chercher  l'origine  de 
la  voie  parée. 

Les  historiens  de  celle  nouveauté  juridique  la  font  naître  dans  le  midi  de 
la  France.  Nous  avons  essayé  de  relever  quelques  idées  des  jurisconsultes 
sur  ce  sujet.  Dans  un  réquisitoire  du  '20  mai  USiO,  "M.  Uujiin  a  exposé  ses 
analogies  dans  le  passé  des  lois.  Il  l'a  fait  avec  une  verve  qu'on  trouve 
(juelquefois  un  peu  rude,  dit  M.Lavielle  (1;,  mais  a  laquelle  se  joignent, 
hàtons-nous  de  le  dire,  les  ornements  d'une  érudition  antique,  qui  donnent 
du  presti^e  même  aux  opinions  les  plus  nouvelles. 

Ou  pfui  donc  relire  c<;   document   dans    lequel    M.  Dupin   a    rattaché  la 

(l)  V.  r-  lUO,  Eluda  èur  la  procédure,  par  M.  LaTitllc,  conseiller  i   la  Cour  de  cassûlion. 
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Le  chancelier  était  d'ailleurs  avancé  en  Age  lorsqu'il  com- 
posa ce  traité.  «  ...Selon  l'expérience. dit-il,  que  je  puis  avoir 
«  acquise  par  l'espace  de  vingt-cinq  ou  trente  années  èz  com- 
(i  paignies  ou  j'ay  eu  l'honneur  de  voir  (comme  l'on  dicl)  le 
«  cours  du  marché,  et  par  le  travail...  » 

Bachelery  ,  avoué  à  Mayenne. 

(La  suite  prochainement.) 


Art.  985.  —  ORLÉANS,  11  avril  1866. 

Arbitrage,  arbitre,  amiable  compositeur,  règles  de  la  procédure, 

dispense. 

L'arbitre,  qui  a  reçu  le  pouvoir  de  statuer  comme  amiable 
compositeur,  est  affranchi  des  règles  de  la  procédure,  aussi 
bien  que  des  règles  du  droit  civil  (C.P.C,  art.  1019). 

Ainsi,  ne  peut  être  annulée  la  sentence  rendue  par  cet  ar- 
bitre, encore  bien  qu'elle  ait  été  précédée  de  l'audition  de  quel- 
ques perso7ines  et  d'un  arpentage  en  dehors  de  la  présence  des 
parties,  si  celles-ci  ont  été  entendues  par  t'arbitre  dans  leurs 
explications. 

(Allard  6'.  Gérémont  Giry).— Arrêt. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  invoqué  par 
Allard  contre  la  sentence  arbitrale  :  —  Attendu  que  l'arbitre  dont  les 
parties  ont  fait  ;  choix,  par  le  compromis  intervenu  entre  elles,  le  19 
janv.  1865,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Pithiviers,  a  recule 
pouvoir  de  statuer  comme  amiable  compositeur  sur  le  litige  qui  lui 
était  déféré;  qu'ainsi  il  a  été  affranchi  de  l'obligation  de  décider 
d'après  les  règles  de  droit,  aux  termes  de  l'art.  1019,  C.P.C.  ; —  Que 
cet  article  dispose  d'une  manière  générale,  sans  distinguer  entre  les 
règles  du  droit  civil  et  celles  de  la  procédure,  et  qu'il  serait  contraire 


question  de  la  voie  parée  aux  intérêts  de  la  propriété.  Il  a  outre-passé  ia 
question  de  procédure. 

Parmi  les  réflexions  qui  se  présentent  ii  l'esprit,  à  la  lecture  de  cet  écrit 
si  favorable  à  la  voie  parée  et  si  contraire  aux  lois  sur  l'expropriation,  on 
se  demande  pourquoi  ces  tendances  qui  essayent  d'ôter  à  la  propriété  ce 
qui  pourrait  lui  rester  encore  de  son  caractère  originel  et  primitif?  Pour- 
quoi plutôt  ne  conserverait-on  pas  comme  attachées  à  sa  nature,  et  ne  main- 
liendrail-on  pas  dans  leur  esprit  essentiel,  ces  barrières  que  les  Romains 
avaient  tracées  autour  d'elle  sous  des  noms  consacrés  par  la  religion  et  les 
mœurs  ?  Pourquoi  combattre,  dans  les  moyens  conservateurs  de  la  propriété, 
sa  force  élémeninire  qu'on  se  plaît  à  voir  reproduite  dans  nos  institutions' 
les  plus  féodales?  M.  Dupin  connaît  si  bien  le  passé  des  lois  que  son  érudi- 
tion, même  dans  la  critique,  réhabilite  le  luslre  presque  elTacé  de  la  consti- 
tution primitive  de  la  propriété  en  France.  Après  des  prémisses  qui  sem- 
blent parfois  contraires  à  sa  thèse,  M-  Dupin  favorise  la  voie  parée,  et  les 
arguments  de  sa  dialectique  no  s'arrêtent  plus  devant  aucune  considération 
contemporaine. 
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aussi  Lien  au  texte  qu'à  l'esprit  de  la  loi  de  faire  une  semblable  dis- 
tinction ;  qu'en  effet,  le  Lut  de  la  loi,  qui  est  d'éviter  aux  parties  les 
lenteurs  et  les  frais  d'un  procrs  ordinaire,  ne  serait  point  atteint  si 
l'arbitre  amiaLle  compositeur  auquel  il  a  donné  un  pouvoir  beaucoup 
plus  étendu,  celui  de  décider  contrairement  aux  rigeurs.  du  droit  civil, 
ne  pouvait  pas  abréger  des  délais  et  renoncer  à  des  formes  qu'il  juge 
être  de  nul  intérêt;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  parties  ont  com- 
paru et  ont  été  entendues  dans  leurs  explications  par  l'arbitre;  — Que, 
d'autre  part,  il  n'y  a  pas  eu  d'enquête  ordonnée,  mais  seulement 
([iielques  personnes  entendues  à  titre  de  renseignements,  et  que  la 
présence  des  parties,  en  ce  cas,  n'était  point  d'une  absolue  néces- 
sité; —  Que,  de  même,  l'arLitre  n'a  point  ordonné  d'expertise  propre- 
ment dite,  qu'il  a  seulement  fait  procéder  à  un  simple  arpentage  par 
nu  géomètre,  comme  il  avait  le  droit  de  le  faire,  pour  s'éclairer  sur 
les  prélentions  respectives  des  parties;  —  Qu'il  n'apparaît  donc  au 
procès  aucune  irrégularité  de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  la  sen- 
tence arLitrale  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

MM.  Porcher,  prés.;  Doullé,  av.  gén.;  Lafontaine  et  Joha- 
ncl,  av. 

NoTi:.  —  Si  le  compromis,  par  une  disposition  spéciale,  af- 
franchit l'arbitre  de  toutes  formes  et  délais  de  procédure,  nulle 
dillicullé;  la  convention  des  parties  devient  ici  la  règle,  la  loi 
de  l'arbitre  ;  el  il  est  toujours  plus  prudent  de  stipuler  formel- 
lement cette  dispense,  alors  même  que  l'arbitre  est  constitué 
comme  amiable  compositeur.  Toutefois,  ne  résulte-l-elle  pas 
de  cela  seul  (fue  le  pouvoir  de  statuer  comme  tel  a  été  donné 
à  l'arbitre?  La  Cour  d'Orléans,  en  se  prononçant  pour  l'allir- 
malivc,  s'est  conformée  à  la  jurisprudence  el  à  la  doctrine  gé- 
néralement admises.  V.  Chauvcau,  Lois  de  la  procéd.,  qucsl. 
3354.  Adde,  dans  le  même  sens,  aux  auteursquiy  sont  cités, 
Rourbcau,  Théorie  de  la  prucéd.  civ.  [conlin.  de  Boncenne], 
l.  G,  p.  G16.  «  La  partie,  —  dit  M.  Bourbeau,  —  qui  s'aban- 
donne à  l'équité  de  l'arbitre  doit  peu  se  préoccuper  des 
moyens  que  celui-ci  doit  employer  pour  se  former  une  convie- 
lion.  Je  ne  comprends  pas  cesenlraves  de  la  forme,  lorsque  le 
juge  est  dégagé  des  liens  du  droit,  et  celte  nécessité  de  don- 
nera l'instruclion  les  apparences  trompeuses  d'une  instance, 
lorscju'en  réalité  il  y  a  plutAt  un  conciliateur  qu'un  juge, 
une  sorte  d'accommodement  entre  des  intérêts  opposés  plutôt 
qu'une  décision  judiciaire.  »  Y.  aussi,  en  ce  sens,  Bonnicr, 
l^létncnta  de  procéd.  civ.,  l.  'i,  n°  1501. 
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Art.  98G.  —  AIX  (cli.  réun.),  15  mai  1866. 

AvOCAT;,   INSCIUPTION    AU    TABLEAU,    REFUS,     DÉCISION,     APPEL,     UÉLAl, 
COPIE,  COMMUNICATION. 

La  copie  qu' un  avocat  a  pu  prendre  lui-même  de  la  décision 
du  conseil  de  l'ordre  refusant  de  l'admettre  au  tableau  ne  peut 
suppléer  à  la  communication  qui  doit  lui  (Ire  donnée  par  le 
bâtonnier,  et,  'par  conséquent,  faire  courir  contre  lui  le 
délai  de  dix  jours  dans  lequel  Vappel  de  cette  décision  doit 
être  interjeté  (Ord.  20  nov.  1822  ,  art.  26). 

(Amicl). — Arhêt. 
La  Cour;  —  Sur  la  recevabilité  de  l'appel  émis  envers  la  décision 
du  12  avril  1865  :  —  Attendu  que  les  déchéances  sont  de  droit  étroit; 
—  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  qu'Amiet  n'a  pas  reçu  régu- 
lièrement la  communication  exigée  par  l'art.  26  de  l'ordonnance  du 
20  nov.  1822  pour  faire  courir  le  délai  d'appel;  —  Attendu  que  la 
copie  qu'il  a  pu  prendre  lui-même  de  la  décision  rendue  contre  lui  ne 
saurait  suppléer  à  la  communication  exigée  par  l'ordonnance,  puisque, 
en  ce  cas,  rien  n'indique  de  la  part  d'aucune  des  parties  l'intention 
de  faire  courir  le  délai  d'appel,  et  rien  ne  fixe  d'une  manière  précise 
le  jour  à  partir  duquel  ce  délai  a  commencé  à  courir  ;  —  Attendu,  en 
outre,  que  la  décision  du  12  avril  1865  n'avait  qu'un  caractère  pro- 
visoire ;  que  ce  caractère  résulte  de  quelques-uns  de  ses  motifs  qui 
appellent  un  complément  de  justifications,  de  son  dispositif  qui  ne 
repousse  qu'en  Vctat  la  prétention  d'Amiet,  et  enfin  de  la  décision  du 
8  mars  1866,  qui,  au  lieu  de  repousser  la  nouvelle  demande  d'Amiet 
par  l'autorité  de  la  chose  jugée,  discute  ,et  rejette  au  fond  cette  de- 
mande ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  l'appel  envers  la  décision  du  12 
avril  1865  est  aussi  bien  recevable  que  l'appel  envers  la  décision  du 
8  mars  1866,  dont  la  recevabilité  n'est  pas  contestée;...  —  Par  ces 
motifs,  etc. 

MM.  Rigaud,  l*""  prés.^  Merville,  proc.  gén.;  de  Seran- 
don,  av. 

]\Tq^£_  —  Il  a  été  plusieurs  fois  décidé  que  la  décision  par 
laquelle  ;le  Conseil  de  l'ordre  des  avocats  refuse  l'admission 
au  tableau  d'un  avocat  est  susceptible  d'appel  (Alger,  24  fév. 
1862;  Agen,  12  mai  1862;  Cass.  [ch.  civ.],  16déc.  1862).  Aux 
termes  de  l'art.  26  de  l'ordonnance  du  20  nov.  1822,  l'appel, 
quand  il  est  autorisé  contre  les  décisions  du  Conseil  de  disci- 
pline de  l'ordre  des  avocats,  doit  être  formé  dans  les  dix 
jours  de  la  communication  donnée  par  le  bâtonnier  de  la  dé- 
cision du  conseil.  C'est  cette  communication  qui,  seule,  peut 
faire  courir  le  délai  d'appel  contre  l'avocat  dont  l'admission 
au  tableau  a  été  refusée.  Si  la  copie  qu'il  prend  lui-même  de 
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la  décision  no  poul  suppléer  à  la  cominunioalion  oxigéo,  le 
simple  avis  par  lettre  que  le  hàlonnier  lui  adresse  de  cette  dé- 
cision ne  le  peut  pas  davantage.  La  communication  dont  parle 
l'art,  2G  de  l'ordonnance  précitée  doit  s'entendre  de  la  con- 
naissance donnée  du  texte  même  de  la  décision.  Il  a  donc  été 
jugé  qu'un  simple  avis  par  lettre  est  également  insulïisant 
pour  ouvrir  le  cours  du  délai  d'appel  (Arrêt  précité  de  la 
Cour  de  cassation  du  16  déc.  1862)  (1).  Ad.  H. 


Art.  987.  —  CASSATION  (ch.  civ.),  20  novembre  18GG. 

I.  Exécution  de  jugement,  arrêt,    infirmation   partielle,    chef 

SECONDAIRK,   TRIBUNAL,    RENVOI. 

II.  Expertise,  experts  (nombre  des),  nomination,  parties,  consen- 
tement, CHOIX,  RÉSERVE,  NULLITÉ. 

I.  V exécution  d'un  arrêt  qui  confirme  le  jugement  sur  la 
demande  originaire,  et  Vinfirmc  sur  la  demande  en  garantie 
et  en  dommages-intérêts  'qui  avait  été  formée  par  le  défendeur 
contre  un  tiers,  peut,  si  cette  dernière  demande  n'est  quune 
conséquence  et  qu'une  annexe  de  la  demande  originaire,  être 
renvjoyée  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  (C.P.C., 
art.  472). 

II.  Lorsqu'une  expertise  est  requise  par  l'une  des  parties, 
les  juges  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  nommer  un  seul  ex- 
pert, sans  le  consentement  des  parties,  ou  désigner  les  experts, 
sans  réserver  à  celles-ci  la  faculté  de  les  choisir  elles-ménifs 
dans  le  délai  déterminé  par  la  loi  (G. P.C.,  art.  303  et  305). 

(Chemin  de  fer  de  Lyon  C.  Tcyssier  et  îlivière  de  La  Mure). 

AIUIKT. 

La  Cour  ;  —  ...Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  le  juge- 
ment rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Montélimar,  le  21  avril  l.SGl ,  a  été  confirmé  par  l'arrêt  attaqué  sur  la 


(1)  Les  nintifs  (In  cet  arrît  snr  ce  point  sonl  ainsi  ronçii>  : 
«  Attendu  que  l'art.  2G  de  l'ordonnance  royale  du  -0  nov.  -ISii  (ixe  le 
délai  de  l'appel  .1  dix  jours,  à  partir  de  la  communication  qui  aura  été  don- 
née par  le  bâtonnier  de  la  décision  du  conseil  de  discipline  ;  —  Attendu 
que,  dans  le  langage  de  la  loi,  la  commnincalion  d'un  acte  ou  d'une  pièce 
s'entend  de  la  connaissance  donnée  du  texte  niènie  delà  pièce  ou  de  l'acte, 
et  non  d'un  simple  avis,  qui  ne  donne  ni  les  motifs  d'une  décision  quand 
elle  est  motivée,  ni  les  renseipnemenis  nécessaires  à  la  partie  intéressée 
pour  s'éclairer  sur  les  \ires  de  l'acte  ([ui  lui  fait  prief,  et  pour  se  décider  à 
l'attaquer,  s'il  y  a  lieu  :  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué 
que  la  décision  du  conseil  de  discipline  des  avocats  de  Marseille,  apré»  un 
simple  avisdu  biMonnicr,  par  lettre  du  I  i-  août,  n'a  été  donnée  en  commu- 
nication à  M*  Chnppuis  que  le  9  octobre -uivanl  ;  —  ()ue.  des  lur-,  i'opiul 
signifié  le  lii  octobre  était  recevablc. 
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demande  principale  et  originaire  formée  par  La  Mure  contre  son  fer- 
mier Teyssier;  que  s'il  y  a  eu  infirmation  sur  la  demande  en  garantie 
formée  par  celui-ci  contre  la  compagnie,  et  même  sur  la  demande 
principale  qu'il  formait  encore  contre  elle  en  dommages-intérêts,  ces 
deux  demandes  n'étaient  cependant  que  des  conséquences  et  comme 
des  annexes  de  la  demande  originaire  de  La  Mure  ;  que,  dans  ces  cir- 
constances, l'arrêt  attaqué  (Grenoble,  21  août  1863)  a  pu,  sans  violer 
l'art.  472,  C.P.C,  renvoyer  l'exécution  du  tout  devant  le  tribunal  de 
Montélimar  ;  —  Rejette  ; 

Mais  sur  le  deuxième  moyen  :  —  Vu  les  art.  303  et  305,  C.P.C.  ; — 
Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de  ces  articles,  lorsqu'il  y  a  lieu 
à  expertise,  elle  doit  être  faite  par  trois  experts,  à  moins  que  les  par- 
ties ne  consentent  à  ce  qu'il  soit  procédé  par  un  seul  ;  —  Attendu,  en 
outre,  que  la  loi  veut  que  les  parties  aient  toujours  la  faculté  de  con- 
venir du  choix  dgs  experts,  et  que  c'est  seulement  lorsqu'elles  n'ont 
pu  s'accorder  sur  ce  choix  dans  le  délai  fixé  qu'il  est  procédé  à  l'ex- 
pertise par  les  experts  nommés  d'office  par  le  jugement  ;  —  Attendu, 
en  fait,  que  l'arrêt  attaqué,  reconnaissant"  qu'il  y  avait  lieu  à  l'exper- 
tise demandée  expressément  par  les'  conclusions  de  Teyssier,  nomma 
pour  y  procéder  le  sieur  Camille  Fontanelle,  sans  que  les  parties 
eussent  déclaré  consentir  à  ce  qu'il  fût  procédé  par  un  seul  expert  ; 

Que,  d'un  autre  côté,  l'arrêt  ordonne,  d'une  manière  absolue,  que 

l'expert  par  lui  commis  opérera  sans  réserver  aux  parties  la  faculté 
de  convenir  entre  elles  du  choix  des  experts  dans  le  délai  déterminé 
par  la  loi  ;  —  Qu'en  décidant  ainsi,  la  Cour  impériale  de  Grenoble  a 
violé  les  articles  de  la  loi  ci-dessus  visés  ;  —  Par  ces  motifs,  donne 
défaut  contre  La  Mure,  non  comparant,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu 
entre  les  parties  par  la  Cour  impériale  de  Grenoble  le  *21  août  1863, 
mais  dans  la  partie  seulement  où  cet  arrêt  ordonne  que  le  montant 
des  dommages-intérêts  dus  à  Teyssier  personnellement  seront  estimés 
par  Camille  Fontanelle,  expert  nommé  par  les  premiers  juges,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.j  Rieff,  rapp.;  de  Raynal,  1"  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Beauvois-Devaux  et  Jozon,  av. 

Note.  —  Sur  la  première  solution,  V.,  dans  le  mémo  sons, 
Toulouse,  27  août  1864  (/.  Av.,  t.  90  [18G5],  art.  G'iS, 
p.  217),  et  la  note.  —  Il  résulte  de  l'arrêt  qui  vient  d'être  rap- 
porté que  le  renvoi  devant  le  tribunal  peut  être  fait  même 
pour  les  mesures  d'instruction  ordonnées  par  suite  de  l'infîr- 
mation. 

L'art.  303,  C.P.C,  qui  veut  que  l'expertise  ne  puisse  se 
faire  que  par  trois  experts,  doit  recevoir  son  application  dans 
le  cas  oii  l'expertise  est  prescrite  par  la  loi  et  dans  celui  où 
elle  est  requise  par  l'une  des  parties  ;  il  ne  peut  être  dérogé  à 
celte  règle  qu'autant  que  les  parties  déclarent  y  consentir. 
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Mais  la  difficulté  s'élève  lorsque  l'expertise  est  ordonnée  d'of- 
fice. Les  juges  peuvent-ils,  alors,  ne  nommer  qu'un  expert? 
Toutefois,  cette  question,  qui  divise  la  jurisprudence  et  la 
doctrine,  a  été  allirmativement  résolue  par  les  derniers  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation.  V.  cass.,  25  mai  1859  {J.  Av.,  t.  85 
[18G0],  art.  80,  §  IV,  1%  p.  373),  et  nos  observations  j  15  juill. 
1861  et.  87  [i8G2],  art.  226,  §  VI,  1%  p.  107),  et  la  note. 

Quant  à  l'art.  305,  C.P.G.,  il  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'o- 
bligation, pour  les  juges,  quand  ils  nomment  des  experts,  de 
réserver  aux  parties  la  faculté  de  les  désigner  elles-mêmes 
dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  jugement.  La  nomi- 
nation faite  par  les  juges  ne  devient  définitive  qu'après  l'expi- 
ration de  ce  délai;  jusque-là,  elle  est  provisoire  et  condition- 
nelle. Le  jugement  qui,  dès  à  présent,  nomme  définitivement 
les  experts,  contient  une  infraction  à  l'art.  305  précité,  infrac- 
tion qui  en  entraîne  la  nullité,  malgré  le  silence  de  cet  article  à 
cet  égard.  C'est  cette  interprétation  que  consacre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  rapporté  ci-dessus.  V.  aussi,  sur  ce  point, 
Carré  et  ChauveaU;,  Lois  de  la  procêd.  et  SuppL,  quest.  1161, 
et  les  arrêts  et  auteurs  qui  y  sont  cités.  Ad.  H. 


Art.  988.  —  CASSATION  (ch.  civ.),  13  mars  186G. 

I.  Exécution  de  jugement,  justice  de  paix,  infirmation,  enquête, 

RENVOI,   suppléant   DU   JUGE   DE   PAIX. 

II.  Demande  NOUVELLE,  CHEMIN,  passage,  enclave,  propriété. 

1.  Le  tribunal  civil,  saisi  de  l'appel  d'un  jugement  déjuge 
de  paix  rendu  au  fond,  peut,  en  infirmant  ce  jugement,  et  si 
la  cause  ne  lui  paraît  pas  en  état,  renvoyer  les  parties  devant 
le  :iippléant  du  juge  de  paix  à  l'effet  de  faire  procéder  à  une 
étiquete,  à  la  condition  de  ne  pas  se  dessaisir  du  fond  (C.P.C., 
art./i72,  473  et  1035). 

IL  Celui  qui,  pour  justifier  sa  prétention  de  passer  sur  un 
chemin  de  desserte  ou  d'exploitation,  s'est  fondé  en  première 
instance  sur  ce  qiiesa  propriété  était  enclavée,  peut,  en  appel, 
excijjer  de  ce  qu'il  serait  copropriétaire  du  chemin  :  ce  n'est 
pas  là  une  demande  nouvelle,  mais  un  moyen  nouveau 
(C.P.C,  art.  464). 

(Robert  C.  Brillât). — Arrêt  [après  délib.  en  ch.  du  cons]. 

La  Cour  ;  —  Sur  les  deux  premiers  moyens  :  —  Attendu  que,  par 
le  jugement  attaqué,  le  tribunal  de  Lons-ie-Saulnier,  inlirm;int  la 
sentence  du  juge  de  paix  du  canton  de  Sellières  et  déclarant  que  la 
cause  n'est  pas  en  état,  s'est  borné  à  renvoyer  les  parties  devant  le 
premier  suppléant  de  ce  juge  de  paix,  à  l'ellet  par  hrilial  do  faire 
devant  ce  magistral  la  preuve  de  sa  possession  ;  —  Attendu  «pie  rien 
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dans  les  termes  dont  le  tril)unal  s'est  servi  n'indique  qu'il  ait  entendu 
se  dessaisir  de  la  cause  dont  la  connaissance  lui  était  dévolue  et  la 
renvoyer  devant  le  premier  suppléant  de  la  justice  de  paix  de  Sellières 
afin  qu'il  y  fût  statué;  —  Attendu  qu'en  commettant  ce  magistrat 
pour  l'opération  dont  s'agissait,  le  tribunal  n'a  fait  qu'user  de  la  faculté 
que  donne  pour  ce  cas,  et  sans  aucune  restriction  quant  aux  sup- 
pléants, l'art.  103r>,  C.P.C.;  — Que  l'on  ne  saurait  donc  admettre 
qu'au  lieu  de  rester  lui-même  saisi  du  litige,  le  tribunal  en  ait  ren- 
voyé la  connaissance  au  premier  suppléant  du  juge  de  paix,  et  ait 
ainsi  fait  une  fausse  application  des  art.  472  et  473,  C.P.C.,  et  violé 
les  principes  qui  régissent  l'effet  dévolutif  des  appels,  en  même  temps 
que  ceux  qui  président  à  l'organisation  des  justices  de  paix  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  si  Brillât  a  soutenu  devant 
le  premier  juge  que  sa  propriété  était  enclavée,  il  n'était  point  pour 
cela  non  recevable  à  soutenir  en  appel,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant,  qu'en  sa  qualité  de  copropriétaire  dont  s'agit  au  procès, 
il  avait  le  droit  d'y  passer;  —  Que  ce  n'est  pas  là  une  demande  nou- 
velle, mais  un  moyen  nouveau,  et  qui,  aux  termes  de  l'art.  464', 
C.P.C,  peut  être  formulé  pour  la  première  fois  en  appel;  —  Qu'il  suit 
de  là  qu'en  déclarant  Brillât  recevable,  le  jugement  attaqué,  loin  de 
violer  l'art.  464-,  C.P.C,  en  a  fait  une  juste  et  saine  application  ;  — 
Rejette,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.j  De  Vaux,  rapp.j  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.};  de  Saint-Malo,  av. 

Observations.  —  I.  Le  juge,  saisi  de  l'appel  d'une  décision 
définitive  au  fond,  ne  peut  renvoyer  les  parties  devant  un 
autre  juge  du  premier  degré  pour  être  procédé  et  statué,  par 
le  motif  que  la  cause  n'est  pas  en  état;  il  n'y  a  pas  évocation 
facultative  sur  les  appels  qui,  saisissant  le  juge  d'appel  du 
fond  du  procès,  lui  imposent  l'obligation  déjuger;  en  pareil 
cas,  toute  la  cause  lui  est  dévolue  en  vertu  de  la  loi  de  sa 
compétence;  il  n'appartient  qu'à  lui  seul  d'y  statuer,  sauf  à 
ordonner  préalablement  tels  moyens  nouveaux  d'instruction 
qu'il  jugera  nécessaires.  V.  Cass.,  9  juill.  1856  (J.  Av.,  t.  82 
[1857],  art.  2818,  p.  560),  et  les  observations  insérées  à  la 
suite  de  cet  arrêt. 

En  infirmant  le  jugement  attaqué,  le  juge  d'appel  peut, 
pour  la  mesure  d'instruction  à  laquelle  il  croit  devoir  recou- 
rir avant  de  prononcer  sur  le  fond,  renvoyer  devant  le  juge 
du  premier  degré,  et  s'il  s'agit  d'un  jugement  de  juge  de  paix, 
ordonner  qn'il  sera  procédé  à  la  mesure  d'instruction,  non 
par  le  juge  de  paix  qui  a  rendu  le  jugement  infirmé,  mais  par 
son  suppléant.  L'art.  1035,  C.P.C,  qui  autorise  un  tribunal  à 
commettre  un  juge  de  paix  pour  une  mesure  d'instruction, 
n'exclut  pas  le  suppléant  de  la  justice  de  paix,  qui  d'ailleurs, 
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(Ml  cas  (l'absence  ou  (rcmpôcliemcnl  du  jujre  de  paix,  doit 
a\(»ir  la  même  attribution  pour  la  mesure  ordonnée.  Mais,  en 
dehors  du  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  suppléant 
(I  tin  juiïe  de  paix  ne  remplace  point  le  magistrat  ;  il  n'a  pas 
(liM'ompétence  propre  :  de  sorte  que,  pour  un  acte  de  juridic- 
tion à  accomplir,  il  ne  saurait  êlrc  directement  commis. 

II.  Dans  l'espèce,  les  conclusions  prises  en  appel  par  la 
partie  tendaient  au  même  but  que  celles  de  première  instance; 
elles  ne  changeaient  point  lu  nature  de  sa  prétention,  qui  con- 
sistait toujours  dans  la  maintenue  en  possession  d'un  droit 
(le  passage;  en  ell'el,  soit  qu'elle  l'exerce  à  titre  de  coproprié- 
l.iire,  soit  qu'ellxî  1  exerce  à  titre  d'enclave,  le  résultat  est  le 
même.  Mais,  lorsqu'une  partie,  après  avoir,  en  première  in- 
stance, réclamé  l'exercice  d'un  droit  de  servitude,  par  exem- 
ple, demandé  à  user  du  droit  d'acquérir  la  mitoyenneté  d'un 
mur,  conclut  pour  la  première  fois  en  appel  à  être  déclarée 
seule  propriétaire  de  ce  mur,  il  y  a  là  une  véritable  demande 
nouvelle  dans  le  sens  de  l'art.  461,  O.P. G.,  et,  par  consé- 
quent, cette  demande  doit  subir  le  premier  degré  de  juridic- 
tion (Cass.  [ch.  req.],  16  juin  1856).  An.  H. 


Art.  989.  —  CASSATION  (ch.  civ.),  1"  mai  1866. 

I .  Degrés  de  juridiction  ,   offres   réelles  ,    somme  inférieure    a 
1500fr.,  retrait  litigieux,  premier  ressort. 

II.  Droits  litigieux,  retrait,  contestation  au  fond ,  déclinatoiue. 

I.  Le  juqe.mcnl,  qui  statue  sur  une  demande  en  validité 
d  offres  réelles  d'une  somme  inférieure  à  1500  fr.,  faite  au 
cessionnaire  d'un  droite  à  V effet  d'exercer  le  retrait  litigieux, 
est  néanmoins  en  premier  ressort  et  susceptible  d'appel,  lors- 
que ta  question  de  validité  des  offres  dépendait  du  point  de 
savoir  si,  au  moment  de  la  cession,  le  droit  cédé  était  l'objet 
d'une  contestation  sur  le  fond  (  L.  Il  avril  1838,  art.  1"  ; 
C.P.C,  art.  4.53). 

II.  U7i  droit  n'est  pas  litigieux  dans  le  sens  de  l'art.  1700, 
C.  Nap.,  et,  par  suite,  susceptible  de  retrait,  par  cela  seul  que, 
avant  la  cession  de  ce  droit,  une  deynande  tendant  à  so7i  exer- 
cice a  été  intentée  et  que  le  défendeur  a   proposé  un  déclina- 

o%^e  accueilli  par  le  tribunal,   si   le  défendeur  n'a  pris  au- 
cunes conclusions  au  fond. 

(Girard  C.  Mines  de  Montenebout).   —  Arrêt   [après  délib.cn 
ch.  du  cons.  ]. 
La  Coru  ;  —  Sur  le  1""  moyen  :  — Attendu  que  la  demande  on  vali- 
dité (le  l'olTre  de  1,000  fr.  faite  pa'f  la  rompagnie  d»^  Montfueboiil  à 
Girard,  impliquait  la  question  relative  au  retrait  litigieux  que  la  c^in- 


70  (  ART.  989.  } 

pagnie  prétendait  avoir  le  droit  d'exercer;  que  la  validité  de  l'offre 
était  subordonnée  à  l'existence  du  droit  prétendu  par  la  compagnie  ; 
qu'ainsi  le  retrait  litigieux  était  i'oLjet  véritable  du  procès,  et  que  cet 
objet  étant  d'une  valeur  essentiellement  indéterminée,  la  décision  des 
premiers  juges  avait  été  à  tort  qualifiée  eu  dernier  ressort  ;  d'où  suit 
qu'en  déclarant  l'appel  recevable,  l'arrêt  attaqué  (Lyon,  2  juill.  1864) 
n'a  aucunement  violé  la  disposition  de  loi  (art.  1^%  L,  11  avril  1838) 
invoquée  par  le  pourvoi  ;  —  Rejette  le  premier  moyen. 

Mais  sur  le  2"=  moyen  :  —  Vu  les  art.  1G99  et  1700,  C.  Nap.  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1099,  celui  contre  lequel  on  a  cédé  un 
droit  litigieux  est  autorisé  à  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire, 
en  lui  remboursant  le  prix  réel  de  la  cession  avec  les  accessoires,  et 
que,  d'après  l'art.  1700,  la  chose  est  litigieuse  dès  qu'il  y  a  procès  et 
contestation  sur  le  fond  du  droit  ;  —  Attendu  que  cette  dernière  dis- 
position est  limitative;  qu'édictée  en  vue  de  trancher  d'anciennes  con- 
troverses par  une  définition  précise,  elle  a  entendu  qu'il  ne  suffirait 
pas,  pour  que  la  chose  fût  réputée  litigieuse,  que  le  droit  étant  en  lui- 
même  incertain  et  contestable,  un  procès  ])ût  naître  par  la  suite,  et 
que  la  chose  ne  serait  censée  litigieuse  qu'autant  qu'il  y  aurait,  au 
moment  de  la  cession,  procès  et  contestation  déjà  engagés  sur  le  fond 
du  droit  ;  —  Et  attendu,  dans  l'espèce,  qu'au  31  juill.  1863,  date  de 
la  cession  par  Barrot  à  Girard  de  partie  de  son  droit  à  une  part  de 
bénéfices  dans  l'exploitation  de  la  compagnie  de  Montenebout,  il  n'y 
avait  pas,  relativement  au  droit  cédé,  cpntestation  judiciaire  dans  le 
sens  des  dispositions  précitées  du  Code  Napoléon  ;  —  Qu'à  la  vérité, 
la  compagnie,  ainsi  que  l'arrêt  attaqué  le  constate,  avait  dénié  au 
cédant  le  droit  de  partager  avec  elle  les  bénéfices  de  son  exploitation, 
et  que  cette  dénégation,  consignée  dans  une  délibération  du  conseil 
d'administration,  avait  donné  lieu  à  une  demande  en  communication 
de  livres  et  registres  portée  par  le  cédant  devant  le  tribunal  de  Thiers  ; 
mais  que,  d'une  part^  la  dénégation,  par  la  compagnie,  du  droit  cédé^ 
ne  constituait  pas  encore  le  procès  dans  le  sens  de  l'art.  1700,  C.  Nap,; 
et  que,  d'une  autre  part,  en  supposant  que  la  demande  portée  devant 
le  tribunal  de  Thiers  ait  constitué  le  procès,  il  est  certain  que  la  com- 
pagnie s'étant  bornée  à  opposer  le  déclinatoire  accueilli  par  le  juge- 
ment du  6  mai  1863.  il  n'y  a  pas  eu  la  contestation  sur  le  fond  du 
droit  impérieusement  exigée  par  la  loi;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant 
le  contraire,  et  par  suite  en  déclarant  la  compagnie  de  ilontenebout 
bien  fondée  à  exercer  le  retrait  des  droits  cédés  contre  elle  par  Barrqt 
à  Girard,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  l'art.  1699,  Ç..  Nap., 
faussement  appliqué  et  par  conséquent  violé  l'art.  1700,  même  Code; 
■ —  Casse,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.5  Blanche,  av.  gén.  (concl.  coDf.)^  Lar- 
nac  et  Jager-Schmidt,  av. 
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Observations.  —  I.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  ju- 
gement rendu  sur  une  demande  en  validité  d'oIVres  réelles 
d'une  somme  inférieure  à  1,500  fr.  faites  par  un  héritier  à  un 
tiers  concessionnaire  des  droits  successifs  de  son  cohéritier, 
à  red'cl  d'exercer  contre  lui  le  retrait  successoral,  est  en  pre- 
mier ressort,  lorsque  la  succession  du  partage  de  laquelle  le 
demandeur  veut  écarter  le  cessionnaire  est  d'une  valeur  in- 
déterminée (Montpellier  [2"  ch.],  18  nov.  1853).  —  Dans 
cette  espèce,  comme  dans  celle  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion rapporté  ci-dessus,  il  ne  s'agit  pas,  en  eiîet,  d'une  simple 
question  de  validité  d'offres  réelles.  La  question  qui  se  pré- 
sente avant  tout  est  celle  de  savoir  si  le  retrait  successoral  ou 
litigieux  peut  être  exercé,  puisque  la  validité  des  offres  est 
subordonnée  à  la  légitimité  de  l'exercice  de  ce  letrait.  Ce 
n'est  donc  pas  le  cas  d'appliquer  ici  la  règle  que  les  questions, 
(jnelle  que  soit  leur  nature,  qui  ne  sont  soulevées  qu'immé- 
diatement, restent  sans  influence  sur  la  détermination  du 
ressort. —  Jugé  aussi  que,  lorsque-l'importance  du  litige  dé- 
passe 1,501)  fr.,  les  offres  faites  par  le  défendeur  d'une  somme 
qui  réduit  la  contestation  à  moins  de  1,500  fr.  n'ont  aucune 
influence  sur  le  taux  du  premier  ou  dernier  ressort,  si  elles 
sont  refusées  par  le  demandeur,  et  le  jugement  qui  intervient 
est  rendu  en  premier  ressort.  V.  Pau,  1"  fév.  1855  (/.  Av., 
t.  80  (1855T,  art.  2Û59,  p.  159),  et  les  observations  qui  suivent 
cet  arrêt. 

II.  Il  résulte  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  que,  pour 
que  le  retrait  litigieux  puisse  être  exercé,  il  faut  que,  au  mo- 
ment de  la  cession,  le  procès  existe  sur  le  fond  même  du 
droit  qui  en  a  fait  l'objet,  et  qu'il  ne  sufflt  pas  qu'il  y  ait 
possibilité  de  procès.  V.  Caen,  21  août  1863  (J.  Av.,  t.  80 
I  I8(i'i!,  art.  542,  p.  352),  et  la  note.  D'après  l'arrêt  que  nous 
rapportons,  le  procès  ne  peut  être  considéré  comme  engagé 
sur  le  fond  du  droit  qu'autant  que  la  prétention  du  deman- 
dLMir  a  été  combattue  par  des  conclusions  prises  au  fond  au 
nom  du  défendeur.  Or.  opposer  une  déclinatoire  à  la  demande 
à  lin  d'exercice  d'un  droit,  qui  plus  tard  a  été  cédé,  ce  n'est 
pas,  évidemment,  remplir  la  condition  exigée.  Il  peut  même, 
en  pareil  cas,  ne  pas  y  avoir  de  contestation  sur  le  fond,  si  le 
déclinatoire  est  admis,  et  qu'il  ne  soit  pas  interjeté  appel  du 
jugement,  et,  alors,  il  n'y  a  plus  mêmede  procès  sur  la  coni- 
pclence.  L'emploi  de  moyens  de  défense,  qui  ne  tendent  qu'à 
écarter  Icmporairemeiil  la  demande  ou  à  faire  tomber  l'in- 
stance, ne  saurait  donc  imprimer  au  droit  qui  a  donné  nais- 
sance a  la  demande  le  caractère  de  droit  litigieux;  ce  carac- 
tère ne  peut  résulter  que  de  moyens  de  fond,  c'est-à-dire  de 
moyens  propres  à  faire  rejeter  l'action  elle-même  d'une  ma- 
nière absolue  et  pour   toujours,  employés  par  le  défendeur. 
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V.,  en  ce  sens,  Zacharia-,  Aubry  cl  Ilau,  Cours  dp.   dr.  civ. 
franc..,  Z"  édil.,  l.  3,  p.  331.  Ad.  II. 


Art.  1)90.  —  LOI ,  27  juin-3  juillet  186G. 
Tribunaux  coRnEcnoNNELs,  jugements  par  défaut,  opposition,  délai, 

FRAIS. 

ExlraiL  de.  la  loi  concernant  les  crimes,  délits  et  contraventions 
commis  à  Vélranqer. 

Cette  loi  conticnl  sur  l'oppositioa  .-mx  jugements  correctionnels  par 
défaut  une  disposition  modificative  de  l'art.  187,11.  Inslr.  Grim.,  qui 
se  trouve  ainsi  conçu  (i). 

«  Art.  187.  La  condamnation  par  défaut  sera  comme  non  avenue 
si,  dans  les  cinq  jours  de  la  signification  qui  en  aura  été  fuite  au  pré- 
venu ou  à  son  domicile  (2),  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres,  celui- 
ci  forme  opposition  à  l'exécution  du  jugement  et  notifie  son  opposi- 
tion tant  an  ministère  public  qu'à  la  partie  civile. 

«  Les   frais  de  l'expédition,  de  la  signification  du  jugement  par 


(1)  «  A  propos  (le  délits  commis  à  Pélranger,  —  lit-on  dans  le  rapport  de 
M.  Nogenl-Sainl-Laiirens  au  Corps  législatif,  —  le'  Goiivernempiit  a  cru 
qu'il  /^lait  opportun  de  modifier  Part.  -187,  C.  Tnstr.  Crim.,  qui  rècle  l'op- 
position aux  jiiftrmpnts  corrertionnels  rendus  par  défaut.  La  modification 
proposée  ne  porterait  pus  exchisivemeiil  sur  les  délits  commis  à  l'étranger, 
mais  sur  tons  les  délits  en  général.  » 

La  modification,  dans  le  projet  df  loi,  consistait  uniquement  dans  l'addi- 
tion à  l'art.  187  du  parascraphe  suivant  : 

«  L'opposition  pourra  être  admise  exceptionnellement  jusqu'à  l'expiration 
des  délais  de  la  prescription  de  la  peine,  si  le  cond.imné  justifie,  en  \cnant 
purger  le  défaut,  qu'au  rnnmenl  do  li  signiGcation  du  jugement  il  était  ab- 
sent du  territoire  européen  ou  algérien  de  lliiiMiire.  » 

La  commission  est  allée  plus  loin  que  le  Gouvernemfnl  dans  la  voie  qui 
était,  ouverte;  elle  a  pensé  qu'il  suflisait  que  le  prévenu  prouvât  son  igno- 
rance involontaire  et  de  honrip  foi,  quelle  que  fût  la  cause  de  son  ignorance, 
pour  que  Topposition  fût  valable  après  les  cinq  jours  (V.  le  rapport  de 
M.  Nosrent-Saint-Laurens). 

De  là  la  substitution  au  paragraphe  additionnel  du  projet  d'une  rédaction 
nouvelle  qui  est  entrée  dan^  la  l'ri. 

Il  avait  été  présente  un  aniendpmeiii  qui  all.iit  encore  plus  loin.  D'après 
cet  amppdement,  la  condamnation  jiar  défaut  était  non  avenue,  si  le  con- 
damné se  présentait  avant  Texpiralion  des  délais  de  la  prescription  de  la 
peine.  Mais  il  ne  fut  pas  adopté. 

(2)  Il  suit  de  là  que  la  signification  et  valablement  fitile  non-seulement 
en  parlant  à  la  personne  elle-même,  mais  aussi  en  parlant  à  ceux  (parents 
ou  domestiques)  qui  sont  trouvés  à  son  domicile  et  qui  sont  réputés  avoir 
été  commis  parla  personne.  — Une  discussion  assez  confuse  s'est  élevée  à 
cet  écard  devant  le  Corps  législatif  (séance  du  31  mai  1866.  —  Monileur  (\n 
\"\\i\n).  —  Il  paraît  en  résulter  que  la  signification  au  domiejle  même  du 
prévenu  fait  courir  le  délai  de  l'opposition,  laquelle,  formée  dans  ce  délai, 
fait  considérer  la  conJamnation  comme  non  avenue  (V.  infrà,  note  4).  — 
Autant  que  pussible,  il  importe  de  ne  pas  laisser  la  copie  de  la  sigoificatiou 
au  portier. 
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défaut  et    de  l'opposition  pourront  être  laissés    à  la  charge  du  pré- 
venu (H). 

«  Toutefois,  si  la  signii'icalion  n'a  pu  cire  faite  à  personne  (4)  ou 
s'il  ne  résulte  pas  d'actes  d'exécution  du  jugement  que  le  prévenu  en 
a  eu  connaissance  (5),  l'opposition  sera  recevable  jusqu'à  l'expiration 
des  délais  de  la  prescription  de  la  peine. 


Art.  991 .  —  TRIB.  CIV.  DE  ROUEN  (1^«  eh.),  20  mars  1866. 

Conseil  de  famille,   jl'ge  de  paix,  citation,   commission  d'huissier, 
ordonnance,   appel. 

Le  juge  de  paix  ne  peut,  sur  la  requête  qui  lui  est  présentée 
à  Veffet  de  désigner  les  membres  devant  composer  un  conseil 
de  famille,  commettre  un  huissier  pour  la  citation  des  mem- 
bres désignés  à  comparaître  devant  lui;  cette  citation  doit  être 
délivrée  par  l'un  des  huissiers  du  canton  du  choix  du  requé- 
rant (C.  iSap.,  art.  410;  C.P.C,  art.  4;  L.  25  mai  1838,  art. 
IG)  (0). 


(3;  Le  g  2  de  l'ancien  art.  \S1  mettait  dans  tous  les  cas  les  frais  de  l'expé- 
dition, de  la  signification  et  do  l'opposition,  à  la  charge  du  prévenu  op- 
posant. 

«  Il  a  paru  à  la  commission, — e?l-il  dit  dans  le  rapport, — que  celte  dis- 
position itiipérative  n'avait  plus  sa  raison  d'être;  lorsqu'il  est  admis  que  le 
conilamné  a  pu  ignorer  i!e  bonne  foi  la  signification,  (juo  la  signification  a 
pu  être  faite  avec  une  incurie,  une  négligence  dont  le  prévenu  ne  pouvait 
être  responsable,  il  faut  faire  de  la  question  des  frais  de  l'expédition,  de 
ia  signiticalion  cl  de  l'opposition  ,  une  question  f.iLUltalive  lais^ée  à  la 
prudence  des  magistrats.  —  En  conséquence,  la  commission  avait  propose 
pai-  voie  d'aineiidcmenl  la  suppression  du  deuxième  parau'rapiie  relatif  aux 
frais.  Le  Conseil  d'Ktat  n'a  pas  admis  l'amendement,  mais  il  a  proposé  une 
ri'iliiction  qui  rendait  facullalive  la  question  des  frais.  » 

Celte  rédaction,  acceptée  par  la  v:ommis>ion,  est  devenue  le  g  2  Je  l'arlicle 
nouveau. 

(4)  En  ne  se  servant  ici  que  du  mot  personne,  le  législateur  a  évidemmeiit 
entendu  que  la  signification  faite  à  la  personne  ellc-iiiùme  pouvait  seule 
rejlrcindre  le  droil  de  fornu  r  opposition  an  délai  (ixé  dans  le  g  ■\".  Li  si- 
gnification faite  à  domirile,  mais  en  p;irlant  à  un  parent  ou  serviteur  du 
prévenu,  donne  lieu  à  l'aiiplical^nii  (iu  g  3,  a  moins  qu'il  ne  résulte  de 
(jiiclque  Mcte  d'exécution  qui;  I"  prévenu  a  ronnu  le  jugement. 

{.j)  «  .Nous  disons,  —  porte  le  rai)port,  —  que  l'opposiiion  .sera  valable  si 
la  signification  n'a  pas  été  faite,  ou  s'il  ne  résulte  pas  d'actes  d'exécution  du 
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de  la  vente  de  ses  meubles  a  la  requête  du  Trésor  ou  de  la  partie  civile  et  à 
l'occasion  des  frais.  Dans  ces  cas,  il  est  inutile  de  faire  exception  a  la 
règle  générale,  et  le  délai  courra  du  jour  oii  le  [iréveou  aura  été  mis  en  de- 
meure par  un  acte  d'evcculion  quelconque.   >•  .\d.   H. 

{ti)  Après  avoir  dé-igné  les  personnes  appelées  à  composer  un  conseil  de 
faniille.  le  juge  de  paix  peut  bien,  sans  doute,  les  inviter  lui-même  par 
lettre  à  comparaître  au  jour  fixé  pour  la  reunion.  Mais   si  ce  magistrat  a 
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L'ordonnance  par  laquelle  le  juge  de  paix  refuse  de  rappor- 
ter, sur  la  demande  du  requérant,  celle  contenant  commisnon 
d'un  huissier,  au  chef  de  cette  commission,  a  un  caractère 
contentieux,  et,  par  conséquent,  peut  être  déférée  au  tribunal 
civil,  par  voie  d'appel,  sur  requête  (Sol.  Impl.). 

(Desguées). 

Le  sieur  Ch.  Jobë,  condamné  par  arrêt  de  la  Cour  d'assises 
de  la  Seine-Inférieure  à  vingt  ans  de  travaux  forcés,  et  en 
état  d'interdiction  légale  aux  termes  de  l'art.  29, C.  Pén.,  étail 
propriétaire,  par  indivis  avec  le  sieur  Desguées,  d'immeubles 
situés  à  Rouen.  —  Voulant  arriver  au  partage  ou  à  la  licita- 
lion  de  ces  immeubles,  le  sieur  Desguées  a  dû  provoquer  la 
nomination  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  au  sieur  Jobé. 
—  Le  26  août  1865,  ordonnance  par  laquelle  le  juge  de  paix 
du  3«  canton  de  Rouen  désigne  les  membres  composant  le 
conseil  de  famille  du  sieur  Jobé,  autorise  le  sieur  Desguées  à 
les  faire  citer  devant  lui,  et  commet  M*"  Lefez,  buissier  à 
Rouen,  audiencier  à  la  justice  de  paix,  pour  signifier  ladite 
ordonnance.  —  Le  sieur  Desguées  a  demandé  au  juge  de  paix 
le  rapport  de  cette  ordonnance  au  cbef  de  la  commission  d'un 
huissier.  —  Le  24  janv.  1866,  nouvelle  ordonnance  par  la- 
quelle ce  magistrat,  considérant  que  l'ordonnance  du  26  août 
précédent  a  été  rendue  en  connaissance  de  cause,  refuse  de  la 
rapporter  au  cbef  signalé,  et  ajoute  que  si  la  disposition  qui 
commet  un  buissier  contient  de  sa  part  un  excès  de  pouvoirs, 
le  sieur  Desguées  doitse  pourvoir  parles  moyens  légaux  pour 
en  obtenir  la  réformation.  —  C'est  alorsque  ce  dernier  a,  par 
requête  présentée  au  tribunal  civil  de  Rouen,  déclaré  ap- 
peler des  deux  ordonnances  sus  énoncées,  conclu  à  leur  ré- 
formation  en  ce  qu'elles  commettaient  RP  Lefez,  buissier,  et 
demandé  à  être  autorisé  à  faire  citer  les  personnes  désignées 
pour  composer  le  conseil  de  famille  du  sieur  Jobé  par  un 
huissier  de  son  choix;  les  motifs  de  cette  requête,  en  la  forme 
et  au  fond,  sont  ainsi  conçus  : 

«  En  la  forme  :  —  Attendu  que  le  seul  moyen  légal  d'oLf^nii   la 

auelque  raison  de  suspecter  leur  bonne  volonté,  leur  eiactilude,  il  petit 
alors  ordonner  que  la  convocation  sera  faite  par  citation  ;  à  cet  effet,  il  «lé- 
livre  a  la  partie  requérante  une  «éilule  portant  permission  de  citer.  Là  se 
bornent  les  pouvoirs  du  juge  de  paix  ((J.  Nap.,  art.  410  et  411).  L''ordon- 
nance  qui  prescrit  la  citation  ne  doit,  en  aucun  cas,  commettre  un  huissier 
pour  la  signifier,  la  loi  n'exiaeant  pas  cette  formalité,  et  la  permission  de 
citer  ne  comportant  pas  la  faculté  de  commettre  un  huissier.  Le  soin  de 
faire  signifier  la  citation  appartient  uniquement  au  requérant  auquel  la 
cédule  doit  être  et  a  été  accordée,  et  il  peut  en  charger  tout  huissier  de 
son  choix.  Nous  croyons  donc  que  \i\  solution  admise  par  le  tribunal  civil 
de  Rouen  contient  une  exacte  application  de  la  loi.  Ad.  H« 
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iréfôrmation  des  ordonnances  dont  il  s'agit,  c'est  la  voie  de  l'appel  de- 
vant le  tribunal  supérieur  ;  que  cet  appel  est  régulièrement  porté 
devant  le  tribunal  par  la  présente  requête,  visée  au  parquei.  ainsi  que 
cela  se  pratique  ordinairement  devant  les  Cours  impériales  pour  l'ap- 
pel des  jugements  de  la  chambre  du  conseil  ;  —  Attendu  qu'il  est 
incontestable  en  matière  de  procédure  civile  que  les  ordonnances  ren- 
dues par  le  juge  de  paix  sont;  comme  celles  rendues  par  le  tribunal 
dé  première  instance,  susceptibles  d'opposition  ou  d'appel;  qu'une 
distinction  a  toutefois  été  faite  par  les  auteurs  et  par  la  jurispru- 
dence, c'est  que  les  ordonnances  émanant  de  la  juridiction  gracieuse, 
celles  qui  se  bornent  à  des  actes  d'instruction  et  qui  ne  compromet- 
tent aucuns  droits,  rentrent  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  et  com- 
plètement souverain  du  juge;  qu'elles  ne  peuvent  être  l'objet  d'un 
recours  quelconque,  tandis  que  les  ordonnances  qui  comportent  une 
décision,  qui  statuent  sur  un  point  contentieux,  peuvent  être  atta- 
quées en  raison  même  de  leur  caractère  contentieux  ;— Attendu  qu'en 
commettant  son  huissier  audiencier  et  surtout  en  refusant  de  rappor- 
ter cette  commission,  M.  le  juge  de  paix  n'a  point  agi  dans  les  limites 
de  la  juridiction  gracieuse  pour  l'accomplissement  d'un  acte  de  simple 
instruction,  mais  qu'il  ia  décidé  sur  un  droit,  en  créant  au  profit  de 
Ihuissier  désigné  im  privilège  que  la  loi  ne  reconnaît  pas,  et  en  ôtant 
à  l'huissiei  du  sieur  Desguées,  investi  de  sa  confiance,  la  signification 
d'un  exploit  qu'il  avait  qualité  pour  signifier;  qu'il  s'agit  d'apprécier 
on  véritable  excès  de  pouvoir,  c'est-à-dire  une  chose  de  nature  essen- 
tiellement contentieuse  ; 

«  Au  fond  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  i,  C.P.G.,  la  cita- 
tion en  justice  de  paix  doit  être  certifiée  par  l'huissier  de  la  jus- 
Iffcc  de  paix,  en  cas  d'empêchement  par  celui  qui  aura  été  com- 
iflis  par  le  juge  ;  —  Attendu  que  cet  article  s'interprète  ;\  l'aide 
d'une  disposition  législative  depuis  abrogée,  tirée  de  l'art.  28  du  décret 
du  1  {  juin  iSVA,  qui  n'attribue  le  droit  d'exploiter  devant  la  justice 
de  paix  qu'aux  seuls  huissiers  désignés  par  le  juge  pour  faire  le  ser- 
vico  de  son  tribunal  ;  que  ce  privilège  des  huissiers  audienciers  a  été 
aboli  par  l'art.  KJ  de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  établit  le  droit  con- 
current d'exploiter  devant  les  justices  de  paix,  au  profit  de  tous  les 
huissiers  du  canton  ;  que  cet  article  est  d'ailleurs  conçu  en  termes 
absolus  et  accorde  la  concurrence  non-seulement  pour  donner  la  cita- 
tion, mais  encore  «  pour  faire  tous  actes  »  ; — Attendu  que  dans  certains 
cas  nominativement  précisés  par  la  loi,  le  juge  de  paix  peut  ou  doit 
commettre  un  huissier,  mais  qu'il  ne  faut  pas  étendre  ces  cas  par  voie 
d'analogie  ou  autrement  ;  qu'il  s'agit  là  d'un  pouvoir  d'exception  qui 
ne  peut  se  produire  en  dehors  des  conditions  où  il  a  été  prévu  ; — Or, 
attendu  que  la  loi  n'a  prescrit  nulle  part  la  désignation  d'un  huissier 
pour  signifier  l'ordonnance  qui  convoque  le  conseil  de  famille;  qu'il 
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est  préjudiciable  aiix  parties  et  à  tous  les  huissiers,  autres  que  ceux 
commis,  qu'il  soit  ainsi  ajouté  à  la  loi  par  un  véritable  excès  de  pou- 
voir, et  qu'il  y  a  un  sérieux  intérêt  à  faire  admettre  le  principe  si 
nettement  exprimé  parla  loi  de  1838,  que  la  concurrence  exis'e  entre 
les  huissiers  du  canton  pour  tous  les  actes  à  faire  devant  la  justice  de 
paix.  » 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  16  de  la  loi 
du  25  mai  1838,  tous  les  huissiers  du  même  canton  ont  le  droit  de 
donner  toutes  les  citations  et  de  faire  tous  les  actes  devant  la  justice 
de  paix;  que  dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  justices  de  paix,  les 
huissiers  exploitent  concurremment  dans  le  ressort  de  la  juridiction 
assignée  à  leur  résidence  ;  que  cet  article  contient  aussi  une  modifica- 
tion de  l'art.  4  du  décret  du  24  avril  1806  (1),  d'après  lequel  la  cita- 
tion devait  être  notifiée  par  l'huissier  de  la  justice;  —  Attendu  que  le 
sieur  Desguées  ayant  requis  M.  le  juge  de  paix  du  troisième  arrondis- 
sement de  permettre  de  citer  devant  lui  en  conseil  de  famille  les  pa- 
rents et  amis  du  sieur  Charles  Jobé  et  de  lui  fixer  le  jour  de  la  réunion, 
ce  magistrat,  par  deux  ordonnances  des  26  août  1865  et  24  janv.  1866, 
a  cru  devoir  commettre  un  huissier  par  le  ministère  duquel  seraient 
obligatoirement  délivrées  les  citations  ; — Attendu  qu'il  est  de  principe 
que  tout  justiciable  a  le  droit  de  choisir  pour  instrumenter  en  son  nom 
l'officier  ministériel  investi  de  sa  confiance;  que  si  l'art.  4  du  décret 
du  24  avril  1806  avait  dérogé  à  ce  principe,  la  loi  du  25  mai  1838 
a  fait  à  cet  égard  retour  au  droit  commun  et  qu'elle  a  ainsi  supprimé 
le  monopole  en  faveur  des  huissiers  de  la  justice  de  paix,  monopole 
qu'il  n'appartient  pas  au  juge  de|rélablir;  —  Par  ces  motifs,  statuant 
sur  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Desguées  de  deux  ordonnances  de 
M.  le  juge  de  paix  du  troisième  arrondissement  de  Rouen  des  6  août 
1865  et  24  janv.  1866,  rapporte  dans  ces  deux  ordonnances  la  dispo- 
sition qui  commet  un  huissier  pour  instrumenter  à  la  requête  du  sieur 
Desguées  ;  corrigeant  et  réformant,  ordonne  que  la  partie  de  ladite 
ordonnance  concernant  la  commission  d'un  huissier  sera  et  demeurera 
non  avenue. 

MM.  Vanier,  prés.j  Langlois,  avoué  pi. 


Art.  992.  —  AGEN,  20  fév.  1866. 
Saisie  immobilière,  faillite,  créanciers  hypothécaires,   contrat, 

TERME,  exigibilité,  CRÉANCES,,  VÉRIFICATION. 

Dans  le  cas  de  faillite  du  débiteur,  les  créanciers  hypothé- 


(1)  Décret  qui  promulgue  le  livre  premier  tde  la  Justice  de  paix)  du  Code 
fie  procédure  civile. 
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caires  peuve7it  immédiatement,  et  encore  bien  que  le  terme 
stipulé  dans  la  convention  ne  soit  pas  arricé,  poursuivre 
f expropriation  des  immeubles  affectés  à  leurs  créances^  l'exi- 
gibilité qui  résulte  du  jugement  déclaratif  de  faillite  «'applî- 
quant  aux  dettes  hypothécaires,  comme  aux  dettes  clurogra- 
phaires  (C.Nap.,  art.  H88;  C.  Comm.,  art.  414  et  571).  ' 

Et,  avant  de  poursuivre  l'expropriation,  les  créanciers  hy- 
pothécaires ne  sont  pas  tenus  de  faire  vérifier  et  d'affirmer 
leurs  créances  (C.  Comm.,  art.  491  et  suiv.  et  571). 

(Saus  C.  de  Labairière).— Arrêt, 

La  Cour;  —  Attendu  que.  le  !•  mars  1865,  les  époux  de  Labar- 
rière  vendirent  le  domaine  de  Testonat  00,000  fr.  au  sieur  Jean  Saus, 
négociant;  que  4,000  fr.  furent  payés  comptant,  et  que  Saus  ne  de- 
vait commencer  à  payer  d'autres  sommes  que  le  1"  fév.  1806;  — 
Al  tendu  que,  peu  de  temps  après  cette  vente,  Saus  fut  déclaré  en 
faillit^,  et  que  les  époux  de  Labarrit're  ont  fiiit  signifier.  Je  5  oct. 
1866,  commandement  au  syndic  de  payer  le  prix  de  60,000  fr.,  et 
que  le  0  nov.  suivant,  ils  ont  poursuivi  la  saisie  du  domaine  de  Tes- 
tonat; —  Attondu  que  d'après  l'art.  HA,  C.  Comm.,  qui  n'est  pas 
autre  chose  que  l'application  de  l'art.  1188,  C.  Nap.,  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  diminution  dans  les  sûretés,  il  y  a  déchéance  du  lerrae,  et 
que  la  créance  devient  immédiatement  exigible;  que  la  loi  ne  fait 
aucune  distinction  entre  les  créances  chirographaires  et  les  créances 
privilégiées  ou  hypothécaires;  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ne 
doit  pas  seulement  s'entendre  du  droit  pour  les  créanciers  de  partici- 
per à  la  distribution  des  deniers,  mais  qu'il  autorise  aussi  l'exer- 
cice des  droits  réels,  tel  que  celui  d'expropriation  des  immeubles  qui 
leur  sont  affectés,  parce  que  l'état  de  faillite  n'ayant  en  rien  modifié  la 
position  dos  créanciers  privilégies  ou  hypothécaires,  ils  peuvent  exer- 
cer toutes  les  actions  qui  leur  auraient  appartenu  s'il  n'y  avait  pas  eu 
de  faillite,  et  qu'ici  évidemment  on  ne  saurait  refuser  à  un  créancier 
privilégié  ou  hypothécaire  le  droit  de  poursuivre  le  paiement  de  ce 
qui  lui  est  dû  sur  le  gnge  immobilier  de  sa  créance; 

^ur  le  deuxième  moyen,  tendant,  comme  le  premier,  à  la  nullité  de 
la  saisie  immobilière  :  —  Attendu  que  nulle  part  la  loi  n'oblige  le 
créancier  hypiUliécaire  ou  privilégié  à  .se  soumettre  aux  formalités  de 
Il  vérific.'itioii  et  de  l'airirnialion  avant  de  poursuivre  l'expropriation 
de  rim:rieul)le  allecti!  à  sa  créance,  et  que  son  droit  résulte  à  cet  égard 
de  l'art.  571,  C.  Comm.;  —  Que  si  les  créanciers  avec  titre  autbenti- 
<iue,  mais  sans  hypothèque,  ne  peuvent,  après  la  faillite,  user  de  la 
même  voie  d'exécution,  c'est  parce  que,  simples  créanciers  chirogra- 
phaires,  ils  doivent  venir  par  contribution,  et  n'ont  pas  le  droit  d'exer- 
cer une  poursuite  isolée  au  préjudice  de  la  masse  ;  —  Que  sans  doute, 
la  vérification  est  indispensable,  même  pour  les  créanciers  hypothé- 
T.  VIII. — 3'  s.  6 
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caires,  s'ils  veulent  prendre  part  à  la  distribution  des  deniers  appar- 
tenant à  la  masse  ciiirographaire,  parce  que  l'art,  552  du  même  C.ode 
leur  impose  formellement  cette  obligation  ;  que,  d'ailleurs,  en  ce  c;is, 
ils  se  séparent  de  leur  gage,  agissent  comme  des  créanciers  ordi- 
naires, et  qu'ils  entrent  dans  la  faillite  pour  exercer  des  droits 
que  le  privilège  ou  l'hypothèque  est  impuissant  à  couvrir  ;  —  Que 
c'est  à  tort  que  l'on  a  prétendu  que  le  comiuandement  tendant  à  saisie 
immobilière  en  vertu  duquel  les  époux  de  Labarrière  réclament  le 
paiement  d'un  prix  de  vente,  constitue  l'exercice  d'une  action  person- 
nelle ;  mais  qu'il  est  seulement  le  préalable  nécessaire  de  l'exercice 
d'une  action  réelle,  et  ne  peut  être  considéré,  à  aucun  point  de  vue, 
comme  l'abandon  du  privilège  ou  hypothèque  appartenant  aux  inti- 
més qui  poursuivent  la  saisie  ; 

Attenilu  que  la  loi  sur  les  faillites  ne  s'occupe  que  de  la  répartition 
de  l'actif  mobilier  du  failli  et  non  des  droits  d'un  créancier  sur  les  im- 
meubles grevés  de  son  hypothèque  ou  privilège,  parce  que  ce  créan- 
cier est  en  dehors  de  la  faillite,  qu'elle  n'existe  pas  pour  lui  ;  qu'aussi 
il  fut  déclaré,  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  que  le  créancier  hypo- 
thécaire ou  privilégié  conservait  l'exercice  de  toutes  les  voies  d'exé- 
cution qu'il  possédait  avant  la  faillite,  qu'il  était  affranchi,  par  la 
nature  de  sa  créance,  de  la  loi  commune  de  la  vérification,  et  ne  res- 
tait soumis  qu'aux  règles  du  droit  civil  ; — Qu'au  surplus,  il  ne  s'agit 
ici  que  de  savoir  si  les  créanciers  hypothécaires  sont  dispensés  de 
l'obligation  de  faire  vérifier  leurs  créances  pour  recevoir  le  prix  des 
immeubles  qui  leur  sont  affectés;  que  c'est  alors- une  procédure  d'or- 
dre et  non  une  procédure  de  saisie;  que  la  ('our  n'a  à  juger  qu'une 
question  de  validité  de  saisie,  et  que  la  saisie  réelle  pratiquée  à  la 
re(|uèle  des  mariés  de  Labarrière  doit  être  déclarée  valable;  qu'il  y  a 
lieu  par  suite  de  confirmer  la  décision  du  tribunal  de  Nérac  du  2ydéc. 
Î8(jr>;  —  Confirme,  etc. 

MM.  Sorbier,  1"  prés.;  Dréme,  l'"'  av.  gén.j  Dclpech  cl 
Broq,  av. 

Note.  —  Sur  la  première  solution,  la  jurisprudence  et  lu 
doctrine  sont  divisées.  V.,  à  cet  égard,  nos  observations  .sur 
le  jugement  du  tribunal  civil  de  La  Flèche  du  20  mars  ISGl 
(J.  Av.,  t.  87  [1862],,  art.  253,  p.  220  et  suiv.),  juge- 
ment qui  avait  décidé  la  question  en  sens  contraire.  Mais  la 
Cour  d'Angers,  en  l'infirmant,  par  arrêt  du  15  mai  1861 
(même  vol.,  art.  297,  p.  437),  s'est,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
l)rononcée,  comme  la  Cour  d'Agen,  pour  l'exigibilité  de  toutes 
les  dettes  sans  distinction,  et,  par  suite,  en  faveur  des  pour- 
suites immédiates  en  expropriation.  C'est  aussi  rinîerprclation 
que,  dans  les  observations  précitées,  nous  avons  admise. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  solution,  la  jurisprudence 
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est  constanlo.  V.  Nîmes,  k  avril  I8G5  {J.  Av.,  1.  91  11SG6], 
arl.  782,  p.  .3'0,  o\  la  note, 

(1  semble  même  que  les  créanciers  hypothécaires  soient  dis- 
pensés de  l'ohligalion  de  faire  vérifier  leurs  créances  d'après 
les  règles  de  la  faillit(;  pour  recevoir  le  prix  des  immeubles 
A  <m;n  hypnUiéqués;  en  effet,  la  distribution  de  ce  prix  n'est 
point  une  opération  de  la  faillite;  elle  ne  peut  avoir  lieu  que 
par  la  voie  de  l'ordre;  c'est  donc  dans  Tordre,  devant  le  juge- 
commissaire  à  cet  ordre,  que  l'existence,  la  validité  et  le  chif- 
fre des  créances  hypothécaires  doivent  être  discutés  et  appré- 
ciés :  et  les  contredits  élevés  sur  les  collocations  faites  par 
suite  dans  le  règlement  provisoire  doivent  être  portés  devant 
le  tribunal  civil.  Cela  résulte,  d'ailleiu-s.  d'une  manière  impli- 
cite, des  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Agen  que  nous  rap- 
porlons.  Ad.  H. 


AitT.  993.— TRIB.  CIVIL  DF  VIENNE,  12  juillet  ISOa. 

IM^TRIBUTION  PAR  Cn>-TUniUTI0>' ,   ORDUE,  PROnUCTION,  JUGEMENT  ÉTHA.X- 
GER,  REJET. 

La  jirodiiction  dans  une  disLrlbulion  est  une  tériiable  exé- 
cution ;  de  sorte  que  si  elle  est  basée  sur  tiu  jugement  émané 
d'iui  tribunal  étranr/er  et  non  rendu  exécutoire  en  France, 
elle  doit  être  rejelée  (C.P.C.,  art.  54G  etGiO). 

(X...  C.  Douxchamps).  —  Jugemrnt. 
Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  la  collocatiou  de  .M.  Douvclianips 
est  l'ondée  sur  des  décisions  judiciaires  rendues  parles  tribunaux  bel- 
ges ;  —  Attendu  que  ces  décisions  n';iyant  pas  été  rendues  exécutoires 
en  France  sont  sans  effet  et  ne  peuvent  servir  de  base  à  une  exécution 
en  France,  aux  termes  desarl.  2!23  et  2128,  C.  Nap.,  et  UG,  C.P.C; 
—  .\ttondu  que  la  production  dans  un  ordre  ou  une  distribution  par 
coutrihution  est  une  véritable  exécution,  puisqu'elle  a  pour  olijol  de 
se  faire  attribuer  tout  ou  partie  du  gaifc  du  débiteur  déjà  réalisé;  — 
Par  ces  motifs,  rejette  la  collocation  de  Douxchamps,  etc. 

Observations.  —  Il  est  de  principe  constant,  dans  notre 
législation,  que  les  jugements  ou  actes  émanés  des  tribunaux 
ou  olliciers  publics  étrangers  ne  produisent  point,  en  France, 
les  elfels  ({ue  la  loi  française  attache  aux  jugements  et  acies 
des  autorités  du  pavs  ;  c'est  une  conséciuence,  soit  de  ia  juri- 
diction, soit  du  droit  de  commandement,  dont  ces  autorités 
sont  investies.  V.  Zachariic,  Aubry  ci  Ilau,  Cours  de  dr.  cit. 
franc.,  S'^  édit.,t.  1"',  p.  10"2  et  suiv.;  Chauveau.  Lois  de  la 
■procédure  et.  SuppL,  quesl.  1899.  —  Il  suit  de  là  que  les  ju- 
gements étrangers  ne  peuvent  conférer  d'hypolhèque  judi- 
ciaire (C.  Nap.,  arl.    2123),  et  que    les   contrats   passés  en 
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pays  étranger  ne  peuvent  en  France,  procurer  le  bénéfice 
d'une  hypothèque  conventionnelle  consentie  à  l'étranger  (G. 
Nap.,  art.  2128),  qu'après  que  ces  litres  ont  été  soumis  à  la 
juridiction  française,  seule  compétente  pour  assurer  leur 
exécution  par  une  ordonnance  û' cxequatur .  —  Il  suit  de  là 
encore,  comme  le  décide  le  jugement  que  nous  rappor- 
tons, qu'un  créancier  étranger  est  non  recevable  à  deuian- 
der  dans  un  ordre  une  allocation  hypothécaire  ou  privilégiée 
en  vertu  d'un  titre  étranger,  même  inscrit,  mais  qui  n'auniit 
pas  été  déclaré  exécutoire  par  un  tribunal  français.  —  Dans 
ce  cas,  en  effet,  l'hypothèque  n'existe  pas,  et,  par  suite,  la 
demande  manque  de  base. 

Doit-il  en  être  de  même  du  créancier  étranger  qui  réclame  dans 
une  distribution  par  contribution  le  paiement  de  créances  chiro- 
graphaires  qui  lui  seraient  dues  par  le  débiteur  discuté?  Ici  en- 
core le  tribunal  de  Vienne  s'est  prononcé  pour  le  rejet  de  la 
demande,  parce  qu'elle  a  pour  objet  de  faire  attribuer  tout  ou 
partie  du  gage  du  débiteur.  Mais  résoudre  la  question  d'une 
manière  aussi  absolue  et  aussi  générale,  c'est,  ce  nous  sem- 
ble, pousser  trop  loin  les  conséquences  de  la  loi  et  dépasser 
lebut  du  législateur. 

11  est  certain,  en  effet,  que  les  textes  relatifs  à  la  matière 
(G.  Nap.,  art.  2U3  et  2128,  et  G. P. G.,  art.  546)  n'impliquent 
en  rien  la  pensée  de  dégager  nos  régnicoles  de  leurs  engage- 
ments à  l'étranger.  Le  contraire  résulte  de  l'ordonnance  de 
1669  où  nous  avons  emprunté  les  règles  de  notre  droit  actuel  j 
l'art.  121  de  l'ordonnance  porte  :  «  Les  jugements  rendus, 
«  contrats  ou  obligations  reçues  es  Pioyaumes  et  Souverai- 
«  netés  étrangères,  pour  quelques  causes  que  ce  soit,  n'auront 
«  aucune  hypothèque  ni  exécution  en  notre  dit  royaume, 
«  ains  (mais)  tient  sur  les  contrats  lieu  de  simple proinesse,  et 
«  nonobstant  le  jugement,  nos  sujets  contre  lesquels  ils  au- 
«  raient  été  rendus  pourront  de  nouveau  débattre  leurs  droits 
«  comme  en  tiers  devant  nos  officiers.  »  Le  défaut  de  révi- 
sion en  France  des  décisions  étrangères  n'est  donc  pas  une 
fin  de  non-recevoir  qui  puisse  écarter  le  fond  du  droit,  la  légi- 
timité d'une  créance.  «  G'est  seulement,  a  dit  la  Gour  de  cas- 
sation, la  force  exécutoire  des  jugements  étrangers  qui  leur  est 
déniée  en  France,  jusqu'à  leur  révision  par  un  juge  français  j 
les  dispositions  de  la  loi,  qui  consacrent  le  droit  de  souverai- 
neté sur  le  territoire,  ne  sont  point  prises  en  vue  des  intérêts 
privés  5  les  parties  contractantes  ou  iitigantes  restent  liées 
par  les  actes  de  la  juridiction  volontaire  ou  contentieuse  à 
laquelle  elles  sont  soumises.  »  (Arrêt  du  15  nov.  1827.) 

Ges  principes  rappelés,  nul  en  France  ne  peut,  en  vertu  de 
l'art.  546,  G. P. G.,  faire  mettre  à  exécution  un  titre  étranger, 
c'est-à-dire  exercer  contre  son  débiteur  des  poursuites  eu 
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vertu  de  jugements  ou  d'actes  qui  ne  seraient  pas  revêtus  de 
la  formule  exécutoire /"mîiffme.  On  ne  saurait,  eu  elTet,  ad- 
mettre que  les  actes  étrangers  puissent  obtenir  chez  nous 
droit  de  cité  sans  révision,  sans  contrôle. 

Il  ne  peut  pas  en  être  de  même,  lorsqu'il  s'agit  simplement 
d'obtenir  d'un  débiteur  la  réalisation  d'engagements  dont  le 
tribunal  civil  serait  appelé  à  apprécier  ullérieurent  la  valeur 
et  sur  lesquels  il  aurait  à  se  prononcer  pour  en  définir  l'éten- 
due en  cas  de  contestation.  C'est  ce  qui  a  lieu  eii  matière  de 
distribution  par  conlril)Ution,  lorsqu'un  créancier  demande 
au  rang  cliirographaire  le  paiement  de  sommes  qui  lui  sont 
dues  par  le  débiteur  distribué  en  vertu  de  titres  étrangers 
non  régularisés  en  France.  Dans  ce  cas,  ou  bien  le  débiteur 
reconnaît  sa  dette,  et  alors  Tallocationne  peut  être  critiquée, 
puisqu'elle  est  basée  sur  la  reconnaissance  du  débiteur  et 
qu'il  n'est  pas  besoin  d'en  justifier  parla  production  du  titre; 
le  bordereau  devient  le  titre  exécutoire,  et  ainsi  disparaît  le 
vice  apparent  du  titre  primitif;  ou  bien,  au  contraire,  le  débi- 
teur conteste,  le  tribunal  est  saisi  alors  de  la  contestation  par 
voie  de  contredit,  examine  au  fond  les  moyens  présentés, 
comme  il  l'aurait  fait  s'il  avait  été  appelé  à  reviser  le  juge- 
ment ou  l'acte  produit,  et  sa  décision  devient  la  base  du  titre 
définitif  du  créancier,  c'est-à-dire  du  bordereau  de  collocation 
qui  doit  être  délivré  après  règlement  définitff.  En  cet  état,  on 
ne  comprendrait  pas  qu'il  fût  possible  de  refuser,  à  priori, 
l'allocation  d'une  créance  qui  résulterait  d"un  titre  étranger 
non  régularisé,  puisque  ce  titre  n'est  point  celui  qui  doit 
recevoir  son  exécution  en  France,  et  qu'ainsi  se  trouvent  sau- 
vegardés les  principes  d'autorité  exclusive  du  pouvoir  exécu- 
tif. C'eï.1  déjà  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que  la  rectifie  a - 
tion  de  l'intitulé  du  jugement,  prescrit  par  la  loi  du  30  ai  ùt 
1815,  lorsqu'il  s'agit  de  mettre  un  jugement  à  exécution  par 
voie  de  contrainte  et  de  saisie,  n'est  pas  exigée  quand  la  pro- 
duction du  jugement  n'a  pour  but  que  de  prouver  d.ms  un 
ordie  la  qualité  du  créancier  ((>ass.  2(t  janv.  1828),  et  ([ue  l'on 
doit  considérer  comme  irrégulières  les  poursuites  d'exécu- 
lion,  faites  en  vertu  de  la  grosse  d'un  acte  notarié,  dont  la 
formule  exécutoire  avait  été  seule  rectifiée  conformément  à 
cette  ordonnance,  mais  dont  le  mandement  de  juï^tice  n'avait 
pas  été  rectifié  conformément  à  la  même  ordonnance  (Metz, 
31  déc.  1829). 

Disons,  en  terminant,  que,  si  la  créance  est  contestée,  le 
créancier  étranger,  qui  voudrait  suivre  l'instance  sur  contre- 
dit pour  le  maintien  de  ses  droits,  pourrait  être  soumis  à 
l'obligation  de  fournir  caution.  Y.  notre  Code  des  dislribu- 
lions  et  des  ordres^  sur  l'art.  762,  n°*  8  et  suiv.,  p.  114. 
J.  AuDi£it,  juge  à  "Valence  (Drome). 
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Art.  91)1.  —  TRIBUNAl,  CÎVIL  D'ACEN,  10  mais  ISfiG, 
Action  possessoire,    condamnation,    offre   par    acte   iVhuissier  , 

VALIDITÉ  ,  jugement,  CONSIGNATION,  PÉTITOIRE,  RECEVABILITÉ, 

Celui  qui,  ayant  succombé  au  possessoire,  a,  par  le  ministère 
d' un  huissier ,  fait  offre  d'une  somme  suffisante  pour  satisfaire 
pleinement  aux  condainnations  prononcées  contre  lui,  peut  se  pour- 
voir au  pétitoire,  encore  bien  que  l'offre  nait  été  suivie  ni  d'un 
jHgement  qui  lu  déclare  valable,  ni  d'une  consignation  ((l.P.C, 
art.27). 

(Rouzet  C.  Vidal). — Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  par  exception  au  droit  commun, 
l'art.    27,  G.   P.   C,  interdit  au   défendeur    qui   a   succombé  au 
possessoire  de  se  pouvoir  au  pétitoire  avant  d'avoir  pleinement  satis- 
fait aux  condamnations  principales  et  accessoires  prononcées  contre 
lui;  —  Attendu  que  Rouzet  a  été  actionné  au  possessoire  par  Vidal,  et 
que,  par  jugement  rendu  le  4  avril  1805  par  le  Tribunal  de  paix  du 
canton  de  Beauville,  il  a  été  déclaré  coupable  d'avoir  dépouillé  et  troublé 
le  demandeur  par  des  voies  de  fait;  qu'il  a  été  condamné  à  remettre  les 
choses  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  le  trouble,  à  des  dommages- 
intérêts  et  aux  trois  cinquièmes  des  dépens  liquidés  en  totalité  à  la 
somme  de  90  fr.  03  c,  non  compris  le  coût  et  les  frais  d'expédition 
du  jugement  ;  —  Attendu  que  Rouzet  ayant  intenté  l'action  pétitoire,, 
Vidal  prétend  que  c^tte  action  est  non  recevable,  parce  qu'il  n'est  pas 
justilîé  que  ledit  Rouzet  ait   exécuté  les  condamnations  prononcées 
contre  lui,  et  qu'en  réalité  il  ne  les  a  point  exécutées;  qu'il  n'a  pas  même 
acquitté  le  montant  des  frais  et  dépens,  ni  la  somme  des  dommages-inté- 
rêts ;  —  Attendu  qu'il  y  a  contestation  sur  ce  défaut  d'exécution  ;  que 
Rouzet  soutient  qu'il  a  satisfait  au  jugement  du  4  avril  dernier  en  ce 
qui  touche  les  ouvrages  nécessaires  au  rétablissement  des  lieux  dans 
l'état  otà  ils  étaient  avant  les  entreprises  que  ce  jugement  a  déclaré 
constituer  un  trouble  à  la  possession  du  défendeur  au  pétitoire  ;  qu'en 
ce  qui  touche  le  chef  du  jugement  qui  le  condamne  à  une  portion  des 
dépens  et  des  dommages-intérêts,  il  s'est  prévalu  de  l'acte  d'offres 
signifié  à  ce  dernier  et  non  suivi  d'acceptation  ;  —  Attendu  que  bien 
qu'il  soit  vrai  que  le  jugement  intervenu  au  possessoire  n'est  pas  pleine- 
ment exécuté  tant  que  lesfrais'et  dépens,  ainsi  que  la  somme  des  dom- 
mages-intérêts, ne  sont  pas  acquittés,  ce  défaut  de  paiement  ne  sau- 
rait faire  accueillir  la  fin  de  non-recevoir,  parce  que   Rouzet  a  fait 
tout  ce  qui  dépendait  de  lui,  et  même  tout  ce  que  la  loi  exigeait  île  lui 
pour  satisfaire  à  ce  chef  de  condamnation,  au  moyen  de  l'acte  d'offre 
signifié  par  ministère  d'huissier  le  31    mars    1865,  antérieurement   à 
l'introduction   de  l'instance  actuelle,  qui  n'a  eu  lieu  que  par  ajour- 
nement du  28  août  suivant,  offre  que  Vidal  a  refusée,  non  pour  cause 
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d'insiinisnnre,  mais  sons  lf3  prétexte  que  le  rétahlissement  des  choses 
n'ét;iit  pas  exécuté,  suivant  la  réponse  consignée  au  pied  de  Tacte  ;  qu'il 
est  même  ;ï  remarquer  que  Rouzet,  antérieurement  à  l'acte  de  mise  en 
demeure  qui  lui  fut  extrajudiciairement  notifié  le  IS  mai,  avait 
déposé  la  somme  des  dommages-intérêts  et  des  frais  au  greffe  de  la 
justice  de  paix  de  Beauville,  ot  nu"  Vidal  avait  eu  connaissance  de 
ce  dépôt  avant  l'acte  d'olï'res  ;  car  Rouzet  en  avait  déclaré  l'existence 
au  bas  de  l'acte  de  mise  en  demeure  précité  ;  qu'il  est  manifeste  que 
l'olfre  complète  d'une  somme  d'argent  due  pour  indemnité  ot  pour 
frais.et  dépens  est  même  le  seul  moyen  d'exécution  d'une  condamna- 
tion portant  sur  la  somme  des  dommages-intérêts  et  sur  les  dépens  ; 
qu'elle  est  suffisante,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  suivie  d'un  jugement  qui 
la  déclare  valable,  du  dépôt  et  de  la  consignation,  parce  qu'il  ne  serait 
ni  légal,  ni  juste,  ni  facultatif  au  défendeur  de  rendre  nécessaires, 
l'instance  en  validité  de  l'offre  ainsi  que  le  dépôt  et  la  consignation 
par  son  refus;  car  ce  refus  pourrait  n'avoir  pour  objet  que  de  suspen 
drc  et  de  retarder  l'instance  sur  le  pétitoire,  dans  le  but  très-abusif 
de  prolonger  sa  possession  et  sa  jouissance  ;  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  si  la  première  partie  de  l'art.  27  a  introduit  une  bien 
rigoureuse  exception  au  principe  du  droit  commun  fondée  sur  un 
motif  d'ordre  public,  sur  la  maxime  spoliatus  antè  omnia  restitucn- 
dus,  pour  punir  l'auteur  du  trouble  et  de  la  dépossession  de  s'être 
rendu  justice  lui-même,  la  seconde  partie  de  cetart.  27  n'a  pas  voulu, 
d'un  autre  côté,  que  le  demandeur  au  possessoire  qui  a  obtenu  gain 
de  cause  puisse  trouver,  dans  le  retard  qu'il  apporterait  à  faire  liqui- 
der les  condamnations  prononcées  à  son  profit,  un  moyen  de  prolon- 
ger sa  possession  en  paralysant  l'action  pétitoire  ;  que  c'est  par  ce 
motif  qu'elle  autorise  le  juge  à  fixer  un  délai  pour  cette  liquidation, 
après  lequel  l'actron  au  pétitoire  sera  reçue  de  plein  droit;  qu'ainsi, 
l'on  voit  que  si,  par  son  refus  de  l'ofl'rc  complète,  le  défendeur  pou- 
vait rendre  nécessaires  ou  obligatoires  l'instance  en  validité,  le  dépôt 
et  la  consignation,  ce  serait  permettre  l'abus  que  la  loi  a  voulu  empê- 
cher ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Note.  —  Avant  de  permettre  au  défendeur  qui  a  succombé 
au  possessoire  de  s'adresser  au  juf^e  du  i)étitoirc,  laloi  (C.P.C.. 
arl.  27)  exige,  de  sa  part,  l'exécution  du  jugement  rendu  sur 
la  possession.  Il  ne  peut  donc  intenter  l'action  possessoire 
qu'après  avoir  complélomont  rétabli  le  possesseur  ot  payé  les 
dommages-intérêts  et  les  dépens.  Si  les  dépens  ne  sont  pas 
encore  liquidés,  i!  y  a  lieu  alors  à  l'application  do  l'alinéa  2 
de  l'art.  27  précité;  s'ils  sont  liquidés,  pour  satisfaire  à  la 
prescription  de  la  loi,  le  paiement  réel  doit  en  cire  préalable- 
ment clfeclué.  Le  inauvais  vouloir  du  possesseur  ne  i)cut,  as- 
surément,  paralyser   l'exercice  du   droit    qui    apparliiMil   au 
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défendeur;  et,  s'il  refuse  de  recevoir  le  paiement  des  frais 
auxquels  ce  dernier  a  été  condamné,  nécessité  est  bien  de 
recourir  à  des  offres  réelles.  Mais,  pour  que  ces  offres  puissent 
équivaloir  à  un  paiement^  à  une  exécution,  ne  faut-il  pas 
qu'elles  soient  suivies  de  consignation  et  validées  ?  Car,  jus- 
que-lcà,  le  débiteur  n'est  pas  dessaisi,  et,  par  conséquent,  il 
ne  peut  y  avoir  exécution  complète  ,  puisque,  lant  que  le 
jugement  de  validité  n'est  pas  rendu,  les  offres  réelles,  même 
suivies  de  consignation,  peuvent  être  rétractées.  Cependant,  le 
tribunal  civil  d'Agen  s'est  prononcé  en  sens  contraire,  el  les 
motifs  sur  lesquels  il  s'est  appuyé  sont  graves  sans  doute. 
Mais  l'abus  qu'il  signale  ne  doit-il  pas,  s'il  est  constaté,  trou- 
ver sa  répression  dans  la  réparalion^,  au  moyen  de  domniages- 
iutérèts,  du  préjudice  que  le  possesseur  a  pu  causer  au  défen- 
deur en  entravant  l'exercice  de  ses  droits?  Ad.  H. 


Art.  99o.—  ROUEN  (aud.  sol.),  T^  février  1805. 
Appel,  jugement   interlocutoire,  délai,  exécution,  réserve. 

L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  peut  être  interjeté 
soit  avant,  soit  après  le  jugement  définitif,  encore  bien  que  ce 
jugement  interlocutoire  ait  été  exécuté  sans  réserves  (C.  P.C., 
art.  451). 

(Lepère  C.  Leprovost). — Arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que,  par  suite  du  renvoi  prononcé  dans 
la  cause  (par  arrêt  de  cassation  du  'iî2  juin  1864),  la  Cour  se  trouve 
saisie  de  l'appel  deux  jugements  du  tribunal  de  Coulances,  l'un  du  6 
janv.,  l'autre  du  t"  déc.  1860,' et  que  l'intimé,  Leprovost,  en  outre 
des  moyens  allégués  sur  le  fond  du  litige,  prétend  que,  pour  ce  qui 
touche  an  premier  desdits  jugements,  l'appel  n'est  pas  recevable  ;  — 
Considérant,  sur  l'exception,  que  l'appel  d'un  jugement  interlocutoire 
peut  être  interjeté  soit  avant,  soit  après  le  jugement  définitif;  que  le 
jugement  dont  il  s'agit,  dans  l'espèce,  se  borne  dans  son  dispositif  à 
ordonner  une  enquête  ;  qu'il  a  été  rendu  tous  moyens  tenant,  et  que 
cette  réserve  y  est  énoncée  en  termes  exprès;  que,  par  son  rnr.u'tère 
formellement  et  exclusivement  interlocutoire,  il  ne  liait  point  le  juge; 
que  son  exécution  n'engageait  par  conséquent  pas  les  parties,  môme 
en  l'absence  de  protestation  à  cette  fin;  que  Lepère,  appelant,  a  donc 
pu  y  obéir  sans  y  acquiescer,  et  sans  perdre  ainsi,  en  l'exécutant,  la 
faculté  d'appel;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

MM.  Massot,  1"  prés.;  Martin,  av.  gén.;  Lemarcis,  av. 

Note.  —  La  question  résolue  par  l'arrêt  qui  précède  est 
conVroversée.  —  Dans  le  sens  de  la  solution  admise  par  cet 
arrêta  V.  Chambéry,  30  nov.  1861   (/.  Av,,  t.  87  [1862],  art. 
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260,  5%  p,  240),  et  nos  observations. — Mais  V,,  en  sens  con- 
traire, Cass.,  7  déc.  1864.  (t.  91  1I866],  art.  798,  Yl,  p.  95),  et 
la  note.  —  Du  reste,  sur  la  recevabilité  de  l'appel  d'un  juge- 
ment interlocutoire,  quelque  soit  le  délai  écoulé  depuis  la 
signification  de  ce  jugement,  lorsqu'il  est  interjeté  en  même 
temps  que  l'appel  du  jugement  définitif.  V.  Angers,  7  mars 
1S62  (y.  Av.,  t.  9,  [1864],  art.  482,  p.  101). 


Art.  996.  —  PARIS  (3'=  ch,),  7  février  1866. 
Exécution  de  jucEareNT,  appel,  infirmation,   créance  éventuelle, 

EXAGÉRATION,  INSCRIPTION  HYPOTUÉCAIRE,  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Le  créancier,  qui  a  pris,  en  vertu  d'un  jugement  a^ixcep- 
tible  d'appel  et  ultérieurement  réformé,  une  inscription  hy- 
pothécaire potir  une  créance  éventuelle  dont  le  chiffre  a  été 
fixé  par  lui  avec  une  grande  exagération,  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts (C.  Nap.,  art.  1382  et 2123). 

(Mirablon  C.  Balutet). 

Le  22  avril  1865,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui 
le  décide  ainsi  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  qu'il  est  justifié  que  mainlevée  de  l'inscription  hypothé- 
caire a  été  donnée;  — Que  le  tribunal  n'a  plus  à  statuer  que  sur  les 
conclusious  prises  par  Balutet  à  fin  de  dommages-intérêts;  —  Attendu 
que  si,  aux  termes  du  jugement  rendu  par  le  tribimal,  certains  tra- 
vaux exécutés  par  Balutet  pour  le  compte  de  Mirablon  ont  été  laissés  à 
hi  cliarge  dudit  Balutet,  et  s'il  pouvait  résultc^des  dispositions  de  ce 
jugement  un  principe  de  dommages-intérêts  qui  autorisât  Mirablon  à 
prendre,  en  vertu  dudil  jugement,  une  inscription  byjjothécaire  de 
nature  à  sauvegarder  ses  droits  et  sa  créance,  ce  jugement  néanmoins 
pouvait  être  frappé  d'appel  ;  —  Attendu  que  les  mesures  conservatoi- 
res prises  par  Mirablon  ne  pouvaient  l'être  qu'à  ses  risques  et  périls; 
que  l'arrêt  à  intervenir  par  suite  de  l'appel  interjeté  pouvait  seul 
avoir  pour  résultat  de  déclarer  et  de  constater  un  droit  de  créance; — 
Attendu,  en  conséquence,  que  Balutet,  qui,  par  suite  de  l'arrêt  inter- 
venu, a  été  déchargé  de  toute  responsabilité,  est  fondé  à  demander  la 
réparation  du  préjudice  que  l'inscription  prise  par  Mirablon  a  pu  lui 
occasionner.  » 

Par  suite,  le  tribunal  a  condamné  Mirablon  à  payer  à  Balu- 
tet 1200  fr.  à  litre  de  dommages-intércls.  —  Sur  l'appel  i)ar 
le  sieur  Mirablon, 

ARRÊT. 

La  font  ;  —  Considérant  que,  en  prenant  à  ses  risques  et  périls 
rinscription    hypothécaire   dont   s'agit.  Mirablon  a    eu,    dans    tous 
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les  cas,  le  tort  d'apporler  une  grande  exagération  dans  la  fixa- 
lion  du  chiffre  de  la  créance  éventuelle  qu'il  entendait  garantir  au 
moyen  de  ladite  inscription;  —  Considérant  que  la  réparation  accor- 
dée à  Balutet  par  le  jugement  dont  est  appel  est  en  rapport  exact,  eu 
égard  aux  circonstances  et  documents  de  la  cause,  avec  Timporlance 
du  préjudice  souffert  par  ledit  Balutet;  —  Adoptant,  au  surplus,  les 
motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme,  etc. 
MM.  Barbier,  prés.;  Dutard  et  Rivière,  av. 

Note.  — Jugé  aussi  que  l'exécution,  avant  opposition,  d'un 
jugement  par  défaut,  s'il  est  postérieurement  mis  à  néant  par 
une  décision  définitive,  peut  donner  lieu  à  des  dommages-in- 
térêts au  profit  de  la  partie  contre  laquelle  cette  exécution  a 
eu  lieu.  V.  Cass.,  3  fév.  1863  (./.  Av.,  t.  89  [1864],  art.  5GÏ, 
XXI,  p.  436),  et  nos  observations.  —  De  même,  l'exécution, 
nonobstant  l'appel  interjeté,  d'un  jugement  exécutoire  par 
provision,  n'a  lieu  qu'aux  risques  et  périls  de  la  partie  qui  a 
obtenu  le  jugement,  et  qui,  par  conséquent,  peut,  au  cas 
d'infirmation,  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  pour 
réparation  du  préjudice  que  cette  exécution  a  causé.  V.  Cass., 
27  avril  1864  (/.  Av.,  t.  90  [1866],  art.  784,  p.  39],  et  la 
note. 


Art.  997.  —  QUESTION. 

SaTSIE-ARRÊT,  CRÉANCIER,    DOMICILE,   PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL, 
ORDONNANCE. 

La  saisie-arrct  faite  en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  jmr 
le  président  du  tribunal  civil  du  domicile  du  créancier  est^elle 
valable  ? 

Le  premier  projet  de  l'art.  558  du  litre  Des  saisies-arrêts 
était  conçu  en  termes  généraux  ;  il  portait  seulement  :  «  S'il 
n'y  a  pas  de  titre,  le  juge  pourra,  sur  requête,  permettre  la 
saisie-arrêt.  » 

La  section  du  Tribunat,  chargée  de  Texamen  du  projet  de 
loi,  crut  que,  dans  le  silence  de  l'art.  558  sur  ce  point,  le 
saisissant  devait  pouvoir  s'adresser  à  tout  juge  quelconque  : 
<(  La  saisie-arrêt  ou  opposition,  dit-elle,  est  un  acte  conser- 
vatoire; c'est  un  acte  toujours  urgent.  Il  faut  donc  qu'il 
puisse  se  faire  à  l'instant  même  où  le  créancier  découvre  des 
ell'ets  appartenant  à  son  débiteur.  »  Elle  proposa,  par  suite, 
la  rédaction  suivante  :  «  La  permission  pourra  être  accordée 
par  tout  président  du  tribunal  de  première  instance.  » 

Mais  cette  rédaction  n'a  pas  prévalu;  et  le  droit  de  per- 
mettre la  saisie-arrêt  sans  titre  a  été  donné,  non  au  juge  du 
saisissant,  mais  seulement  à  celui  du  saisi  ou    du  tiers  saisi 
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(Locré,    Esprii  du  ('ode  de  procc'd.  cit.,  l.  1,  p.  /i55).  De  là 
l'art.  558  aclucl. 

Expliquant  cet  article,  M.  Kéal,  dans  l'exposé  des  motifs 
du  titre  DcH  aaisies-airêts,  a  ajouté  que,  pour  pouvoir  faire 
saisir-arrèter  entre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes  et  elïets 
appartenant  à  son  débiteur,  «  le  créancier  qui  n'a  point  de 
titre  est  obligé  d'obtenir  une  permission  du  juge  du  domicile 
du  débiteur  ou  du  domicile  du  tiers  saisi.  » 

Le  créancier  n'a  (ju'uiie  faculté,  celle  de  demander  la  pei-- 
mission  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  juges  ;  mais  il  y  a  ici, 
évidemment,  d'après  ce  ([ui  précède,  de  la  part  du  législateur, 
ujie  restriction  intentionnelle. 

"Il  est  vrai  que  le  législateur  n'a  point  attaché  la  peine  de 
nullité  à  l'observation  de  la  foruialité  que  prescrit  l'art.  558, 
et  alors,  s'élève  nécessairement  la  question  de  validité  de  la 
saisie-arrèt  forniée  en  vertu  de  l'ordonnance  du  président  du 
tribunal  du  domicile  du  créancier,  question  sur  laquelle  il 
n'est  intervenu  encore  aucune  décision  judiciaire,  mais  dont, 
cependant,  la  solution  ne  saurait  me  paraître  douteuse. 

En  répudiant  la  rédaction  absolue  de  la  section  du  Tribu- 
nat,  le  législateur  n'a  pas  voulu,  en  effet,  que  la  saisie-arrèt 
put  être  autorisée  i)ar  le  président  d'un  tribunal  autre  que  ce- 
lui du  domicile  du  saisi  ou  du  tiers  saisi.  Le  président  du  tri- 
bunal du  domicile  du  créancier  qui,  sur  la  requête  (pii  lui 
serait  à  tort  présentée,  permettrait  la  saisie-arrèt,  ferait  un 
acte  pour  Icfiuel  toute  juridiction  lui  a  été  refusée;  il  agirait 
sans  compétence,  sans  droit;  et  cette  considération  doit  suf- 
fire pour  faire  prononcer  la  nullité  de  l'ordonnance  par  lui 
rendue  et  de  la  saisie-arrèt  qui  en  a  été  la  suite. 

Toutefois,  le  tiers  saisi  n'est  pas  juge  de  la  non-validité  de 
la  saisie-arrêt  formée  entre  ses  mains,  et  il  agira  prudemment 
en  refusant  de  payer  à  son  créancier,  débiteur  saisi,  ce  qu'il 
lui  doit,  tant  qu'il  ne  lui  est  pas  justifié  de  la  mainlevée  ou 
de  la  nullité  prononcée  de  la  saisie-arrèt.  Ad.  11. 


Art.  1)!)S.  —  PARIS  (o-^  ch.),  ÏA  mai  186G. 

Acquiescement,  jugement,  saisie-arrèt,  appel,  réserve,  fin  de  non- 

recevoiu. 

La  saisie-arrêt  formée  en  vertu  d'un  juf/ement  susceptible  d'ap- 
pel constitue  un  acquiescement  à  ce  jugement,  et,  dès  lors,  la  par- 
tic  à  la  requête  de  laquelle  elle  a  été  pi^atiquce  est  non  recevaUe  à 
en  interjeter  appel,  encore  bien  qu'une  réserve  formelle  du  droit 
d  appel  ait  été  insérée  dans  l'exploit  même  de  saisie -arrêt. 
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(Goelzer  C.  Comp.  du  chemin  de  fer  de  Libournc  à  Bergerac). 

ARRÊT. 

La  Cour  :  ~  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel  princi- 
pal de  Goelzer;  —  Considérant  que,  par  exploit  du  2  janv.  18GG, 
Goelzer,  agissant  en  vertu  des  jugements  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  des  18  sept,  et  6  déc.  1865,  a  formé  opposition  entre  les 
mains  de  Rougemont  de  Lowemberg  et  de  Denéchaud  Soulaine  et  C*, 
sur  la  somme  dont  ils  pouvaient  être  débiteurs  envers  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Libourne  à  Bergerac,  pour  conservation  et  avoir 
paiement  de  la  somme  de  4,000  fr.,  montant  des  condamnations  pro- 
noncées par  lesdits  jugements  ;  qu'en  mettant  ainsi  ces  jugements  à 
exécution,  il  y  a  acquiescé  et  s'est  rendu  non  recevable  à  interjeter 
ultérieurement  oppel  ;  —  Que  la  réserve  par  lui  faite  dans  le  même 
exploit  du  droit  d'interjeter  appel  de  <;es  jugements  ne  peut  produire 
aucun  effet,  puisqu'elle  est  inconciliable  avec  l'exécution  qui  était  faite 
en  vertu  de  ces  jugements  et  était  la  reconnaissance  de  leur  valeur  et 
de  leur  efiicacité;  —  Que  cette  réserve  doit  être  considérée  comme 
inopérante,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  Goelzer,  qui  eût  pu  faire 
pratiquer  une  saisie-arrêt  avec  permission  du  juge,  manifestait,  en  y 
faisant  procéder  en  vertu  des  jugements  dont  s'agit,  l'intention  d'y 
voir  un  titre  et,  par  conséquent,  de  les  rendre  définitifs  par  l'exécu- 
tion qu'il  leur  donnait;  —  Qu'il  suit  de  là  que  l'appel  qu'il  a  plus 
tard  interjeté  de  ces  deux  jugements  n'est  pas  recevable;  —  Déclare 
Goelzer  non  recevable  en  son  appel,  etc. 

Note.— La  partie  qui  a  obtenu  le  juirement  peut  bien  sans 
doute  prendre  des  mesures  conservatoires,  et  former,  à  ce 
titre,  une  saisie-arrêt;  mais  el'le  doit  le  faire  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  juge,  et  non  en  vertu  du  jugement,  parce  que, 
faite  en  vertu  du  jugement,  la  saisie  cesse  d'être  un  acte  con- 
servatoire, et  devient  un  véritable  acte  d'exécution.  Or,  l'exé- 
cution et  l'appel  d'un  jugement  sont  l'exercice  de  deux  droits 
essentiellement  contradictoires,  qui  ne  peuvent  avoir  lieu 
simultanément.  En  tant  qu'acte  d'exécution,  la  saisie  en- 
traîne, par  conséquent,  acquiescement  à  ce  jugement,  ac- 
quiescement dont  la  réserve  d'appel  insérée  dans  l'exploit  de 
saisie  ne  peut  empêcher  l'effet,  cette  réserve  étant  inconci- 
liable avec  rexéculion.  Ad. H. 
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Art.  999.  —  CASSATION  (ch.  civ.),  14  janvier  18(37. 
Saisie-arrêt,  trwaux   publics  ExficuTÉs  a  Paris,   Trésor  public, 

MANDAT  DÉLIVRÉ  SUR  UN  PAYEUR  DE  DÉPARTEMENT. 

L'opposition  faite  à  Paris,  r-nlre  les  mains  du  conservateur 
des  opposiiions  au  ministère  des  finances^  ne  peut  arrêter  le 
paiement  d'une  somme  pour  laquelle  le  ministre,  ordonnateur 
du  paiement,  a  délivré  un  mandat  sur  un  payeur  de  dépar- 
tement, encore  bien  que  les  travaux  aient  été  commandés  et 
exécutés  à  Paris,  oîi  sont  domiciliés  le  créancier  saisissant  et 
le  débiteur  saisi,  et  que,  au  moment  oii  l'opposition  a  eu  lieu 
au  ministère  des  finances,  un  premier  paiement  ait  été  fait  à 
Paris,  à  titre  d'à-comple,  par  le  caissier  central  iL.  9  juill. 
1S3G,  aii.  13). 

(Trésor  public  C  Paccini). — Arkêt [après délib.  en  ch.du  cons.) 

La  Cour;  —  Vu  l'ar!.  13  de  1m  loi  de  finances  du  9  juill.   1S:?G, 
ainsi  conçu  :  —  «  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  des  sommes 
dues  par  l'Etat,  toutes  significations  de  cession  ou  transport  desdilcs 
sommes,  et  toutes  autres  ayant  pour  objet  d'en  arrêter  le  paiement, 
doivent  être  faites  entre  les  mains  de  payeurs,  agents  ou  préposés  sur 
la  caisse  desquels  les  ordonnances  ou  les  mandats  ont  été  délivrés.  — 
Néanmoins,  a  Paris,  et  pour  les  paiements  à  effectuer  aux  caisses  cen- 
trales du  Trésor  public,  elles  seront  exclusivement  faites  entre  les  mains 
du  conservateur  des  oppositions  au  ininislére  des  finances.  —  Toutes 
dispositions  contraires  sont  abrogées.  —  Sont  considérées  comme  nulles 
et  non  avenues,  toutes   oppositions  ou  significations  faites  à  toutes 
antres  personnes  que  celles  ci-dessus  indiquées;  »  —  Attendu  que  cet 
article  dispose  que  toutes  ^isies-arrôts  ou  oppositions  sur  les  sommes 
dues  par  1  Etat  doivent  être  faites  entre  les  mains  des  payeurs  sur  la 
caisse  desquels   les  ordonnances  ou  mandats  sont  délivrés  ;  —  Qu'il 
déclare,  en  outre,  que  toutes  dispositions  contrairee  sont  abrogées, 
et  que  seront  considérées  coinine  nulles  et  non  avenues  toutes  oppo- 
sitions ou  significations  faites  à  toutes  autres  personnes  que  celles  ei- 
dsesus  indiquées  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  que  Paccini 
n'avait  fait  aucune  opposition  entre  les  mains  du  payeur  de  Maine- 
et-Loire  quand  celui-ci  a  acquitté  l'ordonnance  du  ministre  d'Etat  du 
S  juill.  18^3,  assignée  sur  sa  caisse  au  nom  de  Peyre,  débiteur  dudit 
Paccini,  en  paiement  des  travaux  exécutés  par  Peyre  pour  l'achève- 
nient  du  Louvre  ;  —  D'où  le  pourvoi  conclut  que  ce  paiement,  régulier 
en  la  forme,  ne  peut  être,  de  la  part  de  Paccini,  l'objet  d'aucun  re- 
cours contre  le  ministre  des  finances  ;  —  Attendu  que   le  jugeiiunt 
attaqué  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  22  nov.  18G2)  a  néanmoins  reconnu  et 
T.  viii,  3' s.  7 
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déclaré  qu'il  y  avait  lieu  d'étendre  l'effet  de  l'opposition  formée  par 
Paccini  sur  Peyre  à  la  caisse  centrale  du  Trésor,  le  25  avril  1855,  à 
la  caisse  du  payeur  du  département  de  Maine-et-Loire  ;  —  Qu'il  se 
fonde  pour  cela,  d'une  part,  sur  ce  que  les  ordonnances  successive- 
ment délivrées  à  Peyre  parle  ministre  d'Etat,  la  première  de  1,000  l'r. 
à  la  date  du  1,'^  fév,  1855,  sur  la  caisse  centrale  du  Trésor  ;  la  deuxième 
de  2,200  fr.,  à  la  date  du  5  juillet  de  la  même  année,  sur  la  caisse  dn 
payeur  de  Maine-et-Loire,  avaient  toutes  les  deux  pour  objet  des 
travaux  commandés  et  exécutés  à  Paris,  où  d'ailleurs  Paccini,  créan- 
cier saisissant,  et  Peyre,  débiteur  saisi,  avaient  respectivement  leurs 
domiciles  ;  et,  d'autre  part,  sur  ce  que  la  première  de  ces  ordonnances', 
ce  qui  n'est  pas  contesté,  avait  été  entièrement  acquittée  entre  les 
mains  de  Peyre  ou  de  ses  représentants,  avant  le  25  avril  1855,  date  de 
la  saisie-arrèt  de  Paccini  à  cette  caisse  ;  —  Mais  attendu  que  ces  deux 
circonstances  n'étaient  pas  de  nature  à  pouvoir,  seules  et  prises  en 
elles-mêmes,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  Trésor,  modifier 
en  quoi  que  ce  soit  l'exacte  et  rigoureuse  application  de  l'art.  13  de  la 
loi  précitée  du  9  juill.  183(),-  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  con- 
traire, en  l'état  des  faits  constatés  par  le  jugement  attaqué  et  par  les 
motifs  y  exprimés,  et  en  condamnant,  par  suite,  le  ministre  des 
finances  à  payer  à  Paccini  la  somme  de  91)8  fr.,  montant  des  causes 
de  la  saisie  par  lui  pratiquée,  le  25  avril  1855,  sur  la  caisse  centrale 
du  Trésor,  le  Tribunal  de  la  Seine  a  violé  les  dispositions  ci-dessns 
visées  ; — Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  Paccini,  non  comparant 
ni  personne  pour  lui  ;  pour  le  profit,  casse,  etc. 

MM.  Troplong,  l'^'^prés.;  Aylies,  rapp.,  de  Raynal,  1"  av. 
gén.  (concl.  conf.)^  Hamot,  av. 

Note.  —  Antérieurement  à  la  loi  du  9  juill.  18S6,  il  avait 
été  décidé  que  l'opposition  formée  au  Trésor  public  à  Paris 
avait  pour  effet  d'empêcher  qu'aucun  paiement  eût  lieu  au 
préjudice  de  l'opposant,  non-seulement  à  la  caisse  centrale  à 
Paris,  mais  encore  dans  toutes  les  caisses  de  départements. 
V.  Cass.  21  déc.  1835  {J.  Av.,  t.  50  [1836],  p.  55),  et  les  ob- 
servations qui  suivent  cet  arrêt.  Mais  la  loi  du  9  juill.  1836  a 
établi  une  règle  contraire  à  cette  jurisprudence.  Il  résulte,  en 
elfet,  de  l'art.  13  de  cette  loi,  que  l'opposition  ne  doit  être 
formée  à  Paris  entre  les  mains  du  conservateur  des  oppositions 
au  ministère  des  finances  que  pour  les  paiements  à  elTectuer 
à  la  caisse  centrale  du  Trésor  public,  et qu'elledoit  être  faite, 
lorsque  les  ordonnances  ou  mandats  ont  été  délivrés  sur  des 
caisses  départementales,  entre  les  mains  des  payeurs.  La  so- 
lution admise  par  le  nouvel  arrêt  que  nous  rapportons  n'est 
qu'une  application  de  cette  règle.  El  si,  malgré  les  termes  de 
l'art.  13  de  la  loi  de  1836,  quelque  doute  a  pu  exister  sur  le 
point  de  savoir  enlie  les  mains  do  qui  doivent  être  formées  les 
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oppositions  sur  les  deniers  publies,  toute  incertitude  à  cet 
égard  disparaît  avec  cet  arrêt.  V.  aussi  Itoger,  SaïKie-arrêt, 
'i«  édit.  n'"*  4U  et  V15.  Mais  le  saisissant  peut  ignorer  la  déli- 
vrance (les  mandats  sur  une  caisse  déparlenientale,  et,  par 
suite,  se  trouver  dans  l'impossibilité  de  prendre  en  temps 
utile  les  mesures  nécessaires  a  la  sauvegarde  de  ses  droits.  11 
semble  donc  que  le  ministre,  qui  ordonnance  les  paiements 
et  délivre  des  mandats  sur  un  payeur  de  déparlement,  dc\rait 
au  moins  être  tenu,  alors  surtout  que,  comme  dans  l'espèce 
(i(;  l'arrêt  rapporté  ci-dessus,  les  travaux  ayant  été  com- 
mandés et  exécutés  à  Paris,  il  y  a  présomption  que  les  paie- 
ments doivent  y  être  faits,  d'en  donner  immédiatement  avis 
au  conservateur  des  oppositions  au  ministre  des  finances,  afin 
que  ce  fonctionnaire  puisse  prévenir  de  la  délivrance  des  man- 
dats riiuissier  (|ui  se  i)résente  à  son  bureau  pour  y  signifier 
une  <ip[;()sili()n.  An.  Harel. 


AitT.  1(100. ^TIUl}.  CiV.  J)E  TUIJI.OLSE  (l^^'  ch.),   2'i  janvier  1866. 
Okkick,  puix,  cautionnement,  thanspout  antériech  a  la  vente. 

Est  nulle  la  cessiondii  prix  iVun  office  faite  à  un  tiers  avant 
1(1,  rente  de  cet  of]lce[C.  Nap.,  art.  Il7'i). 

Mais  il  en  est  autrement  de  la  cession  du  cautionnement 
faite  à  un  tiers  par  le  titulaire  d'un  office  antérieurement  à  la 
rente  de  cet  office;  cette  cession  est  valable  sauf  V exercice  des 
privilèges  sur  le  cautionnement. 

(Bérenger  et  autres  C.  Feymoreau). — Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu,  eu  ce  qui  concerne  l'acte  de  cession  du 
7  mai  IMO-I,  qu'il  y  a  lieu  d'ahord  de  distinguer  entre  le  prix  de  la 
rliar.Lje  (de  Feymoreau,  agent  de  cliange)  et  le  cautionnement; 

Attendu  qu'un  intérêt  d'ordre  public  s'oppose  à  ce  que  le  prix 
d'u.ie  charge  puisse  être  cédé  à  un  tiers  avant  la  vente  de  la  charge; 
—  Que  le  prix  duu  office  est  un  accessoire  de  l'office  et  ne  peut  être 
transféré  à  titre  de  propriété  qu'avec  l'office  et  comme  l'office; — Que, 
s"il  en  était  autrement,  l'indépendance  du  titulaire  serait  compromise 
par  les  recherches  ou  poursuites  que  de  simples  ayants  droit  privés 
seraient  autorisés  à  exercer  sur  la  valeur  de  la  charge,  en  même 
lemps  (pie  le  droit  de  contnjle  exercé  par  le  Gouvernement  sur  la 
transmission  des  offices  et  les  conditions  de  cette  transmission  se 
trouverait  gêné  et  paralysé  au  grand  préjudice  de  l'ordre  public  ;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  qu'une  telle  cession  est  potestative  dans  le  sens 
de  l'art.  lïlA,  C.  Nap.,  et  par  conséijuenl  essentiellement  nulle;  — 
Qu'en  fait,  Feymoreau  a  fait  cession  du  cautionnement  et  du  j)ri.\  de 
sa  charge    en  faveur  de  Hérenger  et  consorts  par   acte  sous  seing 


92  (  ART.    1000.   ) 

privé  (lu  .7  mai  18G'<',  enregistré;  —  Que  cette  cession  a  précédé  la 
vente  de  la  charge,  laquelle  n'a  eu  lieu  que  le  30  mai  18G4  en  faveur 
du  sieur  Laumond;  —  Qu'il  y  a  donc  dans  cet  acte  de  cession  les 
deux  causes  de  nullité  déjà  indiquées,  et  que  cette  nullité  doit  être 
prononcée  d'ofllce  par  le  juye;  —  Atteuiîu,  d'ailleurs,  que  la  décisiiiU 
sur  le  fond  ne  saurait  être  écartée  par  une  fin  de  non-recevoir  fondi'e 
sur  l'absence  d'intérêt  de  Feymoreau,  puisque  les  demandeurs  sr;lii- 
citenl  du  tribunal  la  mainlevée  d'une  opposition  faite  par  leur  advei- 
saire  à  l'exécution  de  cet  acte  de  cession,  et  que  le  Iribun.d,  en  décla- 
rant Feymoreau  mal  fondé  dans  cette  opposition,  sanctionnerait 
implicitement  un  acte  qui  renferme  un  vice  radical  entraînant  sa  nul- 
lité à  un  double  point  de  vue;  —  Que  le  tribunal  doit  donc  déclarer 
nul,  en  ce  qui  touche  la  cession  du  prix  de  la  charge,  l'acte  du 
7  mai  1 864  ; 

Mais  qu'en  ce  qui  touche  le  cautionnement,  les  mêmes  principes  ne 
sont  point  applicables,  puisque  le  chiffre  du  cautionnement  est  tou- 
jours certain  et  déterminé,  et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  en  soit 
fait  cession  à  un  tiers,  sauf  toutefois  l'exercice  des  privilèges  sur  ce 
cautionnement; —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  conserver  à  l'acte  du 
7  mai  1864  toute  sa  force  et  valeur  pour  ce  qui  concerne  la  cession 
du  cautionnement....; 

Déclare  nul,  en  ce  qui  concerne  la  cession  du  prix  de  la  charge, 
l'acte  du  7  mai  1864;  le  déclare,  au  contraire,  bon  et  valable  en  ce 
qui  concerne  la  cession  du  cautionnement  ;  valide  les  saisies-arrêts 
pratiquées  par  Bérenger  et  consorts  au  préjudice  de  Feymoreau  etc. 

Observations. — Par  arrêt  du  25  déc.  1813  (/.  .ii\,  l.  (jG 
[184'iJ,  p.  ISi)),  la  Cour  de  Paris  avait  également  décidé  que 
le  transport  du  prix  d'un  office  (dans  l'espèce,  il  s'agissait 
d'un  office  d'avoué),  avant  la  nomination  du  cessionnaire  de 
cet  office,  était  nul  à  l'égard  des  antres  créanciers  du  cédanl. 
—  Aîais,  par  arrêt  du  15  janv.  1845  [J.  Av.,  t.  68  [I8i5  , 
p.  75),  la  Cour  de  cassation,  cassant  l'arrêt  de  la  Cour  cic 
Paris,  a  validé  le  transport. — V.  aussi,  dans  le  sens  de  la  va- 
lidité du  transport  du  prix  d'un  office,  quoique  fait  antérieure- 
ment à  la  nomination  du  successeur  désigné,  les  observations 
insérées  à  la  suite  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation, 
et  notre  Encyclopédie  des  huissiers,  2"  édit.,  t.  5,  v°  Office, 
n°*  185  et  suiv.,  où  se  trouve  indiqué  l'étal  de  la  jurispru- 
dence sur  ce  point.  —  Dans  l'espèce  de  Tarrèt  de  la  Cour  de 
cassation,  il  y  avait  eu  venle  et  prix  convenu.  Ce  prix,  il  est 
vrai,  n'avait  point  encore  élé  agréé  par  le  Gouvernement.  Si, 
au  moment  du  transport,  il  était  encore  soumis  à  son  appré- 
ciation et  pouvait  être  réduit,  le  transport  n'en  avait  pas 
moins  eu  poiu-  objet  un  prix  dès  actuellement  existant,  un 
prix  réel,  Son  effet  était  seulement  subordonné  à  l'accepta- 
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lion  par  le  Gouvcrnemenl  du  Irailé  de  cession  ou  aux  modifî- 
(iitions  qu'il  pouvail  exiger.  —  Au  contraire,  dans  l'espèce  du 
jugenienl  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Toulouse,  la  cession 
de  l'olfice  n'avait  point  encore  eu  lieu,  le  prix  transporté 
n'existait  pas.  Tant  que  la  cession  de  l'oflice  n'a  |)oint  été 
consentie  et  acceptée,  il  n'y  a  rcUemcnt  pas  de  créance  (|ui 
j)uisse  faire  la  base  d'un  transport.  En  pareil  cas  le  droit  n'est 
pas  éventuel,  conditionnel-  il  n'est  pas  encore  né.  —  C'est 
donc  avec  raison,  ce  nous  semble,  que  le  tribunal  civil  de 
Toulouse  a  prononcé  la  nullité  du  transjjorl  du  prix  de  la 
cession  d'un  office  non  encore  réalisée,  et  cette  décision  n'a 
rien  qui  soit  contraire  à  la  jurisprudence  qui  admet  la  vali- 
dité des  paiements  anticipés  faits  sans  fraude  par  le  cession- 
nairc  d'un  olïice  et  des  déléizalions  faites  par  le  cédant  avant 
la  nomination  du  cessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  le  transport  du  caulionneinenl,  V.  dans 
le  sens  de  la  solution  résultant  du  jugement  qui  précède, 
notre  Eitcyrlopc'die  des  //uissirrs,  5"  édit.,  t.  2,  v"  CaïUion- 
ncinrnt  des //uissiers,  n"^  1[  ei  su\\.         .  An.  II. 


Art.  10(11.  —CASSATION  (cli.  req),  18  décembre  1800. 

OrFICE,    CÉDANT,    CONCOURS,    OBLIGATION,     INEXÉCUTION,    CESSIONNAIUE, 
DO.MMAGES-INTÉUÉTS,   APl'RÉl'.IATlON. 

Lorsque  le  cessionnaire  d'un  ofjice  a  formé  contre  son  cé- 
dant une  demande  en  dommages-intérêls  fondée  sur  iHnexécu- 
tion  de  Vohlùjaùon  prise  par  ce  dernier  de  lui  prêter  un 
concours  efjicace,  les  juges  peuvent,  en  constatant  que  le  défaut 
df  concours  na  eu  ni  t' influence  ni  V importance  que  le  ces- 
sionnaire lui  attribue,  rejeter  la  demande  en  dommages-inté- 
rêts, et  leur  appréciation  sur  ce  point  est  souveraine. 

(Lenioine  C.  Papon). 

Aux  termes  de  deux  actes  sous  seing  privé  en  dalc  des 
1 1  mars  et  17  mai  1857,  le  sieur  I'a[)on  avait  cédé  son  oMice 
d'avoué  au  sieur  l.emoinc  moyennant  le  prix,  d'abord,  de 
Git,000  l\-.,  puis,  et  déiinilivement,  de  3G,000  fr.,  par  suite  de 
la  diminution  imposée  par  la  cbanccllcrie  ;  ce  prix  devait 
èlre  payé  par  annuités  et  avec  intérêts.  —  Le  2'*  fév.  186';, 
décret  qui  supprime  l'oKicc,  à  la  suite  de  l'abandon  qui  en 
avait  cte  fait  par  le  sieur  Lemoine  aux  avoués  de  sa  compa- 
gnie, par  acte  du  7  août  1863,  moyennant  une  indemnité  de 
30,000  fr. ,  également  payable  j)ar  fractions  et  avec  intc-rèts. 
—  Ee  sieur  Papon,  dont  le  prix  et  une  partie  des  intérêts 
courus  étaient  restes  impayés,  s'est,  alors,  pourvu  en  justice 
liour  se  faire  attribuer,  en  déduction   de    sa  créance,  le  mon- 
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tant  de  l'indemnité  ci-dessus. — De  son  côté,  le  siour  Lcraoine 
a  formé  contre  le  sieur  Papon  une  demande  reconvenlionnellc 
tendant  à  ce  qu'il  lui  fût  fait  remise  sur  son  prix  et  les  in- 
térêts, à  titre  de  dommages-intérêts,  de  la  somme  de  6,000  l'r., 
différence  entre  son  prix  d'acquisition  et  l'indemnité  de  sup- 
pression ;  il  fondait  sa  prétention  sur  le  préjudice  que  lui  au- 
rait causé  son  prédécesseur  en  ne  lui  prêtant  pas  son  con- 
cours pour  l'achalandage  de  l'étude  dont  la  clientèle  lui  avait 
été  exagérée,  et  demandait  à  être  admis  à  la  preuve  des  faits 
justificatifs  de  ce  grief. 

Le  3  mai  1864,  jugement  du  tribunal  civil  d'Evreux  qui 
accueille  la  demande  principale  et  repousse  la  demande  re- 
conveulionnelle,  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  les  griefs  de  Lemoine  contre  Papon  nu  sont  pas 
fondés  ;  —  Que  les  faits  dont  la  preuve  est  offerte  ne  sont  ni  con- 
cluants ni  admissibles;  —  Que  la  plupart  de  ces  faits,  ceux  qui  se 
rapportent  à  l'état  de  l'étude,  au  nombre  des  affaires,  à  l'absenre  de 
correspondance,  rentrent  dans  l'appréciation  qui  a  amené  la  fixation 
du  prix  k  3(1,000  ir.,  et  que  le  défaut  d'assistance  n "a  eu  ni  l'impor- 
tance ni  l'influence  que  Lemoine  lui  attribue  ;  —  Qu'il  faut  d'ailleurs 
distinguer  entre  les  actes  qui  ne  sont  que  de  convenance  et  de  pure 
bienveillance,  d'avec  ceux  qui  sont  de  droit  strict  ;  —  Attendu  que 
ni  les  faits  antérieurs  ou  concomitants  à  la  vente,  ni  ceux  posté- 
rieurs, ne  légitiment  la  diminution  du  prix  de  36,000  fr,,  définiti- 
vement arrêté  en  connaissance  de  cause  entre  les  parties  le  \1  mai 
1857  ;  —  Attendu  que,  s'il  est  regrettable  qu'un  jeune  officier  minis- 
tériel se  soit  vu  forcé,  malgré  sa  capacité  et  son  intelligence,  d'aban- 
donner, après  sept  années  d'exercice,  la  profession  qu'il  avait  em- 
brassée, parce  que  l'étude  qu'il  avait  achetée  ne  lui  a  donné  que  des 
produits  insuffisants  pour  couvrir  ses  charges,  il  faut  reconnaître 
cependant  que  la  faute  n'en  est  imputable,  ni  au  vendeur  qui  n'a 
rien  dissimulé,  ni  à  l'acquéreur,  qui  n'a  pas  manqué  de  zèle,  mais  a 
la  force  des  circonstances,  à  l'absence  des  relations  personnelles  et  de 
famille,  à  la  diminution  des  affaires,  à  des  chances  d'avenir  de  pari 
et  d'autre  mal  appréciées  et  à  des  causes  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'une  appréciation  juridique.  » 

Appel  par  le  sieur  Lemoine.  —  Le  3  avril  1865,  arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen  qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges. 

Le  sieur  Lemoine  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt 
pour  violation  des  art.  1603,  1625  et  suiv.,  C.  Nap. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  point  entendu  dcci- 
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(1er,  en  l,h(\se  do  dmit,  comme  le  suppose  le  pourvoi,  que  le  vendeur 
d'un  office  n'est  point  tenu  de  donner  son  concours  à  son  successeur, 
pour  aider  celui-ci  par  tous  les  moyens  honorables  à  conserver  la 
clientèle  qu'il  lui  a  transmise  ;  —  Que  le  jugement  dont  l'arrêt 
adopte  les  motifs  se  fonde,  pour  repousser  la  preuve  du  défaut  de 
concours  offerte  par  le  demanieur,  sur  diverses  circonstances  de  fait 
el  notamment  sur  ce  que  «  ce  prétendu  défaut  de  concours  n'a  eu  ni 
rimpnrtance  ni  l'influence  que  Lemoine  lui  attribue,  etc.  »  ;  —  Qu'il 
résulte  de  ces  constatations  que  l'arrêt  n'a  jugé  et  entendu  juger 
qu'une  pure  question  de  fait  dont  l'appréciation  ne  dépasse  pas  le 
cercle  de  sa  souveraineté  ;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Bonjean,  i)ros. ;  Nachct,  rapp. ;  Paul  Fabrc,  av.  peu. 
(conel.  conf.)-  Rozt^rian,  av. 

Note.  —  Par  arrèl  du  27  lev.  1S52  (./.  .Ir.,  l.  77  [1S521, 
art.  1297,  p.  '^61),  la  Cour  de  Paris,  en  prononçanl  au  profit 
du  cessionnaire  d'un  ollîce  (spécialement,  d'un  office  de  no- 
taire), une  diminution  du  prix  porté  dans  le  traité  de  cession, 
s'est,  entre  autres  raoliCs,  basée  sur  ce  que  <(  sans  attendre  la 
nomination  de  son  successeilr,  Morin  a  quille  l'étude,  qu'il 
n'a  pas  prêté  son  concours  à  Legendre,  de  manière  à  lui  con- 
server sa  clientèle  ;  qu'il  ne  l'a  même  pas  présenté  aux 
clients,  comme  il  en  avait  pris  l'oblijjiation  ». — V.  au  surplus, 
sur  les  obligations  du  cédant  d'un  ollice  envers  son  succes- 
seur et  sur  les  conséquences  de  l'inexécution  de  ces  obliga- 
lions,  noire  Eucylopédie  des  Huis.^ip.rs,  2'  édil.,  t.  5,  v"  Ofjlcr, 
ir"  \l!i  el  suiv. — Mais  le  cessionnaire  d'un  office  ministériel 
ne  peut  demander  la  résolution  du  traité  de  cession,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  cédant  ne  l'aurait  pas  suUisaminent  mis 
en  rapi)orl  avec  les  clienls  de  l'élude  j  la  présentation  du  ces- 
sionnaire par  le  cédant  aux  clienls  ne  se  l'ait,  dans  l 'usage, 
i|u'après  la  nomination  du  cessionnaire.  V.  Hennés,  21  nov. 
186-'i  (./.  Av.,  t.  91  [1866],  art.  908,  p.  350).  Ad.  H. 


Art.  1002.-  question. 

ponï,  société  a  responsabilité   limitée,   constuuctiox,  concession, 
entrepreneur,  saisie. 

J,'c7itre]irenpur  delà  ronstrurlion  d'un  pont  sur '^mc  rivière, 
dont  la  concession  a  été  accordée,  avec  vue  subvention,  à  une 
société  à  responsabilité  limitée,  peut-il,  pour  obtenir  le  paie- 
ment du  pria-  des  travaux  qui  lui  reste  dû,  faire  saisir  le  pont, 
ou  comment  do  it-il  agir  à  cet  effet  ? 

.le  crois  que  le  pont  fixe,  construil  sur  uoe  rivière  par  une 
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société  à  responsabilité  limitée,  par  suite  d'une  concession 
de  l'Etat,  ne  peut  être,  de  la  part  du  coustiucteur,  qui  n'a 
point  été  payé  par  la  société  du  prix  des  travaux  qu'il  a  exé- 
cutéS;,  l'objet  d'aucune  saisie. 

Ce  pont,  en  ell'et,  en  mettant  en  communication  les  deux 
rives  de  la  riAière  pour  en  faciliter  le  passage,  se  relie  néces- 
sairement à  deux  routes  ou  chemins  vicinaux;  destiné  au  ser- 
vice de  ces  routes  ou  chemins,  il  doit  être  considéré  comme 
en  faisant  partie;  or,  à  ce  titre,  il  dépend  du  domaine  public; 
il  ne  peut  pas  plus  être  saisi  que  ne  le  pourraient  les  routes 
ou  chemins  dont  les  constructeurs  n'auraient  pas  été  rem- 
boursés de  leurs  travaux. 

Le  poîit  dont  il  s'agit  n'est  même  pas  la  propriété  de  la 
société,  lorsque,  d'ailleurs,  elle  l'a  construit  en  partie  avec 
les  fonds  de  l'Etat,  qui  lui  a  accordé  une  subvention  :  elle  n'a, 
pour  rentrer  dans  les  dépenses  qu'elle  a  pu  faire  en  dehors  de 
cette  subvention,  qu'un  droit  de  jouissance,  dont  la  durée 
a  été  fixée  par  le  décret  de  concession  ou  le  cahier  des 
charges,  et  qui  consiste  dans  la  perception  du  droit  de  péage. 

Ce  droit  seul  peut  être  atteint  par  les  entrepreneurs  de  la 
construction  ,  qui  sont  restés  créanciers  de  la  société.  Mais 
comment  peut-il  l'être? 

On  peu!  bien,  sans  doute,  soit  en  vertu  d'un  jugement,  soit 
en  vertu  d'une  permission  du  juge,  saisir  la  recette  entre  les 
mains  du  receveur;  mais  la  saisie-arrêt  n'aurait  d'eiïet  que 
pour  la  somme  qui  se  trouverait  aux  mains  du  receveur  au 
moment  où  elle  serait  formée;  elle  n'en  aurait  aucun  pour 
l'avenir;  de  sorte  qu'il  faudrait  la  renouveler  tous  les  jours. 
Ce  moyen  me  paraît  donc  peu  praticable. 

est  préférable,  à  mon  avis,  de  recourir  à  la  nomination 
d'un  séquestre,  qui  serait  préposé  à  la  recette  du  droit  de 
péage  pendant  le  temps  nécessaire  pour  la  libération  des 
créanciers  de  la  société  à  raison  des  travaux  de  la  construc- 
tion du  pont. 

La  demande  en  nomination  de  séquestre  doit  être  formée 
par  assignation,  laquelle  est  valablement  signifiée  au  direc- 
teur de  la  société,  à  sa  personne  ou  au  domicile  social,  et 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil  du  siège  de  la 
société.  Ad.  H. 

Art.  1003. -paris  (l-  ch.),  19  janvier  1867. 

SaISIE-AUBÉT,— 1"  TIERS  SAISI,  INSTANCE  EN  VALIDITÉ,  MISE  E.N  CAUSE, 
DÉCLARATION,  DÉFAUT  DE  TITRE,  CONCLUSIONS  AU  FOND,  2»  MONT- 
DE-PIÉTÉ,  VENTE,  bo7US,  NUAIÉROS  DES  OBJETS  DÉPOSÉS,  OMISSION, 
3"  DÉPOSANT,    CRÉANCIER. 

Le  tiers  sain,  qui.  appelé  dans  rinstance  sur  la  demande 
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671  validité  de  la  sai^ir-nrrvt,  conclut  nu  fnvd,  n'eist  pas  rece- 
vable  à  invoquer  en  cippcl  la  disposition  de  l'ail.  5G8,  C.P.C ., 
d'apri'ii  laquelle  Une  peut  être  assigné  en  déclaration^  s'il  n'y 
a  titre  authentique  ou  jugement  validant  la  saisie  (1). 

Est  valable  la  saisie-arrêt  formée  entre  les  mains  du  direc- 
teur du  Mont-de-lHélé  sur  les  bonis  provenant  de  la  vente  des 
objets  déposés,  encore  bien  quelle  n'indique  pas  les  numéros 
des  dépôts  (2). 

Le  créancier  de  Vcniprunteur  ou  déposant  peut,  comme  le 
créancier  du  porteur  de  la  reconnaissance,  faire  saisir-arrétcr 
entre  les  mains  du  directeur  du  Mont-de-Piété  les  bonis  pro- 
venant des  objets  déposés  (Décr.  8  Iherm.  an  xiii,  art.  2  ;  Hègl. 
du  môme  jour.  arl.  9.1  et  suiv.;  C.P.(>.,  art.  557). 

(Quaratcsi    C.     Lainheil     et     administration    du    Monl-de- 
Piété). — Arrêt, 

La  Couk  ;  —  En  ce  qui  concerne  les  appels  respeclifs  de  la  feninie 
Quaralesi  et  de  radiaiiiistralion  du  Mont-de-Piété: — (À)nsidéranl  que 
la  femme  Quaralt'si  ayant,  en  suite  d'ordoanonce  du  juge,  formi;  sur 
la  femme  Laiid)erl  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  Mont-de-Piéte 
;ï  la  date  du  27  mars  18G3,  a  assigné  la  femme  Lambert  et  le  Mont-de- 
Piété  aux  fins  suivantes  :  «  Voir  déclarer  bonne  et  valable,  ladite  saisie- 
arrêt  ;  voir  dire  en  conséquence  que  M.  le  directeur  du  Mont-de-Piété 
sera  tenu  de  restituer  à  la  requérante  les  deux  châles  engagés  par  la  dame 
Lambert  sous  les  n"«  1  i3(JS  et  liSSO,  qu'elle  entend  revendiquer,  à  la 
charge  du  renibourseiaent  des  soannes  prêtées  soit  par  le  Moiit-do- 
Piété,  soit  par  les  commissionnaires  ;  s'entendre  la  dame  Lambert 
condamner  à  payer  à  la  requérante  la  somme  que  celle-ci  aurait  rera- 

(1)  De  lu  (lisposiiion  de  l'arl.  oGS,  G. PC,  portant  que  le  tiers  saisi  ne 
pi'nl  élre  as>ixiié  en  (JécLiraliiin,  s'il  n'y  a  tiire  authentique  ou  jugement 
<iui  ait  déclaré  l;i  saisie-iirrét  valable,  il  résulte  de  lii  une  exception  que  le 
tiers  saisi  est  libre  d'opposer,  mais  qui  ne  touche  en  rien  à  l'ordre  public  : 
de  s.irtc!  qu'il  peut  toujours  y  renoncer.  Or,  cette  renonciation  s'induit 
lorsque  le  liers  saisi,  appelé  dans  l'instance  sur  la  demande  en  validité,  y 
fait  sa  déclaration  ou  conclut  au  fond.  L'exception  dont  il  s'agit  doit  donc 
être  |)rop  i.sée  avant  toute  défense  au  fond  (C.P.C,  ail.  ilXj.  —  V.,  au  ^ur- 
plu^,  Cliauveau,  Luis  de  laprocéd.  et  Suppl.,  quest.  \9o()  quinquies. 

(2)  Mais  les  reconnaissances  du  Moiit-de-Piélé  ne  peuvent  élre  rol)jet 
d'une  saisie-arrcH(V.  notre  Enryclopédie  des  Huissiers,  2°édit.,  t.  6,  \''  Saisie, 
avrél,  11"  ao\  —  Les  reconnaissances  qui  ont  clé  comprises  dans  une'  saisie- 
execulion  faite  au  domicile  du  débiteur,  ne  peuvent  même  être  vendues 
publiquement;  il  y  a  lieu,  alors,  do  déj^ager  les  objets  mobiliers  indic|U('s 
dans  ce.,  reconnaissances  pour  les  comprendre  dans  Invente  (V.  Pari>.  19 
ocl.  ISSV  :  /.  Iluis.1.,  t.  30,  [iSSol,  p.  i-?.— V.  aussi  même  Lneyrloiudie, 
y  Saisic-arrél,  n»  4tJ). 

T.  Vlll. — 3''  S.  8 
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boursée  ou  serait  tenue  de  rembourser  pour  les  dégager,  et  ce  par 
la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  qui  sera  fixée  à  cinq  années  ;  voir 
dire  que  les  objets  engagés  par  la  dame  Lambert  sous  son  nom,  et 
qui  ne  seraient  pas  revendiqués  par  des  tiers,  seront  vendus  par 
l'administration  du  Mont-de-Piété,  pour,  sur  les  bonis  à  provenir  de 
la  vente,  la  requérante  être  payée  des  sommes  qu'elle  aurait  rem- 
boursées ou  serait  tenue  de  rembourser  pour  dégager  les  deux  châles 
par  elle  revendiqués,  avec  aliectation  spéciale  audit  dégagement,  dans 
le  cas  où  il  n'aurait  pas  été  préalablement  effectué,  comme  aussi  pour 
être  remboursée  jusqu'à  due  concurrence  des  intérêts,  des  frais  et 
autres  accessoires  de  sa  créance  ;  voir  déclarer  commun  avec  M.  le 
directeur  du  Mont-de-Piété  le  jugement  à  intervenir,  pour  être  exé- 
cuté avec  et  contre  lui  selon  sa  forme  et  teneur  ;  »  —  Considérant 
que,  sur  cette  assignation,  l'administration  du  Mont-dePiété  s'est 
seule  présentée  ;  qu'elle  a  déclaré  s'en  rapporter  à  justice,  sur  la 
restitution  des  deux  châles,  laquelle  a  été  ordonnée  ;  que  sur  le  sur- 
plus, l'administration  a  soutenu  que  la  demande  était  non  recevable, 
parce  que  la  dame  Quaratesine  donnait  pas  des  indications  suffisantes 
sur  la  personne  qui  aurait  fait  le  dépôt,  et  mal  fondée,  parce  que  les 
créanciers  des  déposants  étaient  sans  droit  sur  les  bonis  résultant  des 
ventes  faites  par  le  Mont-de-Piété  ;  —  Considérant  que  le  jugement 
(Trib.  civ.  de  la  Seine,  12  déc.  18<j.j),  dont  est  appel,  a  rejeté  le  pre- 
mier moyen  et  accueilli  le  second,  et  que  les  deux  parties  ont  émis 
appel  ; 

Considérant  que,  devant  la  Cour,  le  Mont-de-Piété  oppose  une  fin 
de  non-recevoir  contre  la  demande,  soutenant  que,  en  qualité  de  tiers 
saisi,  il  n'a  pu  être  appelé  en  déclaration  avant  le  jugement  de  vali- 
dité, et  qu'ainsi  toute  la  procédure  doit  être  annulée  ;  —  Considérant 
qu'il  est  indispensable  d'examiner  cette  exception  avant  d'apprécier 
les  moyens  du  fond  ;  —  Considérant  que  si  l'appel  du  tiers-saisi  en 
déclaration  peut  être  par  lui  repoussé  tant  que  le  saisissant  n'a  pas 
titre  authentique  ou  jugement  de  validité,  c'est  là  une  exception  dont 
le  tiers  saisi  peut  ne  pas  se  prévaloir  ;  que  l'ordre  public  n'est  point 
engagé  dans  un  tel  débat;  que  dans  la  cause,  le  Mont-de-Piété  en 
contestant  au  fond,  aurait  couvert  l'irrégularité  de  l'assignation  ;  — 
Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  a  pas  eu  demande  en  déclaration  ; 
que  la  femme  Quaratesi  a  assigné  cumulativement  la  femme  Lambert 
et  le  Mont-de-Piété  en  validité  de  la  saisie-arrêt  par  elle  pratiquée; 
que  le  Mont-de-Piété  pouvait,  en  repoussant  la  demande  de  jugement 
commun  qui  était  formée  contre  lui,  ne  point  s'engager  dans  Tinstance; 
mais  qu'il  a  au  contraire  accepté  le  débat  ;  qu'il  a  prétendu  faire 
annuler  la  saisie,  et  a  soutenu  que  la  demande  était  non  recevable  et 
mal  fondée  par  des  moyens  qui  lui  étaient  particuliers,  et  dans  son 
intérêt  personnel  ;  que    la  contestation  a   porté  uniquement  sur  la 
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vnlidité  de  la  saisie,  ot  non  sur  celle  d'une  déclaration  affirmative, 
l.iquelle  n'était  ni  faite  ni  demand.^e  ;  —  Considérant,  en  r^'-sumé,  sur 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  Mont-de-Piété,  que  s'il  a 
entendu  faire  devant  le  Tribunal  une  déclaration  en  sa  qualité  de  tiers 
saisi  quand  il  n'y  était  point  appelé,  U  ne  peut,  se  plaindre  de  ce  que 
le  jugement  l'a  appréciée ,  et  a  statué  ainsi  sur  une  difficulté  dont 
lui,  Mont-de-Piété,  avait  pris  l'initiative;  —  Que  si,  au  contraire, 
comme  il  est  vrai  en  fait,  le  débat  a  porté  uniquement,  suivant  les 
termes  de  l'assignation,  sur  la  validité  de  la  saisie,  les  dispositions  de 
l'art.  068,  C.P.C,  ne  peuvent  recevoir  d'application;  —  Considérant 
qu'ainsi  la  fin  de  non-recevoir  présentée  seulement  en  appel  contre  la 
demande  par  le  Mont-de-Piété  doit  être  repoussée; 

Au  fond  :  •—  Considérant  que  l'administration  du  Mont-de-Piélé 
soutient  que  les  renseignements  présentés  par  la  femme  Quaratesi 
pour  signaler  les  dépots  dont  elle  a  saisi-arrété  les  bonis  sontinsuf- 
lisants,  et  que  n'étant  pas  accompagnée  de  l'indication  des  numéros 
do  ces  dépots,  la  demande  en  validité  de  saisie  doit  être  déclarée 
non  rccevable  ;  —  Considérant  que  le  Tribunal  a  pensé  avec  raison 
([lie  si  cette  absence  d'indication  de  numéros  pouvait  amener  des  diffi. 
cultes  pour  les  recberches  de  l'administration  au  moment  de  la  déli- 
vrance de  son  certificat,  ces  difficultés  n'étaient  pas  insurmontables; 
—  Considérant  qu'on  ne  peut  admettre  en  principe  que  l'absence  du 
numéro  du  dépôt  rend  la  saisie  sans  valeur  et  dispense  ainsi  le 
Mont  de-Piété  de  toute  déclaration;  —  Çu'il  est,  en  effet,  difficile  de 
découvrir  un  dépôt  fait  dans  les  divers  bureaux  du  Mont-de-Piété  de 
Paris  sur  l'indication  des  noms  et  qualités  du  déposant,  mais  qu'il  est 
vr.iisemblablemont  plus  aisé  de  le  reconnaître  parmi  ceux  livrés  à  la 
veille,  qui  sont  incomparablement  moins  nombreux;  que,  s'agissant 
(Je  bonis,  c'est  sur  les  objets  vendus  que  doit,  dans  la  cause,  porter 
rinv(^tigation;  —  Considérant  qu'ainsi  le  Tribunal  a  bien  statué  en 
repoussant,  comme  moyen  de  nullité  de  la  saisie,  l'insuffisance  din 
dication  signalée  par  le  Mont-de-Piété,  remettant  l'appréciation  des 
faits  spéciaux  an  moment  où  la  justice  aura  à  statuer  sur  la  valeur  du 
certificat  donné  par  le  tiers  saisi  ; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  qualité  du  saisissant  :  —  Considé- 
rant qu'en  principe  les  actions  du  débiteur  appartiennent  à  ses  créan- 
ciers ;  qu'il  faudrait,  pour  déroger  à  cette  régie  générale,  une  excep- 
tion formelle  de  la  loi;  —  Que  le  Mont-de-Piélé  prétend  la  trouver 
dans  le  silence  des  règlements  qui  l'ont  constitué,  lesquels  indiquent 
comme  pouvant  former  opposition  sur  les  bonis  le  porteur  de  la 
reconnaissance  et  son  créancier,  tandis  qu'ils  ne  mentionnent  que 
l'emprunteur  ou  déposant,  et  n'ajoutent  pas  son  créancier;  —  Con- 
sidérant que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  la  cause  de  cette 
différence,  il  est  impossibl*'  d'admettre  qne  par  son  silpnee  ]o  décret 
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réglementaire  du  8  therm.  an  xiii,  ait  eu  la  volonté  et  le  pouvoir 
d'abroger  une  règle  générale  de  droit,  ot  rela  pour  arriver  à  un 
résultat  d'une  injustice  évidente;  que,  par  exemple,  en  cas  de  faillili- 
et  quand  le  débiteur  a  déposé,  ce  qui  arrive  souvent,  la  plus  grande 
partie  de  ses  marchandises  au  Mont-de-Piété,  l'actif  de  la  faillite  se 
composant  alors  uniquement  des  bonis  qui  peuvent  être  réalisés  sur 
la  vente  des  dépôts,  il  arriverait  que  cet  actif  serait  attribué  sans 
aucun  motif  au  Mont-de-Piété  à  titre  de  bénéfice,  au  préjudice  de  la 
masse  des  créanciers  ;  —  Considérant  qu'une  telle  dérogation  aux 
règles  les  plus  élémentaires  de  l'équité  et  du  droit  commun  ne  peut 
être  facilement  admise  comme  résultant  des  dispositions  et  encoiv 
moins  du  silence  d'un  arrêté  réi^lementaire  :  qu'ainsi  le  second 
moyen  présenté  par  le  Mont-dePiétô  contre  la  validité  de  la  saisie 
dont  il  s'agit  doit  être  rejeté  (1)  ; 

Autorise,  en  tant  que  de  besoin,  la  femme  Quaratesi  à  ester  en 
justice  ;  confirme  le  jugement  dont  est  appel  en  ce  qui  concerne  les 
condamnations  aux  dommages-intérêts  et  aux  dépens  prononcés 
contre  la  femme  Lambert  et  la  restitution  des  deux  châles  apparte- 
nant à  la  femme  Quaratesi  ;  —  Met  à  néant  ledit  jugement  dans  le 
surplus  de  ses  dispositions,  et,  statuant  par  jugement  nouveau,  dit 
que  la  saisie-arrêt  faite  au  nom  de  la  femme  Quaratesi  entre  les 
mains  du  Mont-de-Piété,  à  la  date  du  27  mars  ISOo,  est  validée, 
notamment  en  ce  qu'elle  a  poofeé  sur  les  bonis  pouvant  résulter  de  la 
vente  des  dépôts  opérés  par  la  dame  Lambert  ;  dit  que  l'administra- 

(1)  Par  !e  jugement  du  li  déc.  1ti6o,  objet  de  l'appel  sur  lequel  a  stalné 
l'arrêt  rapporté  icci,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait,  au  contraire,  iJp- 
cidé  que  le  droit  de  faire  saisir-arrèter  entre  les  mains  du  directeur  di: 
Mont-de-Piété  les  bonis  provenant  de  la  vente  des  objets  déposé.*,  n'appar- 
tenait pas  au  créancier  de  l'emprunteur  ou  déposant,  et  ses  motifs  sur  ce 
point  sont  ainsi  conçus  . 

«  Attendu  que  l'assignation  donnée  ie  9  mai  tSCo  conclut  à  ce  que  ladite 
saisie-arrêt  soit  déclarée  valable,  et  à  ce  que,  en  conséquence,  le  tribun;;l 
dise  que  les  objets  engagés  par  la  femme  Lainbcrl  sous  son  nom,  et  qui  iie 
seraient  pas  revendiqués  par  des  tiers,  seront,  s'ils  ne  l'ont  déjà  été,  vendus 
par  l'administration  du  Mont-de-Piélé,  pour,  sur  les  bonis  provenant  de  la 
vente,  la  dame  Quaratesi  être  payée  des  sommes  à  rembourser  par  elle  pour 
le  dégagement  des  deux  châles  revendiqués; — Attendu  que,  pour  que  l'op- 
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annexé  au  décret  même;  —  Que  l'art.  93  de  ce  règlement  porte  :  «  Le  paic- 
«  ment  de  l'excédant  ou  boni  restant  net  du  produit  de  la  vente  d'un  nan- 
c(  tissement,  se  fera,  sur  la  représentation  et  la  remise  de  la  reconnais- 
«  sance  d'engagement;  »  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  94,  à  défaut  de  la 
représentation  de  la  reconnaissance,  l'emprunteur  peut  bien  être  admis  a 
toucher  le  boni,  a  la  condition  de  donner  décharge  spéciale,  tant  de  renga- 
gement que  du  paieine;;t  de  ce  boni,  avec  cauUonnement  d'une  perioiuie 
domiciliée  et  reconnue  solvablc,  et  ce  par  acte  notarié,  quand  il  s'agit  de 
plus  de  100  fr.  (art.  tiS  et  69)  ;  mais  que,  d'abord,  ces  articles  ne  parlent  que 
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lion  du  Mont  de-Piété  est  dès  à  présent  déboutée  dos  oxceplions  par 
elle  articulés,  et  qui  consistaient  à  soutenir  que  li  saisie  était  non 
recevahie  ou  nulle,  pour  insuDTisance  de  désignation  ou  alisence  de 
droit  du  saisissant  ;  dit,  en  conséquence,  que  ladite  administration 
sera  tenue,  si  elle  en  est  requise^  de  fournir  sa  déclaration  ou  cer- 
tifier, sauf  aux  parties  à  en  contester  la  valeur  devant  qui  de 
droit,  etc. 

MM.  Devienne,  1"  prés.;  de  Vallée,   1"  av.  gcn.  (concl. 
conf.;  ;  Eniion  et  Chaix-d'Est-Ange,  av. 


Art.  1004.-CAEN  (1^'^  ch.),  12  février  18()6. 

ApI'ELj  parties,    intérêts    distincts,    avoué,  domicile  ÉLU,    SinMFICA- 
TION,   COPIE  SÉPARÉE. 

L'appel  d'un  jugement  rendu  au  profit  de  plusieurs  parties 
ayant  des  intérêts  distincts  doit,  à  peine  de  nullité,  être  si- 
gnifiée par  copies  séparées  à  chacune  d'elles,  encore  bien 
qu'elles  aient  constitué  un  même  avoué  et  fait,  en  commun, 
élection  de  domicile  en  son  étude  (C.P.C.,  art.  61  et  456). 

(Maresquier  C.  Thin  et  autres). — Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  que  l'acte  dappel  doit  être  signifié  à  per- 
sonne ou  domicile;  que  lorsque  plusieurs  parties  sont  en  cause,  cha- 
cune d'elles  doit  recevoir  l'exploit  qui  est  signifié,  et  que  l'huissier, 
en  remettant  la  copie,  est  tenu  d'en  faire  mention  ;  — Que,  dans  l'es- 
\)cco,  vingt-neuf  parties,  pour  éviter  les  frais,  avaient  constitué  un 
même  avoué,  et  fait  élection  de  domicile  en  son  étude,  mais  que  leurs 
intérêts  n'en  étaient  pas  moins  distincts  et  séparés;  —  Qu'en  effet, 
elles  étaient  copropriétaires  dans  des  proportions  différentes  du  brick 
II'  Louis  XIV,  qui  avait  été  vendu,  et  avaient  des  droits  dilférents  à 
r.iip^  valoir  sur  le  prix;  —  Que  Maresquier,  en  portant  appel  de  la  di'-- 
cisinn  rendue,  devait  donc  faire  .1  chacune  d'elles  une  signification: — 
Qu'il  résulte,  au  contraire,  de  l'exploit  produit,  qu'il  n'y  a  eu  qu'une 
seule  copie  pour  tous  les  intéressés,  et  que  la  mentinn  obligée  ne  iv- 


<le  l'emiirunleur  ;  (pic,  d'ailleurs,  à  les  supposer  susceptibles  d'être  invo- 
qiips  p.ir  un  croaiicier  de  l'einpi  uriicur,  l'an.  !lj.  qui  pormel  les  opposilions 
il  (lolnranif  (l'cxcédiuil.  y  admet  M'uleMient  tes  cri'anciers  des  porteurs  de 
roc()iiii;ii>-.iiu'es  ;— Que  la  daine  Oiinrati'<i  ^."  lioriic  ;i  supposer  ijue  l.i  feimne 
Lainlicrt  a  peiil-iUrc  enfj.ifie  au  Monl-Je-Piclé  îles  ot)jets  apparieiiaiit  à 
e\lc-niOnie,  fiiiiuie  Lambert,  et  est  peui-ttn'  ainsi  iiainli^  de  reioiiiiais- 
sances  ;  —  Attendu  (]iiuiie  simple  possibilité,  mise  <  n  iivaiil  si  vatiuemcnt, 
ne  saurait  être  la  lia-e  valable  d'une  .saisie-arrèi,  dans  les  termes,  soit  de 
la  disposition  spéciale  dudil  art.  t'o,  soU  de  la  disposillon  minérale  de  l'art. 
b57,  c.r.c.  ». 
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late  ^ue  cette  copie  unique;  qu'aux  termes  de  l'art.  10,  C.P.C.,  l'ex- 
ploit est  donc  nul,  et  l'appel  ne  peut  être  reçu  ;  —  Déclare  nul  en  la 
forme  l'appel  porté  par  Maresquier,  etc. 

MM.  Lemercier  de  la  Jugannièie,  prés.  ;  B  «ivin-Champeaux» 
av.  gén,j  Paris  et  Toutain,  av. 

Note.  — V.,  dans  le  même  sens,  Chauveau,  Loù  de  la 
procéd.  et  SuppL,  quest.,  3ïS  bis,  et  les  arrêts  qui  y  sont 
cités.  —  Mais  les  parties  ne  pourraient-elles  pas  convenir  et 
stipuler  que  le  jugement  leur  sera  signifié  ou  l'appel  notifié 
en  une  seule  copie  au  domicile  élu  en  l'étude  de  l'avoué 
qu'elles  ont  constitué?  V.,à  cet  égard,  Bourges,  U  mai  1861 
(J.  Av.,  t.  86  [1861],  art.  145,  p.  174),  et  nos  observations. 


Art.  lOOS.— liège  (3*^  ch.),  16  mars  1866. 

Appel,  acte  d'appel,  appelant,  domicile,  fausse  indication,  com- 
munication DE  PIÈCES,  nullité   COUVERTE. 

Est  nul  l'acte  d'appel  gui  contient  une  fausse  indication  du  do- 
micile de  l'appelant {C. P.C.,  art.  61  et 456). 

Et  cette  mdlité  n'est  pas  couverte  piar  la  réception  de  pièces 
communiquées  par  l'appelant,  si  cette  communication  n'a  pas  été 
demandée  par  une  sommation  ou  de  toute  autî'e  manière  (C.P.C  , 
art.  173). 

(Botte  C.  Personne).— Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  les  intimés  soutiennent  que  l'acte  d'appel 
du  24  oct.  1865  est  nul,  l'appelante,  lors  de  la  signification  de  cet 
acte,  étant  domiciliée  à,  Ixelles,  et  non  à  Bruxelles,  comme  le  porte 
faussement  ledit  exploit  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  par  les  pièces 
versées  au  procès  que  l'appelante  est  effectivement  domiciliée  à  Ixelles 
et  non  à  Bruxelles;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4S6,  C.P.C, 
l'acte  d'appel  doit  contenir  assignation,  et  par  suite  être  soumis  a 
toutes  les  formalités  prescrites  pour  la  validité  des  ajournements, 
l'art.  456  précité  n'en  ayant  pas  établi  d'autres; —  Attendu  quf 
l'art.  61,  C.P.C,  veut,  à  peine  de  nullité,  que  les  exploits  d'ajourne- 
ment contiennent  la  mention  du  domicile  du  demandeur;  qu'il  s'en- 
suit que  la  fausse  désignation  du  domicile  de  l'appelante  dans  l'exploit 
du  24  oct.  1865  entraîne  la  nullité  de  l'acte  d'appel; —  Attendu  que 
cette  nullité  n'a  pu,  comme  on  le  prétend,  être  couverte  aux  termes  de 
l'art.  173,  C.P.C,  parce  que  les  intimés  auraient  reçu  de  l'appelante 
certaines  pièces  dont  leur  avoué  aurait  donné  récépissé  sans  réserve  ni 
protestation  ;  —  Attendu  que  rien  n'établit  au  procès  que  lesdits  in- 
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timés,  soit  par  une  sommation,  soit  de  toute  autre  manière,  auraient 
demandé  communication  des  pièces  ;  —  Attendu  que  la  remise  de  ces 
pièces  dansées  conditions  et  le  récf^pissé  qui  en  a  été  donné  par  l'avoué 
Hubert  ne  peuvent  être  considérés  comme  une  défense  qui  ferait  pré- 
sumer que  les  intimés  ont  renoncé  ;i  se  prévaloir  de  la  nullité  dont 
l'acte  d'appel  est  entaché  ;  qu'il  s'ensuit  que  lesdits  intimés  ont  pu 
ultérieurement  faire  valoir  cette  nullité  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
l'appel  non  recevable  et  condamne  l'appelante  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens. 

Note. — Décidé,  toutefois,  qu'un  exploit  d'appel  ne  peut 
être  déclaré  nul  pour  défaut  de  mention  de  la  profession  et 
du  domicile  de  l'appelant,  si,  nonobstant  celte  omission,  l'in- 
timé n'a  pu  se  méprendre,  d'après  les  autres  énonciatious  de 
l'acte,  sur  celui  qui  se  rendait  appelant.  V.  Caen,  16  mars 
1864  [J.  Av.,  t.  90  [1863],  art.  632,  p.  189),  el  la  note. 

Dans  l'espèce,  il  n'était  pas  justifié  que  la  communication 
des  pièces  eût  été  demandée;  elle  aurait,  alors,  été  faite  volon- 
tairement, spontanément,  par  l'appelant;  or,  en  l'acceptant, 
et  même  en  en  donnant  récépissé  sans  réserve,  l'avoué  de  l'in- 
timé ne  parait  point  avoir  fait  un  acte  qui  puisse  impliquer 
de  la  part  de  ce  dernier  lenonciation  au  droit  de  se  prévaloir 
de  la  nullité  de  l'acte  d'appel.  V.,  toutefois,  Bruxelles, 
28  mai  1863,  et  Gand,  20  juill  1865  [J.  Av.,  t.  91  [1866J, 
art.  859,  g  1,  V,  p.  241),  et  la  note. 


Art.  1006.— BRUXELLES  (1^=  oh.),  16  avril  1866. 

Al'PEL,     JUGEMENT,  .SIGNIPICATION,    DOMICILE  ÉLU  ,   NULLITÉ. 

Est  nul  l'acte  (Vappel  signifié,  non  au  domicile  réel  de 
l'intimé,  mais  au  domicile  élu  dans  la  signification  du  juge- 
ment {C.P.C.,an.  456'). 

(Rousseaux  C.  Janssens  el  autres). — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  436,  C.P.C.,  l'acte 
d'appel  doit  être  signifié  h  personne  ou  domicile  à  peine  de  nullité;—- 
Attendu  que  l'acte  d'apjiel  n'étant  qu'un  ajournement  devant  la  ju- 
ridiction supérieure,  doit  contenir  les  prescriptions  ordinaires  aux 
ajournements  introiluctifs  d'instance  ;  qu'ainsi  la  signification  doit  pour 
l'acte  d'appel  être  faite  au  domicile  réel,  conformément  à  l'art.  68  ;  — 
Attendu  que  l'élection  de  domicile  exigée  par  l'art.  12:2  ne  déroge  pas 
à  celte  obligation,  mais  n'est  relative  qu'aux  significations  de  la  pro- 
cédure ;  —  Attendu  encore  que  là  où  le  Code  de  procédure  autorise  la 
ignilicatiou;  de  l'acte  d'appel  au  domicile  élu  il  s'en  est  formellement 
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expliqué,  comme  dans  l'art.  184;  —  Attendu  quo  l'acte  d'appel  du 
jugement  du  11  mars  1861  a  été  notifié  le  29  avril  1861  au  domicile 
élu  dans  l'acte  de  signification  de  ce  jugement  fait  le  24  avril  1861, 
aux  lins  de  le  porter  à  la  connaissance  de  l'appelante  ;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  nul  l'acte  d'appel  signifié  à"  la  requête  de  l'appelante 
aux  intimés,  par  acte  de  l'huissier  Degroodt  père,  du  jugement  du 
ïi  mars  1861,  etc. 

Note.  —  V.,  dans  le  même  sens,  Aix,  Il  iiov.  1864  (./.  Av., 
t.  90  [1865],  art.  627,  p.  174),  et  la  note. 


Art.  1007. — Procédure  civile,  réformes (1). 

Considérations  sur  quelques  essais  de  réforme  de  la  procédure 
civile  [suite]  (2). 

XIII. 

Ce  qui  donne  un  certain  relief  aux  opinions  du  chancelier 
Lhospital  sur  la  réforme  de  la  procédure,  c'est  la  réputation 
incontestable  qu'il  s'est  acquise,  non-seulement  d'un  homme 
expérimenté  en  affaires,  mais  encore  d'un  savant,  d'un  éru- 


(1)  V.  suprà,SiH.  984,  p.  60. 

(2)  Nous  avons  fait  pressentir  au  moins  flans  son  esprit  le  discours  de 
M.  Diiiiin  sur  la  clause  de  \n  voie  parée.  Le  temps  df]k  bien  Ions:  qui  s'est 
écoulé  depuis  ré[Kique  où  il  fut  prononcé  laisse  cependant  appar;iî',re  encore, 
avec  tout  l'éclat  de  la  primitive  élaboration,  les  vestiges  de  cette  faveur 
excessive  dont  le  célèbre  jurisconsulte  avait  environné  son  sujet. 

On  voit  toute  la  protection  qu'il  accorde  à  la  voie  parée  :  elle  est  évi- 
dente. Sa  tendance  à  faire  prévaloir  cette  procédure  est  pleine  de  fran- 
chise. Non-seuli'menl  il  invoque  pour  elle  tous  les  arguments  tirés  des  lois 
du  passé  et  de  la  législation  existante,  mais  il  s'est  cru  obligé  rie  faire  de 
celle-ci  une  critique  d'autant  moins  opportune  que  cette  législation,  re- 
connue favorable  à  la  voie  parée,  semblait  en  dehors  de  la  polémique  et 
d'une  virulente  contradiction. 

On  s'étonne  que  l'économie  générale  de  celte  législation  (nous  parlons 
de  celle  antérieure  an  2  juin  1844),  son  défaut  de  disposition  exclusive  de  la 
voie  parée,  n'aient  pu  déleruiiner  51.  Dupin  à  affaiblir  des  apprécintions 
on  ne  peut  moins  sympathiques  à  la  théorie  juridique  par  lui  embrassée. 

Au.'si,  quelle  que  soit  la  t;rave  autorité  uc  ce  jurisconsulte,  on  ne  pi  ut 
s'empêcher  de  consiiiércr  aujourd'hui  son  discours  comme  un  exemple  rare 
de  déception  doctrinale,  eii  présence  de  la  jurisprudence  qu'il  invoque,  et 
qui  n'a  pu  se  maintenir,  de  la  loi  en  projet  qu'il  espère  et  qui  est  venue  à 
sa  naissance  frapper  d'illusion  une  argumeniaiion  aussi  savante,  et  de  pro- 
hibiiion  celle  même  clause  de  voie  parée,  patronée  par  un  si  grand  esprit 
cl  par  la  première  jurisprudence  du  pays. 

Bien  que  ce  discours  ne  soil  plus,  dans  l'état  de  choses  acluel,  créé  par 
la  loi  du  2  juin  1841.  qui  nous  ret^it,  qu'une  œuvre  surannée,  il  mériie 
encore  à  ce  point  de  vue  réirospeclif  un  certain  examen.  Il  faut  nous  re- 
porter .i  répo(]ue  où  M.  Dupin  émettait si-s  idées  et  ne  pas  perdre  du  regard 
les  améliorations  qui  se  sont  nitroduiles  dans  les  lois. 
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(lit,  d'un  lellié,  prisant  à  leur  valeur  les  avantages  de  l'esprit, 
vivant  dans  rarailiédes  Du  Ferrier,  Dufaur,  Duchatel,  Olivier, 
et  autres  juristes  du  temps.  Un  contemporain,  annaliste  fort 
connu,  nous  a  même  conservé  un  trait  curieux,  et  qui  peint 
fidèlement  l'originalité  du  chancelier  à  l'endroit  de  la  science, 
cl  de  ceux  qui  en  étaient  par  trop  dépourvus. 

Un  personnage  éminent,  mais  sur  le  caractère  duquel  lau- 
Irur  de  lanecdote  a  pu  se  méprendre,  se  présenta  un  jour 
accompagné  d'un  ami  chez  le  chancelier,  pour  les  formalités 
de  la  réception.  Il  prit  fantaisie  à  Lhospital  d'interroger  les 
deux  récipiendaires  sur  qucl([ues  matières  du  droit,  que  les 
fondions  qu'ils  allaient  exercer  tous  deux  les  forçaient  à  con- 
naître. «  Ils  lui  répondirent  si  impertinemmcnt,  dit  l'hislo- 
«  rien,  qu'ils  ne   faisoient  que  vaciller,   et  ne  savoienl  que 


«  En  achetant,  dit  M.  Dupin,  on  n'est  jamais  sût  d'èire  propriétaire.  » 

«  En  p.ij.iui,  on  n'est  jamais  sur  d'être  libéré.  » 

«  En  prêtant  son  argent  sur  hypothèque,  on  n'est  jamais  sûr  d'être  rem- 
«  bourse.  » 

ic  Loin  de  là,  on  est  à  peu  près  cerlain  de  n'être  jamais  exactement  rem- 

«  lioursé  à  l'échéance.  » 

Dans  la  tumpo.-ition  de  son  discours,  l'auteur  a  dû  rechercher  les  raisons 
d'élrc  d'un  éiat  de  choses  par  lui  si  énert^iquement  accusé,  présenté  sous 
formes  d'aphorismes  il'autant  plus  sévères,  qu  ils  sont  d'une  très-grande  {gé- 
néralité. 

Il  a  rencontré  la  raison  principale,  la  cause  du  mal,  comme  il  le  dit,  dans 
ce  qu'il  appelle  ti  protection  surabondante  accordée  an\  di-bi'.eurs,  et  dans 
cette  prévention  dont  on  se  montre  animé  <lans  une  sorte  de  haine  (ce  sont 
les  expressions  employées)  que  l'on  .«emble  avoir  conçue  contre  les 
créanciers. 

(Je  caractère  particulier  à  nos  lois,  ne  s'explique,  selon  M.  Duiiin,  que  par 
un  retour  sur  le  pas'é,  et  par  des  traditions  qui  sont  à  vrai  dire  orij^ioales 
dans  nos  lois. 

Assurément  les  Romains,  en  cela  bien  différents  de  nos  ancêtres,  ne  favo- 
risaient pas  les  débiteurs.  On  se  reporte  donc  aussi,  par  la  pensée,  à  celle 
redoutable  contrainte  par  corps  dont  la  loi  des  xii  Tables  armait  les  ciéan- 
ciers,  aux  nombreux  désespoirs  des  débiteurs,  et  ;i  ces  scJilions  si  vive.-  qui 
curent  des  influences  jusque  i>ur  le  droit  public  de  Rome. 

Chez  nous  l'originalité  de  nos  anciennes  mœurs,  relevée  par  M.  Dupin, 
est  bien  oiqiosi'c.  Dans  l'elat  de  choses,  qu  il  qualifie  de  Terrien,  «  on 
«  déteste  le»  préleurs.  Les  créanciers  «ont  des  imiiostenrs.  Exproprier  est 
«  une  chose  ddieiis';  on  pirsécute  le.":  juifs,  ou  pluôt  tout  créancier  est 
«  appelr  juif,  usurier;  on  proscrit  .lacques  Cœur,  on  confisque  sa  fortune 
«  et  l'on  distribue  ses  biens  à  ses  nobles  débileur>.  » 

"  Saint-Louis,  continue  M.  Dupin,  avait  commencé  à  régler  les  choses 
«  aiiiremenl.  .Avant  lui,  si  la  dette  était  contestée,  on  ordonnait  le  duel 
«  entre  le  créancier  et  le  débiteur  ,  et  si  le  créancier  clait  noble  il  com- 
«  battait  à  cheval  ei  le  débiteur  à  pied.  .Sami-Louis,  ajonte-t-il,  dont  les 
«  vertueux  efforts  con-istenl  principalemeiil  a  substituer  jiartout  les  voies 
«  de  droit  ii  la  violence,  veut  qu'on  assigne  le  débileur  devant  le  juge; 
«  s'il  ne  parait  pas,  il  permet  au  créancier  de  saisir  ses  biens.  » 

(lomme  on  voit,  ce  système  ingénieux  fait  reuinnler  bien  haut  l'esprit 
de-  lois  nouvelles.  Il  éclaire  les  iustitiilious  de  nos  jours  par  les  reminis- 
cei;ces  de  l'histoire  La  lumière  qu'elle  laisse  tomber  sur  nos  mœurs  ac- 
tuelles csl-ellc  bien  certaine  et  bien  dégagée  de  toutes  ténèbres.' 
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«  dire.  »  Le  chancelier  se  crut  dans  la  nécessité  de  leur  faire 
une  leçon,  et  de  leur  dire,  lui,  bien  qu'ils  eussent  cinquante 
ans,  «  d'aller  aux  escholes,  estudier  »,  et  Brantôme  termine 
par  cette  réflexion,  «  voilà  comme  les  ignorans  étoient  à  l'en- 
droit de  ce  grand  chancelier.  » 

Bachelery,  avoué  à  Mayenne. 
{La  suite  prochainement.) 


Art.  1008.  -TRIB.  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE,  24  juillet  1866. 

Jugement  par  défaut,  tuteur,  exécution,  subrogé  tuteur,  défaut 
de  signification,  opposition. 

Lorsqu'un  jugement  par  défaut  a  été  rendu  contre  un  tuteur 
en  sa  qualité  et  exécuté  contre  lui,  le  subrogé  tuteur  n'est  pas 
recevable,  encore  bien  qu'aucune  signification  ne  lui  ait  été 
faite^  à  former  opposition  à  ce  jugement  :  à  ce  cas  ne  s'ap- 
plique pas  l'art.  414,  C.P.C.  (1). 

(Remusat  C.  Rampai). 

Le  30  nov.  1864,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille  rendu  par  défaut,  au  profil  du  sieur  Rampai  contre 
la  veuve  Isnard,  en  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants  mineurs. 
— Ce  jugement  a  été  exécuté  contre  la  veuve  Isnard,  au  moyen 
d'un  procès-verbal  de  carence  dressé  à  son  domicile  en  par- 
lant à  sa  personne  ;  il  n'était  donc  plus,  suivant  la  jurispru- 
dence, susceptible  d'opposition  de  sa  part.  —  Mais  le  sieur 
Remusat,  subrogé  tuteur  des  mineurs  Isnard,  prétendant  que 
l'art.  444,  C.P.C,  s'étendait  au  cas  d'opposition,  a  formé  de 
son  chef  opposition  au  jugement  du  30  nov.  1864,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  ce  jugement  ne  lui  avait  pas  été  signifié. 

jugement. 

Le  Tribunal; —  Attendu,  en  ce  qui  touche  le  sieur  Remusat, 
qu'il  fait  opposition  en  qualité  de  subrogé  tuteur  des  mineurs  Louis, 
Henri,  Caroline  et  Philippe  Isnard  ;  —  Attendu  quels  sieur  Remusat 
cxcipe  du  droit  d'opposition,  par  le  motif  que  le  jugement  de  défaut 
ne  lui  avait  pas  été  signifié;  —  Attendu  que  ce  droit  ne  saurait  lui 
appartenir  par  analogie  de  l'art.  Ul,  C.  P.  C,  en  matière  d'appel  ; 
—  Que  les  fonctions  de  subrogé  tuteur  sont  des  fonctions  toutes  spé- 
ciales et  dont  l'étendue  est  déterminée  par  la  loi  ;  qu'il  ne  peut  sortir 


(1  )  V.,   dans   le  même  sens,  notre  Encyclopédie  des  Huissiers,  2«  édil., 
t.  5,  V  Jugement  par  défaut,  a°  2b0. 
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de  ces  fonctions  telles  qu'elles  sont  tracées  ;  que  si  le  droit  d'appel 
existe  aux  termes  de  l'arlicle  précité,  tant  que  la  signification  du  ju- 
gement susceptible  d'appel  n'a  pas  été  faite  au  subrogé  tuteur,  encore 
qu'il  n'ait  pas  été  en  cause,  il  n'en  est  pas  de  même  du  droit  d'oppo- 
sition, la  loi  étant  silencieuse  à  cet  égard  ;  —  Qu'il  importe  que  les 
jugements  ne  soient  pas  laissés  en  suspens  eD  dehors  des  cas  fixés  par 
la  loi  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  le  sieur  Remusat  es  qualité  non 
recevable  en  soii  opposition,  avec  dépens. 


Art.  1009.— paris  (.j^  ch.),  24  décembre  1866. 
Tierce  opposition,  ■—  i"  concilution,  —  2°  jugement,  arrêt  confiu- 

MATIF,  COMPÉTENCE, —  3°  SAISIE-ARRÊT,  CRÉANCIER  AGISSANT  EN   SON 
NOM  PERSONNEL,  NON-RECEVABILITÉ. 

La  tierce  opposition  n'est  pas  soumise  au  préliminaire  de  conci- 
liation (C.P.C,  art.  18), 

Lorsqu'elle  est  formée  à  la  fois  contre  un  jugement  et  l'orrèl 
confirmutif,  elle  doit  être  portée  devant  la  Cour  qui  a  rendu  l'ar- 
rêt {iC.V.C.,  art.  475  et  176). 

La  tierce  opposition  à  des  jugement  et  arrêt  validant  une  saisie- 
arrêt  n'est  pas  recevable  de  la  part  d'un  créancier  non  opposant 
au  moment  de  la  saisie,  s'il  agit  en  son  nom  personnel,  et  non 
comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur  (C.P.C,  arl.  i74j 
C.  Nap.,  art.  1166). 

(Lefrançois  C.  veuve  Charrier  et  époux  Tholonnier).— .\rrêt. 

La  Cour;  —  En  la  forme,  considérant  que  la  tierce  opposition 
dont  s'agit  a  été  formée  par  Lefrançois  timt  contre  le  jugement  du 
Tribunal  de  la  Seine  du  5  mars  1803  que  contre  l'arrêt  de  la  Cour  du 
1()  août  186-4,  confirmatif  dudit  jugement ,  que  la  tierce  opposition  a 
dès  lors  été  régulièrement  portée  devant  la  Cour,  qui  a  rendu  larrèt 
attaqué,  d'une  part,  parce  que  la  tierce  opposition  constitue  une 
instance  indivisible,  et,  d'autre  part,  parce  qu'il  ne  serait  pas  admis- 
sible que  l'examen  de  la  décision  du  juge  d'appel  fût  attribué  aux 
juges  de  première  instance; 

Considérant  que  la  tierce  opposition  constitue  non  une  demande 
ordinaire  introductive  d'instance,  mais  une  voie  de  recours  jiour  la- 
quelle, à  raison  de  sa  nature  et  de  son  objet,  il  n'y  a  pas  lieu  dés  lors 
do  recourir  au  préliminaire  de  conciliation  ; 

Sur  la  recevabilité  de  la  tierce  opposition  :  —  Considérant  que  la 
tierce  opposition  n'est  recevable  de  la  pari  de  celui  qui  n'a  été  ni 
appelé,  ni  représenté  aune  décision  judiciaire,  qu'autant  que  celle 
décision  judiciaire  préjudicie  à  son  droit;  —  Considérant  que  les  ju- 


108  (  ART.  4009.   ) 

gement  et  arrêt  attaqués,  qui,  slu tuant  sur  la  saisie-arrêt  formée  par 
la  veuve  Charrier,  entre  les  mains  des  époux  Tholonnier,  débiteurs 
de  son  mari,  ont  condamné  les  tiers  saisis  à  payer  à  la  veuve  Charrier 
la  somme  de  4,800  fr.  dont  ils  étaient  reconnus  débiteurs,  jugement 
et  arrêt  auxquels  Lefrançois,  agissant  comme  créancier  de  feu  Char- 
rier ou  de  sa  succession,  a  formé  tierce  opposition,  ne  regardaient  pas 
aux  droits  dudit  Lefrançois  ;  — ^' Considérant,  en  effet,  qu'au  moment 
où  ces  jugement  et  arrêt  sont  intervenus,  Lefrançois  n'était  point 
créancier  opposant  ;  qu'il  n'avait,  dés  lors,  aucun  droit  sur  la  somme 
saisie  par  la  veuve  Charrier,  et  que  les  décisions  judiciaires  qui  ont 
fait  attribution  définitive  de  cette  somme  à  la  veuve  Charrier  ne 
pouvaient  par  conséquent  préjudicier  à  un  droit  que  Lefrançois  n'avait 
pas  ;  —  Considérant  que  ces  jugement  et  arrêt,  qui  valident  implici- 
tement la  saiàe  en  conséquence  de  laquelle  ils  condamnent  les  époux 
Tholonnier,  n'ont  pas  été  rendus  avec  les  héritiers  Charrier,  parties 
saisies,  contre  lesquels  la  veuve  Charrier  avait  d'ailleurs  un  titre  au- 
thentique et  exécutoire  ;  que  ces  héritiers  seuls,  au  cas  où  ils  y  au- 
raient intérêt  ou  leurs  créanciers  comme  exerçant  leurs  droits,  pou- 
vaient être  reçus  à  se  plaindre  de  cette  omission  ;  mais  que,  dans 
l'espèce,  Lefrançois  agit  en  son  propre  nom  et  non  comme  exerçant 
les  droits  de  ses  débiteurs  ;  d'où  il  sort  qu'à  aucun  point  de  vue,  il 
n'est  recevable  dans  sa  tierce  opposition; — Considérant,  en  ce  qui 
touche  les  dommages -intérêts,  que  la  veuve  Charrier  ne  justifie  pas 
d'un  préjudice  appréciable  ;  —  Sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité 
en  la  forme  proposés  par  la  veuve  Charrier,  non  plus  qu'à  sa  de- 
mande en  dommages-intérêts,  desquels  elle  est  déboutée,  déclare 
Lefrançois  non  recevable  dans  sa  tierce  opposition  au  jugement  du 
5  mars  1863,  et  à  l'arrêt  du  Ifi  août  4864-,  etc. 

MM,  Massé,  prés.;  Try,  av.  gén.;  Meunier,  Er.  Moulin  et 
Salvetat,  av. 

Note. — La  jurisprudence  a  généralement  décidé  que  la 
tierce  opposition  est  dispensée  du  préliminaire  de  concilia- 
tion. V.  Bordeaux,  16  août  4852  [J.  Av.,  t.  78  [1853],  art. 
1526,  p.  275),  et  la  remarque.  V.  aussi,  en  ce  sens,  notre 
Encyclopédie  des  Huissiers.,  V  édit.,  t.  6,  v°  Tierce  opposition^ 
n°  49— Mais  V.,  en  sens  contraire,  Chauveau,  Lois  de  la 
procéd.  eiSuppl.,  quest.  1724. 

Pour  la  compétence  de  la  Cour  qui  a  rendu  l'arrêt  confir- 
matif,  lorsque  la  tierce  opposition  est  formée  contre  cet  arrêt 
et  le  jugement  confirmé,  V.  notre  Encyclopédie  des  Huissiers^ 
v°  Tierce  opposition,  n"  17.  —  Toutefois,  la  question  est  con- 
troversée. V.  à  cet  égard,  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la 
procéd.  et  SuppL,  quest.  1727. 

Le  créancier  non  opposant  au  moment  d'une  taisie-arrél  en 
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conséquence  de  laquelle  un  jugement,  validant  implicitement 
cette  saisie,  a  condamné  le  tiers  saisi  envers  le  saisissant  au 
paiement  de  la  somme  duc  à  ce  dernier,  ne  pouvait  pas,  évi- 
demment, être  appelé  à  ce  jugement.  Ainsi,  en  admettant  qu'il 
préjudicie  à  ses  droits,  il  ne  peut  être  recevable  à  y  lormer  de 
son  chef  tierce  opposition,  l'art.  M'i,  C.P.C.,  ne  lui  étant  pas 
applicable.  iMais,  si  le  débiteur  ou  ceux  qui  le  représentent, 
lesquels  devaient  être  appelés  au  jugement,  ne  l'ont  pas  été, 
le  créancier  non  opposant  au  moment  de  la  saisie  peut  alors, 
en  vei'lu  de  l'art.  1 1G6,  C.  Nap.,  comme  exerçant  les  droits  de 
son  débiteur,  former  tierce  opposition  au  jugement  rendu 
sans  qu'il  y  ait  été  partie.  C'est  donc  avec  raison  que  la  Cour 
de  Paris  l'a  décidé  ainsi  par  l'arrêt  rapporté  ci-dessus. 

Ad.  II. 


Art.  1010.— TRIB.  CIV.  DE  LA  SEINE  {■]'  ch.),  2  janvier  1867. 

Saisie-arkjèt,  tiers  saisi,  déclaration,  retard,  instance,  dépens, 
dommages-intérêts,  préjudice. 

Le  tiers  saisi,  qui  n'a  pas  fait  sa  déclaration  dans  le  délai 
fixé,  est  passible  de  tous  les  dépens  de  Vinstance  occasion- 
née par  ^on  retard,  dépens  dans  lesquels,  toutefois,  n'est  pas 
compris  le  coût  de  l'exploit  introductif  d'instance,  qui  reste  à 
la  charge  du  saisissant,  sauf  so7i  recours  contre  le  saisi 
(C.P.C.,  art.  577). 

Mais  le  tiers  saisi  ne  peut,  à  raison  du  retard  qu'il  a  mis  à 
faire  sa  déclaration,  être  condamné  à  des  dommages-intérêts 
enters  le  saisissant,  si  ce  dernier  ne  jxistifie  pas  que  ce  relard 
lui  ail  fait  éprouver  un  préjudice  réel.  (C.  Nap.,  art.  1382.) 

(Paruol  C.  Garnier). — Jugement. 

Le  Tririnal  ;  —  Attendu  qu'un  jugement  rendu  par  di^faut  à  la 
date  du  9  juin  ']86o,  enregistré,  a  ordonné  que  Garnier,  tiers-saisi, 
ferait  la  déclaration  afTirniative  des  sommes  qu'il  pourrait  devoir  à 
Lnrdenais,  débiteur  saisi,  et  faute  de  ce  faire  dans  le  délai  fixé,  l'a 
roiulaiimé  comme  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie- 
arrêt  du  7  oct.  1804;  —  Attendu  que  Garnier  a  fait  opposition  au 
jugement  précité  ;    que  cette  opposition  est  régulière  en    la  forme  ; 

Attendu,  au  fond,  que.  par  une  déclanitioii  conforme  à  la  loi,  du 
r»  ocl.  18()f>,  Garnier  a  fait  connaîlre  qu'il  ne  devait  au  débiteur  saisi 
(pi'une  somme  de  1,0H  fr.  (îrî,  qu'il  avait  déposée  à  la  Caisse  des  con- 
signations le  20  juin  précédent,  à  la  charge  de  trois  saisies-arrêts 
dont  les  copies  ont  été  remises  à  l'appui  ;  —  Attendu  que  cette  décla- 
ration n'est  pas  contestée  :   que  Pariiot  demande  seidement.  au  cas 
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où  le  délai  imparti  au  tiers  saisi  ne  serait  considéré  que  comme 
comminatoire,  de  lui  faire  nttribution  des  sommes  déposées,  et  de 
condamner  Garnier  aux  Irais  de  l'iustance  occasion  nés  par  le  retard 
que  celui- ci  a  mis  à  faire  sa  déclaration  ;  —  Attendu  que  Paruol  ne 
justifie  paSj  quant  à  prosent,  que,  par  le  retard  justement  reproché 
à  Garnier,  il  ait  souffert  un  préjudice  réel  par  perte  totale  ou 
partielle  de  sa  créance;  —  Attendu  qu'en  présence  des  saisies-arrêts 
dont  la  somme  déposée  a  été  frappée,  il  n'est  pas  fondé  à  demander 
qu'il  lui  en  soit  fait  attribution,  puisque,  jusqu'cà  décision  contraire, 
elle  est  le  gage  commun  des  créanciers  du  débiteur  saisi  ; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  :  —  Attendu  que  si  Garnier  avait  fait 
sa  déclaration  dans  le  délai  ordinaire  des  ajournements,  l'instance 
actuelle  n'eût  pas  existé  ;  —  Qu'il  doit  donc  être  condamné  en  tous 
les  dépens,  moins  ceux  de  l'assignation  introductive  d'instance  ; 

Par  ces  motifs,  reçoit  pour  la  forme  Garnier  opposant  au  jugement 
de  défaut  précité  ;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  le  considérer  comme  débi- 
teur des  causes  de  la  saisie-arrêt  ;  dit  que  le  dépôt  de  la  somme  de 
1,0M  fr.  65  c.  le  libère  envers  le  saisissant;  condamne  Garnier  en 
tous. les  dépens,  moins  le  coût  de  l'assignation  introductive  de  l'in- 
stance qui  reste  à  la  charge  de  Paruot,  sauf  recours  contre  le  débi- 
teur saisi. 

MM.  de  Ponton  d'Amécourt,  prés.j  Scbmoll  et  Berlrand- 
Taillet,  av. 

Note.  —  Le  tiers  saisi  doit  faire  sa  déclaration  affirmative 
dans  la  huitaine  de  l'assignation  augmentée  à  raison  des  dis- 
tances; sinon,  il  peut  être  obtenu  contre  lui  un  jugement  par 
défaut  qui  ordonne  qu'il  fera  sa  déclaration  dans  un  délai  dé- 
terminé ;  faute  de  quoi,  il  est  débiteur  pur  et  simple  des  causes 
de  la  saisie.  —  Toutefois,  tant  qu'une  décision  passée  en  force 
de  chose  jugée  n'a  pas  déclaré  le  tiers  saisi  déchu  de  la  faculté 
de  faire  sa  déclaration,  il  peut  toujours  utilement  remplir 
cette  formalité  ;  seulement  alors,  il  est  juste  qu'il  supporte 
les  frais  de  l'incident  occasionné  par  son  retard.  — ^V.  sur  ces 
différents  points,  Carré  et  Chauvt'au,  Lois  de  la  procéd.  et 
SuppL,  quest.  1962  et  1976;  Roger,  Saisie-arrêt,  2"  édit., 
n°^  553  et  557  ;  notre  Encyclopédie  des  Huissiers,  2*  édit., 
t.  6,  v°  Saisie-arrêt,  n"*  19i,  492  et  195.  V.  aussi  Toulouse, 
29  nov.  1861  (/.  Av.,  t.  87  [1862],  art.  300,  13%  p.  466),  et 
nos  observations.  —  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  excepte  des 
dépens  auxquels  le  tiers  saisi  peut  être  condamné  à  raison  de 
son  retard  les  frais  de  l'assignation  en  déclaration,  sans  doute 
parce  qu'il  considère  cette  assignation  comme  une  mise  en 
demeure  adressée  au  tiers  saisi  d'avoir  à  satisfaire  à  l'obliga- 
tion que  la  loi  lui  impose.  —  Si  le  retard  du  |iers  sgisi  ^  faire 
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sa  déclaration  a  pu  causer  un  préjudice  au  saisissant,  il  est 
juste  aussi  qu'il  soit  éf^alemenl  condamné  envers  ce  dernier, 
en  sus  des  dépens  de  l'incident,  à  des  dommages-intérêts.  Or, 
le  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  rapporté  ci-dessus, 
considère  comme  constituant  un  préjudice  réel  pouvant  don- 
ner lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts  de  la  part  du  sai- 
sissant contre  le  tiers  saisi  la  perte  totale  ou  partielle  de  la 
créance,  occasionnée  par  le  fait  du  retard  que  ledit  tiers  saisi 
a  mis  à  l'aire  sa  déclaration  (V.   molifs  du  Jugement). 

Ad.  h. 


Art.  ion.— cassation  (ch.  req.),  17  avril  1SGG  [3  arrêts]. 

Société, — compétence,  assignation,  principal  établissement  ou  suc- 
cursale, SIÈGE  distinct,  —  CHEMIN  DE  FER,  GARE  DE  TOURS  ET  DE 
TARBES, — MINES,    LIEU  d'eXPLOITATION. 

Une  société  commerciale  {en  commandite  ou  aiionyme)^  et 
spécialement  une  société  formée  pour  l'exploitation  d'un  che- 
min de  fer  nu  d'une  mine,  peut  être  assignée  di  vont  le  tribu- 
nal du  lieu  où  elle  a  un  établissement  principal,  et  par  exploit 
signifié  au  gérant  ou  directeur  de  la  société  et  remis  à  la  per- 
sonne du  pyr'posé  qui  la  représente  à  cet  établissement,  à  rai- 
son de  faits  qui  s'y  sont  accomplis,  alors  même  que  son  siège 
social  est  fixé  dans  un  autre  lieu  (C.P.C.,  art.  69  et  69;  C. 
Comm.,  art.  42). 

Spécialement,  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Orléans,  la  gare  de  Tours  doit  être  considérée  comme  lesif^e 
d'un  établissement  principal,  et,  en  conséquence,  le  tribunal 
de  commerce  de  cette  ville  est  compétent  pour  connaître  de  dif- 
ficultés relatives  à  l'exécution  d'un  traité  de  transport  de 
bestiaux  conclu  dans  cette  ville  [§  Ij. 

De  même,  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
et  dn  Midi,  la  gare  de  Tarbes  doit  être  considérée-  comme  une 
succursale  de  cette  compagnie,  qui,  dès  lors,  y  est  valablement 
assignée  devant  le  tribunal  civil  de  cette  ville  en  dommages- 
intérêts  pour  perte  de  bagages  accompagnant  des  voyageurs 
[§  II]. 

Une  société  formée  pour  l'exploitation  d'une  mine  est  égale- 
ment réputée  avoir  un  établissement  principal  constituant  un 
domicile  distinct  de  celui  de  son  siège  social,  au  lieu  oit,  se 
trouve  la  mine,  sont  installés  ses  ateliers  et  son  personnel,  se 
traitent  toutes  les  affaires  relatives  à  l'extraction  de  la  houille, 
et  sont  fixés  et  payés  les  salaires  des  ouvriers,  et  ce  domicile 
est  attributif  de  juridiction  [§  Ill|. 
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§  I. — (Chemin  do  for  d'Orléans  C.  Morand). — Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  :  —  AUeiidu  que 
si,  aux  termes  de  l'art.  G9,  §  G,  C.P.C.,  les  sociétés  de  commerce 
doivent  être  assignées  en  leur  maison  sociale,  la  même  société  peut 
avoir  plusieurs  maisons  en  divers  lieux,  et  peut,  dès  lors,  être 
assignée  valablement  à  chacune  de  ces  maisons  pour  les  affaires  qui 
y  sont  traitées  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  il  a  été 
expressément  reconnu  et  déclaréparle  jugement  attaqué  (Trib.  Comm. 
de  Tours,  1  i  oct.  18G4.)  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Orléans  possède  à  Tours  une  des  gares  les  plus  importantes  de  son 
réseau  ;  —  En  second  lieu,  que  l'on  peut  considérer  la  gare  de  Tours 
comme  un  centre  principal  d'opérations  pour  la  compagnie  et  comme 
une  véritable  maison  de  transports;  enfin,  que  c'est  à  Tours  que 
Morand  a  traité  avec  cette  même  maison  pour  le  transport  de  ses 
bestiaux;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  le  jugement  atta- 
qué a  été  bien  fondé  à  déclarer  que  ledit  établissement  constitue  pour 
la  compagnie  un  domicile  à  Tours^  et  que  ce  domicile  la  rend  justi- 
ciable du  tribunal  de  cette  ville  pour  défendre  à  des  demandes  ayant 
pour  cause  des  faits  qui  se  sont  produits  sur  le  lieu  môme  de  l'exploi- 
tation, et  à  l'occasion  de  cette  exploitation  ;  —  Attendu  que,  si  le 
siège  social  de  la  compagnie  est  établi  à  Paris,  en  vertu  de  ses  sta- 
tuts, l'existence  de  ce  domicile  n'est  point  incompatible  avec  celle 
d'un  autre  domicile  social  à  Tours;  que  l'assignation  signifiée  au 
directeur  de  ladite  compagnie,  au  siège  social  à  Paris^  a  pu,  dès  lors, 
être  valablement  remise  au  chef  de  la  gare  de  Tours,  d'après  les  faits 
Constatés  et  admis  par  le  jugement  attaqué  ;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Bonjean,  prés.;  Ferey,  rapp.;  Savary,  av.  gén.  (concl, 
conf.)  ;  Clément,  av. 

S  II.  —  (Chemin  de  fer  d'Orléans  et  du  Midi  C.  Piicaud  el 
Jean). — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  si  le  siège  social  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  et  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi 
est  établi  à  Paris  en  vertu  de  leurs  statuts,  l'existence  de  ce  domi- 
cile n'est  point  incompatible  avec  celle  d'un  autre  domicile  social,  ei. 
qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  quant  à  la  pluralité  des  divers 
domiciles  sociaux  autorisés  par  l'art.  42,  G.  Comm.,  entre  les  sociétés 
en  commandite  et  les  sociétés  anonymes;  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
point  admis  le  principe  trop  large  du  jugement  frappé  d'appel  que 
là  où  une  compagnie  de  chemin  de  fer  a  une  gare,  elle  a  un  domi- 
cile attributif  de  juridiction  ;  mais  que  ledit  arrêt  a  reconnu  et 
déclaré  que,  dans  l'état  des  faits  de  la  cause,  la  gare  de  Tarbes  devait 
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(ître  consid*'réc  comme  une  succursale  de  la  compagnie  d'Orléans,  et 
que  celle  compagnie  avait  ainsi,  dans  le  ressort  de  ce  tribunal,  un 
établissement  principal  où  s'étaient  accomplis  les  faits  qui  ont  donné 
lieu  à  l'action;  qu'il  suit  de  là  que  l'assig'.iation  signifiée  à  la  com- 
pagnie d'Orléans  l'a  été  à  celui  des  domiciles  où  avait  été  formé  le 
contrat  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du 
i;{  déc.  iHU,  etc. 

1\IM.  Bonjean,  prés.;  Ferey,  rapp.;  Savary,  av.  gén.  (concl. 
conf.j;  ClénuMit,  av. 

g  III. — (Chagot  et  conip.  C.  Mines  de  Bbinzy). — Arrêt. 

La  Covw  ;  —  Attendu  qu'il  est  déclaié,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué 
(Dijiiu.  20  nov.  ISCri)  «  que  la  compagnie  des  mines  de  Blanzy  a 
fondé  ;i  jMonlceau  un  établissement  principal,  où  se  trouvent  les 
mines  qu'elle  exploite,  où  sont  installés  ses  ouvriers  et  le  nombreux 
personnel  de  l'exploitation,  où  se  traitent  toutes  les  affaires  relatives 
à  l'exlraclion  des  houilles,  où  sont  fixés  et  payés  les  salaires  des  ou- 
vriers, et  que  c'est  là  qu'a  eu  lieu  le  fait  d'où  est  né  le  procès;  »  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  été  fondé  à  tirer  de  ces  faits  la  consé- 
quence que  ledit  établissement  constitue  pour  la  compagnie  un  do- 
micile à  Montceau,  et  que  ce  domicile  la  rend  justiciable  du  Tribunal 
dnns  le  ressort  duquel  existe  ce  centre  important  d'opérations  et  d'ad- 
ministration, pour  défendre  à  des  demandes  ayant  pour  cause  des 
actes  qui  se  sont  produits  sur  le  lieu  même  de  l'exploitation  et  à 
l'occasion  de  cette  exploitation  ;  —  Attendu  que  si  le  siège  social  de 
la  compagnie  est  établi  à  Paris,  en  vertu  de  ses  statuts,  l'existence 
de  ce  domicile  n'est  point  incompatible  avec  celle  d'un  autre  domi- 
cile social  à  Montceau  ; —  Qu'aucune  distinction  n'est  à  faire  entre 
les  sociétés  en  commandite  et  les  sociétés  anonymes,  quant  à  la  plu- 
ralité des  domiciles  sociaux  autorisés  par  l'art.  'i5,  C.  Comm.  ;  que 
les  gérants  des  sociétés  en  commandite  peuvent  être  valablement 
assignés,  de  même  que  les  administrateurs  des  sociétés  anonymes, 
devant  un  tribunal  autre  que.  celui  du  siège  social,  lorsque  la  société 
'm  commandite  possède,  dans  le  ressort  de  ce  tribunal,  un  établisse- 
ment principal  où  se  sont  accomplis  les  faits  qui  donnent  lieu  à 
i'acîion  ;  —  Rf^jette,  etc. 

MM.  Bonjean,  prés.;  llenriot,  rapp.;  Savary,  av.  gén.  (concl. 
conf.j  ;  Choppin,  av. 

Note. — V.  dans  le  même  sens,  en  ce  ([ui  concerne  les 
sociétés  formées  pour  rexi)loitalion  de  chemins  de  fer.  les 
anèts  rapportés  J.  Av.,  l.  87  [ISG2!,  arl  208,  p  i38  et  suiv., 
et  la  noie.  Colm;ir,  30  avril  1863  (t.  88  [1863,,  arl.  '408,  p. 
511);  —  cl,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés   formées   pour 
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l'exploitation  de  raines, Cass.  10  fév.  1863  (./.  Av.,  l.  88  fl8G3], 
art.  457,  p.  507),  et  la  notej  Rennes,  6  juill.  1863  (t.89[1864|, 
art.  648,  p.  363). 


Art.  1012.— paris  {3-  et  5«  ch.).  17  décembre  1866, 
et  12  et  21  janvier  1867. 

Référé, — 1»  locataire,  expulsion  de  lieux,  urgence,  compétence, — 
2°  assignation,  délai,  jour  franc,  —  3°  audience  non  ordinaire, 
permission  du  juge,  huissier  commis,  ordonnance,  nullité. 

Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  ordonner  la  reprise 
de  possession  par  le  propriétaire  des  lieux  loués  ou  l'expulsion 
du  locataire,  lorsque  cette  mesure  est  urgente  et  nécessitée  par 
le  fait  du  locataire  qui  ne  garnit  pas  les  lieux  de  meubles 
suffisants  et  ne  paie  pas  ses  loyers  [§§  I  et  II]  (C.P.G.,  art. 
806). 

Aucime  disposition  de  loi  ne  prescrit  pour  les  assignations 
en  référé  le  délai  d'un  jour  franc,  à  peine  de  nullité  \_%  II]  (G. 
P.C.,  art.  807). 

Mais  l'ordonnance  de  référé,  qui^  en  cas  d'urgence,  auto- 
rise l'expulsion  du  locataire,  est  nulle,  si  l'assignation  donnée 
à  un  autre  jour  que  celui  de  l'audience  ordinaire  des  référés 
ne  Va  pas  été  en  vertu  de  permission  du  juge  et  par  huissier 
commis  [§  III]  (G. P.C.,  art.  808). 

S  I.— (Juge  G.  de  Nesmond). 

Le  sieur  Juge,  liquidateur  de  la  société  Duplan  et  Salles, 
ayant  loué  un  local  appartenant  à  cette  société  au  sieur  de 
Nesmond,  qui  n'a  pas  garni  les  lieux  loués  de  meubles  suffi- 
sants pour  répondre  des  loyers,  l'a,  vu  l'urgence,  assigné  en 
référé  pour  se  faire  autoriser  à  prendre  possession  des  lieux 
et  à  les  relouer  aux  périls  et  risques  du  locataire. 

Le  3  déc.  1866,  ordonnance  du  président  du  tribunal  civii 
de  la  Seine,  ainsi  conçue  : 

Nous,  président  ;  —  Donnons  acte  à  Nesmond  de  ce  qu'il  soutient 
que  Juge  és-qualités  n'a  pas  encore  exécuté  les  conventions  de  son 
bail  ;  —  Et  attendu  que  Juge  prétend,  au  contraire,  qu'il  y  a  inexé- 
cution de  ces  conventions  par  IM .  de  Nesmond  ;  —  Que  ce  n'est  qu'au 
principal  que  cette  contestation  peut  être  apfH-éciée;  —  Renvoyons  les 
parties  à  se  pourvoir. 

Sur  l'appel  de  celte  ordonnance  par  le  sieur  Juge, 

Arrêt  [17  déc.  1866]. 
La  Cour  ;  —  Considérant  qu'il  y  a  urgence  ;  —  Considérant  que 
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de  Nesmond  reconnaît  l'existence  du  bail  à  lui  consenti  par  .luge  ès- 
noms;  —  Consid(''rant  que  de  Nesmond  n'a  pas  garni  de  nieubies  les 
lieux  à  lui  loués  ;  —  Met  ce  dont  est  appel  au  nt^ant,  en  ce  que  le 
premier  juge  a  diJcIar*^  n'y  avoir  lieu  à  référi^;  «amendant,  décharge 
l'appelant  des  dispositions  de  l'ordonnance  qui  lui  fait  grief;  au  prin- 
cipal, renvoie  les  parties  à  se  pourvoir,  et,  par  provision,  dit  que 
Juge  ès-noms  est  autorisé  à  reprendre-  possession  des  lieux  et  à  relouer 
aux  risques  et  périls  de  qui  il  appartiendra,  etc. 

MM.  Massé,  prés.;  Descoulures,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Pc- 
ronne  et  Tholomé,  av. 

§  II.  — (Girardeaù  C.  Bourcier). 

Le  23  nov.  1SGG,  ordonnance  de  référé  rendue  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  la  Seine,  et  ainsi  conçue  ; 

Nous,  président;  —  Attendu  que  les  lieux  sont  abandonnés,  qu'ils 
ne  sont  pas  garnis  de  meubles  suffisants;  —  Disons  que,  faute  par 
(«irardeau  de  paiement  ou  d'avoir  fouuni  garantie  dans  la  huitaine  de 
la  signification  de  l'ordonnance,  Bourcirr  est  autorisé  à  faire  procéder 
à  la  veille  des  objets  dans  les  lieux,  après  simple  affiche,  et  ensuite  à 
l'expulsion  de  Girardeaù.        .     • 

Appel  par  co  dernier,  fondé  :  1"  sur  la  nullité  do  l'assignn- 
lion  en  référé,  en  ce  qu'elle  n'aurait  pas  été  donnée  avec  le 
délai  de  vingt-quatre  heures  prescrit  par  la  loi  ;  2°  sur  l'in- 
com])élonce  du  juge  des  référés,  la  mesure  ordonnée  corres- 
pondant à  une  résiliation  de  bail,  que  ce  magistrat  n'a  pas  le 
pouvoir  de  prononcer. 

AKRf.T  [1-2  janv.  -1807.] 

La  Coi  k  ;  —  Ln  ce  qui  touche  la  nullité  de  l'assignation  en  référé  : 
—  Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n"a  déterminé  en  ma- 
tière de  référé,  à  peine  de  nullité,  le  délai  d'un  jour  franc  réclamé  par 
l'appelant;  —  Attendu  que  Girardeaù  a  été  cité  le  22  pour  le  23  no- 
vembre, à  l'audience  ordinaire  de  référé,  tenue  par  le  président;  — 
Que  la  procédure  a  été  régulière  ; 

En  co  qui  touche  la  compétence  :  —  Attendu  que  l'ordonnance 
attaquée  ne  prononce  pas  la  résiliation  de  la  location  ;  qu'elle  statue 
sur  une  mesure  essentiellement  urgente,  rendue  nécessaire  par  la  né- 
gligence du  locataire  ;\  payer  ses  loyers  H  ;'i  garnir  les  lieu  x  d 
iiieiibli^s  suffisants  pour  répondre  des  loyers;  —  Au  fond  :  —  Adop- 
tant les  motifs  du  premier  juge  ; —  Déclare  Girardeaù  mal  fondé  en 
son  moyen  de  nullité  de  l'assignation,  dit  que  le  juge  du  référé  'Hait 
compétent  iiour  ordonner  l'expulsion,  met  rappellatiou  au  néant. 
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confirme  l'ordonnance  de  référé  pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur,  etc. 

MM.  Roussel,  prés.j  Salle,  av.  gén.  (concl.  conlr.  sur  la  com- 
pétence); Prunières  et  Lente,  av. 

§  m.  -  (Charnpy  C.  Bçrtot). 

Le  sieur  Champy,  locataire  d'une  maison  située  à  Vin- 
cennes  et  qu'il  avait  sous-louée  à  la  dame  veuve  Bertot,  a,  le 
15  sept.  1S65,  fait  signifier  congé  à  celle-ci  pour  le  l*""^  avril 
1866.  —  Lcdimanciie  l.i  avril,  sur  une  interpellation  extra- 
judiciaire qui  lui  fui  faite  par  l'Iiuissier  du  sieur  Chnmpy,  la 
dame  Bertot  répondit  qu'elle  déménagerait  le  lendemain  ma- 
tin, mais  qu'elle  n'avait  pas  de  fonds  pour  son  loyer.  — Le 
sieur  Champy,  qui  avait  sous-loué  la  maison  à  une  autre  per- 
sonne devant  emménager  ce  même  jour,  fit  alors  dresser  pro- 
cès-verbal du  refus  de  la  dame  Bertot,  et  lui  fit  par  le  même 
acte  donner  assignation  en  référé,  à  fin  d'expulsion,  pour  le 
lendemain  lundi  16,  dans  le  cabinet  de  M.  le  président,  au 
palais  de  justice,  10  heures  du  matin,  «  heure,  dit  le  procès- 
verbalj,  indiquée  par  ce  magistrat  mis  au  courant  ledit  jour 
de  la  situation  embarrassante  de  M.  Champy  ».  —  A  l'au- 
dience indiquée,  lé  juge  des  référés  a  ordonné  que  l'huissier 
signifierait  à  la  dame  Bertot  une  nouvelle  assignation  sur 
l'heure.  —  Sur  cette  assignation,  le  16  avril,  ordonnance  de 
référé  ainsi  conçue  : 

Nous,  président,  donnons  défaut  contre  la  veuve  Bertot,  et,  pour  le 
profit  :  —  Attendu  que  des  loyers  sont  dus  ;  que  congé  a  été  donné  ; 
—  Autorisons  (Champy  à  faire  expulser  la  dame  Bertot  de  la  maison 
dont  s'agit,  dans  la  manière  ordinaire  :  disons  que,  pour  la  garantie 
des  loyers  dus,  les  meubles  se  trouvant  dans  les  lieux  seront  mis  dans 
un  local  que  fournira  Champy,  qui  en  aura  la  clef,  et  ce  jusqu'à  la 
vente  desdits  nipul^les  ;  —  Ce  qui  sera  exécutoire  par  provision  sur 
minute,  avant  l'enregistrement,  vu  l'urgence,  avec  assistance  du  com- 
missaire de  police  et  de  la  force  armée. 

Appel  de  cette  ordonnance  par  la  dame  Bertot. 

ARRÊT  (par  défaut)  [23  nov.  1866]. 
La  Coun;  —  Donne  défaut  contre  Champy  non  comparant,  ni 
avoué  pour  lui,  quoique  dûment  appelé,  et  pour  le  profil  :  —  Faisant 
droit  sur  l'appel  inU^rjelé  par  la  veuve  Bertot  de  l'ordonnance  de  ré- 
féré rendue  par  le  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine  le  16  avril 
1866;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  808,  C:  P.  C,  une  assi- 
gnation de  référé  ne  peut  être  donnée  à  jour  et  heui'e  autres  que  ceux 
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des  audiences  ordinaires  qu'en  vertu  d'une  permission  de  juge  par 
l'huissier  connais  ;  —  Considérant  que  la  veuve  Berlot  a  été  assignée 
par  Champy  à  comparaître  devant  le  président  du  tribunal  de  la  Seine, 
en  état  de  référé,  le  lundi  Ifi  avril,  jour  autre  que  celui  fixé  pour  les 
audiences  ordinaires  des  référés,  sans  permission  de  juge,  et  sans  le 
niinisl're  de  l'huissier  commis;  —  Considérant  que  la  veuve  Bertot 
n'ay.tnt  pas  été  régulièrement  assignée,  c'est  à  tort  que  le  juge  des 
référés  a  donm';  défaut  contre  elle,  et  statué  sur  la  demande  de  Champy  : 
—  Déclare  nulle  l'ordonnance  de  référé  susdatée,  déch;  rge  l'appelante 
des  dispositions  de  ladite  ordonnance,  ordonne  la  restitution  de  l'a- 
mende, condamne  l'intimé  aux  dépens,  dans  lesquels  entreront  ceux 
faits  par  le  référé. 

Sur  ropposilion  à  cet  arrêt  formée  par  le  sieur  Champy, 

AiîKÊT  (contradictoire)  [21  janv.  18G7]. 

L.v  CoLR  ;  —  En  ce  ((ui  touche  la  recevabilité  de  l'appel  :  —  Con- 
sidérant que  la  veuve  Bertot  n'a  exécuté  que  comme  contrainte  et 
furcée  l'ordonnance  dont  est  appel,  laquelle  était  exécutoire  par  pro- 
vision et  nonobstant  appel;  —  Au  fond:  — Persistant  dans  les  motifs 
de  son  précédent  arrêt  par  défaut,  et  considérant  qu'il  n'est  point 
justifié  d'une  ordonnance  du  président,  autorisant  d'assigner  à  jour  et 
heure  autres  que  ceux  officiellement  indiqués  pour  les  audiences  ordi- 
naires de  référé,  soit  sur  assignation,  soit  sur  procès-verbaux  ;  — 
Considérant  qu'en  l'absenie  d'une  assignation  conforme  aux  disposi- 
tions de  l'art.  808,  le  juge  des  référés  ne  peut  donner  défaut  contre  la 
partie  absente  et  mal  assignée,  sans  méconnaître  le  droit  de  celte 
partie  d'être  utilement  mise  à  même  de  présenter  sa  défense  ;  —  Dé- 
boute l'opposant  de  son  opposition ,  ordonne  que  ledit  arrêt  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

MM.  Massé,  prés.;  Descoutures,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ; 
lUn-loul  elJourdan  av. 

>;oxE,  —  Sur  la  compélence  du  juge  des  référés  pour  ordon- 
ner l'expulsion  d'un  locataire  qui  ne  paie  pas  ses  loyers  et  ne 
garnit  pas  les  lieux  loués  de  meubles  sul'lisants  pour  la  ga- 
rantie du  propriétaire,  V.  Paris,  Il  avril  et  21  juill.  18G0  (7. 
Av.,  t.  86  i  I86!j,  art.  205,  T,  p.  ii6),  et  nos  observations. 
V.  aussi  notre  Encyclopédie  dea  Huissierf:,  2  édit.  t.  6,  v"  Ré- 
féré, n»  7.— V.  toutefois,  Paris,  31  déc.  isôV  (J.  Av.,  t.  90 
11805],  art.  720,  p.  382),  et  la  noie. 

Sur  la  question  de  savoir  quel  est  le  délai  qui  doit  exister 
entre  l'assignation  et  la  comparution  devant  le  juge  de  référr, 
V.  Paris,  13  avril  1801  [■/.  Av.,  l.  80  [1801J,  art.  205.  21°,  p. 
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463),  et  nos  observations.  Il  suffit  que  le  délai  puisse  per- 
mettre au  défendeur  de  se  présenter  et  de  répondre  à  la  de- 
mande formée  contre  lui.  V.  également,  en  ce  sens,  notre 
Encyclopédie  des  Huissiers,  v"  Référé,  n°^  41  ctsuiv. 

Enfin,  ce  qui  concerne  la  troisième  solution,  décidé,  dans  le 
même  sens,  que  l'assignation  pour  comparaître  en  référé  à 
un  jour  et  à  une  heure  autres  que  ceux  des  audiences  ordi- 
naires des  référés  est  nulle,  ainsi  que  l'ordonnance  qui  Ta 
suivie,  lorsque  cette  assignation  a  eu  lieu  sans  permission  du 
juge  et  sans  le  ministèred'un  huissier  commis,  V.  Cass.  6  nov. 
■1861  {J.  Av.,  t.  86  [1861],  art.  205,  22%  p.  465),  et  nos  obser- 
vations. Addc,  en  ce  sens,  même  Encyclopédie  des  Huissiers, 
V  Référé,  n°*  45  el  suiv.  Il  résulte  de  là  que,  même  dans  les 
cas  urgents  tels  que  celui  de  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Paris  du  21  janv.  1867,  rapporté  ci-dessus, 
une  ordonnance  écrite  du  président  du  tribunal  est  indispen- 
sable, el  qu'il  ne  suffit  pas  de  mentionner  dans  l'assignation 
que  ce  magistrat  a  été  mis  au  courant  de  la  situation  embar- 
rassée du  poursuivant.  Ad^,  H. 

Art.  1013.— ROUEN,  (2'  ch.),  1"  décembre  1866. 
Référé, — saisie-gagerie,  sursis,  compétence,  —  ordonnance,  appel. 

Le  juge  de  référé  est  compétent  pour  ordonner  quil  soit 
sursis  à  une  saisie-gagerie  pratiquée  par  le  propriétaire  pour 
fermages  échus,  et  son  ordonnance  est  en  dernier  ressort,  et, 
par  suite,  non  susceptible  d'appel,  si  les  fermages  s'élèvent  à 
moins  de  1500  fr.  (C.P.C,  art.  806  et  809;  L.  11  avril 
1838,  art.  V). 

(Hospices  de  Rouen    C.  Boursier). — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  la  compétence  :  —  Attendu  que  la  matière  était 
urgente,  et  que,  suivant  l'art.  806,  C.P.C,  le  président  avait  com- 
pétence pour  statuer  provisoirement  sur  les  difficultés  nées  à  l'occa- 
sion (le  la  saisie-gagerie  ;  —  Sur  la  fin  de  non  recevoir  :  —  Attendu 
que  le  juge  du  référé  décide  comme  le  tribunal  de  première  instance 
peut  le  faire,  en  premier  et  dernier  ressort,  selon  que  l'objet  excède 
ou  non  la  somme  de  1,500  fr.  (L.  11  avril  1838);  que  la  poursuite 
n'avait  lieu  qne  pour  obtenir  le  paiement  de  1,086  fr.  51  c;  qu'elle 
rentrait  dans  les  limites  du  dernier  ressort;  qu'en  conséquence 
l'appel  de  l'ordonnance  du  référé  sur  le  mérite  de  laquelle  la  Cour 
n'a  pas  à  se  prononcer,  au  fond,  est  non  recevable  et  doit  être 
déclaré  tel;  —  Dit  à  tort  la  demande  en  nullité  de  l'ordonnance, 
juge  que  le  président  était  compétent,  rejette  l'exception  d'incom- 
pétence, déclare  l'appel  des  hospices  non  recevable,  les  condamne  aux 
dépens. 
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Note.  —  Décidé,  flans  lo  mémo  sens,  sur  la  première  partie 
de  la  solulion  résultant  de  cet  arrêt,  que  le  juge  des  référés 
est  compétent  pour  ordonner,  par  voie  de  mesure  provisoire, 
qu'il  soit  sursis  à  une  saisie-exécution  (Lyon,  2  mars  1860  : 
./.  Av.,  t.  86  [1861J,  art,  205,  13',  p.  4.^5),  et,  par  exemple, 
dans  le  cas  où  un  tiers  se  prétend  propriétaire  d'objets  que  le 
créancier  veut  taire  saisir  ;Douai  [2"  ch.j,  2"J  juill.  1854,  Do- 
riot  C.  Didattre).  V.  aussi^  sur  ce  point,  Chauveau,  Lois  de  la 
procéd.  et  SuppL,  quest.  2754  ter.  —Quant  à  la  seconde  par- 
tie de  la  solution,  elle  peut  être  l'objet  de  quelque  difficulté. 
En  effet,  l'appel  contre  les  ordonnances  de  référé  étant  rece- 
vable  dans  tous  les  cas  où  la  loi  autorise  l'appel  contre  les 
jugements  de  prennère  instance  (C.P.C.,  art.  809),  il  semble, 
en  vertu  des  principes  sur  la  recevabilité  de  l'appel  contre  ces 
jugements,  que  la  quolité  des  fermages  ne  pousait  influer  sur 
le  droit  de  se  pourvoir  par  appel,  l'ordonnance  de  référé  étant, 
dans  l'espèce,  attaquée  pour  cause  d'incompétence  du  juge. 
Ainsi,  jugé  que  l'appel  d'une  ordonnance  de  référé  est  rece- 
vable  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'incompétence,  bien  que 
l'intérêt  du  litige  soit  inférieur  a  1,500  fr.  (Douai,  6  juin  1842^ 
Paris,  1"  avril  4854  :  /.  Huiss.,  t.  35  Ll854|,  p.  270),  et  quoi- 
que l'incompétence  n'ait  pas  été  opposée  devant  le  juge  de 
référé  (Paris,  8  janv.  1853  :  J.  Uuiss.,  t.  34  [1853],  p.  73).  V. 
également,  en  ce  sens,  Chauveau,  lois  de  la  procéd,  et  SuppL, 
quest.  2776  ;  noire  Encyclopédie  des  Huissiers,  T  édit.,  t.  6, 
V    Référé,  n"  67.  Ad.  H. 


Aht.  lOU.— bordeaux  (2'  ch.),  28  août  1866. 
Arbitrage,  sentence,  appel,  ORDONNAiNCE  d'exécution. 

A«  sentence  arbitrale,  quoique  non  revêtue  de  l'ordonnance 
(^/'(•xequalur,  na  pas  moins,  dès  qu'elle  a  été  déposée  au  (jrejfe,  le 
rnrnrtère  de  jwjenient,  et  est,  par  cela  t/ièn/e,  susceptible  d'être 
m  laquée  par  la  voie  de  V  appel  (C.P.C,  art,  1023;. 

(Chollel  C.  Lagarrigue). — Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  l'opposition  de  Lagarrigue  à  l'amH  par 
défaut  du  14  mars  diTiiior  est  rcgnlière  en  la  forme;  —  Sur  la  lin  de 
non-recevoir  qu'il  a  opposée  contre  l'appel  interjeté  par  la  veuve 
Chollel,  prise  de  ce  que  la  copie  de  la  sentence  arbitrale  par  elle  pro- 
duite n'aurait  pas  des  caractères  suffisants  d'authenticité,  et  de  ce 
qu'elle  ne  serait  pas,  en  outre,  revêtue  d'une  ordonnance  d'fj-ef/wa/Hr  : 
—  Altentlu  que  la  veuve  Chollet  représente  une  expédition  de  la  sen- 
tence dont  est  appel,  délivrée  sur  papier  libre  pur  le  greffier  du  tri- 
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bunal  civil  au  procureur  impérial,  conformément  aux  prescriptions  de 
la  loi  sur  l'assistance  judiciaire  dont  elle  avait  réclamé  et  obtenu  le 
bénéfice;  — Attendu,  quant  à  l'ordonnance  d'cmcjualur,  qu'elle  n'est 
nécessaire  que  lorsqu'on  veut  ramener  la  sentence  arbitrale  à  exécu- 
tion par  la  voie  de  la  contrainte  ;  mais  que,  dès  qu'elle  a  été  rédigée, 
datée,  signée  et  déposée  au  greffe,  elle  constitue  un  acte  complet  ayant 
tous  les  caractères  d'une  décision  judiciaire  susceptible;,  par  cela 
mAme,  d'élre  entreprise  par  la  voie  de  l'appel  ;  que  la  déchéance  dont 
se  pi'évaut  Lagarrigue,  outre  qu'elle  ne  résulte  d'aucun  texte  de  loi. 
n'aurait  aucune  raison  d'iHre,  et  qu'elle  ne  saurait  partant  être  con- 
sacrée ;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  etc. 

MM.  Gellibert,  prés.;  Jorant,  l*^""  av.  gén,;  Levesque  etSan- 
sas,  av. 

Note.  —  La  solution  résultant  de  l'arrêt  qui  précède  est 
conforme  à  celle  qui  avait  déjà  été  admise  par  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Aix  du  22  mai  1828.  V.  aussi,  dans  le  même  sens, 
Encyclopédie  des  Huissiers,  2^  édit.,  t.  2,  v"  Arbitrage,  n°  101. 
— Mais  V.,  en  sens  contraire,  Chauveau,  Lois  de  la  procéd., 
qucs't.  o370  quater. 

Art.  JOlo.  —  CASSATION  (ch.  req.),  19  juin  1866. 

Exploit,  ajournement,  domicile  abandonné,  signification  au  pak- 
ql'et,  appéc1ati0n  des  faits,  décision  souveraine. 

Varrêt,  qui  déclare  valablement  signifié  au  parquet  du  pro- 
cureur impérial  un  exploit  d'ajournement  deniné  à  un  indi- 
vidu qui  avait  dAsparu  de  son  domicile,  en  constatant  que 
l'huissier  avait  pu  le  considérer  à  bon  droit  comme  n'ayant 
plus  ni  domicile  ni  résidence  connus  en  France,  repose  sur 
une  appréciation  souveraine  des  faits  et  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation  (G. P.C.,  art.  61  et  69,  §  8). 

(Vuillemot,  administrateur  des  biens  de  Falcon,  C.  Delafoy). 

—  ARRÊT. 

La  Colr  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art. 
61,  C.P;C.,  et  de  la  fause  application  de  l'art.  69,  §  8,  même 
code  :  —  Attendu  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  que  de  l'or- 
donnance du  18  juin  1803,  de  la  requête  qui  l'a  précédée,  et  de 
l'exploit  d'ajournement  signifié  à  la  requête  de  Delafoy,  il  résulte  qu'à 
cette  époque  Falcon,  auquel  cet  exploit  a  été  destiné,  avait  disparu 
de  son  domicile,  qu'il  était  signalé  comme  ayant  quitté  la  France  el 
qu'il  a  été  à  bon  droit  considéré,  en  l'état  des  faits,  comme  n'ayant 
plus  ni  domicile  ni  résidence  connus  ;  —  Attendu  que  cette  appré- 
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cialion  souveraine  des  documents  de  la  cause  échappe  à  la  censure  de 
la  Cour,  et  justifie  la  signification  faite  au  parquet  conformément  à 
l'art.  09,  G. P.C.;  —  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  suit  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ou  faussement  appliqué  aucune  des  disposi- 
tions de  la  loi  invoquée»  par  le  pourvoi  ;  —  Rejette^  etc. 

MM.  Taillandier,  cons.  f.  f.  prés.;  Hély  d'Oissel,  rapp.;  Sa- 
vary,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Bosviel,  av. 

Note.  —  V.  aussi,  comme  exemple  d'une  signification  vala- 
blement faite  conformément  au  §  8  de  l'art.  69,  C.P.C.,  à  un 
individu  qui  avait  quitté  son  ancien  domicile  et  dont  la  rési- 
dence actuelle  était  ignorée,  Cass.  31  janv.  1866  (7.  Av., 
t.  91  [18661,  art.  882,  p.  288).— V.  aussi  la  note  sur  cet  arrêt. 
— Mais  jugé  que  la  simple  déclaration  faite  à  Thuissier  par  un 
domestique  qu'une  personne  a  quitté  l'hôtel  où  elle  résidait 
sans  indiquer  sa  nouvelle  demeure  ne  suffit  pas  pour  faire 
considérer  cette  personne  comme  n'ayant  ni  doniicile  ni  rési- 
dence connus,  et  que,  en  conséquence,  est  nulle  la  significa- 
tion d'un  jugement  correctionnel  rendu  contre  elle,  si  elle  a 
été  faite,  dans  ce  cas,  au  parquet  du  procureur  impérial  : 
Paris  [ch.  corr.],  8  juin  1866.  Dans  l'espèce  de  ce  dernier 
arrêt,  il  est  constaté,  au  surplus,  que  le  prévenu  avait  une 
résidence  nouvelle  connue,  et  que,  à  l'aide  de  quelques  re- 
cherches, il  eût  été  facile  de  la  découvrir. 


Art.  lOlG.— GREiNOBLE  [V»  ch.),  18  avril  186G. 

Saisie  immobilière,    arrêt  confirmatif,   absence  de  signification, 
coxsexteme.nt,  validité. 

Est  valable,  la  saisie  immobilière  faite  en  vertu  d'un  ju- 
gement réfjulièrement  signifié  et  confirmé  par  arrêt,  encore 
bien  gue  cet  arrêt  n'ait  point  été  signifié,  si  le  saisi  a  consenti 
à  ce  que  la  signification  n'eût  pas  lieu.  (C.P.C,  art.  873). 

(Ducrey  C.  Foy-Cochal). 

Un  jugement,  confirmé  sur  l'appel,  a  condamné  le 
sieur  Ducrey  à  payer  à  la  femme  Foy,  veuve  Cochât,  une 
somme  de  3,000  fr. — Commandement  a  été  fait  au  sieur  Du- 
crey en  vertu  du  jugement  régulièrement  signifié,  mais  sans 
que  l'arrêt  confirmatif  du  26  iiov.  1861  l'ait  été. — Opposition 
par  le  sieur  Ducrey  à  la  continuation  des  poursuites. — Le  23 
déc.  186'i,  ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  de  Gre- 
noble, statuant  en  référé,  qui  autorise  la  continuation  des 
poursuites,  par  le  motif  que  le  sieur  Ducrey,  pour  éviter  la 
signification  de  l'arrêt,  y  a  acquiescé  en  payant  les  frais.— 
T.  viii,  3*  s.  9 
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Appel  de  celle  ordonnance  par  le  sieur  Ducrey.  —  Le  27  mai 
1865  arrêt  confirmatir  de  la  Cour  de  (irenoble  (Y. /.  Av., 
t.  91  [1866J,  art.  809,  note,  p.  130).— Après  cel arrêt,  laveuse 
Cochât  a  l'ait  saisir  les  immeubles  de  son  débiteur. —  Opposi- 
tion à  la  saisie  par  le  sieur  Ducrey. — Le  2  déc.  1865,  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Grenoble  qui  déboule  ce  dernier  de 
son  opposition.— Appel. 

ARRÊT. 

LaCol'u;  —  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  constaté  que 
c'était  h  la  demande  de  Ducrey  que  la  femme  Foy,  veuve  Cochât, 
avait  consenti  à  ne  pas  faire  expédier  et  signifier  l'arrêt  du  26  nov. 
1861  ;  que  la  preuve  de  ce  point  de  fait  résulte,  en  effet,  soit  del'ac-' 
quiescemeiit  à  l'arrêt  souscrit  par  Ducrey  et  du  paiement  des  dépens 
par  lui  effectué  le  19  fév.  1862,  soit  de  toutes  les  circonstances  de  la 
cause  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  susénoncé  avait  confirmé 
entre  la  veuve  Cochât  et  Ducrey  le  jugement  du  23  août  1861,  en 
vertu  duquel  ont  eu  lieu  les  poursuites  ;  que  ce  jugement,  à  raison 
surtout  de  la  loi  que  s'étaient  faite  les  parties  par  leur  accord  du 
19  fév.  1862,  était  devenu  pour  la  veuve  Cochât  le  titre  principal  de- 
vant servir  de  base  à  ses  exécutions  ;  —  Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Note.  —  Dans  l'espèce,  la  difficulté  portait  uniquement  sur 
le  point  de  savoir  s'il  y  avait,  de  la  part  du  saisi,  consente- 
ment à  ce  que  l'arrêt  confirmalif  du  jugement  en  vertu  du- 
quel il  était  procédé  à  la  saisie  ne  fût  pas  levé  et  signifié.  La 
Cour  de  Grenoble  a  fait  résulter  la  preuve  de  ce  consente- 
ment du  paiement  par  le  saisi  des  dépens  occasionnés  par  cet 
arrêt  et  des  autres  circonstances  de  la  cause  qui  impliquaient 
qu'il  y  avait  acquiescé.  Cette  preuve  étant  ainsi  admise,  et  le 
jugement,  base  de  la  saisie,  ayant  été  régulièrement  signifié 
et  suivi  d'un  commandement,  les  poursuites  devaient  néces- 
sairement être  validées,  comme  en  effet  elles  l'ont  été. 

Art,  1017.  —  UOUEN  (ch.  d'accus.),  li  mars  1860. 

Abus  de  confiance,  officier  ministériel,    huissier,  crime,  délit, 
paiements,  imputation. 

Les  règles  du  droit  civil  sur  Vimiputation  des  paiements 
sont  applicables  en  matière  pénale.  En  conséquence,  lorsqunn 
huissier  est  poursuivi  à  raison  de  détournements,  dont  les  uns 
constituent  xin  crime,  et  les  autres  un  délit,  les  paiements  par 
lui  faits  sans  indication ,  antérieurement  aux  poursuites  , 
doivent  être  imputés  sur  les  dettes  qu'il  avait  le  plus  d'inté- 
rêt à  acquitter,  c'est-à-dire  sur  celles  relatives  à  ses  fonc- 
tions (C.  Nap.,  art.  125G;  C.  Pén.,  art.  408). 


(  AKT.  lu  17.  }  123 

(Ministère  public  C.  Cli...]. 

Le  sieur  Ch...,  liuissicr,  avait  6lc  chargé  par  le  sieur  Le- 
vavassour  de  procéder  à  des  ventes  de  bois  et  d'en  toucher  le 
prix;  le  produit  de  ces  ventes  s'élevait  à  h,h\Z  i'r.  50  c.  —  îl 
avait  été,  en  outre,  chargé  d'encaisser  le  prix  d'autres  ventes 
de  même  nature  faites  par  le  sieur  Houlier,  notaire  à  Têtes; 
ce  prix  s'élevait  à  la  somme  de  5,837  fr.  —  Sur  ces  deux 
sommes  réunies,  le  sieur  Ch...  avait  remis  en  plusieurs 
lois  au  sieur  Levavasseur ,  sans  indication  de  paiement, 
5,100  Ir. — Au  moment  oiî  il  fut  arrêté  sous  la  prévention* 
d'abus  de  confiance,  il  n'avait  en  caisse  que  12  fr,  environ. 
Le  détournement  était  donc  évident.  Mais  sur  quelle  somme 
devait-il  porter?  Si  l'on  décidait  que  le  sieur  Ch...  avait  payé 
au  sieur  Lcvavasseur  le  produit  des  ventes  faites  par  lui-même, 
il  n'avait  à  répondre  qu'à  un  simple  délit  de  détournement.  — 
Si,  au  contraire,  on  décidait  qu'il  avait  payé  les  sommes  pro- 
venant des  ventes  faites  par  le  sieur  Houlier,  il  avait  à  ré- 
pondre au  crime  de  détournement  commis  par  un  officier  mi- 
nistériel. 

ARRÊT. 

La  Colr  ;  —En  ce  qui  concerne  les  détournemenls  commis  au  pré- 
judice de  M.  Lcvavasseur  :  —  Attendu  que,  aux  termes  de  l'art. 
l!25G,  C.  Nap.,  le  paiement  doit  être  imputé  sur  la  dette  que  le 
'débiteur  avait  le  plus  d'intérêt  à  acquitter,  lorsqu'il  n'y  a  aucune  sti- 
pulation contraire  ;  —  Qu'il  s'agit  donc  de  rechercher  quelle  créance 
Ch....  avait  le  plus  d'intérêt  àacquitter,  de  celle  provenant  des  ventes 
auxquelles  il  avait  procédé  comme  huissier,  ou  de  celle  à  laquelle  le 
notaire  Houlier  avait  procédé  et  dont 'il  était  seulement  chargé  de 
rencaissement;  —  Ou'il  ne  peut  y  avoir  de  doule  que  Ch....  avait  un 
intérèl  àacquitter  le  produit  des  ventes  par  lui  faites  et  qui  consti- 
tuaient des  faits  de  charge,  plutôt  que  d'acquitter  la  somme  en- 
caissée par  lui  comme  simple  mandataire  du  sieur  Lcvavasseur  ;  que, 
dans  ces  circoustances,  le  fait  de  détournement  relevé  contre  lui  ne 
constitue  plus  qu'un  simple  délit  d'abus  de  confiance  ;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  leditÇh....  suffisamment  jjrévenu  du  délit  prévu  par 
les  art.  408  et  iOG,  C.  Pén.,  etc.. 

MM.  Lehucher,  prés.;  Lizot,  subst.  proc.  gén. 

Observations.  —  L'art.  ZiOS,  C.P.,  modifié  par  la  loi  du 
13-1"  mai-juin  iSG3,  est  ainsi  congu  : 

«  Quiconque  aura  détourné  ou  dissipé,  au  préjudice  des 
propriétaires,  possesseurs  ou  détenteurs,  des  clfcts,  deniers, 
marchandises,  billets,  quillanccs  ou  tous  autres  écrits  con- 
tenant ou  opérant  obligation  ou  décharge,  qui  ne  lui  auraient 
été  remis  (ju'à  litre  de  louage,  de  dépôt,  de  mandat,  de  nan- 
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lissement,  de  prêt  à  usage,  ou  pour  un  travail  salarié  ou  non 
salarié,  à  la  charge  de  les  rendre  ou  de  les  représenter,  ou 
d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé,  sera  puni  des 
peines  portées  à  l'art.  406.  —  Si  l'abus  de  confiance  prévu  et 
puni  par  le  précédent  paragraphe  a  été  commis  par  un  offi- 
cier public  ou  ministériel,  ou  par  un  domestique,  homme  de 
service  à  gages,  élève,  clerc,  commis,  ouvrier,  compagnon  ou 
apprenti,  au  préjudice  de  son  maître,  la  peine  sera  celle  de  la 
réclusion...  » 

Cet  article  a  été  introduit  dans  la  loi  avec  les  additions  qu'il 
contient  sur  l'initiative  de  la  commission  du  Corps  législatif. 

«  L'abus  de  conflance, — porte  le  rapport  de  la  commission, 
— n'est  qu'un  délit.  L'art.  408  ne  le  punit  que  d'une  peine 
correctionnelle.  On  en  fit  un  crime  en  1832,  et  on  le  punit  de 
la  réclusion  lorsqu'il  était  commis  par  un  homme  de  service  à 
gages.  Il  a  paru  à  votre  comuiission  qu'il  y  avait  des  motifs 
plus  déterminants  encore  d'aggraver  la  qualification  et  la 
peine  due  à  cette  infraction,  lorsqu'elle  était  commise  par  des 
officiers  publics  ou  ministériels,  c'est-à-dire  par  des  hommes 
investis  d'un  mandat  légal  et  commandant  la  confiance  par 
la  situation  qu'ils  occupent  et  par  le  caractère  dont  ils  sont 
revêtus. — Ainsi,  qu'un  agent  de  change,  qu'un  notaire,  qu'un 
avoué,  dans  les  mains  duquel  les  parties  ont  déposé  les 
sommes  destinées  à  payer  un  prix  de  vente,  un  achat  de  fonds 
publics  ou  des  droits  d'enregistrement,  abuse  de  ce  dépôt, 
emporte  ou  s'approprie  les  valeurs  qui  lui  ont  été  confiées, 
nous  n'avons  pas  cru  nous  montrer  trop  sévères  en  voyant 
un  véritable  crime  dans  ce  détournement,  et  nous  l'avons 
puni  de  la  réclusion.  » 

Il  résulte  non  moins  clairement  de  la  discussion  à  laquelle 
l'art.  408  a  donné  lieu  devant  le  Corps  législatif  (séance  du 
17  avril  4863 — Moniteur  du  18)  que  l'abus  de  confiance  com- 
mis par  les  officiers  publics  ou  ministériels  ne  peut  prendre  le 
caractère  de  crime  et  les  rendre  justiciables  de  la  Cour  d'as- 
sises, que  lorsqu'ils  s'en  sont  rendus  coupables  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ou  à  l'occasion  de  leurs  fonctions,  et 
que,  en  dehors  de  ce  cas,  ils  ne  sont  que  de  simples  particu- 
liers, et  que  l'abus  de  confiance  qu'ils  commettent  ne  consti- 
tue à  leur  égard  qu'un  délit. 

((  La  commission  a  fait  une  chose  très-sage  et  très-ration- 
nelle,— yadil  en  effet  M.  de  Cordoen,  commissaire  du  Gouver- 
nement,— en  assimilant  les  officiers  publics  ou  ministériels, 
c'est-à-dre  les  agents  de  chonge,  les  notaires,  les  avoués,  les 
huissiers,  aux  personnes  déjà  comprises  dans  la  disposition 
de  l'art.  408,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  détournent,  commettent 
le  délit,  étant  placés  dans  la  confiance  de  ceux  qui  sont  vic- 
times du  détournement.  Les  officiers  publics  ou  ministériels 
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sont  investis  d'une  confiance  nécessaire  et  les  mêmes  fonc- 
tions qu'ils  remplissent  justifient  l'aggravation  qui  vous  est 
proposée.  » 

Et  M.  Millet  a  ajouté  qu'il  faudrait  qu  il  fût  bien  compris 
que  le  fait  ne  serait  considéré  comme  crime  que  lorsque  l'ofG- 
cier  ministériel  l'aurait  commis  à  l'occasion  de  ses  fonctions. 
Il  est  évident,  — a-t-il  fait  remarquer,  — que  c'est  la  pensée 
manifeste  de  la  loi;  il  n'y  a  pas  besoin  d'ajouter  une  explica- 
tion à  ce  qui  ressort  inconleslablement  de  Tesprit  et  des  ter- 
mes de  la  loi. 

C'est  donc  avec  raison  que,  par  arrêt  du  2G  mai  1864,  la 
Cour  de  Colraar  [ch.  d'accus.  |  a  décidé  que  l'abus  de  con- 
fiance ne  devient  un  crime  à  l'égard  des  officiers  publics  ou 
ministériels  que  lorsqu'ils  ont  abusé  de  la  confiance  inhérente 
à  leur  qualité,  c'est-à-dire  agi  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, et  que,  spécialement,  Thuissier,  qui  détourne  ou  dissipe 
des  fonds  qu'il  a  touchés  comme  simple  mandataire,  n'est 
coupable  que  d'un  délit. 

Et  lorsqu'un  officier  minisléricl  s'est  rendu  coupable  envers 
la  même  personne  de  dclourncmenls  qui  constitueraient  les 
uns  un  crime,  les  autres  un  délit,  il  est  juste  d'imputer  les 
paiements  qu'il  a  faits  sans  indication  sur  celle  des  dettes 
<[u'il  avait  le  plus  d'intérêt  à  éteindre,  et,  par  conséquent,  sur 
la  somme  dont  le  détournement  l'aurait  rendu  coupable  d'un 
crime.  L'art.  1256,  C.  Nap.,  contient  une  règle  générale  dont 
l'application  ne  doit  pas  être  restreinte  aux  matières  civiles, 
mais  doit  aussi  s'étendre  aux  matières  commerciales  et  même 
en  matière  pénale,  comme  dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  rapporté  ci-dessus. 

Ad.  11. 


Art.  1018.— paris  (5^'  ch.),  10  novembre  1866. 

Brevet  d'invention,  objets  contrefaits,  saisie,  procès-verbal,  domi- 
cile ÉLU,  demande  en  nullité  de  la  saisie,  compétence. 

La  demande  en  nullité  de  la  saisie  d'objets  prétendus  contre- 
l'ails  est  valablement  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  élu 
dansle  procès-verbal  de  cette  saisie  (C,  Nap  ,  art.lll  j  C.P.C, 
art.  59). 

(Renard  et  Franc  C.  Tillcmans). 

Les  sieurs  Renard  frères  et  Franc,  teinturiers  àL\on,  et 
propriétaires  d'un  brevet  et  de  certificats  d'addition  pour  la 
découverte,  la  production,  la  préparation  et  l'emploi   de    la 
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fuchsine  ou  rouge  d'aniliue,  ont,  par  procès-verbal  du  11 
juin.  1863,  fait  saisir  à  la  gare  du  chemin  de  fer  du  Nord,  à 
Paris,  dans  les  bureaux  delà  douane,  une  caisse  adressée  par 
le  sieur  Tillemans  au  sieur  Faucon,  à  Cette,  et  renfermant  du 
rouge  d'aniline,  qu'ils  prétendaient  être  le  résultat  d'une 
contrefaçon.  Le  procès-verbal  de  saisie  contenait  renonciation 
pour  les  saisissants  d'un  domicile  élu  dans  l'étude  d'un  avoué 
à  Paris. — Le  sieur  Tillemans  a  formé  contre  les  sieurs  Picnard 
et  Franc,  dont  le  domicile  est  à  Lyon,  une  demande  en  nul- 
lité de  la  saisie,  qu'il  a  portée  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine,  en  se  fondant  sur  l'élection  de  domicile  faite  à  Paris 
au  nom  des  saisissants.  —  Ces  derniers  ont  opposé  l'incompé- 
tence du  tribunal  civil  de  la  Seine.  Les  art.  111,  C.  Nap.,  et 
59,  C.P.C.,  ont-ils  dit,  n'attribuent  juridiction  au  juge  du  do- 
micile élu  pour  les  significations,  demandes  et  poursuites, 
que  lorsque  cette  élection  est  faite  dans  un  acte,  dans  une 
convention,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  d'une  élection  de  domi- 
cile dans  un  acte  de  procédure,  tel  qu'un  procès-verbal  de 
saisie. 

Le  27  déc.  1865,  jugement  qui  rejette  l'exception  d'incom- 
pétence en  ces  termes  : 

Le  Tribunal.  —  Sur  l'exception  d'incompétence  suulevée  par  Ke- 
nard  frères  et  Franc: — Attendu  que  ceux-ci  ont  fait  saisir,  le  11  juill. 
1863,  à  la  gare  du  chemin  de  fer  du  Nord,  à  Paris,  une  caisse  de  mar- 
chandises appartenant  à  Tillemans; —  Que,  dans  le  procès-verbal 
constatant  cette  saisie,  les  défendeurs  ont  fait  élection  de  domicile 
chez  Maza,  leur  avoué  à  Paris  ;  —  Que  la  demande  en  nullité  et  main- 
levée de  ladite  saisie,  objet  de  la  présente  instance,  se  rattache  essen- 
tiellement à  l'existence  et  à  l'exécution  dudit  acte,  et  que  c'est  à  bon 
droit,  et  dans  les  termes  de  l'art.  Ml,  C.  Nap.,  que  Tillemans  a  assi- 
gné les  défendeurs  devant  le  tribuîial  du  domicile  élu;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  les  défendeurs  mal  fondés  dans  leur  exception,  les  en 
déboute,  dit  que  le  tribunal  de  la  Seine  est  compétemment  saisi,  renvoie 
la  cause  à  quinzaine  pour  être  plaidée  sur  le  fond  et  condamne  les  dé- 
fendeurs aux  frais  de  l'incident. 

Appel  par  les  sieurs  Renard  frères  et  Franc. 

ARRÊT. 

La  Cour  ; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; — Confirme,  etc. 

Note.  — 11  n'est  pas  douteux  que  si,  au  moment  de  la  sai- 
sie d'objets  prétendus  contrefaits,  la  poursuite  en  contrefaçon 
n'a  point  encore  été  intentée,  la  demande  en  nullité  de  cette 
saisie  doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil  (V.,  en  ce  sens. 


(  ART.  1019.  )  127 

El.  Blanc,  Code  des  inventeurs,  S^édit.,  p.  663).  C'est  ainsi 
(|uo,  par  jugcmciil  du  2.3  août  1842,  le  tribunal  correctionnel 
de  la  Seine  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître  d'une 
demande  en  mainlevée  de  la  saisie  d'objets  contrefaits,  dans 
une  espèce  où  la  saisie  n'avait  point  été  suivie  d'une  action 
en  contrefaçon  (V.  Huard,  lîe'pert.  de  législ.  et  de  jurisprnd. 
en  matière  de  brevets  d'invention,  sur  l'art.  48,  L.  5  juill. 
1844,  n"  7,  p.  577).  Mais  l'art.  47.  L.  5  juill.  1844,  qui  énu- 
mère  les  formalités  à  suivre  pour  la  saisie  d'objets  prétendus 
conlrefails,  n'exige  point  que  le  procès-verbal  contienne  élec- 
tion de  domicile  dans  le  lieu  où  la  saisie  se  fait.  Cette  élec- 
tion de  domicile  n'est  point  imposée  jjar  la  loi  ;  lorsqu'elle  a 
lieu,  elle  est  purement  volontaire,  et  doit  être  considérée 
comme  laite  en  vue  des  suites  de  la  saisie.  Il  semble,  dès  lors, 
que  l'élection  de  domicile  faite  dans  le  procès-verbal  de  saisie 
(l'objets  prétendus  contrefaits  doit  produire  les  mèn"!es  cllets 
que  celle  qui  est  faite  dans  un  acte,  dans  une  convention,  et 
que,  comme  cette  dernière,  non-seulement  elle  permet  de 
faire  au  domicile  élu  toutes  les  significations  rendues  néces- 
saires par  la  saisie,  mais  que  aussi  elle  confère  juridiction  au 
Iribunal  de  ce  domicile.  C'est,  du  reste,  cette  inlerpréla- 
liou  que  consacre  l'arrêt,  ([ui  précède,  de  la  Cour  de  Paris. 
Ad.  h. 

Aur.  lUlU.— TIUB.  CIV.  DE  PÉRIGUEUX,  3  mai  1866. 

SaISIE-ARHÊT,    nKXONXIATION,   SAISI,   DÉL.^I,  AUGMENTATION  A  RAISON'  DES 

DISTANCES. 

Dans  le  cas  de  dénonciation  d'une  saisie-arrêt  au  débiteur 
saisi,  faufpnentation  du  délai,  d'après  la  distance  entre  le 
domicile  de  ce  dernier  et  celui  du  saisissant,  doit  avoir  lien, 
comme  par  le  passé,  àraison  d'un  jour  par  trois  myriamètrcs, 
et  non  par  cinq  myriamètrcs,  l'art.  1033  (  §§  2  ci  3),  C.P.C., 
modifié  par  la  loi  du  3  mai-Z  juin  1862  (l),  n'étant  pas  ap- 
plicable au  cas  prévu  par  l'art.  563,  même  Code. 

(Vol  C.  Desramcaux). 

Le  sieur  Desrameaux,  demeurant  à  Puteaux  près  Paris,  et 
créancier,  en  vertu  dun  jugement  contradictoire  rendu  par 
le  Iribunal  de  commerce  de  Hodez  le  17  juin  1858  et  passé 
en  force  de  chose  jugée,  du  sieur  Vol,  pour  une  somme  de 
6,000  fr.,  ayant  appris  que  son  débiteur,  dont  il  avait  dejjuis 
longtemps  perdu  la    Irace,  était  devenu  entrepreneur  de  la 

;|~  Otii'  loi  a  clé  rapporlce,  avec  annolaliouj,  J.  Av.,  t.  87  [I8t)2j,arl' 
20Ù,  p.  -'J7  et  suiv. 
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compagnie  d'Orléans,  qui  lui  devait  une  somme  d'environ 
40,000  fr.,  fit  pratiquer  une  saisie-arrèl ,  le  14  déc.  1865, 
entre  les  mains  de  la  compagnie,  et,  le  2  janv.  1866,  fit  dé- 
noncer cette  saisie-arrêt  au  sieur  Vol,  qui,  dans  ses  rapports 
avec  la  compagnie,  se  disait  domicilié  à  Périgueux,  avec  assi- 
gnation en  validité  devant  le  tribunal  civil  de  cette  ville.  — 
Le  sieur  Vol  a  demandé  la  nullité  de  la  saisie-arrêt,  en  pré- 
tendant, d'une  pari,  qu'il  n'avait  jamais  été  domicilié  à  Péri- 
gueux  et  que  le  tribunal  de  cette  ville  était  incompétent  ra- 
lione  materiœ ,  et,  d'autre  part,  que  la  dénonciation  était 
tardive,  aux  termes  de  l'art,  1033,  G. P.C.,  modifié  par  la  loi 
du  3  juin   1862. 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que  les  moyens  de  iuifiité  soutenus  par 
Vol  ne  supportent  pas  un  examen  sérieux  ;  —  Qu'il  est  en  effet  cer- 
tain que  la  saisie  a  été  dénoncée  à  Vol  au  domicile  qu'il  avait  pris  et 
indiqué  lui-même  à  la  compagnie  d'Orléans,  avec  laquelle  il  avait 
traité  ;  —  Que  la  distance  entre  Paris  et  Périgueux  est  de  472  kilo- 
mètres ou  -47  myriamètres  2  kilomètres  ;  qu'en  ajoutant  au  délai  de 
huitaine  fixé  par  la  loi  pour  la  dénonciation,  celui  de  quinzaine  pour 
le  délai  de  distance  à  raison  de  trois  myriamètres  par  jour,  Desra- 
raeaux  avait  vingt-trois  jours  poui-  faire  cette  dénonciation  ;  que  du 
14  décembre,  date  de  la  saisie,  au  2  janvier  suivant,  date  de  la  dé- 
nonciation, il  ne  s'est  écoulé  que  dix-neuf  jours,  et  que  par  consé- 
quent les  délais  prescrits  par  la  loi  n'étaient  pas  expirés;  —  Déclare 
la  saisie-arrêt  bonne  et  valable  et  condamne  Vol  aux  dépens. 

Note.  —  Au  nombre  des  exemples,  cités  dans  le  rapport  de 
M.  Josseau  au  Corps  législatif  et  dans  celui  de  M.  de  iJoyer  au 
Sénat  (V.  J.  Av.,  t.  87  [1862],  art,  266,  n°  12,  p.  305),  des 
termes  atteints  par  la  règle  générale  établie  au  §  3  du  nouvel 
art.  1033,  figure  l'art.  564,  C. P.C.,  relatif  à  la  dénonciation 
de  la  saisie  au  tiers  saisi,  mais  non  l'art.  563,  concernant  la 
dénonciation  au  saisi.  Or,  la  non-indication,  dans  les  rapports 
précités,  de  ce  dernier  article,  suiïit-elle  pour  l'exclure  de 
l'application  de  la  règle  générale?  Le  tribunal  civil  de  Péri- 
gueux a  pensé  que  l'art.  563  n'était  point  soumis  à  cette  règle. 
Et,  à  l'appui  de  cette  interprétation,  on  peut  faire  remarquer 
que,  dans  toutes  les  éditions  du  Code  de  procédure,  posté- 
rieures à  la  loi  de  1862,  l'art.  563  est  rapporté  comme  dans 
les  éditions  antérieures,  c'est-à-dire  avec  la  mention  de  trois 
myriamètres,  et  non  de  cinq. 
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Art.  1020.— paris  (;i«  ch.),  24  novembre  1866. 

Jugement  pau  dki-aut,  débiteurs  solidaires, —  1"  faillite,  produc- 
tion, EXÉCUTION,  péremption,  —  2"  DEFAUT  DE  SIGNIFICATION,  OPPO- 
SITION. 

Le  jugement  par  défaut  rendu  contre  plusieurs  débiteurs 
solidaires  n'est  pas  périmé  faute  d' exécution  dans  les  six  mois, 
lorsque  le  créancier  a  produit  dans  ce  délai,  pour  le  montant 
de  la  condamnation  quil  a  obtenue,  à  la  faillite  de  l'un  des 
débiteurs  (C.  Nap.,  art.  12O65  C.P.C.,  art.  156). 

Mais  le  débiteur  solidaire  auquel  le  jugement  n'a  pas  été 
signifié  conserve  leîdroit  d'y  former  opposition  fC.P.C,  art. 
156  et  159). 

(Flamery  C.  Loreau). 
Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui  le  décide  ainsi  ; 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  Loreau  exerce  des  poursuites  contre 
la  femme  Flamery,  en  verlu  de  trois  ju,;,'cmenls  des  19  fév.j  8  mars 
et  d4  avril  1804  ;  que  la  femme  Flamery  a  fait  olVres  réelles  et  a  dé- 
posé à  la  caisse  le  montant  intégral,  en  principal,  intérêts  et  frais,  des 
condamnations  prononcées  contre  elle  et  son  mari  par  le  jugement  du 
8  mars  1804  ;  qu'elle  prétend  par  ces  offres  réalisées  être  entièrement 
libérée;  que  Loreau,  en  effet,  n'aurait  pas  d'autre  titre  exécutoire 
contre  elle,  lesjugements  de  défaut  des  19  fév.  et  1-4  avril  1864  étant 
périmés  faute  d'exécution  dans  les  dix  mois  de  leurs  dates;  —  Attendu 
que,  aux  termes  de  l'art.  1200,  C.  ÎN'ap..  les  poursuites  faites  contre 
l'un  des  débiteurs  solidaires  interrompent  la  prescription  à  l'égard  de 
tous  ;  —  Que  cette  disposition,  par  ses  termes  généraux  et  absolus, 
s'applique  à  tous  les  genres  de  prescription  ;~Que  l'art.  156,  C.P.C, 
établit  à  l'égard  du  jugement  par  défaut  une  véritable  prescription 
II)  faveur  des  parties  condamnées,  laquelle  peut,  comme  les  autres 
[jruscriptions,  être  interrompue  aux  termes  de  la  loi  ;  —  Que  l'exécu- 
lion  d'un  jugement  par  défaut  contre  l'un  des  débiteurs  solidiiremcnl 
condanmés  en  interrompt  donc  la  prescription  à  l'égard  de  tous;  — 
Attendu  qu'il  est  établi  que,  Flamery  étant  tumbé  en  faillite,  Loreau 
a  produit  et  a  été  admis  à  sa  faillite  pour  une  créance  de  6,999  fr.. 
dans  laquelle  figurent  les  condamnations  prononcées  par  les  jugements 
de  défaut  dont  il  s'agit;  —  Que  celte  production,  le  seul  moyen  de 
poursuite  contre  son  débiteur,  est  une  véritable  exécution  desdifs 
jugements  et  en  a  empêché  la  péremption  ;  —  Que  la  femme  Flamery, 
condamnée  solidairement  avec  son  mari,  par  Icsdis  jugements,  n'est 
donc  pas  fondée  dans  son  exception  ; — Attendu  que  si  l'exécution  em- 
pêche la   péremption  du  ju^-ement.  le  codébiteur  solidaire  vis-à-vis 
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duquel  le  jugement  n'a  été  ni  signifié  ni  dénoncé,  n'en  conserve  i^as 
moins  le  droit,  aux  termes  des  art.  150  et  150,  C.P.C.,  dy  former 
opposition  ;— Mais  attendu  que  la  femme  Flamery  n'a  pas  formé  d'op- 
position ;— Que  CCS  jugements,  conservant  dès  lors  toute  leur  force 
et  valeur,  établissent  contre  elle  une  créance  supérieure  c'i  ses  cHrcs  ; 
—  Par  ces  motifs,  déclare  nulles  et  de  nul  effet,  comme  insuffisantes, 
les  offres  faites  par  la  femme  Flamery  le  i  avril  18G5,  ainsi  que  l'assi- 
gnation qui  s'en  est  suivie,  et  condamne  la  femme  Flamery  aux 
dépens. 

Sur  l'appel  par  la  dame  Flamery, 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —Con- 
firme, etc. 

Note.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'exéculion,  dans  les 
six  mois  de  son  obtention,  d'un  jugement  par  défaut,  contre 
l'un  des  débiteurs  solidairement  condamnés,  empècbc  la  pé- 
remption à  l'égard  des  autres,  —  question  controversée,  —  V. 
Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procéd.  et  Suppl.^  quest.  645; 
notre  Encyclopédie  des  Huissiers,  2"  édit.,  t.  5,  v°  Jugement 
par  défaut,  n°  138.  L'affirmative  étant  admise,  l'arrêt  qui 
précède  a  considéré  comme  une  exécution  suffisante  pour  faire 
obstacle  à  la  péremption,  la  production  dans  les  six  mois  de 
l'obtention  du  jugement  par  défaut,  à  la  faillite  de  l'un  dos 
débiteurs  solidaires.  Cette  production,  en  effet,  est,  contre  le 
débiteur  en  état  de  faillite,  le  seul  moyen  qui  soit  ouvert  au 
créancier  qui  a  obtenu  le  jugement  par  défaut,  pour  le  mettre 
à  exécution  ;  c'est  la  seule  poursuite  qu'il  puisse  exercer  à 
l'égard  de  ce  débiteur  pour  assurer  la  conservation  de  ses 
droits.  La  production  à  la  faillite  d'un  débiteur  constitue  donc 
une  véritable  exécution  dont  l'elïet  doit  être  d"empccber  la 
péremption,  de  même  qu'il  a  été  décidé  que  la  réquisition, 
faite  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  dans  les  six  mois  de 
son  obtention,  de  l'ouverture  d'une  distribution  par  contri- 
bution, est  un  acte  d'exécution  qui  l'orme  obstacle  à  la  péremp- 
tion du  jugement  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  25  août  1853  :  /. 
Ihiiss.,  t.  37  [18561,  p.  78). 

Mais,  lorsqu'un  jugement  par  défaut  a  été  rendu  contre  plu- 
sieurs débiteurs  solidaires,  il  semble  que  l'exécution  de  ce 
jugement  contre  l'un  d'eux,  en  en  empêchant  la  péremption 
à  regard  des  autres,  ne  peut  néanmoins  porter  aucune  atteinte 
au  droit  qui  appartient  à  celui  auquel  le  jugement  n'a  pas 
été  signifié  d'y  former  opposition  ;  car,  pour  faire  courir  le 
délai  de  l'opposition  et  entraîner  déchéance  à  l'égard  de  tous 
les  débiteurs  solidaires  condamnés  par  défaut,  il  ne  suffit  pas 
de  signifier  le  jugement  à  l'un  d'eux  et  même  de  l'exécuter 
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contre  luij  il  faut  que  la  signification  soit  faite  à  chacun 
d'eux  isolémcnl,  par  copie  séparée  (V.  en  ce  sens,  Uodière, 
Procécl.  civ.,  t.  "z,  p.  20  et  21,  et  De  la  Solidarité,  n  IIG; 
Gilbert,  Code  de  procéd.  civ.  annoté,  sur  l'art.  157,  n"  4.  — 
Contra,  Chauveau,  Lois  de  la  -procéd.  quest.  615). — Décidé 
aussi  qu'un  jugement  de  condamnation,  prononcé  contradic- 
toirement  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  et  même  passé  à 
son  égard  en  force  de  chose  jugée,  est  susceptible  d'opposi- 
tion de  la  part  de  l'autre  contre  lequel  il  a  été  rendu  par  dé- 
faut (Gass.  3  fév.  1846  :  J.  Av.,  t.  71  [1846],  p.  111). 

Ad.  h. 


Art.  1021.— paris  (4«  eh.),  24  novembre  1806. 
Compétence  commerciale,  commis,  commerçant,  appointements,  dom- 
mages-intérêts. 

La  demande  formée  contre  un  commerçant  par  son  employé 
en  paiement  d'appointements  qu'il  prétend  lui  être  dus  et  en 
dommages-intérêts  n'est  pas  de  la  compétence  du  tribunal  civil, 
mais  du  tribunal  de  commerce  (G.Gomm.,  art.  631  etsuiv.). 

(Comp.  du  ch.  de  fer  du  Nord  de  l'Espagne  C.  Oeschili), 

Le  sieur  Oeschili  .  employé  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord  de  l'Espagne,  comme  cbef  degarc  à  lafrontirro 
de  France,  a  reçu  de  cette  compagnie  l'ordre  d'aller  diriger  la 
station  de  Burgos.  Par  suite  de  son  refus  et  de  la  persistance 
de  la  compagnie,  il  a  formé  contre  celle-ci,  devant  le  tribunal 
fivilde  la  Seine,  une  demande  en  paiement  des  appointemenls 
(]ui  lui  étaient  dus  et  en  dommages-intérêts.— La  compagnie 
il  décliné  la  compétence  du  tribunal  civil  et  demandé  son 
renvoi  devant  la  juridiction  commerciale. 

Le  26  juin  1866,  jugement  qui  rejette  l'exception  d'incom- 
pétence, par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  le  contrat  intervenu  entre  Oeschili,  non  commer- 
çont,  et  la  compagnie  du  Nord  de  l'Espagne,  constitue  un  louage  d'in- 
dustrie purement  civil  ;  qu'il  ne  peut  être  considéré  comme  un  acte 
lie  commerce  par  un  non-commerçant  ;  qu'en  effet  il  n'est  point  sou- 
mis à  l'acte  do  rexploilation  commerciale  à  laquelle  il  s'attaclio,  el 
que  la  rémunération  en  est  fixe  et  déterminée;  —  Attendu,  d'ailleurs 
([lie  l:i  ilcniandcd'Ooscliili  contient  deux  chefs  distincts  :  le  paiement 
irn|)pointemcnls  et  celui  de  dommages-intérêts;  que,  dans  l'espèce, 
ladite  demande  devient  indivisible  dans  son  appréciation  ;  que  le  tri- 
bunal, seul  compétent  sur  la  demande  en  dommages-intérêts,  doit 
rester  saisi  de  la  demande  enp.'iiemont  d'appointements.  » 
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Appel  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  de  l'Es- 
pagne. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  Oeschili  est  demandeur  el  que  la 
compagnie  appelante,  dont  il  était  l'employé^  est  une  société  essentiel- 
lement commerciale  ;  que  le  contrat  de  louage  d'industrie  intervenu 
entre  lui  et  ladite  compagnie  est  un  acte  relatif  au  commerce  exercé 
par  elle  et  que  les  difficultés  survenues  sur  son  exécution  sont  du  res- 
sort de  la  juridiction  commerciale;  que  si  l'intimé  a  joint  à  sa  de- 
mande principale  une  demande  accessoire  en  dommages-intérêts,  cette 
demande  était  la  conséquence  de  la  première  et  doit  suivre  le  sort  de 
celle-ci  ;  —  Infirme,  et,  au  principal,  dit  que  le  tribunal  civil  était 
incompétent  pour  connaître  de  la  contestation,  renvoie  la  cause  el  les 
parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître,  etc. 

Note. — La  question  de  savoir  si  l'action  dirigée  contre  un 
commerçant  par  son  commis  à  raison  de  la  convention  inter- 
venue entre  eux  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce ou  du  tribunal  civil  divise  la  jurisprudence.  V.  notre 
Encyclopédie  clrs  HuissieYs,  1"  édit.,  t.  3,  v  Compétence  com- 
merciale, n"*  33  et  suiv.  Adclc,  dans  le  sens  de  la  compétence 
du  tribunal  civil,  Trib.  civ.  de  Bruxelles,  23  déc.  1860  {J. 
Iluiss.,  t.  42  [1861],  p.  158),  et,  dans  le  sens  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce,  Trib.  comm.  de  Bruxelles, 
12  janv.  1860  (même  rec.  toc.  cit.),  et  Rouen,  12janv.  1853 
(même  rec.  t.  35  [1854],  p.  104,  §  IV).  Quant  à  nous,  nous 
avons  pensé  que  l'action  dont  il  s'agit  rentrait  dans  les  attri- 
butions du  tribunal  de  commerce  (V.  notre  Encyclopédie, 
verb.  cit.,  n"  37).  C'est  cette  opinion  que  la  Cour  de  cassation 
a  également  consacrée  par  arrêt  du  10  déc.  1851  et  qui  a  été 
admise  par  la  Cour  de  Paris  (arrêt  rapporté  ci-dessus).  Il  est, 
d'ailleurs,  une  circonstance  qui  semble  écarter  tout  doute  h 
cet  égard  :  c'est  que,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  26  mai 
1838,  sur  les  justices  de  paix,  et  à  propos  de  l'art.  5,  §  3, 
relatif  aux  constatations  entre  les  gens  de  travail  au  jour,  au 
mois  et  à  l'année,  et  ceux  qui  les  emploient,  il  a  été  formelle- 
ment reconnu  que  cette  disposition  était  inapplicable  aux 
commis  et  facteurs  des  marchands,  qui  pouvaient  s'adresser 
à  la  juridiction  commerciale  (V.  Moniteur  des  20  et  25  juin 
1837,  p.  1576  et  1663).  V.  aussi,  dans  le  même  sens,  Alauzet, 
Comment,  du  Code  de  commerce,   t.  4,  n"  2058. 

Ad.  h. 
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Art.  1022.—  BASTIA  (U''  cli.),  21  mai  186G. 
.Saisir  immobilière, — demande  incidente,  requête  notifiée  a  avoué, 

— REQUÊTE  complémentaire,  FRAIS, — SOAIMATIOX  d'aUDIENCE,    SIGNI- 
FICATION,  OMISSION, — NULLITÉ  COUVERTE. 

Ae.s"  demandes  incidentes  à  une  poursuite  en  saisie  immobi- 
Vùre  sont  valablement  formées  par  voie  de  requête  contenant 
les  moyens  et  conclusions  et  signifiée  à  axoué  avant  Vexpira- 
lion  du  délai  fixé  par  Tarï. 728,  C.P.C.  (Même  Code,  art.  718). 

Lf^  saisi,  qui,  dans  une  première  requête,  n'a  pas  déduit  ses 
moyens  de  nullité  contre  la  procédure,  peut  le  faire  dans  une 
seconde  requête  avant  le  même  délai,  sauf  à  en  supporter  les 
frais. 

La  requête  ne  peut  être  déclarée  mille  par  cela  seul  que  l'ex- 
ploit de  signification  ne  contient  pas  sommation  d'audience, 
h  s  parties  étant  tenues  de  comparaître  devant  le  tribunal  au 
moins  le  jour  fixé  pour  la  publication  du  cahier  des  charges 
(G. P.C.,  art.  178  et  728). 

Au  surplus,  toute  irrégularité  se  trouve  couverte  par  les 
conclusions  prises  ce  jour-là  par  les  avoués  des  parties  sans 
•protestation  (C.P.C,  art.  173). 

(De  Su.sini  CGuyemot), — Arrêt. 

La  Coun  ;  —  Considérant  que  l'art.  718,  C.P.C,  ne  défend  pas_, 
sous  peine  de  nullité,  d'agir  par  voie  de  requête,  au  lieu  d'agir  par 
un  simple  acte  d'avoué  à  avoué;  —  Qu'en  effet,  la  requête  du  saisi 
contenant  les  moyens  et  ses  conclusions,  et  ayant  élé  signifiée  à  avoué 
avant  l'expiration  des  délais  prévus  par  l'arl.  728,  il  y  a  lieu  de 
reconnaître  que  les  premiers  juges ,  en  ne  rejetant  pas  cette  requête, 
ont  l'ait  une  saine  application  de  l,a  loi; 

Considérant  que,  si  le  saisi,  en  signifiant  coup  sur  coup  deux  re- 
quêtes, l'une  le  15  février  et  l'autre  le  7  mars  18(30,  a  inutilement 
iniiiliplié  les  actes  de  procédure,  c'est  peut-être  le  cas  de  déclarer  que 
les  frais  de  la  seconde  lequête  resteront  à  sa  charge,  puisqu'il  pou- 
vait et  devait  déduire  ses  moyens  de  nullité,  lant  en  la  forme  qu'au 
fond,  dans  un  seul  et  même  acte;  mais  qu'on  ne  saurait  conclure  de 
là  que  le  saisi,  pour  avoir  signifié  une  première  requête  le  15  février, 
s'est  trouvé  forclos  quant  aux  moyens  produits  dans  la  requête  du 
7  mars  ;  —  Qu'il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  cette  seconde  re- 
quête n'est  que  la  suite  et  le  complément  de  la  première,  et  que 
l'une  et  l'autre  se  sont  produites  en  temps  opportun  et  bien  avant  le 
jour  li\é  pour  la  lecture  du  cahier  des  charges;  —  Considérant  qu'en 
l'élat  de  ces  deux  demandes  incidentes,  les  premiers  juges  auraient 
dû  en  ordonner  la  jonction  par  un  seul  et  même  jugement  ;  mais, 
qu'ici  encore,  il  n'y  a  pas  nullité;  qu'il  y  aura  lieu  seulement  de 
T.  VIII,  ^"9.  10 
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rni'tire  à  la  charge  du  saisi  le  surplus  dos  frais  qu'il  a  occasionm's  mal 

à  propos  ; 

Considérant  que  c'est  à  tort  qu'un  des  jugements  dont  est  appel 
pose  en  principe  que  le  défaut  de  sommation  d'audience  dans  l'exploit 
de  signification  de  la  requête  du  7  mars,  rend  cette  requête  nulle  oi 
de  nul  effet  ;  —  Dès  que  l'art.  718,  relatif  au  mode  à  suivre  pour  les 
demandes  incidentes,  et  l'art.  728,  où  se  trouve  déterminé  le  délai 
dans  lequel  ces  demandes  doivent  se  produire,  portent  qu'elles  seront 
jugées  avant  la  lecture  du  cahier  des  charges,  les  parties  étaient  te- 
nues de  comparaître  devant  le  tribunnl  au  moins  le  jour  auquel  la 
lecture  du  cahier  des  charges  avait  été  fixée  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  les  avoués  respectifs  s'étant  présentés 
et  ayant  conclu,  ce  jour-là,  sans  protestation,  toute  irrégularité  se 
trouve  couverte  ;  —  Confirme,  etc. 

MM.  Germanes,  l*""  prés.  ;  Lota,  av.  gén.;  Bonelli,  av. 

Observations.  —  L'art.  718,  O.P. G.,  en  disposant  que  toute 
demande  incidente  à  une  poursuite  en  saisie  immobilière  sera 
formée  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  contenant  les 
moyens  et  conclusions,  n'exige  pas  que  les  formalités  qu'il 
prescrit  soient  observées  à  peine  de  nullité.  Il  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  suppléer  aux  prescriptions  de  cet  article  en  annulant 
une  demande  incidente  formée,  non  par  un  simple  acte  d'avoué 
à  avoué,  mais  par  voie  de  requête.  L'emploi  d'un  simple  acte 
d'avoué  à  avoué  n'a  rien  de  substantiel.  Il  suffît,  pour  la  ré- 
gularité de  la  demande,  que  la  requête  soit  signifiée  avant 
l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  728,  C  P.C.  V.  Chauveau, 
Saisie  immobilière,  T  édit.,  t.  1*',  quest,  2^12. 

Si  la  première  requête  est  insufïisante,  et,  par  exemple,  si 
elle  n'indique  pas  les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure 
ou  ne  les  indique  pas  tous,  l'omission  peut  incontestablement 
être  réparée  par  une  nouvelle  requête,  pourvu  que  cette  re- 
quête soit  signifiée  en  temps  utile  :  ce  n'est  là  qu'une  appli- 
cation du  principe  plus  général  qui  permet  de  réparer  toute 
irrégularité  d'exploit  par  la  signification  d'un  nouvel  exploit, 
à  la  seule  condition  que  cette  signification  ait  lieu  avant  que 
la  déchéance  soit  encourue  j  seulement,  il  est  juste  que  les 
frais  de  la  seconde  signification,  nécessitée  par  un  fait  per- 
sonnel au  requérant,  restent  à  sa  charge. 

L'art.  718,  C.P.C.,  n'exige  pas  non  plus  que  l'acte  d'avoué 
à  avoué,  par  lequel  une  demande  incidente  est  formée,  con- 
tienne sommation  d'audience.  Le  jour  de  la  publication  du 
cahier  des  charges  étant  fixé  ,  et  l'acte  de  demande  inci- 
dente devant  être  signifié  trois  jours  avant  la  publication^  cette 
signification  entraîne  nécessairement  par  elle-même  intima- 
tion au  jour  de  ladite  publication  pour  voir  prononcer  sur  )a 
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demande  incidente.  Toutefois,  il  est  toujours  plus  prudent  de 
sommer  par  l'acte  contenant  cette  demande  les  avoués  des 
parties  adverses  à  comparaître,  pour  y  voir  statuer,  au  jour 
de  la  publication  du  cahier  des  charges. 

Du  reste,  il  ne  paraît  pas  possible  de  considérer  l'emploi  d'une 
requête  signifiée  a  avoué,  au  lieu  d'un  ^..nple  acte,  et  le  défaut 
de  sommation  d'audience,  comme  des  irrégularités  touchant  à 
l'ordre  public  ;  ces  iirégularités,  en  admettant  qu'on  puisse 
attribuer  ce  caract're  aux  faits  dont  il  s'agit,  doi\ent  donc 
être  proposées  tout  d'abord  j  les  parties  étant  libres  d'y  renon- 
cer, c'est  avec  raison  que  l'arrêt  qui  précède  a  décidé  qu'elles 
se  trouvaient  couvertes  par  .des  conclusions  prises  au  fond, 
surtout  sans  réserves.  Ad.  H. 


Art.  1023.— paris  (b^  eh.),  14  jonvier  1867. 

Frais  et  dépens,  garde  du  commerce,  agent  d'affaires,  paiement, 
compétence. 

La  demande  en  paiement  de  frais,  farinée'  par  un  garde  du 
commerce  contre  un  agent  d'affaires  qui  l'a  chargé  de  l'exé- 
cution iV un  jugement  commercial,  est  de  la  compétence  du  tri- 
bunal civil,  à  l'exclusion  du  tribunal  de  commerce  {C.P. G. , 
art.  60ctW2). 

(Cassard  6'.  hérit.   Chenet  \ 

Le  17  juill.  186G.  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  qui  se  déchue  compétent  par  les  motifs  suivants: 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  Gilbert  Cassard  est  agent  d'af- 
faires ;  que  les  frais  dont  on  réclame  le  paiement  ont  été  faits  pour 
le  compte  de  ses  clients  ;  que  la  cause  est  donccomiiieruaie.  » 

Appel  par  le  sieur  Cassard. 

arrêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  442,  (J.P.C.,  les 
tribunaux  de  commerce  ne  counaissent  pas  de  l'exécution  de  leurs 
jugements:  — Considérant  que  les  frais  faits,  spi'cialement  par  les 
gardes  du  commerce,  pour  exécuter  les  jugements  des  tribunaux  de 
commerce,  sont  des  accessoires  de  l'exécution  de  ces  jugements,  et 
que  les  dilIicuUés  auxquelles  donne  lieu  le  paiement  de  ces  frais 
échappent,  comme  l'exécution  même  à  laquelle  elles  se  rattachent,  à 
la  compétence  des  tribummx  qui  ont  rendu  les  jugements  en  vertu 
desquels  ces  frais  ont  été  laits  ;  —  Considérant  qu'il  en  est  de  n)éme 
encore  bien  que  les  actes  d'exécution  qui  ont  donné  lieu  à  ces  Irais 
aient  été  commandés  au  garde  du  commerce  par  un  agent  d'affaires 
agissant  en  cette  qunlité;  qu'en  admettant,  en  effet,  qu'en  comman- 
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dant  ces  actes  d'exécution,  l'agent  d'affaires  ait  fait  acte  de  commerce, 
les  actes  d'exécution  commandés,  ainsi  que  les  frais  auxquels  ils  ont 
donné  lieu,  n'en  demeureraient  pas  moins  sous  l'empire  de  la  dispo- 
sition générale  et  absolue  de  l'art.  442,  C.P.C.;  —  Considérant, 
d'ailleurs,  que  la  disposition  générale  et  d'ordre  public  do  l'art.  00, 
C.P.C.,  s'applique  à  tous  les  officiers  dont  le  ministère  est  forcé  pour 
l'accomplissement  des  actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires  et  l'exé- 
cution (les  jugements  ou  autres  mandats  de  justice,  et,  par  conséquent, 
aux  gardes  du  commerce  investis  du  ministère  de  procéder  à  l'exé- 
cution des  jugements  prononç.rint  la  contrainte  par  corps  ;  —  Que  les 
frais  faits  par  ces  officiers,  quand  ils  procèdent  à  des  actes  d'exécution 
dont  le  Tribunal  de  commerce  ne  peut  connaître,  sont  réputés  faits 
au  Tribunal  civil  qui,  seul,  peut  connaître  de  ces  actes  ;  que,  dès  lors, 
à  ce  Tribunal  seul,  auquel  l'article  GO  attribue  une  compétence  à  la 
fois  personnelle  et  réelle,  fondée  sur  le  caractère  de  l'officier  ministé- 
riel, sur  la  nature  des  actes  par  lui  faits,  appartient  la  connais- 
sance des  demandes  en  paiememt  desdits  frais  ;  —  Qu'il  suit  de  là 
que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  s'est  déclaré 
compétent  ;  —  Annule,  comme  incompétemment  rendu,  le  jugement 
du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  17  juill.  186G,  etc. 

MM.  Massé,  prés.j  Descoulures,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ; 
Fauvel  et  Decagny,  av. 

Note.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  demande  formée 
par  un  huissier  ou  un  avoué  contre  un  agent  d'affaires  en 
paiement  de  irais  qu'ils  ont  faits  pour  le  compte  de  ce  dernier, 
à  la  requête  de  ses  clients,  est  de  la  compétence  du  tribunal 
civil,  et  non  du  tribunal  de  commerce.  V.  Paris,  lï  mars 
1861  (J.  Av.,  t.  86  [1861],  art.  136,  p.  136),  et  nos  observa- 
tions. V.  aussi  notre  Encyclopédie  des  Huissiers.,  2"  édit., 
V"  Frais  de  dépens,  n"  267.  Il  a  été  également  décidé  que  le 
jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  condamne  l'agent 
d'affaires  au  paiement  des  frais  réclamés  ne  peut  prononcer 
contre  lui  la  contrainte  par  corps.  V.  Paris,  19  août  1862 
{j.  Av.,  t.  87  [1862],  art.  295,  p.  432),  et  nos  observations. 


Art.  11)2-4.  —  CASSATIO.N  (cb.  civ.),  27  août  1866. 
Justice  de  paix,  jugement  interlocutoire,  péremption,  délai. 

L'art.  15,  C.P.C.,  qui  édicté  une  péremption  particulière 
pour  le  cas  où  le  jugement  ordonnant  un  interloctitoire  n'a 
pas  été  dans  les  quatre  mois  suivi  d" un  jugement  définitif,  est 
inapplicable  au  cas  où  l'expertise  ordonnée  doit  se  faire  à 
diverses  époques,  dont  la  dernière  est  postérieure  àV expiration 
dudit  délai:  alors.,  Je  délai  pour  la  péremption  ne  commence 
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à  courir  que  du  jaur  où   les  opérations  prescrites  ont  ctc  ter- 
minées. 

(De  Lyoïine  C.  Marlin). — Aruêt. 

La  (]fiL"R  ;  —  Altcivlu  que,  si  l'art.  15,  C.P.C,  déclare  périmée, 
fauto  (l'avoir  été  vidée  dans  les  quatre  mois  du  juçreincnt,  toute  in- 
staure devant  le  juge  de  paix  dans  laquelle  unjuffemeut  interlocutoire 
a  été  rendu,  ce  n'est  qu'autant  que  ce  dernier  jugement  ne  portera  pas 
obstacle  à  ce  que  les  vérifications  qu'il  prescrit  soifnt  faites  dans  le 
délai  donné  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  du  17  déc.  1862  a 
ordonné  une  expertise  à  laquelle  il  devait  être  procédé  par  des  con- 
statations distinctes  et  devant  se  faire  à  trois  époques  déterminées;  — 
Attendu  que  les  dernières  opérations  qui  devaient,  aux  termes  du 
jugement,  avoir  lieu  à  l'époque  de  la  maturité  des  grains,  ont  été  com- 
mencées le  2.S  juillet  et  n'ont  été  terminées  que  dix  mois  après  le  juge- 
ment du  17  décembre,  c'est-à-dire  le  12  octobre,  jour  de  la  clôture  du 
procès-verbal;  — Attendu  que  ce  n'est  qu'à  partir  de  ce  dernier  jour 
que  Martin  a  pu  agir  ;  que,  par  suite,  ce  n'est  aussi  que  de  ce  jour  que 
le  délai  donné  par  l'art.  ir>  a  commencé  à  courir;  —  Qu'il  s'ensuit 
que  Martin  a  formé  utilement  sa  demande  en  homologation  du  rapport 
dos  exports;  et  que  c'est  également  en  tenqis  utile  qu'a  été  rendu,  sous 
la  datedu  .'{()  janvier  suivant,  le  jugement  qui  statue  sur  cotte  demande  ; 
—  Qu'il  s'ensuit  encore  qu'en  déboutant  les  époux  de  Lyonne  de  leur 
demande  en  péremption,  et  en  renvoyant  les  parties  devant  la  justice 
de  paix  de  3Iontercau-Faut-Yonne,  pour  être  statué  sur  le  fond,  le 
jugement  attaqué  (Trib.  civ.  de  Fontainebleau,  \'^  juill.  1864)  n'a 
violé  aucune  des  dispositions  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi,  mais  a 
fait  à  la  cause  une  juste  application  de  ces  mômes  dispositions  ,•  — 
Rejette,  etc. 

MM.  l'asciilis,  prés.;  dn  Vaulx,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(conci.  conf.)  ;  Clément  et  de  Saint-Malo,  av. 

NoTiî.  —  Les  auteurs  enseit;ncnt  égaletnent  que,  pour  la 
pércinpiion  élablie  par  l'art.  \h,  G.[*.C.,  il  y  a  lieu  d'admet- 
tre certaines  causes  de  suspension  nées  de  i'impossibililé  de 
juger  au  fond  dans  le  délai  de  quatre  mois.  Ainsi,  ce  délai  doit 
être  suspendu, — lorsque  la  visite  d'un  champ  ne  peut  se  faire, 
pour  estimer  convenablement  un  dommage,  qu'après  la  ré- 
colte des  grains,  et  que  le  juge  de  paix  l'a  renvoyée  ;V  cette 
époque  parson  jugement  interlocutoire  (Thomine-Desmazures, 
Comment,  du  Code  de  procéd.  cit.,  l.  l,  p.  73), — lorsqu'il  y  a 
renvoi  devant  le  tribunal  d'arrondissement  pour  vérification 
d'écriture,  ou  pour  inscription  de  faux,  ou  pour  statuer  sur 
l(mte  autre  question  préjudicielle  Xevasseur,  Mnnuii  des  Jus- 
tices de  paix,  édit.  Toussaint,  n"  127  ;  Carré,  Lois  de  la  procéd., 
quest.  62;  Bourbeau,  Justice  lir  paix,  ir  i7S),  —  lorsque  c'est 
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par  le  fait  de  la  partie  qui  (Icm.iiulc  la  pcrcmplioii  que  1  in- 
terlocutoire n'a  pu  cire  suivi  d'un  jugement  délinitii  dans  le 
délai  légal,  par  exemple,  dans  le  cas  où,  par  dol  ou  par  fraude, 
ou  par  tout  autre  moyen  dilatoire,  celle  partie  est  parvenue 
à  prolonger  l'instance  jusqu'au  délai  fatal  (Cass.  k  fév.  1807  : 
J.  Av.,  t.  16,  p.  h^l,  V  Juges  de  paix,  n' 60  ;  Thomine- 
Desmazures  et  Levasseur,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Carré  et 
Chauveau,  Lois  de  la  prucéd.  et  SuppL,  quest.  65).  —  Si  le 
jugement  interlocutoire  a  été  frappé  d'appel,  le  délai  de  la 
péremption  ne  reprend  son  cours  qu'à  partir  de  la  significa- 
tion du  jugement  rendu  sur  l'appel  (Cass.  11  juin  1834  : 
y.  Av. y  t.  47  [183/i.],  p.  698;  Levasseur  et  Bourbeau,  loc. 
cit.). 

Art.  1023.— BASTIA  (1^*^  ch.),  14  août  1806. 

Appel,  jugement  de  défaut-congé,  is'ON-RECEVABiLrrÉ. 

N'est  pas  recevable  l'appel  d'un  jugement  de  défaut-covtjc, 
lorsque  le  tribunal  s'est  borné  à  constater  la  non-comparution 
du,  demandeur,  sans  se  prononcer  en  aucune  façon  sur  le  fond 
du  litige  (G. P.C.,  art.  443). 

(Campana  C.  Albitrice).  Arrêt, 
La  Cour;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  et  de  règle  que  tout 
jugement  rendu  par  défaut  est  susceplible  d'opposition,  et  que  l'op- 
position doit  être  admise  toutes  les  fois  qu'une  loi  spéciale  ne  con- 
tient pas  de  dispositions  contraires  ou  que  la  nature  des  décisions 
rendues  résiste  à  l'emploi  de  cette  voie  judiciaire  ;  —  Que  si  ce  prin- 
cipe et  cette  règle  ne  se  trouvent  pas  écrits  dans  le  Code  de  procé- 
dure d'une  manière  spéciale,  ils  sont  consacrés  parles  art.  1.S3  in  fine, 
157,  158  et  suivants  de  ce  même  Code,  ainsi  que  par  la  doctrine  et 
par  la  jurisprudence  ;  —  Que  la  raison  de  décider  en  cette  matière 
est  fondée  sur  ce  que  la  partie  qui  ne  comparaît  pas  peut  avoir  des 
motifs  légitimes  pour  ne  pas  le  faire,  et  que  dès  lors  il  serait  illogique, 
autant  qu'injuste  et  dangereux,  de  la  priver  du  droit  et  de  la  possibi- 
lité de  faire  réparer  un  préjudice  qui  a  pu  lui  être  causé  sans  qu'elle 
ait  eu  le  moyen  de  l'empêcher  et  de  s'y  soustraire;  — Qu'en  effet,  s'il 
est  vrai  que  le  plus  ordinairenjent,  quand  il  s'agit  de  la  non-compa- 
rution du  demandeur  à  l'audience  qu'il  a  lui-même  indiquée,  cette 
non-Comparution  s'explique  par  cette  raison  qu'il  est  censé  avoir 
renoncé  à  sa  demande  ou  reconnu  n'avoir  pas  les  moyens  de  la  faire 
accueillir  par  la  justice,  il  peut  arriver  aussi  qu'il  se  soit  trouvé  placé 
dans  l'impossibilité  de  se  présenter  ou  qu'il  ait  eu  d'autres  raisons 
plausibles  pour  ne  pas  le  faire  ;  or,  dans  cette  dernière  hypothèse,  la 
loi  doit  venir  à  sou  secours  et  lui  donner  le  moyen  de  réparer  une 
faute  qui  a  pu  être  indépendante  de  sa  volonté  ; 
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Attendu  qu'il  n'y  a  pas  môme  raison  de  décider  quand  il  s'agit 
Je  l'appel  émis  par  ce  même  demandeur  contre  un  jugement 
Je  défaut-congé  rendu  contre  lui  ;  —  Que,  s'il  faut  recouilaître  qu'en 
thèse  générale  l'appel  est  recevable  toutes  les  fois  que  le  délai  pour 
former  opposition  est  expiré,  et  qu'on  n'est  plus  en  position  de  pou- 
voir attaquer  le  jugement  par  cette  voie,  c'est  à  la  condition  expresse 
qu'il  a  été  statué  d'une  façon  quelconque  par  le  jugement  de  défaut 
sur  tout  ou  partie  de  ce  qui  fait  l'objet  du  litige  ;  dans  ce  cas,  le  juge 
du  premier  degré  s'est  prononcé,  il  est  dessaisi  :  functus  est  of/icio 
suo  ;  on  ne  peut  plus  revenir  devant  lui,  puisqu'on  a  laissé  passer  le 
délai  de  l'opposition;  il  faut  bien  alors  que  la  partie  dont  les  droits 
ont  été  lésés  ou  méconnus,  dont  les  prétentions  n'ont  pas  été  accueil- 
lies en  première  instance,  ait  le  moyen  de  combattre  et  de  faire  an- 
nuler ou  modifier  une  décision  qui  lui  est  défavorable  ;  mais  il  en  est 
autrement  quand  il  s'agit  du  demandeur  et  qu'il  a  été  statué  sur  sa 
demande  {)ar  un  jugement  de  congé-défaut  fondé  sur  sa  non-compa- 
rution, car  alors  le  demandeur,  qui  peut  avoir  à  se  reprocher  de  ne 
s'être  pas  présenté^  a  de  plus  laissé  passer  le  délai  de  l'opposition  sans 
se  pourvoir  par  cette  voie  ;  d'ailleurs,  le  jugement  de  congé-défaut  ne 
touche  en  rien  au  fond  du  droit  en  contestation  ;  il  se  borne  à  con- 
stater que  le  demandeur  n'a  pas  comparu,  ce  qui  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  celui-ci  puisse  reproduire  sa  demande  soit  par  la  voie  de 
ri>;tposition,  soit  de  toute  autre  manière  ;  —  Attendu  que  celui  qui 
iiilroduit  une  demande  en  justice  ne  peut  avoir  le  droit  de  se  sous- 
traire de  son  autorité  privée  au  premier  degré  de  juridiction,  pas  plus 
qut^  d'en  priver  son  adversaire,  soit  en  plaçant  le  juge  dans  l'impos- 
sibilité de  statuer  sur  le  mérite  de  sa  demande,  en  ne  comparaissant 
pas  et  en  laissant  prendre  défaut-congé  contre  lui,  soit  en  négligeant 
d(!  former  opposition  au  jugement  de  défaut  dans  les  délais  fixés  par 
la  loi;  autoriser  dans  ce  cas  le  demandeur  à  se  pourvoir  par  la  voie 
Je  l'appel  sans  avoir  expérimenté  celle  de  l'opposition,  ce  serait  ou- 
vrir lu  i)orte  aux  plus  graves  abus  et  violer  manifestement  le  principe 
(les  deux  degrés  de  juridiction  ;  or  ce  principe  est  d'ordre  public,  et 
il  est  du  devoir  des  tribunaux  d'en  assurer  la  stricte  et  rigoureuse 
ipplication  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  demande  des  conjoints  Campana  et 
(^ampana  lils  avait  pour  objet  de  faire  prononcer  la  résiliation  d'un 
acte  de  vente  qui  aurait  été  consenti  contrairement  à  leurs  intérêts  et 
sans  participation  ;  —  Que,  au  lieu  de  se  présenter  devant  le  tribu- 
nal pour  justifier  leur  demande  et  y  faire  statuer,  ils  ont  fait  délaut 
I  t  n'ont  pas  comparu  ;  —  Que  leurs  adversaires  dans  leurs  conclu- 
sions en  première  instance  ont  purement  et  simplement  demandé 
d'être  renvoyés  des  fins  de  la  demande,  et  que  les  prcuiiers  juges  se 
sont  bornés  à  rendre  un  jugement  de  défaut-congé,  sans  se  prononcer 
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en  au(-UMc  lyron  sur  Je  fond  du  litige;  —  Que  les  dcfaillnnls,  qui 
avaient  le  droit,  soit  de  reproduire  leur  dernandej  soit  de  se  pourvoir 
par  opposition  dans  le  délai  de  la  loi  contre  le  jugement,  et  d'ohlcnir 
ainsi  une  cîécision  sur  le  fond  de  cette  demande,  ont  gardé  le  silence 
et  laissé  passer  les  délais  de  l'opposition  pour  se  pourvoir  directement 
par  appel  devant  la  Cour,  ce  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  faire  ;  — 
Attendu  qu'il  importe  peu  que  Maroni,  appelé  en  cause  par  les  con- 
joints Campana  et  Campana  fils,  comme  détenteur  des  biens  par  eux 
revendiqués  et  ayant  fait  l'objet  de  la  vente,  et  y  ayant  lui-même 
appelé  ses  vendeurs,  ail  dans  ses  conclusions  demandé  à  être  relevé 
et  garanti  par  ses  vendeurs  des  condamnations  qui  pourraient  être 
prononcées  contre  lui;  —  Qu'indépendamment  de  ce  que  cette  de- 
mande de  Maroni  n'était  qu'éventuelle  et  ne  pouvait  être  appréciée 
qu'après  qu'il  aurait  été  statué  sur  celle  introduite  principalement  par 
les  conjoints  Campana  et  Campana  fils,  le  jugement  n'a  pas  eu  à  s'en 
occuper,  puisque  la  non-comparution  de  ces  derniers  plaçait  le  tri- 
bunal dans  l'impossibilité  d'examiner  celle-ci  et  d'y  statuer  ;  —  Dé- 
clare l'appel  non  recevable. 

MM.  Aodrau  Moral,  cons.  f.  f.  prés.  ;  de  Casablanca,  1"  av. 
gén.  ;  de  Corsi  et  Bonelli,  av. 

Note.  — La  question  résolue  par  cet  arrêt  est  controversée. 
Elle  a  donné  lieu  à  plusieurs  systèmes  que  nous  avons  expo- 
sés dans  notre  Encyclopédie  des  Huissiers,  2""  édit.,  t.  2, 
v  Appel  en  matière  civile,  n"'  54  et  suiv.,  où  nous  avons  émis 
l'opinion  que  la  voie  de  l'appel  devait  élre  ouverte  conîre  le 
jugement  de  défaut-congé,  quand  celle  de  l'opposition  n'exis- 
tait plus.  Mais,  dans  le  sens  de  la  solution  admise  par  l'arrêt 
qui  précède  et  de  la  distinction  qu'il  consacre,  V.  Chauveaii, 
Lois  de  laprocéd.,  quest.  1566,  notC;,  elSiipp.,  mêmequesl. 


Art.  1026.— MONTPELLIER  (1^'^ch.),  28  novembre  186(J. 
Saisie  immobilière,   commandement,   ouverture  de  crédit,  copie  dt 

TITRE,  versements  EFFECTUÉS,  DOCUMENTS. 

Est  valable  le  commandement  tendant  à  saisie  immobilière, 
lorsque^  fait  envertud'un  titre  contenant  ouverture  de  crédli. 
il  y  est  donné  copie  de  ce  titre,  sans  qu'il  soit  nécessairr 
d'y  donner  en  même  temps  copie  de  tous  les  documents  propre  ■ 
à  justifier  le  chiffre  des  versements  effectués  {C.P.C,  art.  673}. 

(Crédit  agricole  C.Gary). — Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  le  commandement  à  fin  de  saisie  doit 
procéder  en  vertu  d'un  titre  authentique  ;  —  Que  le  seul  titre  authen- 
tique qui  soit  entre  les  mains  du  Crédit  agricole  est  l'acte  par  lequel 
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celle  coiiip.ignie  a  ouvert  à  la  dame  iiiliiiire  un  crédit  de  ()."), UUO  h'., 
dunl  Icïi  conditions  soai  réglées  par  ledit  acte  ;  —  Que  la  compagnie 
appelante  a  donné  copie  entière  de  ce  contrat  en  tète  du  coinmande- 
uient  dont  s'agit  ;  —  Que,  s'il  est  énoncé  dans  ce  contrat  que  l'usage 
du  crédit  ouvert  sera  justifié  par  le  compte  courant  et  par  les  écritures 
du  Crédit  agricole,  on  no  peut  en  induire  que  cette  compagnie  soit 
soumise  à  l'oljligation  de  faire  précéder  les  exécutions  auxquelles  elle 
veut  se  livrer,  delà  copie  de  son  compte  courant,  de  ses  écritures,  et 
probablement  aussi  des  pièces  justilicatives  qui  viennent  à  l'appui  de 
ses  écritures  et  de  son  compte  courant;  —  Que  si  le  débiteur  a  in- 
térêt à  connaître  sa  dette  et  la  somme  exacte  à  laquelle  elle  peut  s'é- 
lever, cet  intérêt  est  satisfait  par  les  énonciations  du  commandement, 
qui  précisent  le  chilfre  de  la  somme  due  et  qui  sont,  comme  le 
compte  courant  et  les  écritures  accessoires,  l'œuvre  du  créancier,  à 
laquelle  l'intimée  a  promis  d'ajouter  foi;  —  Que  c'est  donc  à  tort  que 
le  commandement  dont  s'agit  a  été  accueilli  comme  contreven;int  aux 
dispositions  de  l'art.  073,  C.P.C.;  —  Par  ces  motifs,  disant  droit  à 
l'appel,  réformant,  met  à  néant  la  sentence  attaquée,  et,  par  nouveau 
jugé,  faisant  ce  que  ie  premier  juge  aurait  dû  faire,  démet  l'intimée 
de  son  opposition  envers  le  commandement  dont  s'agit,  ordonne  que 
le.-;  exécutions  commencées  seront  continuées  jusqu'à  parfait  paie- 
ment, etc. 

MM.  de  La  Baume,  1"  prés.;  Félix  ,  subst.  proc.  gén.j  Ger- 
\ai.s  cl  Génie,  av. 

Note.— V.,  dan.s  le  même  sens,  Cass.  25  juill.  1859(i..lv., 
l.  85  [1860J,  arl   81,  p.  390),  et  nos  observations. 


Art.  1027.— paris  {->  ch.),  20  novembre  1866. 

JUOEMENT  PAR  DÉFAUT,  TRIBUNAL  DE  COMMERCE,  —  DÉFAUT  FAUTE  DE 
CONCLURE,  OPPOSITION',  DÉLAI, — OUVERTURE  DE  RAPPORT,  ASSIGNATION, 
DÉFAUT  FAUTE  DE  CONCLURE, — CONCLUSIONS  NOUVELLES,  DÉFAUT  FAUTE 
DE  COMPARAÎTRE. 

Devant  le  tribunal  de  commerce,  comme  devant  le  tribunal 
clcil,  le  délai  d'opposition  à  un  juijeuienl  rendu  par  défaut 
faute  de  conclure  est  de  huitaine  à  compter  de  la  siijnificalion 
du  jugement  (O.P. t.,  art.  436;  G.  Comm.,  arl.  (J13). 

Decantles  tribunaux  de  commerce,  l'assignation  cnouverlure 
de  rapport  ordonné  contradictuirement  ne  constitue  pas  une 
instance  nouvelle;  elle  n'est  que  la  continuation  de  l'instance 
déjà  commencée;  en  conséquence,  le  jugement  rendu  par  dé- 
faut contre  le  défendeur  qui  ne  s'est  pas  représenté  sur  cette 
assignation  est  un  jugement  faute  de  conclure,  et  non  un  juge- 
ment faute  de  comparaître. 

T.  viu. — 3'  s.  tl 
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Maisj  si  l'assignation  en  ouverture  de  rapport  contient, 
outre  les  conclusions primiti'c es  de  la  demande  quelle  repro- 
duit, des  conclusions  nouvelles,  le  jugement  doit  être  considéré 
comme  étant  par  défaut  faute  de  conclure  en  ce  qui  concerne 
les  conclusions  primitives,  et  par  défaut  faute  de  comparaître 
quant  aux  conclusions  nouvelles ,  et,  sous  ce  dernier  rapport, 
l'opposition  est  recevable  jusqu'à  l'exécution  [C.  Comm.,  art. 
643;  C.P.C.,ait.  158). 

(Du  Maisniel  C.  Brunfaut). 

Le  23  nov.1865  ,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  qui  statue  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal;  —  Sur  la  recevabilité  de  l'opposition  :  —  Attendu 
que  Brunfaut  a  été  assigné  par  du  Maisniel  devant  ce  tribunal,  sui- 
vant exploit  du  12  juili.  18G2;,  pour  voir  dire  que  la  société  d'entre 
eux  serait  dissoute,  et  que  Brunfaut  serait  tenu  de  payer  une  somme 
de  07,205  fr.; —  Que  Brunfaut,  de  son  côté,  a  formé  une  demande  en 
non-recevabilité  de  la  demande  de  Du  Maisniel  ;  —  Que,  sur  ces  de- 
mandes, il  est  intervenu  un  jugement  contradictoirement  rendu,  en 
date  du  12  sept.  1802,  déclarant  la  société  dissoute  et  renvoyant  les 
parties,  avant  faire  droit,  devant  un  liquidateur,  avec  mission  et  pou- 
voir d'arbitre,  lequel  a  déposé  son  rapport;  —  Que  Brunfaut,  dûment 
assigné  en  ouverture  de  rapport,  n'a  pas  comparu  ;  qu'en  conséquence 
de  cette  non-comparution,  Du  Maisniel  a  requis  et  obtenu  défaut  à 
quinzaine,  suivantjugement  en  date  du  19  janv.  1865;  — Que  suivant 
exploit  en  date  du  31  janvier.  Du  Maisniel  ,  en  procédant  sur 
et  aux  lins  de  l'ouverture  du  rapport,  a  augmenté  ses  conclusions  et 
assigné  Brunfaut  pour  le  2  février,  jour  indiqué  pour  l'adjudication  ; 
—  Que  Brunfaut  n'ayant  pas  non  plus  comparu,  toutes  les  conclu- 
sions ont  été  adjugées  par  défaut,  suivantjugement  du  2  fév.  1805, 
auquel  est  opposition  ;  —  Que  Du  Maisniel  soutient  que  le  défaut  fait 
audit  jour  2  février  n'est  pas  un  défaut  faute  de  comparaître,  mais 
bien  un  défaut  faute  de  plaider,  et  qu'en  conséquence  l'opposition 
audit  jugement  n'aurait  pu  être  utilement  formée  que  dans  la  buitaine 
de  la  signification;  que  Brunfaut  ayant  laissé  expirer  ce  délai,  son  op- 
position ne  serait  plus  recevable  ;  —  Attendu  que  Brunfaut,  pour  re- 
pousser cette  prétention,  allègue  au  contraire  que  «ette  distinction  in- 
diquée par  la  loi  n'est  applicable  que  dans  la  procédure  devant  les 
tribunaux  civils  où  le  ministère  de  l'avoué  est  forcé,  où  le  débat  est 
lié  dès  la  première  comparution  à  l'audience,  alors  que  le  tribunal 
n'est  pas  dessaisi  de  l'instance  et  que  les  officiers  ministériels  ayant 
charge  d'occuper,  se  préviennent  des  remises  ou  des  besoins  d'audience 
par  des  actes  spéciaux  qu'ils  se  signifient  entre  eux  ;  qu'alors  la  cons- 
titution d'avoué  une  fois  faite,  il  devient  matériellement  impossible  à 
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la  partie  défaillante  de  faire  défaut,  soit  par  ignorance,  soit  faute  d'a- 
voir été  avertie  ;  que  c'est  pour  cette  raison  que  dès  qu'on  a  comparu 
une  fois  devant  le  tribunal  civil,  les  défauts  qu'on  peut  faire  ensuite 
sont  réputés  défauts  faute  de  plaider  et  entraînent  les  conséquences 
indiquées  par  la  loi;  mais  qu'il  serait  inadmissible  d'appliquer  à  la 
procédure  commerciale  ces  prescriptions  qui  sont  absolument  contrai- 
res à  l'esprit  qui  a  institué  les  tribunaux  de  commerce  ;  que  devant 
ces  tribunaux  la  partie  est  tenue  de  comparaître  en  personne  ou  par 
un  fondé  de  pouvoir  spécial  ;  qu'une  assignation  est  indispeiisable  pour 
faire  revenir  la  partie  à  l'audience  ;  que  le  tribunal  est  dessaisi  du 
moment  qu'il  a  prononcé  et  que  ce  dessaisissement  résulte  do  l'inter- 
diction même  du  ministère  des  avoués  ;  —  Attendu  qu'en  fait  Bruu- 
faut,  assigné  en  ouverture  de  rapport,  n'a  pas  comparu;  que  rien  ne 
saurait  détruire  cette  circonstance  ;  qu'il  est  donc  vrai  de  d'ire,  ainsi 
qu'il  le  soutient,  que  le  défaut  par  lui  fait  est  un  défaut  faute  de  com- 
paraître et  non  faute  de  conclure;  —  Qu'il  s'ensuit  que  son  opposi- 
tion est  non  recevable  ;  —  Par  ces  motifs,  reçoit  Brunfaut  opposant 
en  la  forme  au  jugement  par  défaut  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal, 
le2fév.  48Go,  etc. 

Sur  l'appel  par  le  sieur  Du  Maisniel,  arrêt. 

La  CoLR  ; — En  ce  qui  touche  la  recevabilité  de  l'opposition  au 
jugement  par  défaut  du  2  fév.  18Go  :  —  Vu  l'art.  436,  C.P.C,  et  l'art. 
(Î43,  C.  Comm.  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  436  il  est  de 
principe  général  devant  les  tribunaux  de  commerce  que  l'opposition 
aux  jugements  par  défaut  n'est  recevable  que  dans  la  huitaine  de  leur 
signification,  et  que  l'art.  6i3  ne  déroge  à  ce  principe  qu'en  étendant 
à  la  juridiction  consulaire  les  dispositions  édictées  par  le  Code  de  pro- 
cédure pour  le  défaut  faute  de  comparaître,  et  qui  n'étaient  appli- 
cables auparavant  qu'à  la  juridiction  civile;  —  D'où  il  suit  que  devant 
les  tribmiaux  de  commerce  l'art.  43G  n'en  continue  pas  moins  i  régir 
le  délai  de  l'opposition  aux  jugements  faute  de  conclure; 

Considérant  que  si  chaque  espèce  de  défaut  est  soumise,  pour  la 
juridiction  conmierciale  aussi  bien  que  pour  la  juridiction  civile,  a  des 
règles  différentes,  c'est  que  devanU'une  comme  devant  l'autre,  lorsque 
le  défendeur  ne  se  présente  pas  sur  la  demande  introductive  d'instance, 
la  loi,  dans  la  crainte  qu'il  n'ait  pas  reçu  l'ajournement,  a  dû  prendre 
contre  la  fraude  et  la  surprise  des  précautions  et  des  garanties  qui 
deviennent  superflues  dans  le  cas  où  la  partie  défaillante  a  déjà  com- 
paru ;  —  Considérant  qu'il  est  également  de  principe  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  que  l'assignation  sur  laquelle  l'affaire  revient 
à  l'audience,  après  un  jugement  préparatoire  ou  interlocutoire,  ne 
cunsliiue  point  une  instance  nouvelle,  et  n'est  que  la  conséquence  ou 
la  continuation  de  l'instance  déjà  engagée;  —  Qu'il  n'y  a  donc   point 
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autant  de  contestations  distinctes  et  indépendantes  que  d'ajournements 
successifs,  mais  une  seule  et  unique  contestation,  toujours  la  même, 
malgré  l'avant  faire  droit  qui  en  a  prolongé  le  cours,  et  dont  le  tri- 
bunal n'a  pas  cessé  d'être  saisi  ;  à  tel  point  que  le  Code  de  procédure, 
art.  422,  dispose  expressément,  lorsque  les  parties  cotiijiaraissent  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  sans  qu'il  intervienne  à  la  première 
audience  jugeaient  définitif,  que  lus  parties  non  domiciliées  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal  sont  tenues  d'y  élire  un  domicile,  et  qu'à 
défaut  de  cette  formalité,  toute  signification,  même  celle  du  jugement 
définitif,  est  valablement  faite  au  greffe  du  tribunal  ;  —  Considérant, 
dans  l'espèce,  que  lirunfaut,  ayant  comparu  devant  le  tribunal  par 
le  ministère  d'un  agréé,  sur  la  demande  inlroductive  d'instance  de 
Colette  Du  Maisniel,  il  est  intervenu  un  jugement  contradictoire  qui, 
après  avoir  annulé  la  société  formée  entre  les  parties,  lésa  renvoyées, 
pour  l'examen  et  la  liquidation  des  restitutions  réclamées  par  Du  Mais- 
niel, devant  un  arbitre  rapporteur  où  elles  ont  débattu  de  nouveau 
leurs  prétentions  ;  —  Que  ce  n'est  que  sur  l'assignation  en  ouverture 
de  rapport  que  Brunfaut  ne  s'est  pas  présenté  et  qu'il  a  été  condamné 
par  défaut  à  payer  à  Maisniel  la  somme  de  52,313  fr.,  en  vertu  du 
jugement  rendu  le  2  fév.  1805,  signifié  le  27  juin  suivant,  et  auquel 
il  n'a  été  fait  opposition  que  le  26  juillet  de  la  même  année,  long- 
temps conséquemment  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  pour 
l'opposition  aux  jugements  faute  de  conclure; 

Considérant  toutefois  que  la  demande  inlroductive  d'instance  n'a  eu 
pour  objet  que  lannulation  de  la  société  contractée  entre  les  parties, 
et  la  réclamation  d'une  somme  de  67,205  fr.,  versée  par  Maisniel;» 
Brunfaut,  savoir  :  50,006  fr.  à  titre  d'avance  ;  qu'après  l'annulation 
de  la  société  il  ne  restait  plus  devant  l'arbitre  rapporteur,  comme  de- 
vant le  tribunal,  qu'à  examiner  le  mérite  de  la  réclamation  pécuniaire 
sur  chacun  des  points  dont  elle  était  composée  ;  mais  que,  par  son 
assignation  en  ouverture  de  rapport,  Maisniel,  après  avoir  réduit  sa 
prétention,  sur  ces  deux  points,  à  25,000  fr.,  y  ajoute  une  demande 
de  1,000  fr.  pour  argent  pièté  à  Brunfaut  et  une  demande  de  26,000  fr. 
pour  achat  de  droits  locatifs,  en  soutenant  que  les  1,000  fr.  ne  lui 
ont  pas  été  remboursés  et  que  l'achat  des  droits  locatifs,  tout  en 
ayant  été  opéré  pour  son  compte  personnel,  n'a  tourné  cependant, 
par  suite  d'abus,  qu'au  profit  de  son  ancien  associé  ;  —  Mais  consi- 
dérant que  ces  demandes  additionnelles  n'étaient  point  contenues, 
même  en  germe ,  dans  l'exploit  introdurtif  d'instance  ;  qu'elles 
étaient  étrangères  à  la  société  et  à  la  liquidation  ;  qu'elles  ne  s'étaient 
produites  que  devant  l'arbitre,  avant  l'assignation  en  ouverture  de  rap- 
port, et  qu'elles  constitueraient  des  demandes  entièrement  nouvelles  ; 

Qu'il  existe  donc,  dans  la  condamnation  par  défaut  du  2  fév.  1865, 
trois  chefs  différents,  dont  l'un,  étant  contenu  dans  la  demande  origi- 
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nairc  sur  Iciqnollc  avait  comparu  le  défendeur,  tombe  sous  les  règles 
du  défaut  faute  de  conclure,  tandis  que  sur  les  deux  autres  qui  n'avaient 
pas  été  compris  dans  cette  demande  et  qui  étaient  soumis  pour  la 
première  fois- au  tribunal,  il  ne  saurait  y  avoir  qu'un  défaut  faute  de 
comparaître  ;  —  Que,  par  conséquent,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  pour 
le  chef  de  25,000  fr.  que  c'est  à  tort  que  l'opposition  a  été  déclarée 
recevable,  puisqu'elle  n'a  été  formée  que  plus  de  huit  jours  après  la 
signification  du  jugement,  et  que  c'est  à  bon  droit,  au  contraire,  que 
le  tribunal  pour  le  surplus  a  reçu  Brunfaut  opposant  au  jugement, 
en  vertu  de  l'art.  loS,  G. P. G.,  combiné  avec  l'art.  G43,  C.  Gorara.,  et 
a  statué  au  fond,  sur  les  deux  chefs  des  1,000  et  des  26, .313  fr.  ; 

A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que 
les  premiers  juges  ont  reçu  l'opposition  de  Brunfaut  au  jugement  du 
2  fév.  18G5,  sur  le  chef  des  2."i,000  fr.,  etc. 

iM.M.  riuillemard,  prés.;  Dupré-Lasalle,  av.  gén.  (concl, 
conf.j-  V.  Lefraiif  el  .Mathieu,  av. 

Note.  —  La  solution  en  ce  qui  concerne  le  délai  dans  lequel 
doit  être  formée  l'opposition  à  un  jugement  faute  de  conclure 
ou  de  plaider  rendu  par  un  trihuiuil  de  con^.merce,  a  été  gé- 
néralement admi.se.  V.  Ca.ss.  2.S  août  1865  (J.  Av.,  l.  91  [1866], 
art.  81i,  p.  l'iO),  et  nos  observations. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  solution,  V.,  dans  le  même 
sens,  Trib,  civ.  de  la  Seine,  M)  juin  1857  [J.  Av.,l.  83  [1858], 
art.  2919,  p.  116).  V.  aussi  Ga.ss.  V'  fév.  1811  (t.  60  [ISil], 
p.  317).  —  Mais  décidé,  en  sens  contraire,  que  le  jugement 
rendu  par  un  tribunal  de  commerce  contre  la  partie  qui  ne 
comparaît  pas  sur  une  assignation  en  ouverture  de  riipport  est 
un  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître,  et,  dès  lors, 
que  lopftosition  à  ce  jugement  est  rece\able  jusqu'à  l'exécu- 
tion, et  qu'il  est  périmé  faute  d'exécution,  dans  les  six  mois  : 
Paris,  1 1  juin.  1857  {J.  Av.,  t.  83  [1858],  art.  2910,  p.  116)  ; 
Trib.  civ,  de  la  Seine,  17  nov.  1863  {J.  lîuiss.,  t.  45  [i86'i], 
p.  223).  Par  le  jugement  du  23  nov.  1865,  infirmé  par  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  rapporté  ci-dessus,  le  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  s'était  également  prononcé  en  ce  sens. 
V,  aussi  noire  Encyclopédie  dr.s  Huissiers,  2''  édil.,  t.  5,  v"/;i- 
yemcnt  par  défaut,  n"*  43  el  44. 


Art.  1028.— cassation  (ch.req.),  8  mai  1866. 

Jugement  ou  aruét,  qualités,  règlement,  magistrat  incompétent, 
régle.ment  nouveau,  nullité,  cassation. 

Dans  le  cas  où,  un  règlement  de  qualités  ayant  été  fait  par 
un  magistrat  incompétent,  les  parties  ont  consenti  à  procéder 
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à  un  nouveau  règlement  devant  le  magistrat  compétent,  l'une 
d'elles  ne  peut  plus  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  la  nul- 
lité du  premier  règlement  (1)  (C.P.C,  art.  145). 

(N...  C.  X...).— Akrêt. 
La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  l'avoué  du 
demandeur  ayant  signifié  à  l'avoué  des  défendeurs  éventuels,  le  11 
août  18G5,  qu'il  considérait  comme  irrégulière  la  mainlevée  d'une 
opposition  aux  qualités,  prononcée  par  le  président  Mabire  le  8  avril 
précédent,  il  a  été  répondu  à  cette  signification  par  M"  Delauney,  que 
le  règlement  des  qualités  était  régulier,  mais  que,  pour  éviter  un  dé- 
bat, il  consentait  à  faire  un  règlement  nouveau,  et  citait,  en  consé- 
quence, les  avoués  des  autres  parties  à  comparaître,  le  l^""  mai,  de- 
vant le  premier  président,  pour  opérer  ce  règlement  définitif;  — 
Attendu  que  c'est  sur  celte  signification  du  2G  avril  que  le  premier 
président  a  effectivement  réglé  les  qualités  d'une  façon  définiiive  le 
i*^"'mai,  et  que  c'est  sur  ce  règlement,  attaqué  par  personne,  qu'ont 
été  rédigées  les  qualités  de  l'arrêt  critiqué  par  le  pourvoi  ;  qu'en  cet 
état  de  choses  la  critique  est  évidemment  sans  objet,  sans  intérêt  ;  — 
D'où  il  suit  que  le  premier  moyen  est  purement  non  recevable  ;  — 
Rejette,  etc. 

MM.  Taillandier,  cens.   f.  f.  prés.;  Voirhaye,  rapp.;  Paul 
Fabre,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Bosviei;  av. 


Art.  1029.— cassation  (ch.  req.) ,  9  janvier  18fiG. 
Jugement  ou  arrêt,  magistrats,   nombre,    erreur,   copie  signifiée, 

FEUILLE  d'audience. 

La  mention,  dans  la  copie  signifiée  d'un  arrêt,  du  concours 
à  cet  arrêt  d'un  nombre  de  magistrats  inférieur  au  nombre 
Légal,  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  si  la  feuille  d'audience 
constate  que  l'arrêt  a  été  rendu  par  le  nombre  de  magistrats 
exigé  pour  sa  validité  (L.  20  avril  1810,  art.  7). 

(Réthoré  C.  Comm.  de  Jouarre). — Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que,  si  la  copie 
signifiée  ne  mentionne  que  six  magistrats  comme  ayant  concouru  à 
l'arrêt  attaqué,  il  résulte  d'un  extrait  régulier  de  la  feuille  d'audienee 
de  la  première  chambre  de  la  Cour  impériale  de  Paris^  du  20  juill. 
18G-i,  que  sept  magistrats,  sous  la  présidence  du  premier  ja-ésident, 
ont  pris  part  au  jugement  du  litige  existant  entre  les  demandeurs  en 


(1)  En  pareil  cas  'e  premier  règlement  n'existe  plus  ;  il  est  remplacé  par 
le  nouveau  ;  et  il  suflit  que  ce  dernier  soit  régulier  pour  que  l'arrél  ne 
puisse  être  attaqué. 
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cassation   et  la  commune  de  Jouarre  légalement  représentée;...  — 
Rejette,  etc. 

MiM.  Bonjean,  prés.;   Calmètes,    rapp.j    Savary,   av.  gén. 
(concl.  conf.)  j  Bellaigne,  av. 

Note.  —  Y.,  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  16  avril  1866 
(arrêt  rapporté  a u/jrù,  art.  977,  p.  51),  et  la  note. 


Art.  4030.  —  DIJON,  5  février  1863. 

Ordre  amiable,  juge-commissaire,  inscriptions,  radiation,  ordon- 
nance, EXTRAIT,  CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES,  DROITS,  CONTRÔLE, 
CAPACITÉ  DES  PARTIES,  INDICATIONS  ESSENTIELLES. 

V ordonnance  de  radiation  intervenue  à  la  suite  d'un  ordre 
mniable  a  un  caractère  essentiellement  judiciaire  ;  elle  doit 
dire  exécutée  par  le  conservateur  des  hypothèques  sur  la  pré- 
sentation d'un  extrait  qui  lui  en  est  faite  (  L.  21  mai  1858, 
arl.  751  j  C.  Nap.,  art.  2157  et  2158). 

Cet  extrait  ne  doit  point  être  une  expédition  de  l'ordre  et  ne 
doit  pas  contenir  le  détail  des  formalités  requises  pour  sa 
rnlidité;  il  est  régulier  s'il  renferme  les  noms  des  vendeurs  et 
acquéreurs,  la  désignation  des  immeubles,  le  prix  à  distri- 
buer, V indication  que  l'ordre  est  amiable  ou  Judiciaire  et  le 
délail  des  inscriptions  à  radier. 

Le  conservateur  des  hypothèques  n'a  pas  qualité  pour  re- 
chercher les  irrégularités  ou  nullités  que  peut  renfermer  l'or- 
■  onnance ;  en  conséquence,  il  doit  r exécuter  sans  contrôle  et 
il  ne  peut  pas  même  exiger  la  justification  de  la  capacité  des 
:  in  r  lies. 

(Eparvier  C.  Masson  et  Tisserand). 

Le  24  juin.  18G2,  jugement  du  tribunal  civil  de  Beaunequi 
le  décide  ainsi  : 

Le  Tkibinal  ;  —  Considérant  que  M"  Masson  et  Tisserand,  avoués 
en  ce  siège,  ont  déposé  au  bureau  des  hypothèques  de  Beaune,  con- 
înrmément  à  l'art.  731,  C.P.C,  trois  expéditions  par  extrait,  en 

firme  exécutoire,  d'ordonnances  rendues  par  M juge-comihis- 

>  lire,  les')  et  15ïnars<H4avril  1802,  enregistrées,  ordonnant  la  radiation 
('.  î  plusieurs  inscriptions,  après  règlement  amiable  par  voie  d'ordre  du 
;  rix  d'inmieubles  provcnnnt  :  1"  de  la  faillite  de  Pierre-Laurent, 
iiiarchand  de  bétail,  demeurant  à  Corpeau  ;  2"  de  la  succession  b.''né- 
ii'iaire  de  Marie-Louise  Fichai  et  de  celle  d'Elienne  Coquengniot; 
;:  '  de  la  vente  par  expropriation  forcée  sur  Jacques  Coulon-Bochot  et 
J  icques  Coulon-Gosnier,  propriétaires,  demeurant  à  Ch^iilly; 

(lonsidéranl  que  le  sieur  Eparvier,  conservateur  des  hypothèques, 
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a  refusé  d'exécuter  les  ordonnances  dont  les  extraits  lui  étaient  pré- 
sentés et  d'opérer  les  radiations  requises  :  1"  par  le  motif  que  l'ordre 
amiable,  dressé  conformément  à  l'art.  IM,  C.P.G.,  n'a,  selon  lui, 
ainsi  que  l'ordonnance  qui  le  termine,  aucun  caractère  judiciaire, 
qu'il  ne  forme  qu'un  contrat  consensuel  intervenu  entre  les  parties 
sous  la  médiation  du  juge,  et  qu'il  constitue  seulement  le  consente- 
ment authentique  à  radiation  prévu  par  l'art.  2157,  G.  Nap.  ;  d'où 
résulte  pour  le  conservateur  le  droit,  avant  de  radier,  d'exiger  la  jus- 
•  tification  de  la  capacité  des  parties  et  des  extraits  renfermant  tous  les 
détails  des  formalités  requises  dans  les  ordres  amiables  ;  2"  parce  que, 
lors  même  qu'un  ordre  amiable  pourrait  être  assimilé  à  un  jugement, 
rien  n'empêcherait  de  reproduire,  dans  les  extraits,  le  détail  des  opé- 
rations qu'il  mentionne,  et  que  ce  détail  n'en  serait  pas  moins  néces- 
saire au  conservateur  chargé  d'opérer  la  radiation  ;  —  Que  les  ex- 
traits remis  par  M"  Masson  et  Tisserand  ne  renfermant  point  les  dé- 
tails regardés  comme  indispensables  par  le  conservateur,  il  les  consi- 
dère comme  incomplets  et  insuffisants  pour  justifier  les  formalités 
hypothécaires  ;  3"  enfin,  parce  que,  selon  le  conservateur,  dans  les 
ordres  Laurent,  Coquengniot  et  Coulon,  certains  créanciers  n'auraient 
pas  fourni  de  consentement  ou  l'auraient  donné  d'une  manière  irré- 
gulière, et  qu'en  outre  ces  ordres  seraient  entachés  de  plusieurs  causes 
de  nullité  ; 

Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que,  si  l'ordre  amiable  a  né- 
cessairement pour  point  de  départ  le  consentement  des  créanciers,  ce 
consentement,  une  fois  acquis,  est  un  fait  dont  le  juge  seul  est  appela 
à  tirer  les  conséquences  ;  qu'il  ordonne  seul  la  délivrance  des  borde- 
reaux aux  créanciers  utilement  colloques  et  la  radiation  des  inscrip- 
tions ;  que  cette  dernière  radiation  doit  être  opérée  sur  la  présenta- 
tion d'un  extrait  d'Mivré  par  le  greffier  de  l'ordonnance  du  juge  ;  — •• 
Considérant  que  cette  ordonnance  a  donc  un  caractère  essentiellement 
judiciaire,  qui  ne  saurait  lui  être  refusé  sans  méconnaître  à  la  fois  les 
termes  et  l'esprit  de  l'art.  751,  C.P.C.  ; 

Considérant,  sur  le  deuxième  moyen,  que,  si  l'intention  du  légis- 
lateur eût  été  qu'une  expédition  de  l'ordre  amiable  fût  remise  au  con- 
servateur, en  conformité  des  art.  2157  et  2158,  G.  Nap.,  il  n'aurai! 
point  ordonné,  dans  l'art.  751,  C.P.C. ,  que  les  inscriptions  fussent 
rayées  sur  la  présentation  d'un  simple  extrait,  et  il  n'aurait  point  ins- 
crit dans  cet  article  une  dérogation  formelle  à  la  règle  qu'il  aurait 
voulu  faire  observer  ; 

Considérant,  sur  le  troisième  moyen,  que  le  conservateur  n'a  point 
qualité  pour  apprécier  et  critiquer  l'oeuvre  du  juge;  —  Que  son  rôle 
est  tracé  d'une  manière  claire  et  précise  par  la  loi  qui  décide  que  les 
inscriptions  seront  rayées  sur  la  présentation  d'un  extrait  délivré  par 
le  greffier  de  l'ordonnance  du  juge  ;  —  Que  vainement  il  rappelle  des 
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condamnations  en  dommoges-iiitérêts  prononcées  contre  des  conser- 
vateurs des  hypothèques  qui  iiuraient  opéré  des  radiations  d'inscrip- 
tions en  verlu  d'actes  authentiques,  sans  s'être  assurés  de  la  capacité 
des  parties,  ou  en  verlu  de  jugements  non  jiassés  en  force  de  chose 
jugée  ;  —  Qu'il  prétend  que  sa  responsabilité  se  trouverait  aussi  en- 
gagée, s'il  opérait  en  l'état  les  radiations  requises;  —  Considérant 
qu'il  n'existe  aucune  analogie  entre  les  espèces  citées  et  le  cas  qui 
nous  occupe  ;  —  Que  le"  conservateur  ne  compromet  nullement  sa 
responsabilité,  en  remplissant  le  rôle  purement  passif  qui  lui  était 
assigné  par  la  loi,  et  en  exécutant  l'ordonnance  du  juge  qui  le  met  à 
l'abri  do  tout  recours  ;  —  (Considérant  qu'admettre  les  prétentions  du 
conservateur  à  s'ériger  en  tribunal  d'appel  de  l'œuvre  du  juge,  ce  se- 
rait non-seulement  consacrer  le  renversement  de  toute  juridiction  et 
tie  tous  les  principes  sur  la  matière,  mais  encore  frapper  d'une  im- 
puissance radicale  la  loi  sur  les  ordres  amiables  ;  —  Considérant  que, 
s'il  pouvait  dépendre  du  caprice  du  conservateur  d'exécuter  ou  de 
ne  pas  exécuter  l'ordonnance  du  juge,  il  s'ensuivrait  que,  dans  le 
cas  où  il  refuserait  de  radier,  ce  qui  arriverait  le  plus  souvent,  par 
suite  de  la-responsabililé  qu'il  encourrait,  les  créanciers  qui,  après 
avoir  consenti  à  l'ordre  amiable,  voudraient  toucher  le  montant  de 
leurs  collocalions,  après  radiation  des  inscriptions,  se  trouveraient 
enfermés  dans  une  impasse  dont  ils  ne  pourraient  sortir  qu'en  inten- 
tant un  procès  au  conservateur,  en  l'obligeant  à  radier  ;  —  Considé- 
rant que  les  créanciers,  en  présence  d'une  pareille  éventualité  toujours 
suspendue  sur  leur  tête,  se  refuseraient  coiistamment  ;\  adhérer  à  un 
ordre  amiable,  qui,  au  lieu  de  leur  procurer  une  économie  de  temps 
et  d'argent,  deviendrait  pour  eux  une  source  d'embarras  nombreux 
et  de  ruine;  —  Considérant  que  le  législateur  n'a  pu  avoir  en  vue  de 
favoriser  un  système  destructeur  de  son  ci'uvre  et  en  complète  oppo- 
sition avec  les  termes  formels  de  l'art.  Toi,  C.P.C.; 

Considérant  que  les  extraits  remis  par  M«'  Masson  et  Tisserand  au 
conservateur  des  hypotiièques  de  Beaune  renferment  les  noms  des 
vendeurs  et  acquéreurs,  la  désignation  des  immeubles,  le  prix  à  dis- 
tribuer, l'indication  si  l'ordre  est  amiable  ou  judiciaire,  et  tous  les 
détails  concernant  les  inscriptions  ix  radier;  qu'ils  sont  conformes  à 
la  loi  et  sufïisants  pour  opérer  les  radiations  requises  ;  que  c'est  donc 
à  tort  (]uft  le  conservateur  des  hypothèques  s'est  refusé  à  radier  les 
inscriptions  indirectes  dans  l'ordonnance  ; 

Considérant,  sur  l'appel  en  garantie  dirigé  par  M*  Masson  et  Tisse- 
rand contre  M.  Robin,  greffier  du  tribunal  civil  de  Beaune,  qu'il  n'y 
a  lieu  de  s'en  occuper  ; 

Considérant,  sur  les  dépens,  que  c'est  à  la  partie  qui  succombe  à 
supporter  les  frais,  tant  de  l'action  principale  que  de  la  demande  en 
garantie,  auxquels  elle  a  donné  lieu  par  sa  résistance  inoppor- 
tune ;  .... 
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Par  ces  motifs,  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  demande  en 
garantie  formée  par  >P*  Masson  et  Tisserand,  contre  M.  Robin,  gref- 
fier, ordonne  que,  à  la  signification  du  présent  jugement.,  le  sieur 
Eparvier,  conservateur  des  hypothèques  au  bureau  de  Beaune,  sera 
tenu  d'opérer  la  radiation  des  inscriptions  énoncées  dans  les  ordon- 
nances des  5  et  15  mars  et  4  avril  18()2,  et  de  remettre  le  certificat 
de  radiation  aux  requérants  dans  les  trois  jours,  et  ce,  sous  peine  de 
.10  fr.  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard  ;  le  condamne 
en  tous  les  dépens,  tant  de  l'action  principale  que  de  celle  en  ga- 
rantie. 

Appel  par  le  conservateur  des  hypothèques. 

ARRÊT. 

La  Cour  ; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; — Confirme,  etc. 

Observations.  —  En  matière  de  procédure  d'ordre,  il  ne 
saurait  être  douteux  que  le  législateur  a  voulu  donner  au  ma- 
gistrat chisrgé  de  leur  règlement,  deux  fonctions  parfaitement 
distinctes  :  celle  de  conciliateur  avec  mission  de  présider  les 
réunions  de  créanciers  et  de  mettre  d'accord  les  parties  sur 
les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  elles,  et  celle  de  juge 
qui  lui  confère  le  droit  d'assurer  l'exécution,  de  donner  force 
de  loi  aux  transactions  dont  il  est  l'intermédiaire,  de  faire  opé- 
rer entiii  la  radiation  des  inscriptions  non  allouées,  radiation 
sans  laquelle  le  règlement  d'ordre  ne  saurait  exister.  —  En 
conséquence,  du  moment  que  l'ordonnance  de  radiation  est 
rendue,  il  ne  s'agit  plus  pour  le  conservateur  de  procéder  à 
une  radiation  volontaire,  sous  sa  responsabilité  personnelle  et 
conformément  aux  règles  établies  par  les  art.  2137  et  2158, 
C.  Nap.,  c'est  un  acte  de  justice  qui  devient  obligatoire  pour 
tout  le  monde  et  échappe  à  tout  contrôle  du  moment  où  il  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  — V.  Cass.  H  juill.  1865 
(./.  Av.,  t.  90  [18G5],  art.  730,  p.  400),  et  les  observations  de 
M.  Ad.  Harel  sur  cet  arrêt. 

Le  conservateur  n'a  donc  pas  à  vérifier  la  capacité  des  par- 
lies.  S'il  en  était  autrement,  il  serait  juge  du  bien-fondé  de 
l'ordonnance,  ce  qui  ne  saurait  être  admissible  à  aucun  titre. 
V.  notre  Code  des  distributions  et  des  ordres,  sur  l'art.  751, 
p.  59,  n°Mi7  et  suiv. 

Par  la  même  raison,  le  conservateur  des  hypothèques  ne 
peut  être  fondé  à  exiger  une  expédition  du  règlement  d'ordre 
pour  procéder  à  la  radiation  prescrite  par  l'ordonnance  du 
juge.  Exécuteur  passif  de  celte  ordonnance,  il  nu  pas  de 
droit  de  contrôle  sur  les  différentes  dispositions  du  règlement, 
et  il  lui  suffit  de  connaître  les  énonciations  essentielles  au  fait 
matériel  de  la  radiation.  V.  en  ce  sens,  Trib.  civ.  d'Aix,  5  fév. 
1862  (/.  Av.,  t.  90  [1865],  art.  595,  §  xii,  p.  71),  et  la  noie  j 
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noire  Code  des  dislributions   et  des  ordres,  sur   l'ail,  751, 
p.  58,  n"'  IM  et  suiv. 

J.  AuDiEii,  juge  d" instruction  à  Die  (Drôme). 


Art.  1031.  —PARIS  (5<=  ch.),  S  février  4867. 
Degrés  de  juridiction,  demande  en  péremption  d'instancp;,  validité 

DE  saisie-arrêt,  SOMME  INFÉRIEURE  A  loOO  FR.,  JUGEMENT,  DERNIER 
RESSORT. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  rejette  la  demande  en 
péremption  d'une  instance  en  validité  de  saisie-arrêt  formée 
pour  avoir  paiement  d'une  somme  inférieure  à  1500  fr. 

(Lacroix  C.  Ligois  et  autres). 

Le  10  juiU.  1861, demande  par  les  sieurs  Ligois  et  consorts 
en  validité  de  saisios-arrêls  formées  à  leur  requête  sur  le 
sieur  Lacroix  pour  une  somme  de  111  fr.  —  Le  2i  août  I86i, 
demande  par  ce  dernier  en  péremption  de  l'inslancc. 

Le  30  déc.  1804,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui 
statue  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal;  — Attendu  qu'en  présence  des  propositions  de  paie- 
ment faites  à  Ligois,  Paul  Lofebvre  et  C«,  les  frais  de  procédure 
qu'ils  auraient  faits  sur  leur  demande  à  fin  de  validité  de  saisies- 
arrêts,  pouvaient  avoir  le  caractère  de  (rais  frustratoires;  que  La- 
croix n'est  donc  pas  fondé  à  demander  la  péremption  de  l'instance; 
qu'en  tout  cas,  leurs  saisies-arrôls  ont  été  renouvelées;  qu'ils  justi- 
lient  être  créanciers  de  Lacroix  de  la  somme  de  111  fr.;  —  Par  ces 
motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  demande  en  péremption  de 
Lacroix,  dans  laquelle  il  est  déclaré  mal  fondé,  le  condamne  à  payer 
à  Ligois,  Paul  Lefehvre  etO,  la  somme  de  111  fr.,  montant  de  billets 
souscrits,  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit  ;  déclare  bonnes  et  vala" 
blos  1(!S  saisies-arrêts  pratiquées  a  la  date  desîi  juill.  ISGl,  '2.1  aoilt  et 
l"sept.  1804;  etc. 

Appel  par  le  sieur  Lacroix. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  la  demande  principale  et  originaire 
de  Ligois  avait  pour  objet  une  somme  de  11  I  fr.,  inférieure  par  con- 
séquent au  taux  du  dernier  ressort;  —  Considérant  que  l'intérêt  ou 
la  valeur  de  la  demande  en  péremption  d'une  instance  se  détermine 
par  la  valeur  ou  l'intérêt  de  cette  instance,  puisque,  si  la  péremption 
n'éteint  pas  l'action  qui  sert  de  base  à  la  demande  originaire,  elle 
éteint  la  procédure  à  laquelle  cotte  demande  a  donné  lieu,  et  que  la 
procédure  (lui  est  l'exercice  d'une  action  ne  saurait  avoir  plus  d'inté- 
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rôt  que  celle  aciion  elle-môine  ;  —  Coiisidéranl.  d'ailleurs,  que  la  de- 
mande en  p^'i-erniilion  d'une  instance  principale  est  un  incident  de' 
procédure  de  cette  instance,  régie,  comme  tous  les  autres  incidents 
de  procédure,  en  ce  qui  louche  le  premier  et  le  dernier  ressort,  par  la 
valeur  de  la  demande  principale  à  laquelle  elle  se  rattache  et  dont 
elle  est  l'accessoire;  —  Déclare  l'appel  non  recevable;  etc. 

MM.  Massé,  prés.;  Descoulures,  av.  gén.  (concl.  contr.); 
Prin  et  Bertrand-Taillet,  av. 

Note.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  demande  en 
péremption  d'inslance  est  de  premier  ou  de  dernier  ressort, 
suivant  l'importance  de  la  demande  originaire  (Cass.  26  fév. 
1823  :  /.  Av.,  t.  25  [.182.3],  p.  68),  et  qu'ainsi  on  ne  peut  ap- 
peler du  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  péremp- 
tion, si  l'objet  de  la  demande  originaire  n'excède  pas  le  taux 
du  dernier  ressort  (Agen,  19  déc.  1812  :  /.  Av.,  t,  19,  p.  170, 
\"  R'-ssort,  n"  170).  —  jMais,  par  arrêt  du  18  mars  1837,  la 
Cour  de  Colmar  s'est  prononcée  en  sens  contraire  j  elle  a  jugé 
que  la  demande  en  péremption  était  toujours  en  premier  res- 
sort, quel  que  fût  l'objet  de  l'instance  dont  elle  avait  pour  but 
de  faire  prononcer  l'extinction. 

«  Considérant,  —  portent  les  motifs  de  ce  dernier  arrêt,  — 
que  la  demande  en  péremption  est  une  demande  nouvelle  et 
principale  dont  Timporlance  doit  être  appréciée  indépendam- 
ment de  l'instance  dont  e^le  a  pour  but  de  faire  prononcer 
l'extinction;  qu'envisagée  ainsi  en  elle-même,  la  demande 
en  péremption  renferme  un  objet  d'une  valeur  indéterminée  ; 
que  de  là  résulte  la  double  conséquence  que  les  premiers 
juges  ont  mal  à  propos  qualifié  leur  jugement  de  jugement 
en  dernier  ressort,  et  que  la  fin  de  non-iecevoir  opposée  à  ce 
jugement  n'est  pas  fondée;  —  Que  cette  conséquence  est 
d'autant  plus  vraie,  dans  l'espèce,  où  l'on  voulait  faire  appli- 
quer la  péremption  à  une  procédure  sur  saisie-arrêt,  que,  si  , 
l'instance  en  validité  était  restreinte  à  une  somme  inférieure 
à  1,000  fr.,  la  demande  en  déclaration  vis-à  vis  du  tiers  saisi 
portait  sur  un  objet  incertain,  indéterminé,  ce  qui  sullisait 
pour  élever  la  cause  au-dessus  du  taux  du  dernier  res- 
sort. » 
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Art.  10;i2. — Prockuube  civile,  réfohmes{1). 

Considérations  sur  quelques  essais  de  réforme  de  la  procédure 
civile  [suite]  ("2). 

XIV. 

En  voulant  réformer  la  justice  et  les  procédures  de  son 
temps,  le  chancelier  Lhospilal  prenait  les  choses  d'un  peu 
loin  et  d'un  peu  haut,  ce  qui  donne  souvent  à  son  traité  les 
allures  d'une  utopie. 

(■I)  V.  suprà,  art.  4007,  p.  104. 

(2  M.  liupin,  dans  la  comitusilion  du  discours  dont  nous  avons  parlé 
précédeinineni,  a  dû  rechcn  her  les  raisons  d  itre  d'un  ordre  de  ihose.»  par 
lui  .<i  iMierfji'joeinent  ac(;usé,  |,ré>cnli!  cumme  un  teiie  d'al'tlori^rnes  (J'au- 
taril  plu»  sévère»  qu''  sa  généralité  est  sans  rti^serves. 

Il  a  r-ni-oiitié  la  rai-oi»  principale  et  la  cause  du  mil  dans  ce  ((u'il  ap- 
pelle la  p.-oicciion  surab.)ndante  accordée  aux  débiieurs,  et  dans  la  pré- 
veiiiion  iJoiii  on  se  nionirc  animé,  dil-il,  «  dan?  une  sorte  de  haine  que 
«  Ton  siMiibii-  avoir  conçue  conire  les  créanciers.  » 

Ce  caradére  particulier  à  nos  lois  ne  s'explique,  selon  M.  Du|)in,  que 
par  un  retour  sur  le  passé,  cl  par  le  souvenir  de  iradilions  qui  seraient,  à 
vrai  dire,  originales. 

A.-.-urérnpni,  en  efTet,  les  Romains,  en  cela  bien  dilTérenls  de  nos  cou- 
tunies,  ne  favoiisaienl  pas,  comme  on  sait,  les  débiteurs-  On  se  reporte 
encore  par  la  pensi-e  à  celte  redoutable  conirainte  par  corps,  dont  la  loi 
des  XII  tables  armait  les  créanciiTs,  aux  nombreux  désespoirs  des  débi- 
teurs, et  à  ces  séditions  si  vives  qu'elles  eurent  des  iiiQuences  jusque  sur  le 
droit  public. 

(^Iipz  nous,  l'originalité  des  anciennes  mœurs,  relevée  par  M.  Dupin,  est 
donc  opposée.  Dans  l'état  de  choses  nuil  qualifie  de  terrien  «  on  déteste 
«  les  prêteurs  :  les  eréainiers  simt  des  importuns.  Exproprier  est  une  chose 
«  odieuse.  On  persécuie  les  Juifs  ;  ou  plutôt  tout  créincier  est  appelé 
«  Juif,  usurier;  on  proscrit  Jacijues  Cœur;  on  confisque  sa  fortune;  et 
«  l'on  distribue  ses  bien-  à  ses  nobles  débiteurs.  » 

Les  biens  d'un  créini  icr  distribués  à  ses  débifurs,  voila,  en  effet,  une 
étran;;!'  aimmalie,  et  l'auteur  le  remarque  en  disant  que  c'est  l'inverse  de 
l'expropriatinn. 

Aussi,  on  peut  douter  qu'un  tel  acte,  en  lui  supposant  même  quelque 
chose  de  juridique,  fournisse  un  des  traits  distinctifs  du  caracti're  de  nos 
lois.  Les  mœurs  du  temps  se  sont-elles  réfléchies  dans  l'expropriation  de 
Jac(iues  Ciriir  par  ses  créanciers  ?  Est-ce  la  un  point  de  départ,  au.iuel  il 
puisse  rattacher  des  institutions  de  procédure  civile?  K<t-ce  là  surloiil  une 
exiilicaiion  plausible  iln  celte  prévent  i^n,  ou  plutôt  de  cetie  sorte  de  haine 
conire  les  créanciers  reprochée  a  la  loi  ?  chacun  peut  approfondir  ce  su- 
jet et  prononcer. 

.Miil'.'ré  toute  la  reten'îe  que  la  critique  impose  à  l'eiiamen  des  documents 
les  plus  respectables,  on  hc-iti'  à  ne  pas  observer  qu'il  r.iiii  eu  ceite  malifre 
se  prémunir  coiilic  lioii  d'esprit  sv^tématique  ;  cela  mène  au  p  iradoxe. 
Nos  vieillis  lois  ont  souvent  fait  le  po>sibie  pour  concilier  deux  intérêts  de 
leur  nature  toujours  inconcili.ib'e-,  celui  du  créancier  et  celui  ilu  ilebileur. 
Nous  ne  donnerons  pour  i-xemole  que  l'edit  de  Henry  II  sur  les  dé'Tets, 
et  les  e\|ires«ions  mêmes  ilii  picau.bule.  On  v  bl.'uiie  «  la  malice  des  par- 
te tics,  qui  laissent  sasir  leurs  héritages  et  iceux  mettre  en  criées  pour 
«  vexer  et  ennuyer  leur*  créanciers. — (i  faut,  ajoute  le  texte,  qu'il  soit  fa- 
«  cile  il  chacun  de  recouvrer  son  dû...  Coiumissioii  est  donnée  expressément 
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«  La  paix  est  fondée,  dit-il,  sur  deux  colonnes  dédiées  à 
«  l'immorlalilé,  savoir  csl  la  piété  et  la  justice.  »  (p.  4). 

Il  se  propose  de  représenter  les  vrais,  légitimes  et  infailli- 
bles moyens,  non-seulement  d'abréger,  mais  de  retrancber 
la  plus  grande  partie  des  procès. 

Nous  ne  voyons  pas  qu'un  tel  plan  soit  toujours  réalisable, 
même  pour  un  homme  dans  la  position  du  chancelier.  Il  en 
convient  lui-même  :  «  Charles  VII,  aussi,  —  dit-il,  —  avait 
«  fait  de  belles  et  bonnes  ordonnances  suivies  de  plusieurs 
«  autres,  comme  je  le  dirai  en  son  lieu,  lesquelles  ont  aug- 
«  mente  le  mal » 

Le  chancelier  se  juge  lui-même  un  peu  plus  loin  :  «  Mon 
«  programme  semble  tenir,  ajoute-t-il,  du  paradoxe,  voire  de 
«  l'impossible,  mesmement  aux  plus  spéculateurs.»  (p.  12). 

Aussi  lui  paraît-il  «  nécessaire  de  rappeller  l'ordre,  et  de 
«  rétablir  comme  protecteur  du  repos,  chassant  son  contraire 
«  par  la  réformation  des  abbuz  qui  l'ont  introduict^  puisqu'il 
«  demeure  pour  reigle  infaillible  et  indubitable  que  do  la 


«  à  aucuns  bons  persommgps,  officiers  de  justice,  zélateurs  d'ice'.le  et  du 
«  bien  public,  de  penser  et  de  resurder  à  quelques  bons  moyens  par 
«  lesquels  on  put  abréger  lesdites exécutions.  »  Voir  le  préambule  de  l'cdil 
des  criées  de  'lool. 

La  loi  nouvelle  seriiit-elle  aussi  prévenue  que  l'ancienne  contre  les  créiin- 
ciers?  La  réponse  est  facile.  11  ne  faut  que  fixer  Tesprit  un  instant  sur  le 
Code  de  procédure  aux  tiires  relatifs  à  l'emprisonnement,  à  la  saisie  îles 
meubles  et  des  immeubles,  à  la  saisie  des  créances,  des  rentes,  des  fruits, 
et  se  demander  ce  qu'on  peut  sij^nalcr  de  rigueurs  nouvelles  au  législateur 
après  l'afjpréhension  au  corps  dudcbii.eur,  et  la  mainmise  sur  tous  ses  biens 
et  sur  tous  ses  droits. 

Enfin,  nous  observerons,  quant  aux  immeubles,  que  s'ils  ont  eu  le  régime 
terrien  des  fiels,  ils  sont  arrivés  à  une  époque  que  nous  n'entreprendrons 
pas  de  qualifier,  mais  (|ui  réglemente  sans  cesse  les  rapports  qu'ils  ont  avec 
les  créanciers.  Ces  rapports  témoignent  de  la  sollicitude  des  lois,  et  l'exa- 
men qu'on  peut  en  faire  renlro  dans  le  cadre  de  noire  sujet. 

Faut-il  dès  lors  censurer  nn  régime  sous  lequel  on  rencontre  des  lois  si 
variées,  et  des  efforts  si  mulliiilies  pour  sauvegarder  les  droits  des  créan- 
ciers et  ceux  des  débiteurs,  et  partir  de  lin  pour  affirmer  que  le  Code  de 
procédure  n'est  pas  à  la  hauteur  du  Code  civil?....  M.  Dupiu  iuvuqui:  l'opi- 
nion de  M.  Persil  sur  les  imperfections  qu'il  signale.  Nous  observerons 
que,  loin  de  partager  sa  doctrine  de  la  voie  parée,  ce  dernier  auteur  a 
conclu  contre  elle  en  son  rapport  qui  précède  la  loi  lu  2  juin  1844,  en  ces 
termes  remarquables  :  «  Sans  doute,  il  ne  faut  pas  restreindre  la  liberté 
«  des  conventions...  C'est  un  devoir  pour  la  lutélaire  puissance  de  la  loi  de 
a  défendre  l'emprunteur  contre  les  exigences  du  capitaliste  qui  vient  à  son 
«  secours.  L'iotéièt  de  l'emprunleur  n'est  pas  d'ailleurs  le  seul  qui  doive 
«  préoccuper  la  scrupuleuse  sollicitude  de  la  loi.  Il  y  a,  ou  il  peut  y  avoir 
a  d'autres  créanciers  qui  ont  aussi  des  droits  sur  i'jmmeuble  et  à  qui  il  iin- 
«  porte  de  le  faire  vendre  pnbliquement,ju(]iciairemeni,  afin  qu'il  atteigne 
«  à  sa  plus  haute  valeur,  et  que  le  paiement  de  leurs  créances  soit  d'autant 
«  plus  assuré.  Enfin,  la  clause  de  voie  parée  aurait  pour  effet  de  mobiliser 
«  en  quelque  sorte  la  propriété,  en  rendant  la  transmission  aussi  prompte, 
«  aussi  facile,  aussi  expéditive  que  la  tradition  des  meubles  et  des  espèces 
«  monnayées.  » 
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«  confusion  s'engendre  la  division,  laquelle  ruine  les  familles 
a  grandes  et  petites...» 

Bacheleby,  avoué  à  Mayenne. 

{La  suite  prochainement.) 


Art.  1033.  — GRENOBLE  (i"ch.),  14  août  1866. 

Saisie  immobilièue,    ixgident,   jugement,  appel,  kullité,   avenir, 
communication  de  pieces. 

La  nullité  de  Vappel  d'un  jugement  rendu  sur  un  incident 
en  matière  de  saisie  immobilière,  pour  défaut  d'énonciation 
des  griefs  et  de  signification  à  l'avoué  de  l'intimé  et  au  gref- 
fier,  ou  pour  cause  de  tardiveté,  n'est  pas  couverte  par  un 
avenir  à  l'audience  pour  voir  confirmer  le  jugement,  ni  par 
une  communication  de  pièces  faite  spontanément,  amiable- 
■nicnt,  d'après  un  usage  du  barreau  (C.P.C,  art.  173,  731  cl 
732). 

(Epoux  Bret  C.  Barret). — Arrêt. 

La  Coir;  —  Attendu  que  l'appel  sij^'nifiô  le  20  avril  1860,  a  la 
requête  des  mariés  Bret  à  la  femme  Barret,  n'énonce  nullement  les 
griefs  sur  lesquels  il  est  fondé,  et  pour  la  déduction  desquels  il  renvoie 
aux  débuts  de  l'instance;  qu'il  n'a,  d'ailleurs,  été  signifié  ni  à  l'avoué 
de  l'inlimée,  ni  au  greffier  près  le  tribunal  ;  qu'il  est  par  conséquent 
nul,  aux  termes  de  l'art.  732,  (].P.C.;  —  Attendu  que  le  jugement 
dont  est  appela  ayant  été  signifié  à  avou(^  le  lujuin  180G,  l'appel, 
réitéré  le  23  juillet  suivant,  est  également  nul  connue  tardif,  conibr- 
méiiicnt  à  la  disposition  de  l'art.  731 ,  même  Code  ; 

Attendu  que  la  sommation^u  24  avril  I8G6,  faite  par  l'avoué  de 
l'intimée  à  celui  des  appelants,  de  paraître  aux  audiences  de  la  Cour 
pour  plaider  la  cause  et  voir  confirmer  le  jugement,  n'a  pu  couvrir  la 
nullité  du  premier  appel  ;  qu'en  effet,  un  simple  avenir  pour  plaider 
li'iidant  à  hâter  la  décision  du  litige,  n'iniplique  nullement  contradic- 
tion avec  la  volonté  d'opposer  la  nullité  de  forme;  qu'on  ne  saurait, 
Jans  l'espèce,  induire  cette  contradiction  des  mots  pour  voir  confirmer 
le  jugement,  ajoutés  à  la  sommation,  parce  qu'ils  ne  portent  point  les 
caractères  d'une  conclusion  formelle,  et  n'expriment  que  la  pensée  de 
l'irrévocabilité  de  ce  jugement,  pouvant  résulter  tout  aussi  bien  de 
l'admission  des  moyens  de  nullité  de  l'appel  que  d'une  confirma- 
tion proprement  dite  ;  qu'il  serait  d'autant  plus  rigoureux  d'attacher 
aux  mots  susrappelés  la  renonciation  à  exciper  d'une  nullité  aussi 
essentielle  qu'évidente,  que  la  sommation  se  termine  par  une  réserve 
de  tous  moyens  de  cette  nature  ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  même  de  la  communication  do  pièces,  fbite 
le23  juin,  par  le  même  avoué;  que  si,  en  effet,  une  demande  de  cum- 
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municalion,  se  référant  à  des  pièces  tjui  ne  peuvent  être  utiles  que 
pour  défendre  au  fond,  doit  r-ire  considérée  comme  défense  de  cette 
nature,  et  couvrir  les  nullités  d'actes  antérieurs,  conformément  à 
l'art.  173,  il  ne  peuten  être  ainsi  d'une  communication  non  demandée, 
mais  faite  spontanément,  amiablemQnt  même,  et  d'après  un  usage 
généralement  suivi  au  barreau; 

Par  ces  motifs,  déclare  nuls  et  de  nul  ell'et  les  appels  interjetés  par 
les  mariés  Bret  les  20  avril  et  23  juill.  1S6G. 

MM.  Gharmeil,  prés,;  Roë,  l"av.  géa.;  Arnaud  et  Chape!, 
av. 

Observations.  —  L'avenir  n'est  qu'une  simple  somnialion 
de  paraître  à  l'audience  de  la  Cour  pour  voir  statuer  sur 
l'appel,  sans  impliquer  aucune  renonciation  de  rinlimé  à  se 
prévaloir  des  nullités  qui  peuvent  vicier  l'acte  d'appel.  Celle 
souiraaliou  nesl  donnée  que  sous  la  réserve  de  .tous  les  droits, 
en  la  forme  et  au  fond,  de  rintimé.  Ce  dernier  n'est  pas  tenu 
d'opposer  les  nullités  de  l'acte  d'appel  avant  que  la  cause  ait 
été  mise  au  rôle  et  que  des  conclusions  aient  pu  èlre  prises 
par  lui  ;  il  peut  ne  les  opposer  que  devant  la  Cour,  qui  doit 
même  les  suppléer  d'olfice  quand  elles  touchent  à  l'ordre  pu- 
blic. Si  l'appelant  larde  à  donner  suite  à  l'appel,  il  est  im- 
portant que  l'intimé  puisse  le  faire  venir  à  l'audience,  sans 
que  l'avenir  qu'il  fait  signifier  à  cet  égard  lui  soit  opposable 
en  ce  qui  concerne  les  nullités  de  l'appel.  Il  n'en  serait  au- 
trement qu'autant  que  les  termes  ou  les  conclusions  de  cet 
avenir  emporteraient,  d'une  manière  formelle,  non  équivo- 
que, renonciation  à  ces  nullités.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que,  lorsqu'un  acte  d'appel  contient,  non  une  constilulion 
d'avoué,  mais  élection  de  domicile  en  l'étude  d'un  avoué, 
l'intimé  qui  a  chargé  son  avoué  de  porter  la  cause  au  rôle  de 
la  Cour  avec  indication  de  l'avoué  chez  lequel  domicile  a  été 
élu  en  qualité  d'avoué  de  son  adversaire,  n'est  plus  recevable 
à  exciper  de  la  nullité  résultant  du  défaut  de  constitution 
d'avoué  :  V.  Dijon,  16  janv.  1865  (J.  Ar.,  t.  90  [1805],  art. 
633,  p.  193),  et  la  note. 

En  ce  qui  concerne  la  communication  de  pièces,  elle  ne 
peut  également  constituer  une  fin  de  nou-recevoir  à  invoquer 
les  nullités  dont  l'exploit inlroductif  d'instance  peut  être  en- 
taché, que  lorsqu'elle  est  faite  sans  réserves,  sur  une  demande 
formelle  ,  ou  que  lorsqu'elle  est  demandée  aussi  sans  re- 
serves. La  communication  spontanée  et  amiable,  faite  con- 
formément à  l'usage  du  Palais,  n'a  point  le  caractère  d'une 
renonciation  j  c'est  alors  un  acte  purement  officieux,  et  non 
une  défense  au  fond.  V.,  en  ce  sens,  Liége^  16  mars  1866 
(arrêt  rapporté  suprà ,  art.  1005,  p.   102j,  el  la  note. 

Ad.  h. 
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Art.  lO.Ti.  —  PARIS  (rj^ch.";,  24  décembre  1860. 

Saisie  consekvatoire,  créancier,  lettre  de  change  non  protestée, 

autorisation,  frais,  débiteur. 

Le  créancier  en  tertu  cVune  lettre  de  change  causée  valeur 
en  marchandises  peut,  même  en  dehors  du  cas  prévu  par  l'art. 
172,  C.  Cumm.,  être  autorisé  à  saidr  conservatoircment  les 
effets  mobiliers  du  débiteur  (C.P.C.,  art.  417),  et  les  frais  de 
la  saisie  sont  à  la  charge  de  ce  dernier. 

(Duclos  C.  Anlheaume). 

Le  9  mai  1866,  jugement  du  tribunal  civil  de  Corbeil  qui 
le  décide  ainsi  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art  417,  C.P.C.,  le 
)trésident  du  tribunal  de  commerce  peut,  en  cas  d'urgence,  autoriser 
la  saisie  des  effets  mobiliers  du  débiteur  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  faits  et  documents  de  la  cause  que,  à  la  date  du  31  août  1865, 
Antheaume  était  créancier  de  Duclos  pour  une  somme  liquide  et 
exigible  de  C5.5  fr.  20  c.  ;  — Que,  dès  le  mois  de  juillet  1865,  Duclos 
était  dans  un  état  de  gène  qui  ne  lui  permettait  pas  de  faire  face  à 
tous  ses  engagements  et  était  de  nature  à  inspirer  des  inquiétudes  à 
ses  créanciers  ;  —  Attendu  qu'en  admettant  que  le  péril  ait  été 
moindre  en  réalité  que  ne  le  supposait  Anlheaume,  ce  dernier  était 
suffisamment  autorisé  même  à  des  voies  rigoureuses  pour  assurer  le 
recouvrement  de  sa  créance  ;  —  Qu'ainsi,  encore  bien  qu'Antheaume 
ik;  fût  pas  dans  les  conditions  de  l'art.  172,  C.  Comm.,  il  n'a  fait 
(ju'user  d'un  droit  utile,  puisqu'il  a  été  suivi  du  paiement,  en  fai- 
sant saisir  conservatoircment  les  effets  mobiliers  de  Duclos,  en  vertu 
d'une  ordonnance  régulièrement  rendue  et  qui  se  fonde  autant  sur  les 
dispositions  de  l'art.  417,  C.P.C,  que  sur  l'art.  172,  C.  Comm.  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  reconventionnelle  :  —  Attendu  que 
les  frais  d'une  saisie  régulièrement  et  valablemcut  opérée  sont  à  la 
riiarge  du  débiteur  ; 

Déclare  Duclos  fondé  dans  sa  demande  en  nullité  de  la  saisie  pra- 
tiquée, requête  d'Antheaume.  par  Sallée,  huissier  a  Corbeil,  le  2  sep" 
tembre  dernier  ;  le  déclare,  en  conséquence,  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande en  dommages-intérêts  ;  le  condamne  à  payer  à  Antheaume  la 
somme  de  94  fr.  05 c,  montant,  d'après  la  taxe,  des  frais  de  la  saisie 
conservatoire,  etc. 

Appel  par  le  sieur  Duclos. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;—ConJirme,  etc. 
MM.  Massé,  prés.;  Decagny  et  Salle,  av. 
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Note. — Il  a  même  été  jugé  qu'une  saisie  conservatoire  est 
valablement  autorisée'  en  laveur  du  créancier  dont  le  droit 
est  apparent,  et  lorsque  la  situation  d'affaires  embarrassée  du 
débiteur  légitime  celte  mesure.  V.  Rouen,  21  déc.  1861  {J. 
Av.,  t.  87  [18621,  art.  307,  §  1,  p.  505). 


Art.  4035. -tribunal  CIVIL  DE  LYON,  2S  août  1865. 

ObDRE  AMIABLE,  CRÉANCIER,  ADJUDICATAIRE^  COMPENSATION,  ENREGISTRE- 
MENT, DROIT  DE  LIBÉRATION. 

La  disposition  d'un  procès-verbal  d'ordre  amiable,  attri- 
buant au  créancier  qui  s'est  rendu  adjudicataire  d'immeu- 
bles expropriés  sur  son  débiteur  le  prix  de  l'adjudication  et 
l'autorisant  à  compenser  sa  créance  avec  sa  dette  d'adjudi- 
cataire, donne  ouverture  au  droit  de  libération  (L.  22  frim. 
an  VII,  art.  14,  n°  3,  et  69,  g  2,  n"  11). 

(Crédit  foncier  C.  Enregistrement). — Jugement. 
Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  le  i  cet.  1862,  le  Crédit  foncier 
s'est  rendu  adjudicataire  d'immeubles  expropriés  sur  son  débiteur 
Jean  Radix  ;  qu'un  ordre  amiable  a  été  ouvert  sur  le  prix  de  cette 
adjudication,  montant  à  32,000  fr.  ;  que  dans  cet  ordre  le  Crédit 
foncier  a  été  seul  colloque  en  raison  de  la  priorité  de  son  hypothèque; 
qu'il  a  été,  en  outre,  autorisé  à  compenser  sa  créance  avec  sa  dette 
d'adjudicataire,  s'élevant  a  32,423  fr.  85  c.  ;  —  Attendu  que  le  droit 
proportionnel  n'a  pas  été  perçu  par  le  receveur  sur  Tenregistreiiient 
du  procès- verbal;  mais  que,  sur  le  refus  du  Crédit  foncier  d'acquitter 
ce  supplément  de  di'oit,  une  contrainte  a  été  décernée,  et  qu'opposi- 
tion a  été  formée  à  cette  contrainte;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  69,  §  2,  n°  11,  L.  22  frim.  an  vu,  le  droit  proportionnel  de 
50  c.  p.  100  est  établi  sur  tous  les  actes  et  écrits  portant  libération 
de  sommes  ;  qu'à  la  vérité,  les  collocations  de  l'ordre  amiable  ne 
peuvent  donner  lieu  à  la  perception  du  droit  proportionnel,  la  loi 
fiscale  n'atteignant  que  les  collocations  figurant  dans  un  jugement,  et 
l'ordre  amiable  n'ayant  pas  un  tel  caractère;  mais  qu'il  en  est  autre- 
ment pour  une  libération  ;  que  tout  acte  qui  la  constate  est  atteint  ; 
qu'on  ne  saurait  soutenir  que  l'ordre  amiable  ne  soit  un  acte  ;  qu'en 
effet,  il  fait  preuve  de  l'accord  des  parties  intervenues  devant  le 
juge  ;  que  c'est  un  véritable  contrat  rédigé  en  présence  d'un  magis- 
trat au  lieu  de  l'être  devant  un  notaire  ;  que,  quelle  que  soit  la  fa- 
veur dont  le  législateur  entoure  l'ordre  amiable,  la  généralité  des 
termes  de  la  disposition  légale  ne  permet  pas  de  créer  une  exception  ; 
—  Attendu  que  le  Crédit  foncier  soutient  en  vain  qu'il  y  a  eu  confu- 
sion et  non  compensation  ;  que  la  confusion  ne  suppose  qu'une  seule 
personne  et  qu'une  seule  dette,  par  exemple  l'héritier  débiteur  du 
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défunt,  et  d(3vcnant  par  le  fait  de  l'héritage  son  propre  créancier 
qu'il  D'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce;  qu'antérieurement  à  l'adjudi- 
cation, le  Crédit  foncier  était  créancier  de  Jean  Kadix  ;  que  par  l'ad- 
judication il  est  devenu  débiteur  du  prix  fixé  au  cahier  des  charges 
et  dos  frais  privilégiés  ;  que  si  le  Crédit  foncier  a  été  ensuite  libéré  de 
ce  prix  et  de  ces  frais,  c'est  par  une  compensation  entre  les  deux 
dettes  s'étant  opérée  définitivement  au  moment  du  règlement  amiable 
qui  l'a  constatée  ;  que  l'ordre  amiable  est  devenu  ainsi  un  titre  de 
libération  pour  le  Crédit  foncier  en  tant  qu'adjudicataire; — Qu'ainsi 
la  perception  a  été  justement  réclamée  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Le  même  jour,  jugement  semblable  rendu,  en  même  cir- 
constance, par  le  tribunal  civil  de  Lyon,  all'aiie  Bruyas  C. 
Enregistrement. 

Note.  —  Décidé,  au  contraire,  que  le  droit  de  libération 
ou  de  quittance  n'est  pas  du  dans  le  cas  où,  en  matière  d'or- 
dre judiciaire,  une  clause  du  règlement  définitif  a  distribué  à 
Tadjudicatairc  utilement  colloque  le  prix  de  l'adjudication  à 
litre  de  compensation.  La  compcusalion  ou  libération,  en 
cll'ct,  n'est  ici  que  la- conséquence  de  la  collocation,  liuiuclle 
a  donné  lieu  à  la  perception  d'un  droit  spécial  cl  ne  peut,  dès 
lors,  ])crmettre  la  perception  d'un  second  droit.  V,  Solution 
de  la  régie,  29  août  1865  '•/.  Av.,  t.  91  |186G],  art.919,p..S78). 
Mais,  eu  matière  d'ordre  amiable,  les  col  locations  ne  sont 
point  |)assiblcs  du  droit  proportionnel.  V.  Cass.  9  mars  1863 
(y.  Av.,  t.  «8[lS(i?|,  art.  ,S56,  p.  159),  et  la  note.  11  est  donc 
juste  que  la  disposition  du  procès-verbal  d'ordre  amiable  iiui 
constate  la  compensation  du  prix  dû  i)ar  l'adjudicataire  créan- 
cier avec  sa  créance,  et,  par  suite,  sa  libération,  soit  passible 
du  droit  de  quittance. 

Art.  1030.  —,  PARIS  (5«  eh.).  28  janvier  1867. 

Désistement,    appel,    rrsebves   implicites,    nullité. 

Est  non  recevablc  comme  n'étant  pas  pur  et  simple  le  désis- 
tement d'un  appela  quoiqu'il  y  soit  dit  que  l'appelant  se  dé~ 
sisic  purrjuent  et  simplement,  si  cite  déclaration  est  précédée 
de  motifs  qui  supposent  le  )naL-fondè  de  la  demande  de  la 
partie  adverse  et  implicitement  la  ré.^ei  te  d'exercer  plus  lard 
telle  action  qu'il  oppartLcndra  ((Î.P  C,  art.  40-2). 

(Hérit.  Peauger  C.  Sauvageotj.— Aruêt. 
La  CoiR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  désistement  :  —  Considérant  que 
le  désistement  n'est  valable  qu'autant  quil  est  pur  et  simple;  — 
Considérant  qu'un  di'sistoment  n'est  pas  ]iur  el  simple  encore  bien 
(ju'il  y  soit  dit  que  la  p;irtie  se  désiste  purement  et  simplement, 
lorsque  cette  déclaration  est  précédée  de  motifs  et  de  considérations 
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qui  supposent  le  mal  fondé  de  la  demande  de  la  partie  adverse  el  sa 
jnauvaise  foi,  ainsi  que  le  droit  que  l'autre  partie  avait  de  résister  à 
cette  demande,  à  laquelle  elle  ne  se  soumet  qu'à  défaut  de  moyens 
suffisants,  impliquant  la  réserve  d'exercer  plus  tard  telles  actions 
qu'il  appartiendrait,  au  cas  où  les  moyens  qui  font  défaut  viendraient 
à  se  produire  ;  —  Que  c'est  dès  lors  avec  raison,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  de  nullité  proposés,  que  ce 
désistement  n'est  pas  accepté  par  Sauvageot  et  qu'il  n'y  a  lieu  d'eu 
donner  acte  ;  —  sans  s'arrêter  au  désistement  signifié  par  la  veuve  et 
les  héritiers  Peauger,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

MM.  Massé,  prés.;  Descoulures,  av.  gén.j  V.  Lefranc  el 
E.  Paillet,  av. 

Note.  —  Sur  le  point  de  savoir  dans  quels  cas  les  reslric- 
lions,  protestalions  ou  réserves,  qui  accorapagncnl  le  dé- 
sistement, peuvent  empêcher  de  le  considérer  comme  pur  et 
simple,  et,  par  suite,  !e  rendent  non  recevahle.  V.  Chauveau, 
Lois  de  la  procp'd.  et  Suppl.,  quest.  1460.  V.  aussi  Bruxelles, 
24  avril  1860  (J.  Av.,  t.  85  [1860],  art.  lOS,  2°,  p.  531  ],  et  la 
Jiole. 

Art   1037.  —  TRIB.  CIVIL  DE  LYON,  t\  décembre  1865. 
Distribution  par  contribution,  sommes  cistlnctes,  double  distribu- 
tion ,   JONCTION,    production    UTILE    DANS    l'uNE  ,    CRÉANCIER    NON 
sommé  de  PRODUIRE  DANS  l' AUTRE,  DÉCHÉANCE. 

La  forclusion  de  Vart.  660,  C.P.C.,  doit-elle  s'appliquer  au 
créancier  qui,  faute  d'opposition,  7i'a  pu  être  sommé  de  pro- 
duire ? 

Si  deux  contributions  ouvertes  séparément  sont  jointes  et 
ne  font  plus  qu'une  seule  et  même  procédure,  et  qu'il  ne  soit 
tiressé  qu'un  seul  procès-terbal  de  distribution,  comprenant 
les  deux  sommes  à  répartir,  la  production  d'un  créancier 
faite  en  temps  utile  dans  la  première  conserve  so7i  droit  sur 
le  tout,  bien  qu'il  n'ait  pas  produit  dans  la  seconde. 

(Rolland,  syndic  de  la  faillite  Nadalou  et  Pitavit,  C.  Enreg.). 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'à  la  vérité,  les  deux  sommes  à  distri- 
buer entre  Ifs  créanciers  de  la  succession  bénéficiaire  Lomboi'^ 
n'ayant  pas  été  versées  en  même  temps  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, deux  contributions  auraient  été  successivement  ouvertes  ; 
—  Que  le  syndic  de  la  faillite  Nadalou  et  Pitavit,  sommé  de  produire 
dans  la  première  ouverte  sur  la  somme  de  12,770  fr.,  a  fait  sa  pro- 
duction dans  le  délai  légal;  —  Mais  qu'il  n'a  reçu  aucune  nouvelle 
sommation  de  produire,  et  qu'il  n'a  pas  fait  un  acte  de  production 
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dans  la  seconde  contiibiilion  ouverte  sur  la  somme  de  30,S27  fr.  ; — 
Mais  attendu  qu'en  admettant,  en  droit,  que  la  forclusion  édictée  par 
l'art.  GfiO,  C.P.C.,  s'applique  même  au  créancier  qui  n'a  pas  été 
sommé  d(!  produire,  cette  forclusion,  en  fait,  serait  inopposable  au 
syndic  de  la  faillite  ;  —  Qu'en  eilet,  si  les  deux  contributions  ont  été 
ouvertes  séparément,  elles  ont  été  jointes  et  n'ont  plus  fait  ({u'une 
seule  et  même  procédure,  et  qu'il  n'a  été  dressé  qu'un  seul  procés- 
verbal  de  distribution,  comprenant  à  la  fois  les  deux  sommes  à  ré- 
partir ;  —  Qu'en  cet  état,  il  faut  considérer  le  deuxième  versement 
comme  un  simple  accroissement  de  la  somme  qui  avait  d'abord  été 
mise  en  distribution  ;—  Et  que  la  production  en  temps  utile  du  syn- 
di(t  dans  la  première  contribution  conserve  son  droit  sur  le  tout;  —  " 
l'ar  ces  motifs,  jugeant  en  premier  ressort  et  en  matière  sommaire, 
ordonne  que  le  sieur  Rolland,  es  nom,  sera  admis,  en  concurrence 
avec  les  autres  créanciers  de  la  succession  Lombois,  dans  la  distribu- 
tion de  la  somme  de  30,5H7  fr.,  comme  dans  celle  de  1,277  fr.,  et  dit 
([ue  l'état  provisoire  de  distribution  sera  rectifié  dans  ce  sens  ;  con- 
damne l'administration  des  domaines  et  de  l'enregistrement  aux  dé- 
pens, non  compris  les  frais  du  contredit  et  de  la  présence  en  cause 
du  syndic  Rolland;  dit  que  ces  derniers  frais  seulement  seront  em- 
ployés en  frais  extraordinaires  et  privilégiés  de  distribution. 

M.  Auchcr,  prés.     , 

Obskkvations.   —   La  question  de  savoir  si    la  forclusion 
édictée  par  l'art.  G60,  C.P.C,  s'ai)plique  nièaie  au  créancier 
qui  n'a  pas  été  sommé  de  produire,   faute  de  s'être  fait  con- 
naîlie  par  une  opposition  réguiirre,  a  été  l'objet  d'une  vi\e 
controverse.  On  axail  pensé  d'abord  que  le  créancier  pouvait 
produire  tant  que  la  dislribulion   n'était  pas  consommée.  On 
arrivait   ainsi  à  faire  de  la  négligence  des  uns,   un  i)alliatif 
puissant  contre  les  rigueurs  de  la  loi,  et  du  /èlc  des  autres, 
un  véritable  danger.  Il  était  donc  d'une  sage  prudence  de  ne 
pas  former  opposition  pour  rester  ignoré  et  échapper  ainsi 
aux  conséquences  d'une  production  tardive.  C'était  assuré- 
ment faire  une  singulière  application  de  la  sanction  pénale 
établie  pour  assurer  la  marche  régulière  et  prompte  des  pro- 
cédures. La  jurisprudence  a  fait  bonne  justice  de  ce  système, 
et,  aujourd'hui,  on  peut  tenir  pour  constant  que  le  créancier 
qui  a  eu  le  tort  de  ne  pas  se  faire  connaître  par  une  opposi- 
tion, et,  par  suite,  qui  n'a  pas  été  forcé  de  produire,  encourt 
la  forclusion  de  l'art.  OGO.   V.   Cass.,  13  nov.  18G1  (./.  Av., 
l.  <S7)  I18G2),   art.  213,  p.  3),  et  les  observations   Irès-con- 
eluanlcs  de  >L  Harel  ;  notre  Code  des  distributions  et  des  or- 
dres, .sur  l'art.  6G0,  n"*  18  ctsuiv.,  p.  15. 

IV'u  importe  <lu  reste  que  la  distribution  ail  été  ouverte  en 
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matière  de  succession  bénéficiaire.  V.  Trib.  civ.  de  Perpignan, 
9  jiiill.  18G1  (J.  A'o.,  même  vol.  p.  10),  et  les  observations 
de  M.  Harel. 

Suit-il  de  là  que  le  défaut  de  production  dans  le  délai  de  la 
loi  soit  opposable  au  créancier  qui,  ayant  régulièrement  pro- 
duit dans  une  première  distribution,  n'aurait  pas  rempli  cette 
formalité  à  l'occasion  d'une  distribution  nouvelle  jointe  pins 
tard  à  la  première  avant  la  clôture  définitive?  —  Cette  situa- 
tion, tout  exceptionnelle,  et  que  nous  croyons  sans  précé- 
dent judiciaire,  ne  peut,  d'après  le  jugement  que  nous  rap- 
portons, constituer  une  déchéance  contre  le  créancier  négli- 
gent, mais  utilement  colloque  dans  la  première  distribution. 
II  est  difficile,  en  effet,  qu'il  en  soit  autrement  lorsque  les 
deux  distributions  sont  jointes  pour  n'en  faire  qu'une  seule. 
Le  second  prix  est  considéré  alors  comme  un  accroissement 
du  premier,  et  il  est  rationnel  que  les  droits  du  créancier 
utilement  colloque  sur  un  point  le  soit  sur  l'autre  :  c'est  ia 
conséquence  naturelle  et  forcée  de  la  jonction  du  prix.  Et 
cependant,  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  résulte  de  là  un 
avantage  réel  au  profit  des  créanciers  négligents,  un  préju- 
dice manifeste  pour  les  créanciers  qui  ont  produit  dans  la  se- 
conde distribution  :  ce  qui  ne  semble  pas  juste.  —  Mais,  si 
ces  derniers  ont  à  soun"rir  de  cet  état  de  choses,  ils  doivent  se 
l'imputer  à  eux  seuls;  une  seconde  distribution  était  ou- 
verte, c'était  à  eux  de  s'opposer  à  toute  jonction  et  de  para- 
lyser ainsi  les  effets  de  l'accroissement.  Il  en  serait  tout  au- 
trement si,  au  moment  de  l'adjonction  de  nouvelles  sommes, 
le  créancier,  en  produisant  la  seconde  distribution,  avait  été 
forclos  dans  la  première.  V.  notre  Code  des  distributions  et  des 
ordres,  sur  l'art.  660,  n"^  28  etsuiv.,  p.  lo.       .1.  Audif,r. 


Art.  1038.  —  PARIS  (l--^  ch.),  5  novembre  18G6, 

Appel,  jugement,  expédition  ou  copie  régulière,  défaut  de  produo 
tion,  non-recevabilité. 

Vappcl  n^est  pas  recevable  lorsque  Vappelant  ne  produit 
pas  une  expédition  ou  copie  régulière  du  jugement  attaqué. 

(Fossard  et  autres  C.  Bazile  dcFramery). — Jugement. 

La  Col'u  ;  —  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Fossard  et  consorts 
du  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Paris  du28nov.  1864.  :— 
Considérant  que  l'appel  n'est  pas  recevable  si  l'appelant  ne  justifie  pas 
que  le  jugement  attaqué  lui  fait  grief;  que  par  conséquent  il  est  obligé 
de  produire  ce  jugement  en  expédition  ou  copie  régulière  ;  —  Consi- 
dérant que  l'appel  do  Fossard  et  consorts  remonte  au  V^  déc.  l8Ci; 
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qno  (les  Ji'l.iis  leur  otU  iHé  successivement  accordes  et  qu'ils  sont  au- 
jourd'hui dans  riinpossibililé  de  présenter  à  la  Cour  la  sentence  dos 
premiers  juges,  laquelle  n'a  pas  même  été  levée;  —  Considérant  que 
les  intimés,  après  avoir  obtenu  gain  de  cause  en  première  instance,  ne 
peuvent  demeurer  indéfiniment  sous  le  coup  de  l'appel  ;  —  Déclare 
l'appel  non  recevable  ;  condamne  les  appelants  en  l'amende  et  aux 
dépens  d'appel. 

MM.  Devienne,    1"  prés.;   Ilémar,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ; 
Salvelal  et  Senard;,  av. 

Note. — V.,  dans  le  même  senS;,  Orléans,  22  fév.  18G1  (</. 
Av.,  t.  87  [18021,  art.  260,  20%  p.  261),  et  nos  observations. 


AuT.  1039.  —  BRUXELLES  (l"ch.),  IG  avril  1800. 

Appel,  jugement  exécutoire  par  provision,  signification,  exécution, 

réserves. 

L'appel  d'îin  Jugement  déclaré  exécutoire  nonobstant  appel  peut 
toujours  être  utilement  interjeté  par  la  partie  qui  a  fait  signifier 
le  jugement  et  l'a  exécuté,  quand  la  signification  et  l'exécution  ont 
eu  lieu  sous  la  réserve  formelle  da  droit  d'appel. 

(Koyer  6'.  Van  Leuw). — Arrêt. 
La  Colr  ;  —  Attendu  que,  dans  l'état  actuel  de  la  cause,  il  ne  s'a- 
git que  de  statuer  sur  la  double  lin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel 
inlerjolé  du  jugement  du  10  mars  180-4;  —  Attendu,  on  pre- 
mier lieu,  que  ce;  jugement  est  définitif,  tant  à  l'éganl  des  causes  do 
dommages  qu'il  écarte,  ce  qui,  d'après  l'appelant,  lui  inflige  grief, 
qu'on  ce  qui  ronrrrne  les  dommages-intérêts  (ju'en  principe  il  décide 
être  dus,  et  dont  la  lixation  du  chill're  fait  l'objet  d'un  avant  dire  droit  ; 
—  Attendu  que  le  jugement  préindiqué  est  déclaré  exécutoire  par 
provision  et  sans  cautioii  nonobstant  l'appel  ;  qu'il  a  été  notifié  à  par- 
tie, mais  seulement  à  la  requête  de  l'appelant,  défendeur  originaire  cl 
demandeur  en  reconvention,  le  23  mai  180  i,  sous  la  réserve  formelle  dos 
droits  du  requérant  et  spécialement  de  son  droit  d'appel  et  que  l'acte 
d'.ippol  est  du  2S  déc.  IHO'i;  —  Attendu  (pie  l'on  tient  généralement 
(|ue  la  signification  ne  fait  courir  le  délai  édicté  par  l'art.  A\\\,  C.P.C., 
(juc  contre  la  partie  à  laquelle  elle  est  faite  ;  que  si  l'on  a  admis  par- 
fois le  contraire,  ce  ne  fut  qu'en  présupposant  de  la  part  du  requérant 
l'intention  d'exécuter  le  jugement  signifié  ;  que,  dans  l'espèce,  l'exploit 
du  2.'{mai  IStii  peut  avoir  un  tout  autre  but  et  notamment  de  préve- 
nir les  conséquences  d'une  exécution  forcée;  que  cela  est  d'autant 
moins  conlostablo  que  par  les  réserves,  clairement  exprimées  dans  cet 
exploit.  l'a]ipelaiUa  manifesté  positivement  sa  pensée  de  n'exécute 
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qu'en  tant  (jae  l'exécution  ne  nuisît  en  rien  à  son  droit  d'appel  ;  — 
Attendu  que  la  règle  protestatio  actui  contraria  non  valet  n'est  pas 
applicable  au  point  litigieux,  puisque  rext''cution,  étant  provisoirement 
ordonnée  par  le  juge,  ne  peut  être  considérée  comme  constituant  le 
résultat  de  la  volonté  libre  de  la  partie  ;  —  Attendu,  en  second  lieu, 
que  ce  qui  précède  s'applique  entièrement  aux  prétendus  actes  d'exécu- 
tion autres  que  l'exploit  du  23  mai;  qu'en  effet  l'appelant  se  trou- 
vant dans  la  position  tout  éventuelle  d'être ,  d'un  jour  à  l'autre, 
forcé  d'en  venir  à  cette  exécution,  sans  moyen  de  s'y  opposer  ni  de. 
s'y  soustraire,  ne  peut  être  censé  avoir,  contrairement  à  ses  réserves, 
acquiescé  au  jugement  dont  il  est  question;  qu'il  y  a  donc  ici  même 
raison  de  décider  quant  à  la  recevabilité  de  l'appel  que  dans  le  cas 
prévu  par  la  première  partie  de  l'art.  451,  C,  P.C.,  relative  au  juge- 
ment préparatoire  dont  l'exécution  est  forcée;  —  Par  ces  motifs, 
rejette  la  double  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel  par  l'intimé  et 
lui  ordonne  de  plaider  à  toutes  fins,  etc. 

Note.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  paiement  des 
frais  de  première  instance  faits  pour  obéir  à  l'exécution  pro- 
visoire du  jugement  ne  rend  pas  la  partie  condamnée  non  re- 
cevable  à  interjeter  appel  du  jugement.  V.  Paris,  25  janv.  1856 
(J.  Av.,  t.  81  [1856],  art.  2352,  p.  270),  et  la  remarque.  —  II 
a  même  été  décidé  que,  lorsqu'un  jugement  renvoie  les  par- 
ties devant  un  juge-commissaire  pour  l'établissement  d'un 
compte  général,  la  partie  qui,  en  se  présentant  devant  ce  ma- 
gistrat, se  réserve  expressément  le  droit  d'appel,  et  consent  à 
l'exécution  partielle  du  jugement,  en  s'opposant  à  ce  qu'il 
soit  exécuté  pour  le  surplus,  est  reeevable  à  en  interjeter  ap- 
pel. V.  Colmar,  5  juin  1860  (/.  Av.,  t.  87  [1862J,  art.  260, 
11°,  p.  252),  et  la  note.  — Mais  le  paiement  des  dépens  elfec- 
tué  après  commandement  emporte  acquiescement  au  juge- 
ment de  condamnation,  et  rend  la  partie  condamnée  aux  dé- 
pens non  reeevable  à  interjeter  appel  de  ce  jugement,  encore 
bien  qu'elle  l'ait  fait  signifier  avec  réserve  expresse  du  droit 
d'appel,  si  surtout  cette  réserve  n'a  pas  été  renouvelée  lors 
du  paiement.  V.  Bordeaux,  17  nov.  1859  (/.  Av.,  même  vol. 
et  même  art.,  12°,  p.  235),  et  la  note. 


Art.  1040.  —  RIOM  (1^«  cb.),  6  décembre  186S. 

Surenchère,  tuteur,  autorisation  du  conseil  de  famille, — nullité, 
acquéreur, — délai  ,  juges,  prorogation, 

Le  tuteur  ne  peut  valablement  former  au  nom  du  mineur 
une  surenchère  du  dixième,  sans  autorisation  du  conseil  de 
famille  (C.  Nap.,  art.  150/461  et2J85j  C.P.C,  art.  832). 
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La  nullité  d'une  surenchère  formée  sans  cette  autorisation 
jieut  être  proposée  par  V acquéreur  de  l'immeuble  surenchéri. 
Et  les  juges  ne  peuvent,  en  pareil  cas,  proroger  le  délai  de 
la  surenchère  pour  donner  au  tuteur  le  temps  de  réparer  l'ir- 
régularité en  obtenant  l'autorisation  nécessaire. 

(Borie  C.  Tissandier). — Arrêt. 

L  v  Cour  ;  —  Attendu  que,  par  déclaration  faite  le  6  août  1864  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  du  Puy,  les  époux  Borie,  os 
qualité,  ont  formé  pour  les  mineurs  Tissandier  une  surenchère  sur  le 
prix  des  immeubles  que  François  Tissandier  avait  vendus  à  Jean- 
Baptiste  Tissandier,  son  fds,  par  acte  du  ministère  de  Champavèro, 
notnire  à  Allè.î^re,  en  date  du  13  jnnv.  1860,  ledit  acte  notifié,  le  27 
juin.  186i,  aux  créanciers  inscrits  du  vendeur  ;  —  Attendu  que  cette 
surencbère  est  attaquée  de  nullité  comme  ayant  été  faite  sans  autorisa- 
tion préalable  du  conseil  de  famille  des  mineurs  Tissandier;  —  At- 
tendu que  l'aliénation  faite  par  le  débiteur  de  l'immeuble  affecté  by- 
pothécairement  à  la  siireté  d'une  créance  a  pour  effet  de  résoudre  le 
caractère  mobilier  de  cette  créance  en  un  droit  immobilier,  en  une 
action  réelle  :  Quœ  tendit  ad  immobile;  —  Que  la  surenchère  met 
cotte  action  en  mouvement  sur  le  gage  bj-pothécaire  ; —  Que  le  suren- 
chérisseur devient  éventuellement  acquéreur  et  propriétaire  d'un 
gage,  et  qu'il  demeure  tel  si  son  enchère  n'est  pas  couverte  ;  —  At- 
tendu qu'on  ne  peut  réputer  mesure  simplement  conservatoire  et 
d'administration  un  acte  qui  engage  si  gravement  les  intérêts  du  su- 
renchérisseur et  l'expose  notamment  à  une  poursuite  de  folle  enchère, 
dans  le  cas  où  l'obligation  contractée  par  lui  ou  en  son  nom  dépasse- 
ïait  les  forces  de  sa  fortune;  —  Attendu  que  l'exercice  du  droit  de 
surenchère  étant  et  devant  être  ainsi  considéré  comme  une  action  im- 
mobilière, cette  action  rentre  dans  l'ordre  de  celles  que  le  tuteur  ne 
peut  introduire  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  ; 

Attendu  que  du  principe  qui  veut  que  les  personnes  capables  de 
s'engager  soient,  après  qu'un  acte  s'est  accompli,  non  recevables  à 
opposer  l'incapacité  du  mineur  avec  qui  elles  ont  librement  contracté, 
découlent  le  droit  et  le  devoir,  pour  les  mêmes  personnes,  si  le  con- 
trat est  encore  à  faire,  de  discuter  cette  incapacité  et  d'exiger  Tac- 
complissement  préalable  de  toutes  les  formalités  imposéss  par  la  loi 
pour  la  validité  des  actes  faits  au  nom  du  mineur; 

Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  2185,  C.  Nap,,  sont  absolues, 
et  que  chacune  d'elles  doit  être  observée  à  peine  de  nullité;  —  Que 
le  législateur  a  voulu  concilier  la  protection  due  aux  droits  des 
cré;u\ciers  avec  les  principes  qui,  rattachant  l'intérêt  privé  à  l'ordre 
publii-,  ne  permettent  pas  que  l'effet  des  contrats  et  l'assiette  de  la 
propriété  demeurent  longtemps  incertains;  —  Que  le  délai  de  la  su- 
renchère ne  saurait  être  étendu  au  delà  des  limites  déterminées  par 
T.  VIII,  3°  s.  12 
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l'article  précité,  et  que  les  tribunaux:  n'ont  pas  plus  le  pouvoir  de 
proroger  ce  délai  pour  réparer  les  irrégularités  d'une  surenchère,  ou 
pour  en  faire  une  nouvelle,  que  pour  relever  un  créancier  négligent 
de  la  déchéance  qu'il  aurait  encourue  par  son  inaction;  —  Par  ces 
motifs,  confirme,  etc. 

MM.  Moisson,  T'  prés.;  Kouher,  av.  gén.j  Salvy  et  Grel- 
let,  av. 

Note.  —  La  question  de  savoir  si  le  tuteur  a  besoin  de  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille  pour  former  une  surenchère 
dans  l'intérèl  de  son  pupille  est  controversée.  —  Dans  un  sens 
contraire  à  la  solution  admise  par  Tarrèt  ci-dessus,  V.Rouen, 
6  janv.  1846  (J.  Av.,  t.  72  [1846],  p.  678);  Bourges,  2  avril 
1862  (même  rec.,  l.  78  [1833],  art.  1514,  p.  241).  —  Pour  la 
nécessité  de  l'autorisation,  V.  Troplong,  Privil.  et  hypoth., 
t.  4,  n°  935  ;  de  Fréminville,  De  la  minorité,  t.  1",  n»  348  ; 
Zacharise,  Cours  de  droit  civ.  franc.,  3«  édit.  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §  294,  p.  951.  —  V.  aussi  Chauveau,  Saisie  immobilière, 
3"  édit.,  t.  2,  quest.  2465. 

Sur  la  seconde  solution,  V.,  dans  le  même  sens,  Troplong, 
loc.  ait.  —  Mais,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de 
Rouen,  l'adjudicataire  avait  lui-même  demandé  la  nullité 
pour  défaut  d'autorisation  du  conseil  de  famille  de  la  suren- 
chère formée  par  le  tuteur,  et  la  Cour  de  Rouen  a  décidé  qu'il 
n'appartenait  qu'au  mineur  devenu  majeur  d'opposer  le  dé- 
faut d'autorisation.  V.  aussi,  en  ce  sens,  Grenier,  Hypoth., 
t.  2,  p.  361. 

M.  Zacharise,  loc.  cit.,  tout  en  enseignant  que  la  surenchère 
faite  par  le  tuteur,  au  nom  de  son  pupille,  sans  TautorisatioD 
du  conseil  de  famille,  peut  être  ultérieurement  régularisée 
par  la  production  de  celte  autorisation ,  ne  s'explique  pas 
sur  l'époque  à  laquelle  l'autorisation  ,  dans  ce  cas,  doit 
être  produite.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'une  surenchère 
formée  par  une  femme  mariée  sans  l'autorisation  de  son  mari 
ou  de  la  justice,  cet  auteur  (p.  950)  dit  formellement  que, 
l'acquéreur  n'étant  pas  admis  à  se  prévaloir  de  la  nullité  ré- 
sultant du  défaut  d'autorisation,  la  surenchère  peut  être  régu- 
larisée par  une  autorisation  accordée  même  après  l'expiration 
du  délai  fixé  par  l'art.  2185,  C.  Civ.  La  même  solution  devrait 
sans  doute,  dans  la  pensée  de  M.  Zacharise,  s'étendre  au  cas 
de  surenchère  faite  par  un  tuteur.  Mais,  d'après  la  Cour  de 
Riom,  qui  reconnaît  à  l'acquéreur,  en  pareil  cas,  le  droit  d'op- 
poser le  défaut  d'autorisation  du  conseil  de  famille,  la  suren- 
chère ne  peut  être  régularisée  que  par  l'obtention  de  l'auto- 
risation avant  la  production  du  délai  déterminé  par  l'art. 
2185.  Ad.  h. 
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Aht.  1041.  —TRIB.  CIVIL  DE  LA  SEINE,  2R  juillet  1866. 

Succession  bénéficiaire,  loyers,  déritfx'r,  créancier,  compensation. 

Le  débiteur  pour  loyers  d'iin^  succession  bénéficiaire  ne 
peut  compenser  sa  dette  avec  la  créance  qu'il  a  contre  la  suc- 
cession, ces  loyers  appartenait  à  tous  les  créanciers,  sans 
qu'aucun  d'eux  puisse  acquérir  des  droits  de  préférence  (C. 
Nap.,  art.  803  et  1289). 

(Administrateur  de  la  succession  Fauveau  C.  Méry  et  Totain). 

La  dame  Fauvcau,  propriétaire  d'une  maison  occupée  en 
partie  par  les  sieurs  Méry  et  Tolain,  est  décédée  au  mois  de 
novembre  1865  ,  laissant  trois  enfants  mineurs.  Le  tuteur 
datif  a  accepté  en  leur  nom  la  succession  de  leur  mère  sous 
bénéfice  d'inventaire,  et,  au  mois  d'avril  1866,  il  a  poursuivi 
les  sieurs  Méry  et  Tolain  en  paiement  des  loyers  qui  venaient 
d'échoir.  Ceux-ci  ont  soutenu  qu'ils  avaient  prêté  de  l'ar- 
gent à  la  dame  Fauveau  ;  qu'à  ce  litre  ils  étaient  créanciers 
de  la  succession,  et  qu'ils  s'étaient  ainsi  libérés  de  leurs 
loyers  par  voie  de  compensation,  aux  termes  de  l'art.  1289, 
C.  Nap.  Cependant,  et  pour  plus  de  sûreté,  ils  ont,  à  la  date 
du  7  mai  18GG,  formé  respectivement  opposition  entre  les 
mains  l'un  de  l'autre.  En  présence  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire pouvait-il  y  avoir  lieu  à  compensation?  Une  saisie-ar- 
rêt avait-elle  pu  être  pratiquée? 

JUGEMENT. 

Le  Tribl'nal;  —  Attendu  que  la  succession  de  la  veuve  Fauveau  a 
été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  que  Méry  et  Totain,  locataires 
d'une  maison  dépendant  de  cette  succession,  ont  été  mis  en  demeure 
de  payer  le  terme  de  loyers  écbus  au  1"  avril  dernier  ;  que,  pour  se 
refuser  au  paiement,  ils  cxcipcnt  soit  d'oppositions  faites  en  leurs 
mains,  soit  de  ce  que,  créanciers  eux-mêmes  et  débiteurs  tout  à  la 
fois  de  ladite  succession,  ils  se  sont  libérés  par  la  compensation  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  ce  dernier  moyen,  que  Méry  et  Totain 
ne  sont  pas  seuls  créanciers  de  la  succession  ;  que  les  loyers  dus  par 
eux  depuis  l'ouverture  de  la  succession  appartiennent  à  tous  les 
créanciers;  que  par  la  compensation  ils  s'attribueraient  un  droit  de 
préférence  qui  ne  leur  appartient  pas,  puisqu'il  est  de  principe  que 
tous  les  droits  des  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire,  tant  pour 
les  hypothèques  que  pour  les  préférences,  sont  fixés  d'une  manière  in- 
variable à  l'instant  de  sou  ouverture  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  le  premier  moyen,  que  Méry  et  Totain 
ne  sont  pas  mieux  fondés;  qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art.  80.T, 
C.   Nap.,   l'héritier    bénéficiaire  étant  cliarj-'é  de  l'administnlion  des 
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biens  do  la  succession,  il  a  droit  et  qualité  pour  exiger  le  paiement  de 
tout  débiteur  de  ladite  succession  :  que  ce  droit,  qu'il  exerce  à  la 
charge  de  rendre  compte,  ne  saurait  être  arrêté  par  des  oppositions 
mises  entre  les  mains  de  ces  débiteurs,  sans  manquer  le  but  que  la 
loi  s'est  proposé  ,  et  sans  retarder  d'une  manière  fâcheuse  une  dis- 
tribution des  derniers  dans  l'intérêt  de  tous,  et  une  liquidation  d'au- 
tant moins  coûteuse  que  toutes  les  poursuites  se  centralisent  dans  les 
mains  de  l'administrateur  ; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  aux  exceptions  soulevées  par  Méry 
et  Totain,  desquelles  ils  sont  déboutés,  donne  mainlevée  des  opposi- 
tions respectivement  formées;  ordonne  en  conséquence  qu'ils  paieront 
ce  qu'ils  doivent  à  la  succession  et  les  condamne  aux  dépens. 

Okserva,tions.  —  Il  est  constant,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
établi  {V.  /.  Av.,  t.  88  [1863],  art.  408,  p.  328  etsuiv.),  que  la 
compensation  en  matière  de  succession  bénéficiaire  ne  peut 
trouver  sa  base  dans  un  fait  postérieur  à  l'ouverture  de  cette 
succession.  On  ne  saurait  admettre,  en  conséquence,  que  la 
vente  de  tout  ou  partie  des  biens  de  la  succession  puisse 
avoir  pour  résultat  de  constituer  un  privilège  ou  un  droit  de 
préférence  au  profit  de  l'adjudicataire.  S'il  en  était  autrement, 
un  créancier  chirographaire  serait  en  cette  matière  d'autant 
plus  certain  du  recouvrement  de  sa  créance  qu'il  serait  plus 
à  même  de  pouvoir  se  constituer  le  débiteur  provisoire  de 
son  débiteur,  et  il  faudrait  tenir  pour  lettre  morte  cette  règle 
impérieuse  de  notre  législation  qui  commande  une  égalité 
parfaite  entre  tous  les  créanciers  chirographaires  d'une  suc- 
cession bénéficiaire.  Vainement  on  prétendrait  paralyser  les 
pllels  de  cette  règle  au  moyen  de  saisies-arrêts.  Cette  voie  ne 
saurait  changer  les  droits  el  les  prérogatives  de  l'héritier  bé- 
néficiaire administrateur  légal  delà  succession.  Ou  bien,  en 
elîet,  il  n'existe  pas  d'autres  créanciers  que  le  saisissant  (ad- 
judicataire), et  alors  la  compensation  s'opère  après  comptes 
faits  et  arrêtés  avec  l'administrateur  qui  peut  avoir  des 
créances  à  prélever  ;  ou  bien  il  existe  d'autres  oppositions, 
et,  dans  ce  cas,  les  paiements  ne  peuvent  se  réaliser  que  par 
voie  d'ordre  ou  de  distribution  (C.  Nap.,  art.  808). 

Il  est  donc  juridique  de  dire  que  le  créancier  d'une  succes- 
sion bénéficiaire,  qui  n'a  ni  privilège  ni  droit  de  préférence 
sur  les  biens  de  cette  succession  au  moment  de  son  ouverture, 
ne  peut  s'assurer  le  paiement  de  sa  créance  en  devenant  ad- 
judicataire de  ces  mêmes  biens.  Et,  en  effet,  s'il  existe  des 
créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  le  prix  de  vente  doit 
être  dévolu  à  eux  seuls.  Il  en  est  de  même  des  intérêts  ou 
des  loyers,  car  ils  sont  immobilisés.  V.  cependant  Trib.  civ. 
de  Bourgoin,  8  mai  1862  (/.  Av.,  t.  88  [1863],  art.  408,  p.  326). 
S'il  n'y  a  que  des  créanciers  chirographaires,  le  prix  du  mo. 
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bilier  est  distribué  entre  tous  los  créanciers  indistinctement 
sans  préférence,  ainsi  que  cela  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  G  nov.  18G0  (V.  J.  Pal.,  1861,  p.  1U\),  qui 
décide  formellement  que  le  prix  dû  par  l'adjudicataire  du  mo- 
bilier ne  se  compense  pas  avec  sa  créance,  il  en  sera  de  même 
du  prix  des  immeubles  et  des  loyers,  comme  le  décide  le  ju- 
gement rapporté  ci-dessus.  Aubier. 

Art.  l042.~CASSATiON  (ch.  civ.),  2  juillet  18G6. 
Jugement  contradictoire_,  conclusions,  non-comparution  de  l'avoué 

du  demandeur,  rejet,  défaut  de  motifs,  nullité. 
Est  contradictoire,  et  non  par  défaut,  l'arrêt  rendu  après 
qu'à  une  précédente  audience  les  conclusions  ont  été  respecti- 
r ornent  prises  par  les  avoués  des  parties  (C. P.C.,  art.  342  et 
;'.4.'^),  et,  dès  lors,  si  cet  arrêt  rejette  les  conclusions  de  Vap- 
pelantsous  l'unique  prétexte  que  son  avoué  ne  s'est  pas  pré- 
senté pour  les  justifier  ,  il  est  nul  pour  défaut  de  motifs 
(C.P.C,  art.  150;  L.  20  avril  1810,  art.  7). 

(Lafarge  C.  Vaysset). — Arrêt. 

La  Cour;  —  Vu  les  art.  130,  342,  343  et  470,  C.P.C,  et  7,  L.  20 
avril  ISIO;  —  Attendu  que  les  qualités  de  l'arrêt  altacpié  (Agen, 
A  janv.  ISCii)  constatent  que,  dans  la  cause  entre  les  parties,  des  con- 
clusions qvaicnt  été  respectivement  prises  aux  audiences  précédentes,- 
que,  dès  lors,  et  quoiqu'au  jour  fixé  pour  les  plaidoiries  l'avoué  de 
l'appelant  ne  se  fût  pas  présenté  pour  conclare  de  nouveau  et  plaider 
dans  l'intérOt  de  sa  partie,  la  cause  se  trouvait  en  état; — D'où  il  suit 
(|ne  la  décision  intervenue  était  contradictoire,  et  qu'en  la  qualifiant 
d'arrêt  par  défaut  faute  de  plaider  et  en  rejetant  les  conclusions  de 
l'appelant  sans  les  examiner,  en  se  bornant  à  déclarer  que,  puisque 
son  avoué  ne  se  présentait  pas  pour  les  justifier,  il  y  avait  lieu  de 
présumer  qu'il  n'avait  rien  de  plausible  à  alléguer  pour  les  soutenir, 
la  Cour  d'Agen  a  violé  les  articles  ci-dessusTvisés  ;  —  Casse,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.;  Fauconneau-Dufresne,  rapp.;  de  P»ay- 
nal,  av.  gén.  (concl.  conf.);  llérold  et  Duboy,  av. 

Note.  —  Il  est  constant  que  le  refus  de  plaider  ne  donne 
pas  lieu  à  un  jugement  par  défaut,  lorsque  les  parties  ont  res- 
])cctivement  posé  leurs  conclusions.  Un  jugement  ou  arrêt  ne 
peut,  en  ell'et,  être  déclaré  par  défaut  que  quand  il  est  rendu 
en  l'absence  de  constitution  d'avoué  ou  de  conclusions.  Le 
relus  de  se  présenter  pour  expliquer  ou  jusUûer  ses  conclu- 
sions ne  peut  pas  donner  lieu  à  une  décision  par  défaut.  Le 
jugement,  qui  intervient  en  présence  de  conclusions  prises 
par  les  parties  et  sur  la  non-comparution  du  demandeur 
au  jour  fixé  pour  les  plaidoiries ,  est  donc  nécessairement 
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contradictoire.  Dès  lors,  les  règles  relatives  aux  jugements 
par  défaut  ne  lui  sont  pas  applicables.  Ainsi,  les  juges  ne 
peuvent,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  appliquer  la  règle  qui 
leur  permet  de  rejeter  l'action  du  demandeur,  qui  ne  conclut 
pas,  par  voie  de  jugement  de  dél'aut-congé  et  sans  examen  du 
mérite  de  cette  action  j  ils  doivent,  au  contraire,  à  peine  de 
nullité,  vérifler  les  conclusions  qui  ont  été  respeclivemenl 
posées  devant  eux,  et  motiver  la  décision  par  laquelle  ils  re- 
jettent les  conclusions  du  demandeur.  V.,  en  ce  sens,  Cass. 
30  nov.  1833  (./.  Av.,  t.  79  [185iJ,  art.  1762,  p.  205),  et  la  re- 
marque j  2i  fév.  1857  (/.  Pal.,  1857,  p.  225).  V.  aussi  Chau- 
veau,  Suppl.  aux  Lois  de  la  procéd.,  quesl.  617.  —  Mais  est 
par  défaut  l'arrêt  rendu  par  des  magistrats  parmi  lesquels  il 
s'en  trouve  qui  n'ont  pas  assisté  à  l'audience  où  les  conclu- 
sions ont  été  respectivement  prises  et  devant  lesquels  l'une 
des  parties  seulement  a  repris  ses  conclusions  (Cass.  13  juin 
1860  :  /.  Av.,  t.  89  [i86i],  art.  56i,  III  in  fine,  p.  417). 

Ad.  h. 


Art.  1043.— CHAMBÉRY  (2«  ch.) ,  17  novembre  1866. 
Appel,  saisie-exécution,  commandement,    dol'ble   élection  de  domi- 
cile, AVOUÉ,  .maire,  signification,  nullité. 

Lorsqu'un  commandement  tendant  à  saisie-exécution  con- 
tient une  double  élection  de  domicile,  l'une  chez  \in  avoué  près 
le  tribunal  de  première  instance,  l'autre  chez  le  maire  de  la 
commune  où  la  saisie-exécution  doit  avoir  lieu,  l'appel  du  ju- 
gement en  vertu  duquel  le  commandement  a  été  fait  est  nul, 
s'il  n  a  été  signifié  qxi  au  domicile  élu  chez  l'avoué  (C.P.C, 
art.  456  et  584). 

(Cordier  C.  Petit-Jean). — Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Attendu,  en  fait,  que,  dans  le  commandement  du 
7  fév.  1866,  et  dans  le  procès-verbal  de  récolement  du  22  juin  der- 
nier, le  banquier  Petit-Jean,  demeurant  à  Magland,  a  élu  domicile  eu 
l'étude  de  M*^  Mirigay,  son  avoué  à  Bonneville,  et  de  plus  chez  le  maire 
de  la  commune  de  Mont-Saxonnex,  dans  le  territoire  de  laquelle  la 
saisie-exécution  était  pratiquée  ;  —  Que  l'exploit  d'appel  des  époux 
Cordier,  à  la  date  du  30  juin  1866,  a  été  signifié  seulement  au  domi- 
cile élu  en  l'étude  de  M*"  Mirigay;  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  l'art.  456,  C.P.C,  l'acte  d'appel  contenant  assignation  doit 
être  signifié,  à  peine  de  nullité,  à  personne  ou  domicile;  —  Que, 
par  dérogation  à  la  règle  générale  en  matière  de  saisie-exécution, 
l'art.  b84  dispose  que  le  commandement  contiendra  élection  de  do- 
micile, jusqu'à  la  fin  de  la  poursuite,  dans  la  commune  où  doit  se 
faire  l'exécution,  et  que  le  débiteur  pourra  faire  à  ce  domicile  élu 
toutes  significations,  même  d'offres  réelles  et  d'appel  ;  mais  que  cette 
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disposition  doit  être  strictement  exceptionnelle  et  renferm(''e  dans  ses 
termes  ;  —  Attendu  que  l'élection  de  domicile  en  l'étude  de  l'avoué 
n'est  réputée  avoir  été  faite  que  pour  y  recevoir  les  actes  ordinaires 
de  la  procédure  pendant  le  cours  d'une  instance  ;  mais  que  M"^  Miri- 
gay  habitait  à  Bonneville,  et  que  l'appel  emportant  assignation  et 
commençant  une  instance  nouvelle  devait,  à  peine  de  nullité,  être 
signifié  soit  au  domicile  réel  de  l'intimé,  conformément  aux  art.  61 
et  4S6,  C.P.C.,  soit  au  domicile  spécialement  élu  chez  le  maire  de  la 
commune  de  Mont-Saxonnex,  dans  le  territoire  où  s'était  faite  l'exé- 
cution, conformément  à  l'art.  584  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  les  époux 
Cordier  et  M«  liern,  avoué  constitué  dans  l'exploit,  bien  que  sommé 
de  poser  qualités,  ne  comparaissent  pas;-  —  Par  ces  motifs,  donne 
défaut  faute  de  conclure,  tant  contre  Bern,  avoué,  que  contre  les 
époux  Cordier,  et,  pour  le  profit,  déclare  nul  l'acte  d'appel  en  date 
du  'M  juin  186(),  par  suite,  non  recevable  ledit  appel. 

M.  Perdrix,  prés. 

NoTK.  —  La  question  résolue  par  cet  arrêt  n'est  pas  exempte 
dedillicullés,elelle  divise  lajurisprudence.  V.  Chauveau,  Lois 
de  /a  procéd.,  quest.  2008  bis.  Quanta  cet  auteur,  il  n'admet, 
en  pareil  cas,  la  validité  de  l'appel  que  lorsqu'il  est  signifié 
au  domicile  élu  dans  la  commune  où  doit  se  faire  la  saisie- 
exécution.  C'est  cette  opinion  que  consacre  l'arrêt  delà  Cour 
de  Chambéry.  Mais  décidé,  au  contraire,  que  lorsqu'un  coni- 
mandement  tendant  à  saisie-exécution  contient  élection  de 
domicile  dans  plusieurs  communes,  l'appel  du  jugement  en 
vertu  duquel  il  a  été  fait  peut  être  signifié  indistinctement  à 
l'un  des  domiciles  élus,  même  à  celui  qui  aurait  été  élu  dans 
une  commune  où,  faute  par  le  débiteur  d'y  posséder  aucun 
meuble,  il  n'aurait  pu  être  procédé  à  la  saisie-exécution.  V. 
Cass.  5  mars  I8ti2  (./.  Av.,  t.  88*  [1803],  art.  431,  p.  398),  et 
nos  observations  sur  cet  arrêt. 


Akt.  1044.— bordeaux  (4<=et2ech.),  VA  juillet  et  12  décembre  1866, 

I.  Conciliation',  succession,  partage,  tiehs  détenteur,  jugement 

COMMUN,    délaissement,    ACTION. 

II.  Ajournement,  matière  réelle  ,  désignation  incomplète  ou  in- 
suffisante ,  ÉQUIPOLLENTS. 

I.  If  est  pas  soumise  au  préliminaire  de  conciliation  faction 
en  déclaralion  de  jugement  commun  et  en  délaissement  formé, 
dans  le  cours  de  V instance  cnpartage  d'une  succession, contre 
des  tiers  détenteiirs  d'immeubles  de  celte  succession  [§  Il  1  (1) 
(C.P.C,  art.  /i8  et  W). 

(1    11  s'agit  la,  en  effet,  d'une  demaude  incidente  qui,  à  ce  lilrc,  est  dis- 
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Encore  bien  que  l'ajournement,  en  matière  réelle,  n'ait  pas 
toute  la  précision  désirable,  il  ne  saurait  néannioinn  <Ure  dé- 
claré nul,  si  le  défendeur  n'a  pu  se  méprendre  sur  l'objet  de 
la  demande  [§  I  ]  (1).  (C.P.C,  art.  G4). 

Mais  est  nul  l'ajournement  qui,  dans  le  cas,  par  exemple, 
de  demande  en  délaissement  formée  contre  des  tiers  détenteurs, 
n'indique  pas  de  la  manière  prescrite  par  l'art.  64,  C.P.C, 
les  immeubles  litigieux,  alors  surtout  que  l'omission  ne  peut 
être  réparée  par  aucun  équipollent  [  §  II  ]  (2). 

§  I.  — (Larivière  C.  Lagrange).  — Arrêt  (13  juill.  1866). 

La  Cour;  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  l'assignation  donnée  à 
Larivière  par  Lagrange  n'a  pas  toute  la  précision  désirable,  il  est  vrai 
aussi  qu'elle  s'applique  aux  objets  qui  donnent  lieu  à  la  contestation 
pendante  actuellement  entre  les  parties;  que  le  tribunal  ne  s'y  est 
pas  mépris  en  expliquant  dans  les  motifs  de  son  jugement ,  que  ce 
qu'il  y  a  réellement  de  litigieux  entre  elles,  ce  sont  l'escalier  et  l'é- 
table  construits  par  Larivière  en  avant  de  ses  anciens  bcàtiments,  puis 
le  terrain  plus  en  avant  encore  où  il  dépose  des  matériaux  ;  qu'à  l'au- 
dience, Lagrange  a  fait  connaître  qu'il  ne  demandait  pas  davantage  ; 
que  Larivière  a  donc  pu  savoir  sur  quoi  il  avait  à  se  défendre,  et 
qu'ainsi  il  n'y  a  pas  de  nullité  dans  l'assignation  introductive  d'in- 
stance ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

MM.  Degrange-Touzin,  prés.;  Raoul-Duval,  av.  gén.j  Vau- 
cher  et  Lafon,  av. 

§  II.  —  (Hérit.  Parvaud  Nazareth  C.  Chauprade  et  autres).' 

Le  17  nov.  1864,  jugement  du  tribunal  civil  de  Périgueux 
qui,  sur  la  seconde  question,  se  prononce  en  ce  sens  par  les 
motifs  suivants  : 

«  Attendu  que,  vis-à-vis  des  tiers  appelés  en  cause  par  les  de- 
mandeurs, l'instance  qui  s'agite  entre  les  parties  est  absolument  dans 
la  même  situation  qu'au  jour  où  intervint  le  jugement  du  11  janv. 
1856  ;— Qu'aujourd'hui,  comme  alors,  l'action  en  délaissement  contre 
eux  engagée  incidemment  à  la  demande  en  partage  a  été  formée  par 
un  acte  de  mise  en  cause  souverainement  irrégulier  et  heurtant  les 


pensée  dii  préliminaire  de  conciliation.   V.  Chauveau,  Lois  de  la  procéd.  et 
Suppl.,  quest.  209  quinquies. 

(4-2)  V.,  dans  le  sens  de  la  nullité  de  rajournement  qui,  en  matière 
réelle,  n'indique  pas  les  tenants  et  aboutissants  des  immeubles  litigieux, 
quand  aucune  énonciation  de  l'exploit  ne  peut  remplacer  le  défaut  d'indi- ' 
cation,  Cass.  2  mars  4863  (/.  A«.,  t.  88  [iSCa],  art.  307,  p.  403),  et  la  note. 
V.  aussi  cette  noie  sur  le  point  de  savoir  si  Tomission,  dans  l'exploit  d'a- 
journement, des  tenants  et  aboutissants,  peut  être  suppléée  par  des  équi-  f 
pollents. 
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dispositions  formelles  de  la  loi;  —  Que  celte  action  est,  en  elfet^  es- 
sentiellement réelle  ,  puisffu'elle  a  pour  objet  la  revendication  d'im- 
meubles, et  qu'à  ce  titre,  l'exploit  d'assignation  devrait  contenir 
toutes  les  indications  prescrites  à  peine  de  nullité  par  l'art.  (J'i,  C. ?.('.., 
en  désignant  notamment  les  immeubles  revendiqués,  avec  deux  au 
moins  de  leurs  tenants  et  aboutissants;  — Que  cette  formalité  eût  été 
d'autant  plus  nécessaire  dans  l'espèce,  que  le  débat  s'agite  avec  un 
grand  nombre  de  délenteurs  au  sujet  de  parcelles  diverses,  morcelées 
et  indivises,  même  entre  plusieurs,  s'il  faut  en  croire  la  demande  ; — 
Que  les  demandeurs  essaient  en  vain  de  prétendre  avoir  satisfait  au 
vœu  de  la  loi  en  notifiant  le  rapport  dressr  par  l'expert  en  vertu  du 
jugement  du  11  janv.  ifô6,  rapport  dans  lequel,  d'après  eux,  on  trou- 
verait toutes  les  indications  dont  leur  exploit  est  dépourvu  ;  —  Mais 
que  ce  système  est  inadmissible,  soit  parce  que,  selon  les  prescrip- 
tions de  l'art,  fiï,  C.P.G.,  c'est  l'exploit  lui-même  qui  doit  contenir 
les  indications  exigées,  soit  parce  que  le  rapport  se  borne  à  faire 
connaître  le  nom  sous  lequel  cbaque  parcelle  figure  à  la  matrice  ca- 
dastrale sans  dire  par  qui  et  dans  quelles  proportions  chacune  d'elles 
est  détenue  ou  possédée,  soit  enfin  parce  que  l'expert  ne  prononce  pas 
même  le  nom  de  plusieurs  des  tiers  contre  lesquels  la  revendication  des 
demandeurs  est  poursuivie;  de  sorte  qu'il  est  impossible  de  reconnaître 
les  divers  immeubles  revendiqués  contre  chacun,  et  les  limites  de 
ces  mômes  immeubles  ; — Qu'il  n'en  faut  pas  davantage  pour  rendre 
l'action  non  recevable.  » 

Sur  l'appel  par  les  héritiers  Parvaud  Nazareth, 

ARRÊT  (12déc.  4860). 

La  Cour  ;— Attendu  que  les  héritiers  Parvaud  Nazareth  ont  ap- 
pelé Chauprade  et  autres  dans  l'instance  en  partage  de  la  succession 
dndit  Parvaud  Nazareth  comme  tiers  détenteurs  des  biens  de  l'héré- 
dité, pour  voir  rendre  le  jugement  à  intervenir  commun  avec  eux,  et 
s'entendre  condamner  au  délaissement  des  immeubles  qu'ils  détiennent; 
que,  si  cette  demande  est  principale  relativement  aux  défendeurs,  elle 
n'est  pas  introductive  d'instance,  et,  par  conséquent,  n'était  pas  sou- 
mise au  préliminaire  de  conciliation  ;  que  l'exception  par  eux  op- 
posée, prise  de  l'art.  48,  C.P.C,  n'est  donc  pas  fondée,  et  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'y  arrêter  ; 

Qu'il  en  est  autrement  de  celle  prise  de  la  violation  de  l'ar*.  fi 4, 
même  Code,  en  ce  que  l'exploit  n'indique  pas  de  la  manière  prescrite 
par  cet  article,  h  peine  de  nullité,  les  pièces  de  fond  dépendant  do 
l'hérédité  Parvaud  Nazareth  qu'ils  détiennent  indûment,  et  dont  le 
délaissement  leur  est  demandé; — Qu'il  est  évident  que  cette  omission, 
qui  n'est  nullement  réparée  par  le  rapport  d'expert  signifié  en  tête  de 
l'exploit,  lequel  ne  fournit  à  ce  sujet  aucun  éclaircissement,  laisse 
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chacun  des  défendeurs  dans  l'incertitude  la  plus  complète  sur  l'im- 
meuble qui  fait  l'objet  de  la  demande,  et  les  met  dans  l'impossibilité 
la  plus  absolue  de  défendre  à  cette  demande;  que  c'est  donc  avec 
toute  raison  que  les  premiers  juges  ont  accueilli  cette  exception  ; — 
Adoptant,  au  surplus,  sur  ce  point,  les  motifs  exprimés  au  jugement 
entrepris  ; — Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

MM.  Gellibert,  prés.;    de  Forcade,    subst.  proc.  gén.;  Des- 
coubèsetMontcaud,  av. 


Art.  1045.  f—   ORLÉANS,  7  décembre  186(i. 
Faillite,  jugement  qui  retire  le  sauf-conduit  accordé  au  failli, 

APPEL. 

Le  jugement  qui  prononce  le  retrait  du  sauf-conduit  accor- 
dé au  failli  n'est  pas  plus  que  celui  qui  affranchit  le  failli  du 
dépôt  de  sa  personne  à  la  maison  d'arrêt  pour  dettes  suscep- 
tible d'appel  (G.  Comm.,  art.  456,  472,  473  et  583). 

(Bouguereau  G.  Syndic  de  sa  faillite). —Arrêt  {après  partage). 

La  Cour;  —  Attendu  que  l'art.  455,  G.  Comm,,  pose  comme  règle 
que  le  jugement  qui  déclare  la  faillite  d'un  commerçant  doit  en  même 
temps  ordonner  le  dépôt  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes 
ou  la  garde  de  sa  personne  ;  que  cette  mesure,  prise  dans  l'intérêt  de 
l'administration  de  la  faillite,  était  obligatoire  sous  la  loi  de  1807,  qui 
supposait  qu'au  début,  la  situation  des  affaires  du  failli  n'étant  pas 
suffisamment  connue  du  tribunal,  celui-ci  devait  attendre  le  rapport 
du  juge-commissaire  pour  accorder  au  failli  sa  mise  en  liberté  pro- 
visoire ;  —  Attendu  que  la  loi  du  28  mai  1838,  tout  en  maintenant  en 
principe  la  mainmise  sur  le  failli,  autorise  cependant  exceptionnelle- 
ment le  tribunal  de  commerce  à  affranchir  le  failli  du  dépôt  de  sa 
personne;  que  les  motifs  de  cette  innovation  ont  été,  ainsi  qu'on  le 
voit  par  la  discussion  de  la  loi  de  1838,  d'une  part,  que  la  mesure 
rigoureuse  ordoimée  forcément  par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
restait  presque  toujours  sans  exécution,  et  que  le  failli  ne  se  représentait 
le  plus  souvent  qu'après  avoir  obtenu  un  sauf-conduit,  aux  termes  des 
art.  472et473;que,  d'un  autre  côté,  dans  les  cas  prévus  par  le  nouvel 
art.  456,  le  tribunal,  mis  à  même  de  connaître  le  véritable  état  àf. 
choses  par  la  déclaration  du  failli  et  le  dépôt  de  son  bilan,  pouvait, 
dès  l'abord,  et  sans  recourir  aux  formalités  d'une  demande  de  sauf- 
conduit,  lui  accorder  provisoirement  la  liberté  ;  que  l'art.  456  n'ordonne 
qu'une  mise  en  liberté  provisoire,  puisque  l'affranchissement  accordé 
au  failli  est  toujours  révocable,  même  d'office,  par  le  tribunal  ;  — 
Attendu  que  la  dispense  autorisée  dans  ces  conditions  par  cet  article 
de  la  loi  de  1838  n'est  donc  au  fond  que  la  concession  d'un  véritable 
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sauf-conduit  accordé  au  t'aiUi,  qui  reste  toujours  sous  la  menace  d'une  ' 
révocation  ;  —  Attendu  que,  si  l'on  considère  les  résultats  de  cet 
affranchissement  et  ceux  d'un  sauf-conduit  concédé  ultérieurement  au 
failli,  on  reconnaît  qu'ils  sont  identiques,  ces  concessions  sont  égale- 
ment révocables,  accordées  par  les  mêmes  motifs ,  c'est-à-dire  l'assu- 
rance que  le  failli  sera  toujours  présent  pour  faciliter  les  opérations  de 
la  faillite,  et  par  suite  l'inutilité  de  le  priver  de  sa  liberté  ;  qu'on  ne 
comprendrait  pas  dès  lors  que  le  jugement  qui  affranchit  provisoirement 
le  failli  de  la  détention  fût,  au  point  de  vue  des  pouvoirs  du  juge  de 
première  instance,  dans  une  condition  différente  de  celle  du  jugement 
qui  accorde  ou  qui  refuse  un  sauf-conduit  ;  que,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  il  s'agit  d'une  mesure  de  pure  administration  prise  dans 
des  conditions  identiques;  —  Attendu  qu'en  examinant  avec  soin  les 
dispositions  du  Code  de  commerce  sur  les  faillites,  il  est  facile  de 
reconnaître  que  tout  ce  qui  concerne  purement  l'administration  de  la 
faillite  est  du  ressort  exclusif  du  tribunal  de  commerce;  que  les  juge- 
ments susceptibles  d'appel  sont  ceux  qui  statuent  sur  de  véritables 
litiges;  que  l'art.  58."^  en  fournit  la  preuve  évidente;  —  Attendu  qu'il 
'est  certain  que  l'esprit  de  la  nouvelle  loi  a  été  d'étendre  plutôt  que  de 
restreindre  les  pouvoirs  du  tribunal  de  commerce  en  ce  qui  touche  la 
liberté  provisoire  du  failli;  qu'il  faut  en  conclure  qu'il  est  juge  souve- 
rain toutes  les  fois  qu'il  prononce  sur  cette  liberté  provisoire,  soit 
par  la  révocation  de  l'affranchissement  accordé  par  le  jugement  de 
faillite,  soit  par  le  refus  d'accorder  un  sauf-conduit  au  failli; — Attendu 
que  l'art.  583,  en  refusant  tout  recours  contre  le  jugement  qui  pro- 
nonce sur  la  demande  du  sauf-conduit,  a  évidemment  compris  sous  ces 
expressions,  qu'il  faut  prendre  dans  leur  sens  le  plus  général,  toute 
disposition  qui  admet  le  failli  au  bénéfice  de  la  liljerté  provisoire  ou 
qui  la  lui  refuse;  que,  par  suite,  l'appel  de  Bouguereau  n'est  pas  admis- 
sible ;  —  Déclare  Bouguereau  purement  et  simplement  non  recevable 
en  son  appel. 

MM,  l'.enard,  pré;  j  Petit,  1"  av.  gén.  (concl.  conf.);  Joha- 
net  et  Robert  de  Massy,  av. 

Note.— La  Cour  d'Orléans  s'était  déjà  prononcée  dans  le 
même  sens  par  arrèl  du  30  juin  18i7.  Le  jugement  qui  aiïran- 
chit  le  failli  du  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  personne  ne  con- 
tient qu'une  mesure  provisoire.  Une  connaissance  plus  com- 
plète de  la  faillite  peut  démontrer  que  celte  faveur  n'était  pas 
méritée.  Après  l'avoir  accordée,  le  tribunal  de  commerce  a 
donc  la  faculté  de  la  retirer.  Et  le  jugement  qui  la  relire  est 
en  dernier  ressort.  L'art.  583,  C.  Comm,,  qui  déclare  non 
susceptibles  d'appel  les  jugements  qui  statuent  sur  les  sauf- 
conduits,  ne  comporte  aucune  distinction.  Ces  jugements,  en 
effet,  soit  qu'ils  accordent,   soit  qu'ils  refusent  ou  retirent  le 
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sauf-conduit,  sont  plutôt  des  décisions  sur  l'adminislratiou 
que  sur  le  contentieux  delà  faillite;  et  ces  décisions  doivent 
appartenir  souverainement  au  tribunal  de  commerce  qui  est 
le  mieux  à  même  d'apprécier  les  besoins  de  cette  administra- 
tion.— Toutefois,  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans  que  nous  rapportons  ici  a  été  admis  par  la  chambre 
des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  le  19  fev.  1807.  Ad.  H. 


Art.  1046.— BRUXELLES  (3«  ch.),  20  novembre  1866. 

Saisie  conservatoire,   président  du  tribunal  de  comjeerge,  ordon- 
i^nance,  opposition,  compétence. 

L'opposition  à  une  ordonnance  par  laqiielle  le  président  du 
tribunal  de  commerce  a  autorisé  une  saisie  conservatoire  ne 
doit  pas  être  portée  devant  ce  marjistrat,  mais  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  (C.P.C,  art.  il7). 

(Ellis  C.  Ruys).  —  Arrêt. 

La  Cour  ; — Attendu  que,  par  ordonnance  du  G  août  dernier.  le 
président  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers  a  autorisé  les  intimés 
à  saisir  conservatoirement,  par  mise  à  la  chaîne,  le  bateau  à  vapeur 
Circassian,  amarré  dans  le  port  d^Anvers,  commandé  par  le  capitaine 
Ellis  et  ce  pour  sûreté  et  à  concurrence  d'une  somme  de  39,001  fr. 
04  c.  ;  —  Attendu  que  les  appelants  ont  formé  opposition  à  ladite 
ordonnance  devant  le  magistrat  qui  l'avait  rendue  et  que  celui-ci, 
siégeant  en  référé,  a,  par  ordonnance  du  '10  août  suivant,  déclaré  les 
opposants  non  recevables  en  leurs  oppositions  ou  dans  leur  contesta- 
tion quant  à  l'incompétence  de  l'ordonnance  du  6  août  ;  —  Attendu 
qu'en  accordant  les  autorisations  permises  par  l'art.  417,  C.P.C,  le 
président  du  tribunal  de  commerce  ne  fait  que  poser  un  acte  de  juri- 
diction gracieuse  qui  s'obtient  sur  simple  requête,  sans  contestation, 
inaudita  altéra  parte  ;  qu'au  contraire  lorsqu'il  statue  par  suite  d'une 
opposition  faite  devant  lui  après  débats  contradictoires  entre  les  par- 
ties, sa  juridiction  devient  contentieuse,  il  rend  comme  juge  une  vé- 
ritable décision  ; — Attendu  que  la  loi  ne  lui  accorde  ni  cette  qualité 
ni  cette  compétence  ; — Attendu,  par  suite,  que  le  président  du  tribu- 
nal de  commerce  d'Anvers  ne  pouvait  statuer  sur  les  réclamations 
des  parties  en  cause  ; — Par  ces  motifs,  dit  que  le  président  du  tribu- 
nal de  commerce  d'Anvers  était  incompétent  pour  statuer  sur  l'oppo- 
sition faite  à  son  ordonnance  du  6  août  dernier;  par  suite,  met  à 
néant  son  ordonnance  du  14  du  même  mois;  renvoie  les  parties  de- 
vant qui  de  droit  ;  etc. 

Note. — La  question  résolue  par  l'arrêt  qui  précède  est  con- 
troversée. V.  Rouen,  21  déc.  1861,  et  Bordeaux,  17  avril  1862 
{J.  Av.,  t.  87  [1862],  art.  307,  §  1,  p.  605),  et  nos  observa- 
tions sur  ces  arrêts. — Adde,  dans  le  sens  de  la  solution  résul- 
tant de  l'arrêt  ci-dessus,  notre  Encyclopédie  des  Huissiers, 
T  édit.,  t.  6,  v°  Saisie  conservatoire ,  n°  34. 
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Art.  1047.— douai  (ch.  réun.),  25  juillet  et  13  août  IHGG. 

Avocat, — 1"  conseil  de  dtscipline,  anxien  huissier,  refl's  d'admis- 
sion AU  STAGE,  DÉCISION,  APPEL, — 2°  ANCIEN  HUISSIER,  NON-INCOMl'A- 
TIBILITÉ,    ADMISSION   AU   STAGE. 

La  décision  par  laquelle  un  conseil  de  discipline  de  l'ordre 
des  avocats  refuse  d'a'hnettre  au  stage  tm  licencié  en  droit, 
qui  a  prêté  le  serment  d'acocat,  par  le  motif  que,  ce  licencié 
en  droit  ayant  été  précédemment  huissier,  il  existerait  une 
incompatibilité  entre  l'admission  dans  l'ordre  des  avocats  et 
Vexer cÂce  antérieur  de  la  profession  d'huissier,  peut  être  atta- 
quée par  la  voie  de  l'appel  devant  la  Cour  impériale,  statuant 
en  assemblée  générale  dans  la  chambre  du  conseil  [V^  arrêt] 
(Ord.  20  nov.  1822,  art.  13,  2i,i2  et  45). 

Un  existeaucune  incompatibilité  entre  lei  fonctions  d'avocat 
et  les  fonctions  antérieures  d'huissier.  En  conséquence,  lors- 
qu'un ancien  huissier,  après  avoir  exercé  honorablement  sa 
profession,  a  reçu  le  diplôme  de  licencié  en  droit  et  prêté  le 
serment  d'avocat,  et  demande  à  faire  partie  de  l'ordre  des 
avocatsprès  le  tribunal  oùila  rempli  ses  fonctions  d' huissier , 
le  conseil  de  discipline  ne  peut  refuser  de  l'admettre  au  stage 
[2*arr(!ll  (Ord.  20  nov.  1822,  art.  1  et  45). 

(  P...  C.  le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  de  Valencicnnes). 

SI. 

Le  sieur  P...,  après  avoir  exercé  à  Valenciennes  les  fonc- 
tions (l'huissier,  comme  successeur  de  son  père,  a  obtenu  le 
gr;idede  licencié  en  droit,  a  prèle  le  serment  d'avocat,  et  s'est 
présenté  devant  le  conseil  de  l'ordre  du  barreau  de  Valenciennes 
pour  être  admis  au  stage  devant  le  tribunal  de  celle  ville.  — 
Le  conseil  de  l'ordre,  tout  en  rendant  hommage  à  la  moralité 
(lu  sieur  P...,  mais  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  avait  précédem- 
ment exercé  les  l'onctiuns  d'huissier,  a  rel'usé  son  admission. 
— Appel  par  le  sieur  P...  devant  la  Cour  de  Douai  de  la  déci- 
sion du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  de  Valenciennes.  —  Le 
conseil  de  l'ordre  a  opposé  à  cet  appel  une  fin  de  non-recevoir. 

ARRÊT  [23  juili.  lS(i6]. 

La  Coi  r  ;  —  En  ce  qui  louche  la  recevabilité  de  l'appel  :  —  Con- 
sidérant que  l'appel  est  de  <lroit  commun  ;  qu'il  est  toujours  permis 
quand  il  n'a  pas  été  interJit  par  une  loi  précise  et  formelle,  et  (pien 
semblable  lualiiMe,  le  doute,  lorsqu'il  peut  exister,  doit  s'interpréter 
d.ins  le  sens  le  plus  large  et  le  plus  libéral,  c'est-ù-dire  dans  le  sens 
de  la  recevabilité  ; — Considérant  que  l'admission  au  stage  et  l'inscrip- 
liou  au  tableau  étant  obligatoires  pour  l'exercice  de  la  profession 
T.  viii,  Ti''  s.  13 
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d'avocat,  il  faut  rechercher  si,  par  une  exception  unique  dans  notre 
organisation  spéciale,  le  législateur  a  pu  laisser  aux  conseils  de  disci- 
pline de  l'ordre  des  avocats  le  droit  absolu  et  sans  contrôle  de  priver 
de  l'exercice  d'une  profession  honorable,  lucrative  et  conquise  au  prix 
de  sacrifices  de  temps  et  d'argent,  le  citoyen  qui,  réunissant  les  con- 
ditions exigées  par  la  loi,  a  été  reçu  avocat,  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'art.  38  de  l'ordonnance  de  1822;  —  Considérant  qu'il 
est  impossible  de  trouver  la  base  du  privilège  que  voudrait  s'attri- 
buer le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  de  Valenciennes, 
dans  le  texte  ou  dans  l'esprit  de  l'ordonnance  de  1822  ;  que  les  art.  12 
et  13  attribuent  bien  aux  conseils  de  discipline  le  droit  de  statuer  sur 
l'inscription  au  tableau  et  l'admission  au  stage,  mais  qu'ils  sont  complè- 
tement muets  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'appel  contre  les  décisions 
prises  sur  ces  mesures;  que  l'art.  24,  en  limitant  le  droit  d'ap- 
peler des  condamnations  disciplinaires  aux  seules  décisions  empor- 
tant interdiction  à  temps  ou  radiation,  est  sans  application  dans  l'es- 
pèce, et  n'a  eu  évidemment  en  vue  que  les  avocats  déjà  admis  au 
tableau,  puisque  cette  admission  seule  rend  les  membres  de  l'ordre 
justiciables  des  conseils  de  discipline;  —  Considérant  que  si  cet  ar- 
gument pouvait  ressortir  du  texte  et  de  l'esprit  de  cet  art.  24,  il  serait 
favorable  au  di'oit  d'appel,  puisque  le  refus  d'admission  ou  d'inscrip- 
tion privant  celui  qui  en  est  l'objet  du  droit  d'exercer  sa  profession 
d'une  manière  absolue,  est  incontestablement,  si  on  pouvait  l'assi- 
miler à  une  peine  disciplinaire,  bien  autrement  grave  que  l'interdic- 
tion à  temps  ;  qu'on  ne  comprendrait  donc  pas  comment  l'appel  eiit 
été  réservé  expressément  dans  un  cas  et  refusé  dans  l'autre,  lorsque, 
dans  toutes  les  législations,  la  garantie  du  second  degré  de  juridiction 
se  trouve  toujours  être  eu  raison  directe  des  intérêts  engagés  et  du 
préjudice  qui  peut  résulter  delà  décision  rendue  par  les  premiers  juges;  . 
— Considérant  que  si,  dans  l'art.  45  de  la  même  ordonnance,  le  légis- 
lateur a  déciai'é  maintenir  les  usages  observés  dans  le  barreau,  rela  - 
tivement  aux  droits  et  aux  devoirs  des  avocats  dans  l'exercice  de  leur 
profession,  il  n'a  certainement  voulu  parler  que  de  ceux  de  ces  usages 
qui  ne  se  trouvaient  pâs  en  contradiction  manifeste  avec  notre  droit 
public  et  nos  institutions  politiques  ;  qu'il  faudrait  donc  rechercher, 
s'il  en  était  besoin,  si  le  privilège  réclamé  peut  exister  et  s'harmoniser 
avec  les  grands  principes  de  notre  droit  social  qui  proclament  la  liberté 
du  travail  et  des  professions  ;  mais  que  rien  n'est  moins  établi  que 
l'existence,  sous  l'ancien  droit,  du  privilège  absolu  revendiqué  par  le 
conseil  de  discipline  de  Valenciennes  d'être  juge  sans  appel  des  ad- 
missions au  stage  et  des  inscriptions  au  tableau  ;  que  ce  pouvoir, 
déjà  fort  contestable  en  ce  qui  concerne  le  barreau  du  parlement  de 
Paris,  n'existait  pas  pour  les  avocats  près  les  autres  sièges  de  justice 
qui  ressortissaient  de  ce  même  parlement,  et  ne  paraît  nullement 
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avoir  été  généralement  suivi  en  France  ;  qu'en  présence  d'usages 
contraires  suivis  ol  adoptés  par  les  avocats  près  d'au  1res  parlements, 
il  faudrait  nécessairement  maintenir  et  protéger  l'usage  le  plus  libéral 
et  offrant  à  tous  une  garantie  d'autant  plus  grande  qu'elle  est  douLle, 
et  que  la  magistrature  a  l'intérêt  le  plus  direct  et  le  plus  absolu  à  ce 
que  le  barreau,  qui  participe  chaque  jour,  avec  elle,  à  1  oiuvre  de  la 
justice,  présente  toujours  toutes  les  garanties  d'honneur  et  de  mora- 
lité ; —  Considérant,  enfin,  qu'il  est  impossible  d'admettre  la  dis- 
tinction que  l'on  voudrait  établir,  au  point  de  vue  du  droit  d'appel, 
entre  l'inscription  première  et  la  réinscription  après  une  interrujition 
plus  ou  moins  longue  de  la  profession  d'avocat;  qu'il  est  difficile  de 
comprendre  pour  quel  motif  de  fait  ou  de  droit  un  ancien  avocat, 
après  avoir  demandé  sa  radiation  du  tableau,  exercé  des  fonctions 
inconjpalibles  avec  l'exercice  du  barreau,  et  avoir  ainsi  échappe  à  la 
surveillance  du  conseil  de  l'ordre  pendant  plus  ou  moins  longtemps, 
pounait  se  pourvoir  par  appel  contre  une  décision  qui  refuserait  de 
l'inscrire  l'aas  un  barreau  auquel  il  n'aurait  jamais  appartenu,  alors 
que  ce  mêm-i  droit  d'appel  serait  refusé  à  celui  qui  se  présenterait 
l)Our  la  première  fois  ;  que  s'il  est  vrai  que  les  conseils  de  discipline 
sont  les  maîtres  absolus  et  sans  contrôle  du  tableau  de  l'ordre,  ils 
devraient  l'être  dans  les  deux  cas,  plus  peut-être  dans  le  premier  que 
dans  le  second  ;  —  Considérant  que  le  recours  contre  les  décisions 
dont  s'agit  est  d'autant  plus  nécessaire  et  plus  recevable,  que  le  con- 
seil de  discipline  de  l'ordre  de  Valenciennes  a,  dans  l'espèce,  motivé 
son  refus  d'admission  sur  ce  fait  que  l'exercice  antérieur  des  fonctions 
d'huissier,  si  honorable  et  si  éloigné  qu'il  puisse  d'ailleurs  avoir  été, 
nnstiluait  une  incapacité  radicale  et  absolue  à  l'admission  au  stage 
•  i  à  l'exercice  de  la  profession  d'avocat;  qu'en  décidant  ainsi,  le 
conseil  de  discipline  a  dépassé  ses  pouvoirs,  procédé  par  réglementa- 
tion générale  et  créé  une  incompatibilité  qui  n'est  point  édictée  par 
la  loi  (art.  4t2  de  l'ord.  de  1822);  —  Dit  l'appel  recevable;  ordonne 
(ju'il  seia  plaidé  au  fond;  réserve  les  dépens. 

MiM.  Paul,  V  pvés.j  Morcrette,  proc.  gén.j  Didier  (du  bar- 
reau de  Vulcncieunes)  et  Dupont,  av. 

§11. 

Au  fond,  la  Cour  a  statué  ainsi  : 

ARRÊT  [13  août  186G]. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  la  décision  du  conseil  de  discipline 
de  l'ordre  des  avocats  de  Valenciennes  et  la  lettre  du  seciéiauv  do  ce 
même  conseil,  loin  d'articuler  aucun  fait  reprochable  à  l'appelant, 
rendent  au  contraire  hommage  à  sa  personnalité,  et  se  fomlent  uni- 
quement, pour  refuser  de  l'admettre  au  stage,  sur  ce  qu'il  a  exercé 
précédemnieiU  et  pendant  un  certain  ti'uips  les  fonciiaiis    l'huissier  à 
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Valeiiciennes  ;  —  Considi'rant  que  celle  incumpnliLililé  ne  résulte 
d'aucun  texte  de  loi  el  (ju'd  n'appartient  i  poisoniie  delà  créer  d'une 
manière  générale  ;  que  l'appelanl  justifie  de  son  diplôme  de  licencié 
endroit  et  de  sa  prestation  de  serment  comme  avocat  devant  la  Cour 
impériale  de  Douai  ;  —  Réformant  la  décision  du  conseil  de  disci- 
pline de  l'ordre  des  avocats  de  Valenciennes,  dit  que  l'appelant  sera 
admis  au  stage  et  admis  en  cette  qualité  au  barreau  de  Valenciennes  ; 
condamne  le  bâtonnier  de  l'ordre,  qui  a  déclaré  vouloir  faire  défaut 
sur  le  fond,  aux  dépens. 

MM.  Paul,  i"''  prés.;  Morcretlc,  proc.  géii.j  Dupont,  av. 

Orsf.ryations. — I.  Aux  termes  de  i'art.  13  de  rordonnanrc 
du  20  nov.  1822,  contenant  règlement  sur  l'exercice  de  la 
pioression  d'avocat  et  sur  la  discipline  du  barreau,  le  conseil 
de  discipline  statue  sur  l'admission  au  stage  des  licenciés  en 
droit  qui  ont  prêté  le  serment  d'avocat,  sur  l'inscription  au 
tableau  des  avocats  stagiaires  après  l'expiration  de  leur  stage, 
et  sur  le  rang  de  ceux  qui,  ayant  déjà  été  inscrits  au  tableau 
et  ayant  abandonné  l'exercice  de  leur  profession,  se  présen- 
teraient de  nouveau  pour  le  reprendre. 

Le  pouvoir  du  conseil  de  discipline  à  cet  égard  est-il  nn 
pouvoir  souverain?  Et  la  voie  de  l'appel  est  elle  interdite 
contre  la  décision  qui  refuse  d'admettre  un  avocat  au  stage 
ou  au  tableau  ? 

Pour  écarter  l'appel  en  pareil  cas,  on  se  fonde,  d'une  part, 
sur  l'art.  2i  de  l'ordonnance  de  1822,  qui  ne  déclare  suscep- 
tibles d'appel,  de  la  part  d'un  avocat,  que  les  décisions  du 
conseil  de  discipline  prononçant  contre  lui  la  peine  d'inter- 
diction à  temps  ou  la  radiation,  ce  qui  serait  exclusif  de  l'ap- 
pel dans  toutes  autres  circonstances,  et,  d'autre  part,  sur 
l'art.  45  de  la  même  ordonnance,  portant  que  les  usages  ob- 
servés dans  le  barreau  relativement  aux  droits  et  aux  devoirs 
des  avocats  dans  l'exercice  de  leur  profession  sont  maintenus, 
disposition  qui  ne  serait  que  la  consécration  de  l'ancienne 
maxime  que  l'ordre  des  avocats  est  maître  de  soi  table-iu. 

Cette  interprétation  s'appuie  sur  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  du  22  janv.  1850,  arrêts  dont  l'un  a  été  rapporté 
J.  Av.,  t.  75  [1850],  art.  835,  p.  U3,  et  qui,  rendus  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  le  procureur  général  Dupin,  ont 
formellement  reconnu  aux  conseils  de  discipline  de  l'ordre 
des  avocats  le  droit  de  statuer  sans  appel,  souverainement, 
sur  les  demandes  à  fin  d'admission  au  stage  ou  d'inscription 
au  tableau. — V.,  toutefois,  les  observations  de  M.  Chauveau, 
insérées  J.  Av.,  loc.  cit.,  à  la  suite  de  l'arrêt  rapporté  dans 
.e  recueil. 

Mais  il  résulte  des  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon 
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(ch.  réun,  en  ch.  (Jqcods.,  du  2  fév.  18G6  (l)  que  les  conseils 
de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  n'ont  pas  ledroil  de  statuer 
souverainement  sur  les  demandes  en  inscription  au  tableau, 
et  que,  en  tout  cas,  l'ancienne  maxime  que  f ordre  des  avo- 
cats est  maiire  de  son  tableau  n'aurait  jamais  été  comfrlète- 
nient  en  vigueur  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bourgogne. 
Du  reste,  la  question  de  savoirquelleest  sur  ce  point  la  na- 
ture du  [)ouvoirdes  conseils  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats, 


(1)  «  Consirit^rant,  —  portent  les  motifs  de  rct  arrêt,  —  qu'il  n'est  pniut 
él.ihli  qu'au  parlement  de  Bourgogne  les  avocats  aient  été  maîtres  de  leur 
l.ibleau  dans  le  sen^  absolu  qu'ils  jitlachent  à  cette  prérof-'alive;  —  Que  le 
droit  de  souveraineté  sans  contrôle,  que  récl.une  le  conseil  de  l'ordre  en 
vertu  de  l'art.  45  de  l'ordonnance  du  20  nov.  4822,  est  au  moins  contestable, 
si  l'on  consulte  notamment,  soit  les  précédents  de  1039  et  IG44  qui  coris- 
latent  que  le  Parlement  était  jupe  du  rang  des  avocats  qui  .'e  présentaient 
pour  être  imn-atriculés  en  même  lem|)s  en  la  Cour,  soit  l'arrêt  du  ■lO  mai 
1843  qui  homolop^ue  la  délibération  de  l'ordre,  par  laquelle  tous  reui  «Je 
ladite  conuuunnuié  étaient  tenos  d'accepter  à  leur  tour  la  charge  de  bâton- 
nier, s'ils  n'en  éiaienl  empêchés  pour  quelque  cause  légitime  ; — Que  le  refus 
d'inscripiion  pouvait,  il  estvrni,  faire  obstacle  aux  rapports  bienveillants  de 
confiance  réciproque  et  de  confiai cruitc  volontaire,  tnai^  ne  portail  aucune 
atteinte  au  libre  exercice  de  la  profession,  lorsque  les  avocats  étaient  imuia- 
triculcs  et  reçus  en  la  Cour;  —  Que,  dans  tous  les  cas,  en  maiulenanl  le» 
usages  observés  au  barreau  relativement  à  ses  droits  et  devoirs  tradition- 
nels, l'art.  4o  n'a  voulu  et  pu  maintenir  que  les  droits  conformes  à  nos 
institutions,  aujourd'hui  surtout  que  le  table )u  est  devenu  c>seo:iellcmeni 
de  droit  i)ublic,  et  (lu'.iux  termes  lies  règlements,  nul  ne  peut  plaider  devant 
1rs  tribunaux  de  l'Empire  sans  cette  forma'ilé  préalable  et  nécessaire  (Décr. 
U  déc.  1810,  art.  9;  Ord.  20  nov.  1822,  arl.  39,  et  27  août  1830,  art.  4);— 
Que  non-seulemenl  la  prétention  de  l'ordre  ron>titu<Tait  un  privilège  unique 
dans  la  législation,  ruais  que  ce  privilège  est  radicalement  incompatible  avec 
le  principe  de  la  liberté  des  professions,  dont  les  conditions  d'adnii>sibiliié 
ont  élc  déterminées  par  les  lois;  —  El  qu'autant  ce  pouvoir  discrétionnaire 
est  utile  lorsqu'il  s'agit  de  mesures  de  police  «H  d'administration  intérieure, 
«ulant  il  sérail  dangereux  quand  s'élève  le  droit  d'un  tiers  qui  revendique 
l'exercice  d'une  carrière  laborieusement  acquise  par  les  épreuves  légales;  — 
Considérant,  au  surplus,  que  l'appel  est  de  droit  conimun  et  qu  il  ne  peut 
être  dérogé  à  celte  rè^le  que  par  des  ilisposilions  formelles  et  restrictives  ; 
—  (^wp.  Si  cette  voie  de  recours  a  été  siécialemenl  édictée  par  les  arl.  24 
et  2o  de  l'ordonnance  de  1822,  c'est,  d'une  part,  parce  que  le  droit  du  pro- 
cureur général  est  plus  étendu  que  celui  de  l'avocat  condamné,  cl,  «le 
l'autre,  parce  qu'aux  termes  du  décret  de  1810,  art.  '20,  l'avocat  censuré  ou 
réprimandé  pouvait  se  pourvoir  à  la  Cour,  tandis  que  l'ordonnance  de  1822 
a  reslreint  celle  faculté  aux  cas  d'interdiction  temporaire  et  de  radiation, 
et  que  cette  dérogation  à  un  lexic  antérieur  devait  être  nécessairement 
exprimée  ; — Qu'on  ne  peul  donc  tirer  de  cette  disposition  nulle  consciucme 
tunlrc  le  droit  d'appel;  cl  iiu'au  besoin  l'exception  coiilirmcrail  la  riglr.  » 
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et  si  le?  décisions  par 'osfTij'^llpR  ils  "o<"n?onl  fraccovflor  l'in- 
scription au  tablea»]  ou  d'adractlro  au  stape  sont  ou  non  sus- 
ceptibles d'appel,  est  de  nouveau  soumise  A  la  Cour  de  cassation. 
Fn  effet,  par  arrêt  du  8  nov.  18G6.  la  Cour  de  Besancon 
(ch.  réun.  en  ch.  du  cons.)  a  déclaré  susceptible  d'appel  la 
décision  par  laquelle  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avo- 
cats de  Vesoul  a,  d'une  part,  rayé  un  avocat  de  la  liste  des  sta- 
£[iaires,  et,  d'autre  part,  refusé  d'inscrire  un  avocat  au  tableau, 
et  le  pourvoi  que  le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  de  Vesoul  a 
formé  contre  cet  arrêt  a  été  admis  par  la  chambre  des  requêtes 
le  18  mars  1867. 

De  même  encore,  le  2  avril  18G7,  la  chambre  des  requêtes 
de  la  Cour  de  cassation  a  admis  le  pourvoi  formé  par  le  con- 
seil de  l'ordre  des  avocats  de  Yalenciennes  contre  les  arrêts 
de  la  Cour  de  Douai  rapportés  ci-dessus. 

En  tout  cas,  il  a  été  jugé  que  la  voie  de  l'appel  est  ouverte 
contre  la  décision  par  laquelle  le  conseil  de  discipline  de 
l'ordre  des  avocats  près  une  Cour  refuse  l'admission  au  tableau 
d'un  avocat  précédemment  inscrit  au  tableau  d'une  autre 
Cour,  ce  refus  équivalant  à  une  radiation  (Cass.  3  juill. 
1861  ;  16  déc.  1862;  15  fév.  1864),  —  et  contre  celle  par  la- 
quelle le  conseil  des  avocats  refuse  de  réinscrire  au  tableau 
le  nom  d'un  avocat  qui,  précédemment  inscrit  et  étant  devenu 
agréé  au  tribunal  de  commerce,  se  présente  de  nouveau  pour 
reprendre  la  profession  d'avocat,  ce  refus  équivalant  égale- 
ment à  une  radiation  (Arrêt  précité  de  la  Cour  de  Dijon,  du 
2  fév.  1866). 

n  a  été  décidé  aussi  que  l'avocat,  condamné  par  jugement 
du  tribunal  à  huit  jours  de  suspension,  estrecevable  à  inter- 
.  jeter  appel  de  la  décision  du  conseil  de  discipline  de  l'ordre 
des  avocats  qui,  après  l'exécution  de  sa  condamnation,  a  or- 
donné qu'il  serait  inscrit  et  figurerait  désormais  au  dernier 
rang  de  la  colonne  des  avocats  inscrits  au  tableau  jusqu'à  ce 
jour  (Cass.  [ch.  civ.],  19  mars  1867,  Delmas  C.  Conseil  de. 
l'ordre  des  avocats  d'Espalion)  (1). 

(1)  L'arrSt  de  la  Cour  ds  cassation  du  19  mars  1867  est,  au  surplus,  ainsi 
conçu  : 

La  Cour;— Vu  les  art.  iS  et  24,  Ord.  roy.  20  nov.  4822;— Attendu  qu'à 
la  suite  d'un  jugement  du  tribunal  civil  d'Es;  aiton.  en  date  du  -15  juill. 
4864,  qui  avait  condamné  Delmas  à  huit  jours  de  suspension,  et  qui  avait 
été  exécuté,  le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  d'Espalion,  par  décision  du 
30  nov.  1864,  a  ordonné  que  Delmas  fût  inscrit  et  figurât  désormais  au  der- 
nier rang  de  la  colonne  des  avocats  inscrits  au  tableau  jusqu'à  ce  jour;  — 
Attendu  que  Delmas  a  interjeté  appel,  en  se  fondant  sur  ce  que  Part.  29 
de  l'ordonnance  du  20  nov.  1822,  qui  avait  institué  la  peine  à  lui  appliquée» 
se  serait  trouvé  virtuellement  abrogé  par  l'ordonnance  royale  do  27  août 
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IT,  D'après  l'arl.  42  de  l'ordonnance  du  20  nov.  1^22,  «  la 
profession  d'avocat  est  incompatible  avec  toutes  fondions  de 
l'ordre  judiciaire,  ù  l'exception  de  celle  de  suppléant,  avec 
les  fonctions  de  préfet,  de  sous-préfet  et  de  secrétaire  ^'énéral 
de  préfecture,  avec  celles  de  greffier,  de  notaire  et  d'avoué, 
avec  les  emplois  à  gages  et  ceux  d'agent  comptahlc .  avec 
toute- espècn  de  négoce;  en  sont  exclues  toutes  personnes 
exerçant  la  profession  d'agent  d'affaires.  » 

Quoique  la  profession  d'huissier  ne  soit  point  comprise  dans 
celles  que  cet  article  indique,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
qu'elle  est  également  incompatihle  avec  celle  d'avocat.  Ce 
n'est  là  qu'une  omission  du  législateur,  qu'on  chercherait  à 
tort  ;\  expliquer  en  disant,  comme  on  l'a  fait,  «que  l'inter- 
valle qui  sépare  les  deux  professions  est  trop  grand,  pour 
qu'il  ail  paru  convenable  de  les  déclarer  simplement  iiicom- 
patibles  ».  La  distance,  en  effet,  est  encore  bien  plus  grande, 
l'incompatibilité  plus  frappante,  entre  la  profession  d'avocat 
et  les  emplois  ;'i  gages  et  ceux  d'agent  comptable,  et  cepen- 
dant le  législateur  a  pris  soin  de  mentionner  ces  emplois. 

Quoiqu'il  en  soit,  lorsque  les  fonctions  d'huissier  ont  cessé, 
l'incompatibilité  ne  doit-elle  pas  disparaître? 

On  invoque,  pour  la  négative,  les  anciens  usages,  consa- 
crés par  l'art.  '15  de  l'ordonnance  de  1822.  Or,  dit-on,  dans 
les  anciens  recueils,  on  ne  trouve  agitée  la  question  d'admis- 
sion dans  l'ordre  des  avocats  qu'en  ce  qui  concerne  les  procu- 

4830,  qui  a  changé  le  mode  de  formation  du  tableau  et  supprimé  sa  divi- 
sion en  colonnes  ;  —  Attendu  que  l'arrfit  attaqué  a  déclaré  ne  rien  préjuger 
sur  la  légalité  de  la  mesure,  mais  a  rejeté  l'appel  comme  irrecevable,  par 
le  motif  que  la  peine  appliquée  n'est  point  comprise  au  nombre  do  celle«à 
raison  desquelles  l'art.  24  de  l'ordonnante  de  1822  n  ouvert  la  farnlté 
d'appel  ; 

Attendu  que  Pappel  est  ouvert  de  plein  droit  contre  toute  décision  judi- 
ciaire ou  disciplinair"  que  la  loi  n'a  pasoxpressément  déclarée  rtre  en  der- 
nier ressort  ;  —  Attendu  qne  l'art.  24  précité,  en  autorisant  l'appel  d-ins  les 
cas  d'interdiction  ?>  t^mps  ef  de  radiation,  n'a  entendu  reconnaître  comme 
appliquées  en  dernier  ressort  que  les  autres  peines  léi;a!emcnl  établie»;  et 
qu'il  n'a  ni  pu  ni  voulu  soiistrnire  à  l'appel  la  questioi'  de  savoir  si  un  exeès 
de  pouvoir  aurait  éi(i  commis,  et  si  l'on  aiirnit  appliqué  une  peine  non  lé- 
Kalement  établie  ou  lépiilcnioni  abrogée; 

Attendu  que  la  Cour  impériale  de  Montpellier,  en  même  temp5  qu'elle 
déclarait  ne  rien  préjn},'er  sur  la  légalité  de  la  peine  appliquée  au  d'^mau- 
deor,  et  que  celui-ci  prétendait  être  illégale,  ;i  néanrooirs  rejeté  rri|>pel 
comme  irrecevable  et  comme  non  autorisé  par  l'art.  24  de  l'ordonnance  de 
^1X22;  —Qu'en  statuant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  fau.«sement  appliqué,  et,  par 
Suite,  violé  les  lois  susvi.'iées;— Cusce,  etc. 

MM.  Troplong,  \"  prés.;  Renouard,  rapp.;  Blanche,  a\.  géii.  (coud 
conf.)  ;  Groualle,  av. 
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rcufs  qui  ont  cessé  leurs  l'onclions,  et  l'on  voudrait  induire 
de  là  que,  pour  les  huissiers,  l'incompatibilité  survit  à  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

Toutefois,  une  telle  incompatibilité  ne  saurait,  ce  nous 
semble,  résulter  d'une  simple  induction;  elle  constituerait 
une  exclusion  absolue,  et  cette  exclusion  ne  pourrait  évidem- 
ment se  justifier  qu'autant  quelle  s'appuierait  sur  un  usage 
non  contestable  ou  sur  une  disposilion  de  loi. 

Or,  il  n'existe,  à  cet  égard,  ni  usage  ni  loi. 

11  n'est  pas  douteux  qu'un  huissier,  après  avoir  renoncé  à 
ses  fonctions,  peut  parfaitement,  quand  il  réunit  les  condi- 
tions exigées,  être  admis  à  remplir  les  fonctions  de  notaire, 
d'avoué  ou  de  greffier,  et  déjà,  plusieurs  fois,  le  Gouverne- 
ment, à  l'agrément  duquel  les  notaires,  avoués  ou  grefliers, 
sont  soumis,  comme  les  huissiers,  a  nommé  notaires,  avoués 
ou  greffiers,  d'anciens  huissiers. 

Un  ancien  huissier  ne  doit-il  pas  pouvoir,  à  plus  forte  rai 
son,  exercer  la  profession  d'avocat,  lorsqu'il  remplit  les  coi)- 
dilions  nécessaires?  Car  l'avocat  n'est  point  un  officier  mi 
nistériel;  il  n'a  aucun  caractère  public  ;  il  n'exerce  qu'une 
profession  purement  privée,  et  le  droit  qu'il  a  de  l'exercer  ne 
dépend  que  des  conditions  d'études  et  de  moralité  dont  il  jus- 
tifie. Ces  conditions,  avec  celle  de  la  qualité  de  Français,  sont 
les  seules  qu'on  puisse  exiger  de  lui.  Quand  il  en  justifie,  il 
n'y  a  pas  de  raison  qui  puisse  empêcher  son  admission  au 
stage  ou  son  inscription  au  tableau. 

Voici,  en  effet,  ce  qui  a  été  dit  par  la  Cour  de  cassation 
(ch.  civ.),  dans  les  motifs  de  son  arrêt  du  15  fév.  186i  (V.  J. 
Pal.,  1864,  p.  453  et  suiv.),  par  lequel  elle  a  rejeté  le  pour- 
voi formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  24  fév.  1862, 
'qui  avait  admis  à  exercer  la  profession  d'avocat  un  israélilu 
indigène  d'Algéiie,  qui  réunissait  aux  conditions  d'aptitude 
et  de  moralité  voulues  la  qualité  de  Français,  mais  non  celle 
de  citoyen  : 

((  Attendu  que,  puisqu'il  est  reconnu,  d'une  part,  qu'on  ne 
peut  arguer  contre  Enos  ni  d'une  prêhibilion  légale  ni  d'une 
incompatibilité  quelconque,  et,  d'autre  part,  qu'il  a  pleine- 
ment satisfait  à  toutes  les  conditions  d'aptitude  spéciale  et  de 
moralité,  il  est  de  toute  évidence  qu  il  y  a  lieu  d'en  conclure 
que  ce  serait  méconnaître  son  droit  et  même  violer  en  sa  per- 
sonne le  principe  de  droit  commun  et  prédominant  du  libre 
exercice  des  professions,  que  de  lui  interdire  celle  qui  se  dis- 
tingue cependant,  entre  toutes,  par  les  caractères  de  la  plus 
entière  et  de  la  plus  haute  indépendance.  » 

D'ailleurs,  il  n'est  pas  rare  de  voir  un  ancien  avoué,  un  an- 
cien greffier,  licencié  en  dioit,  admis,  après  la  cessation  de 
ses  fonclioub,  au  stage  d'a\ucal,  ou  à  l'inscription  au  tableau. 
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Il  a  mônio  élcjugé  que  le  licencié  en  droit,  qui,  aprrs  avoir 
prèle  serineiil  d'avocat  et  avoir  exeicé  la  prolcssion  d'avoué, 
a  vendu  son  oUice,  el  qui  rentre  au  barreau,  n'est  pas  obligé 
de  prêter  un  nouveau  serment  (Colniar,  12  juin  18o()  :  ,/.  Ar., 
I.  SI  [1«5GJ,  art.  2'i9ï,  p.  512]! 

D'anciens  agréés  au  triltunal  de  commerce,  licenciés  en 
droit,  non  classés  légalement  parmi  les  olljeiers  ministériels, 
ont  même,  après  avoir  renoncé  à  leurs  fonctions,  été  admis 
au  stage  d'avocat  et  inscrits  au  tableau. 

Il  n'y  a  pas  plus  de  raison  pour  créer  une  exclusion  contre 
un  ancien  huissier  que  contre  les  anciens  avoués,  greffiers  ou 
agréés. 

I/huissier  est  un  agent,  quoique  secondaire,  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  j  c'est  un  officier  ministériel,  comme  un 
avoué,  comme  un  notaire,  comme  un  greffier  j  il  a  droit  à  la 
même  considération,  aux  mêmes  égards,  quand  il  exerce  ho- 
norablement ses  fonctions;  il  doit,  par  conséquent,  comme 
eux,  pouvoir  être  admis,  quand  il  a  cessé  de  les  remplir  et 
([u'il  réunit  toutes  les  conditions  d'étud(  s  el  de  moralité  exi- 
gées, à  exercer  une  profession  libre  et  indépendante,  comme 
celle  d'avocat. 

Enfin,  on  a  vu  qu(;lquefois  el  on  voit  encore  d'anciens  huis- 
siers élevés  aux  fonctions  de  suppléant  de  juge  de  paix  el 
même  à  celles  déjuge  de  paix.  (3r,  quand  un  ancien  huissier 
peut  être  appelé  à  rendre  la  justice,  comment  ne  serait-il  [)as 
également  admis,  quand  il  justifie  des  conditions  voulues,  à 
exercer  la  profession  d'avocat?  Adrien  IIakel. 


AuT.lOiS.-CASSATION  (ch.  req.),  9  janvier  -IStiT. 

llRSPDNSABn.rrÉ,   HUISSIEH,     LETTUE  de  change,     acceptation',     r'UOTKT, 
MANDAT,  INEXÉCUTION. 

L'huissier,  qui  néglige  d'exécuter  le  mandat  qu'il  a  reçu 
d' obtenir  V acceptation  de  lettres  de  change  ou  de  les  protrsti-r 
pour  défaut  d'acceptation,  en  donnant  au  porteur  l'assurance 
de  la  parfaite  soh-nbilité  du  tiré  et  de  la  certitude  de  l'accep- 
tation et  du  paieuunt  des  traites,  est  responsable  du  préjudice 
éprouvé  par  le  porteur,  lorsque,  dans  l'intervalle,  d'autres 
traites  fournies  sur  le  même  tiré  ont  été  acceptées,  et  que  le 
tireur  vient  à  être  déclaré  en  faillite,  —  alors  surtout  qu'il  ré- 
sulte des  circonstances  de  la  cause  que  V acceptation  aurait  eu 
lieu,  si  la  demande  n'en  avait  pas  été  tardive  (G.  Nap.,  arl. 
I;î82etl99l). 

Vainemenl  L'huissier  alléguerait  que  le  défaut  d'acceptaiiou 
ou  de  protêt  n'enlève  pas  ou  ]>nrteur  le  droit  résultant  de  i'an- 
T.  \  m,  3*"s.  l\ 
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tcriorité  de  son  titre  {{),  ou  que  le  tiré  était  absent  de  son  do- 
micile, cette  absence,  loin  d'être  un  obstacle  au  protêt  faute 
d'acceptation,  devenant,  au  contraire,  un  motif  de  plus  pour 
le  faire  (2)  (G.  Comm.,  art.  116  et  119). 


(1)  V.,  à  cet  égard,  les  observations  invoquées  à  Tappui  du  pourvoi  el 
rapportées  ci-après. 

(2)  D'après  cela,  i'absenne  du  tiré  de  son  domicile  sérail  une  cause  qui 
rendrait  indispensable  le  prolôt  faute  d'acceptation.  Toutefois,  consulté, 
dans  la  même  affaire,  sur  la  question  de  savoir  si  l'impossibilité  de  rencon- 
trer le  tiré  à  son  domicile  ou  son  absence  au  moment  où  Thuissier  s'y  pré- 
sente, autorisent  ce  dernier  à  dresser  le  protêt  pour  défaut  d'acceptation, 
nous  avons  cru  devoir  répondre  ce  qui  suit  : 

«  Quand  un  huissier  dresse  un  protêt  pour  défaut  de  paiement  à  l'échéance, 
il  constate  que  le  débiteur  njanque  à  l'engagement  qu'il  a  pris  vis-à-vis  du 
créancier  :  il  y  a  donc  une  obligation  préexistante,  el  l'on  comprend  que  le 
protùt,  faute  de  paiement,  puisse  être  dressé  au  domicile  du  débiteur  en  son 
absence,  parce  que  l'exécution,  consistant  dans  la  remise  dune  somme  d'ar- 
gent, n'exige  pas  nécessairement  fa  présence  du  débiteur,  qui  peut  parfaite- 
ment laisser  aux  personnes  qui  sont  chez  lui  les  fonds  nécessaires.  Mais,  le 
protêt  faute  d'acceptation  étant  destiné  à  constater  que  le  tire  ne  veut  pas 
ou  ne  peut  pas  s'obliger,  qu'il  ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas  prendre  envers 
le  porteur  de  lettres  de  change  tirées  sur  lui,  l'engagement  personnel  de 
les  payer  à  l'échéance,  il  semble  que  ce  ne  soit  qu'en  présence  du  tiré  et 
sur  son  refus  verbalement  exprimé  par  lui,  que  ce  protêt  puisse  être  vala- 
blement dressé.  Puisque  le  protêt  faute  d'acceptation  doit,  d'après  M.  Uel- 
vincourt  (Institutes  du  droit  commercial,  1.-1°',  p,91),  quienatracé  la  forme, 
énoncer  «  le  refus  d'accepter,  avec  les  motifs,  s'il  en  a  été  donné,  la  signa- 
«  ture  du  refusant,  ou  sa  déclaration  de  ne  pouvoir  ou  de  ne  vouloir  signer  », 
il  est  difficile  de  s'expliquer  comment  cet  auteur  ait  pu  supposer  que  le 
protêt  dont  il  s'agit  pouvait  être  dressé  en  l'absence  du  tiré.  » 

Le  jugement  du  tribunal  civil  de  Beroay  ,  infirmé  par  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen  du  11  avril  I860,  avait,  dans  l'espèce,  reconnu  que  le  protêt  faute 
d'acceptation  ne  pouvait  être  dressé  au  domicile  du  tiré,  en  l'absence  de  ce 
dernier. -^V.  aussi  les  observations  à  l'appui  du  pourvoi. 

Jugé,  d'ailleurs,  que  le  protêt,  faute  d'acceptation,  n'équivaut ,  en  aucun 
:as,  à  l'acceptation,  même  quand  il  est  dresse  en  présence  du  tiré,  et  qu'il 
n'attribue  au  porteur  aucun  droit  de  préférence  sur  la  provision  (  Nîme?, 
18  avril  1855  :  /.  Pal.,  1856,  t.  1,  p.  603),  droit  qui  n'existe  que  lorsque 
la  traite  est  acceptée.  Ce  protêt  ne  confère  également  aucun  droit  contre  le 
tiré  personnellement,  qu'il  n'engage  en  aucune  façon  ,  et  qui ,  par  consé- 
quent, peut  toujours  accepter  des  lettres  de  change  tirées  sur  lui  par  le  même 
tireur,  soit  antérieurement,  soit  postérieurement  à  celles  qu'il  a  refusé 
d'accepter  ou  qui  ont  été  en  son  absence  proteslées  faute  d'acceptation, 

«  Le  protêt  rédigé  ne  donne  point,  dit  M.  Persil  (  De  la  Lettre  de  change, 
«  p.  139,  sur  l'art.  119,  C.  Comm.,  n°  2),  —  un  droit  au  porteur  contre  ce- 
«  lui  qui  refuse  d'accepter.  Il  n'existe  pas  de  contrat  entre  eux  ;  par  consé- 
quent l'action,  pour  inexécution  d'une  convention,  ne  peut  êire  accor- 
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(Massy  C.  Noi;). 
Le  11  avril  18G5,  arrêt  par  lequel  la  Cour  de  Rouen  statué 
en  CCS  termes  : 

La  Cour;  — En  ce  qui  concerne  les  trois  traites  sur  Gouverneur:  — 
Considérant  que  ces  traites  tirées  par  Fouquet  à  l'ordre  de  Noe,  pour 
partie  du  prix  d'une  locomobile  vendue  à  Gouverneur,  ont  été 
envoyées  ;ï  l'huissier  Massy,  par  son  confrère  Morin,  le  28  nov.  18G2, 
avant  toute  remise  de  fonds  au  tireur,  et  qu'elles  étaient  accompa- 
gnées d'une  note  de  Noti  lui-même  prescrivant,  s'il  y  avait  sécurité 
avec  le  tiré,  de  les  faire  accepter  ou  de  les  protester  faute  d'accepta- 
tion ;  si  celte  sécurité  n'existait  pas,  de  les  renvoyer  immédiatement 
par  le  retour  du  courrier;  —  Considérant  que,  par  une  lettre  jointe 
à  la  susdite  note,  Morin  recommandait  à  Massy  d'exécuter  activement 
les  prescriptions  de  Noë  ;  et  que,  dans  deux  autres  lettres  en  date  des 
8  et  lu  décembre  de  l'année  précitée,  il  renouvelait  sa  recommanda- 
tion, en  donnant  ;\  Massy  l'assurance  d'être  payé  de  tout  ce  qui  lui 
reviendrait  pour  frais  et  démarches  ;  —  Considérant  que,  le  29  novem- 
bre, dans  un  accusé  de  réception  écrit  au  nom  de  Massy,  par  son 
clerc  Goujard,  Massy  faisait  dire  à  Morin  qu'il  était  convaincu  de 
l'acceptation  des  traites  et  certain  de  leur  paiement  à  l'échéance,  la 
solvabilité  de  Gouverneur  n'étant  point  douteuse:  que  Noe  pouvait 
donc  conclure  l'affaire  les  yeux  fermés,  c'est-à-dire  verser  sans 
ris([aes  A  Fouquet  le  montant  de  la  négociation  :  ce  qui,  en  effet,  eut 
lieu  sans  plus  de  retard  sur  cette  garantie  ;  —  Considérant  que  Gou- 
verneur, qui  parcourait  en  ce  moment  les  campagnes  avec  sa  loco- 
mubile,  ne  put  être,  par  conséquent,  trouvé  à  son  domicile  par  Massy, 
quand  celui-ci  s'y  présenta  pour  obtenir  l'acceptation  demandée  par 
Noij  ;  (jue  Massy,  au  lieu  de  chercher  où  l'on  pourrait  rencontrer 
Gouverneur,  crut  devoir  se  contenter  de  lui  écrire,  le  4  décembre,  à 
son  adresse  ordinaire,  pour  l'informer  de  l'envoi  des  traites  et  le 
prier  do  venir,  aussitôt  après  son  retour,  chez  lui,  Massy,  à  l'effet  de 
les  accepter  ;  —  Considérant  que,  le  18  décembre,  en  réponse  à  la 
lettre  précitée  du  \\S,  Massy  renvoyai  Morin  les  traites,  mais  sans  les 
avoir  ni  fait  accepter,  ni  protester;  et  qu'à  cette  occasion,  il  exprima 


«  déc  au  premier.  L'acceptation  forme  seule  le  cotttral  entre  le  porteur  et 
<<  le  lire..  »  —  V.,  dans  le  même  son."!,  Alauzet,  Commenlaire  du  Code  de 
eomm.,  t.2,  n"  831. 

Décidé  ;ius?i  que  Ip  maniiat  rlnnné  an  pOrtpur  rt'utip  traite  de  la  présen- 
ter al'ncccplaiion  ilii  tiré,  n'Pinporlc  pas  ni'CPSsnirrmpnt  rnbliaation  df  la 
préocntpr  fie  ?uile  et  nvaiit  le  jour  dp  l'échéancp.  el  (jup,  dés  l(>r.«,  le  por- 
teur peut  tîlrp  iléclaré  à  l'abri  «le  toute  rc«ponsabililô,  quant  aux  consé- 
quences résultant  du  défaut  dp  présentation  iniinédiil;^  (Cass.  6  nov  4S3a: 
/.  Pal.,  à  cplte  date).  An. H. 
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de  nouveau  la  certitude  de  leur  paiement  à  l'échéance;  que  le  lende- 
main, 19  décembre,  Noë  réexpédia  lui-même  les  traites  à  Massy  en 
insistant  sur  la  nécessité  urgente  d'une  acceptation  ou  d'im  protêt,  et 
que  Massy  n'en  resta  pas  moins  deux  jours  encore  sans   agir;  que 
l'arrivée   d'un  exprés    envoyé    le  2:2  par  Noë  put  seule  déterminer 
Massy  à  faire  opérer  par  son  clerc  les  démarches  indispensables  pour 
conn.iître   enfin  le  lieu   où   il  y   avait  possibilité  de  joindre  Gou- 
verneur ;  que  ces  démarches  réussirent  sans  peine,  et  (pie  les  traites 
fuient,    le  "23   du  mois  susdit,  présentées  à  Gouverneur,  qui  refusa 
de  les  accepter,  mais  par  le  seul  motif  que  quelques  heures  avant, 
il  en  avait  accepté  d'autres  également  tirées  sur  lui  par  Fouquet  à 
l'ordre  de  Thirouin  pour  le  prix  entier  de  la  locomobile  ;  —  Considé- 
rant que  de  ce  qui  vient  d'être  dit  il   résulte  qu'un  mandat  a  été 
donné  par  Noë  à  Massy  en  termes  formels,  avec  précision  et  moyen- 
nant  salaire  ;  qu'il  a  été  accepté  par  Massy,  avec  les  conséquences 
forcées  et  la  responsabilité  rigoureuse  que  la  loi  attache  aux  contrats 
de  cette  sorte;  —  Que  Massy  a   commis,  dès  l'origine,  une  impru- 
dence en  travaillant  dans  ses  lettres  à  communiquer  à  Noë  une  con- 
fiance dont  la  bonne   foi   n'est  pas  contestée,   mais   dont  rien  ne 
disculpe   Massy  d'avoir  fait  le   motif  de  ses  avis  et  la  règle  de  sa 
conduite  ;  que,  plus  tard,  il  s'est  montré  négligent  en  ne  prenant  pas 
soin  de  rechercher  la  résidence  accidentelle  de  Gouverneur,  et  en  se 
mettant   ainsi   dans  l'impossibilité  de   lui  demander  i\   temps  une 
acceptation  qui  aurait  très-certainement  été  accordée  si  la  demande 
n'en  eût  pas  été  si  tardive;  —  Considérant  que  l'absence  de  Gouver- 
neur ne  faisait  point  obstacle  à  un  protêt  dénoncé  à  domicile  pour 
manifester  les  droits  du  porteur  des  traites  et  sauvegarder  sa  créance, 
soit  en  lui   ouvrant  un  recours  contre  le  tireur,  soit  en  assurant  sa 
saisine  sur  la  provision  qui  existait  aux  mains  du  tiré;  —  Que,  par 
suite  du    défaut  de   protêt    par  Massy ,  l'acceptation  au  profit   de 
Thirouin  et  la  mise  en  faillite  de  Fouquet  entre  le  29  novembre  et  le 
23  décembre  ont  réduit  Noë  à  ne  toucher  qu'un  simple  dividende 
dans  le  partage  de  l'actif  incertain  d'un  failli,  ou  à  courir  les  risques 
d'un  procès  sur  les  conséquences  de  la  date  respective  des  doubles 
traites  ;    qu'il  y  a   donc   pour  lui    préjudice  provenant  du  fait  de 
Massy,  et  qu'il  importe  peu  de  savoir  si  la  lettre  du  19  décembre 
contient  ou  ne  contient  pas  de   plaintes  sur  la  négligence  de  son 
mandataire,  une  poursuite  en  dommages-intérêts  n'ayant  pas  besoin, 
pour  être  accueillie,  d'avoir  été  précédée  d'un  avertissement,  d'un 
reproche  ou  d'une  menace  quelconque;  —  Par  ces  motifs,  réformant, 
déclare  l'action  de  Noë  contre  Massy,  fondée  en  ce  qui  concerne  les 
trois  traites  tirées  par  Fouquet  sur  Gouverneur  à  l'ordre  de  Noë  ; 
condamne, en  conséquence,  Massy  à  payer  à  Noë,  à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  réparation   du  préjudice  causé  par  sa  faute,  la  somme 
de  S.TriO  fr.,  montant  des  trois  traites,  etc. 
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l'ourvoi  eu  cassation  par  le  sieur  Massy  pour  violniion  cl<"s 
art.  116,  U9  et  119,  C.  Comm. 

On  a  dit  ù  l'appui  du  pourvoi  :  Aprî'S  avoir  relevé  à  la 
charge  de  l'huissier  certains  faits  qu'il  qualifie  d'imprudence 
ou  de  négligence,  sans  eu  faire  la  hase  de  sa  décision,  l'arrêt 
attaqué  se  ionde,  pour  déclarer  l'huissier  responsable,  sur  ce 
que  l'absence  du  tiré  ne  faisait  point  obstacle  à  un  protêt 
faute  d'acceiitation  dénoncé  à  domicile;  et  il  ajoute  que,  par 
suite  du  défaut  de  i)rotêt,  racce{)lalion  au  profit  de  porteurs 
d'autres  lettres  de  change  et  la  mise  en  faillite  du  tireur  ont 
réduit  le  sieur  Noe  à  ne  toucher  qu'un  simple  dividende; 
qu'il  y  a,  par  suite,  pour  lui,  préjudice  provenant  du  fait  de 
l'huissier.  Si  donc  il  est  prouvé  qu'en  droit  le  protêt  ne  pou- 
vait produire  aucun  eiïet  utile,  l'arrêt  ne  saurait  se  soutenir. 
Suivant  cet  arrêt,  un  protêt  faute  d'acceptation  fait  au  domi- 
cile du  tiré  aurait,  en  premier  lieu,  assuré  la  saisine  du  sieur 
Noë  sur  la  provision  qui  existait  entre  les  mains  du  tiré.  Mais 
c'est  là  une  erreur  évidente.  Le  tiié  ne  peut  être  obligé  que 
par  son  acceptation  ;  un  protêt  est  insullisanl  pour  produiiece 
résultat.  Et  quant  à  la  provision,  elle  appartient  au  porteur 
du  jour  même  de  la  cession  de  la  lettre  de  change,  sans  que 
le  porteur  ait  besoin,  pour  conserver  son  droit,  d'obtenir  l'ac- 
ceptation du  tiré  ou  de  faire  protester  faute  d'acceptation 
(Cass.  19  nov.  18:)0  :  J.  Pal.^  1852,  t.  1,  p.  193).  Cela  est  si 
vrai  que,  si  le  tireur  vient  à  faire  faillite,  même  avant  l'ac- 
ceptation ou  l'échéance  de  la  traite,  la  provision  n'en  reste 
i)as  moins  la  propriété  du  porteur,  par  préférence  aux  créan- 
ciers de  la  laillite  (Cass.  3  fév.  et  7  déc.  183.-)  :  J.  Pal.,  à  ces 
dates).  Si,  dans  l'espèce,  la  provision  n'a  pas  été  acquise  au 
sieur  Noë,  ce  n'est  pas  faute  d'acceptation  ou  de  protêt,  mais 
parce  que  d'autres  traites  pour  la  même  valeur  avaient  été 
remises  antérieurement  au  sieur  Thirouin,  et  ({u'entre  les  por- 
teurs de  dill'érentes  traites  sur  le  même  tiré,  la  préférence  doit 
se  régler,  non  par  la  date  de  l'acceptation  ou  du  protêt,  mais 
parla  date  de  l'émission  des  traites. (Rouen,  24  avril  18'i5: 
J.  Pal.,  1848,  t.  1,  p.  226)  (1).  Ces  principes,  qui  résultent 
des  art.  116  et  149,  C,  Comm.,  ont  donc  été  violes  par  l'arrêt 
attaqué.  —  En  second  lieu,  un  protêt  aurait,  dans  l'espèce, 
suivant  l'arrêt  atla(|ué,  assuré  au  sieur  Noë  un  recours  contre 
le  tireur.  Mais  c'est  encore  là  une  erreur.  Le  protêt  faute  d'ac- 
ceptation est  l'acte  qui  constate  le  refus  d'acceptation  :  ce  sont 


(I)  Jiigt"' (^Kiilemfinl  que,  au  cas  (le  conrours  cntri'  plusii'iirs  porteurs  il- 
leiUfs  lie  change,  après  la  faillile  du  xjuscriijteiir,  la  piovisinn  doiiélre  at- 
tribuée aux  divers  porteurs,  suivant  l'ordre  ili's  dates  d'émission  des  i  (Ici*, 
ei  non  suivant  l'ordre  îles  dates  de  leur  échéance  (>'imcs ,  4S  avril  4S5o  ;  ar- 
rêt cilé  dans  lu  note  ci- UciSU? ,  Iluucii,  l.'Jjauv.  \^'61  :  J.  Pat.,  ISjS,  p.lOoV 
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les  termes  de  l'art.  119,  C.  Comm.  S'il  n'y  a  pas  refus  du  tiré, 
il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire  un  protêt.  D'où  il  suit  qu'un 
protêt  faute  d'acceptation  fait  au  domicile  du  tiré,  en  l'absence 
de  ce  dernier,  est  un  acte  sans  valeur;  et,  dos  lors,  le  tireur, 
auquel  un  semblable  protêt  serait  notifié,  pourrait  se  refuser 
à  rembourser  ou  à  donner  caution.  En  effet,  il  n'y  a  pas  de 
jour  fixé  pour  la  présentation  de  la  lettre  de  change  à  l'accep- 
tation. Le  tiré  peut  accepter  tant  qu'il  n'a  pas  exprimé  son 
refus,  et  s'il  accepte  avant  l'échéance,  le  tireur  est  déchargé 
de  la  garantie  que  lui  impose  l'art.  1 18.  Si,  aux  termes  de 
l'art.  173,  le  protêt  doitêtre  fait  àdomicile,  il  est  évident  que 
cette  disposition  ne  s'applique  qu'au  protêt  faute  de  paiement. 
Et  pourquoi  doit-il  en  être  ainsi  dans  ce  cas?  Parce  que  le 
paiement  doit  être  fait  au  jour  de  l'échéance  et  au  lieu  indi- 
qué par  la  lettre  de  change.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  l'accepta- 
tion, il  n'y  a  ni  jour  ni  lieu  fixé  :  le  protêt  doit  donc  être  no- 
tifié à  personne  et  non  h  domicile-  Aucune  des  raisons  don- 
nées par  l'arrêt  attaqué  pour  justifier  sa  décision  ne  saurait 
être  admise  et  il  ne  saurait  échapper  à  la  cassation. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  d(>s 
art.  HO,  149  et  HO,  C.Comra  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate,  en  fait  :  1"  qu'un  inandat  a  été  donné  à  Massy  en  termes 
formels,  avec  précision,  et  moyennant  salaire;  2"  que  ce  mandat,  a 
été  accepté  par  Massy,  avec  les  conséquences  précises  et  la  responsa- 
bilité que  la  loi  attache  aux  contrats  de  cette  nature  ;  —  Attendu 
que  ce  mandat  avait  pour  objet  d'obtenir  l'acceptation,  et,  en  cas  de 
refus,  de  faire  le  protêt,  de  trois  traites  montant  ensemble  à  la  somme 
de  2,750  fr.  tirées  sur  Gouverneur  par  Fouquet,  pour  partie  du  prix 
d'une  locoaiobile,  et  négociées  à  Noë  ;  que,  loin  d'exécuter  immédia- 
tement ce  mandat,  Massy  retourna  les  traites  à  Noë  en  lui  donnant 
l'assurance  de  la  parfaite  solvabilité  de  Gouverneur  et  de  la  certitude 
de  l'acceptation  et  du  paiement  des  traites  ;  que  Noë  ayant  renvoyé, 
le  18  décembre,  les  traites  à  Massy  avec  injonction  de  les  présenter 
sans  délai  à  l'acceptation,  celui-ci  différa  de  plusieurs  jours  l'accom- 
plissement de  son  mandat;  qu'enfin,  sur  de  nouvelles  instances, 
Massy  ayant  présenté  ces  traites  à  l'acceptation  de  Gouverneur,  celui- 
ci  refusa  par  l'unique  motif  que  quelques  heures  auparavant  il  avait 
accepté  le  duplicata  d'une  traite  tirée,  par  Fouquet  à  l'ordre  de 
Thirouin,  pour  le  prix  entier  de  la  locomobile  ;  —  Attendu  que  du 
rapprochement  de  ces  circonstances  il  résulte,  et  qu'il  est  d'ailleurs 
constaté  par  l'arrêt  attaqué^  que,  l'acceptation  aurait  été  accordée  si 
la  demande  n'en  avait  pas  été  tardive;  que  de  ces  faits  l'arrêt  atta- 
qué a  justement  déduit  cette  conséquence  que  c'était  à  la  néghgence 
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>(uo  Massy  avait  mise  à  l'exécution  du  mandat  qu'il  avait  accepté,  que 
devait  être  imputé  le  préjudice  souffert  par  Noë  par  le  défaut  d'accep- 
tation des  traites;  —  Attendu  que,  pour  s'exonérer  de  cette  respon- 
sabilité, Massy  soutient  que  le  défaut  de  protêt  n'a  causé  aucun  préju- 
dice k  Noë,  et  que  l'acceptation  donnée  par  Gouverneur  sur  la  traite 
Thirouin  ne  nuit  en  rien  au  droit  que  Noe  peut  tirer  de  l'antériorité 
de  la  négociation  de  la  traite  dont  il  est  porteur  ;  que  l'huissier, 
chargé  de  requérir  l'acceptation  d'une  traite  ou  d'en  constater  le  refus 
par  protêt,  n'a  pas  à  se  constituer  juge  des  conséquences  légales  d'un 
défaut  de  protêt,  mais  seulement  à  exécuter  le  mandat  qu'il  a  accepté; 
—  Que  c'est  tout  aussi  vainement  que  le  demandeur  allègue  que 
Gouverneur  était  absent  de  son  domicile  ;  mais  que,  loin  d'être  un 
obstacle  au  protêt  faute  d'acceptation,  cette  absence  du  tiré  de  son 
domicile,  au  moment  où  la  traite  était  présentée,  devenait  un  motif 
de  plus  pour  en  faire  le  protêt  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant  ainsi  qu'il 
la  fait,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  articles  invoqués  par  le 
pourvoi,  en  a  fait  à  la  cause  une  juste  application;  —  Rejette,  etc. 

MM.  BonjeaD,  prés.;   d'Oms,   rapp.;   P.   Fabre,   av.  gén. 
(concl.  conf.);  Darcste,  av. 


Art.  1019.  —  CASSATION  (ch.  civ.  et  ch.  req.),  28  juin  1865., 
et  26  novembre  1866.  .    . 

I.  Jugement,  concours,  avocat  le  plus  ancien,  constatation. 

II.  Action  possessoire,  cours  d'eau,  expertise,  tuouule,  préjudice, 

cumul  du   possessoire   et   du   PÉTITOIRE. 

III.  Jugement  ,    rapport    d'experts  ,    homologation  ,    arguments, 
motifs. 

IV.  Expertise,  présence  des  parties,  mention,  nullité. 

I.  Le  jugement,  auquel  un  avocat  a  concouru  à  défaut  de 
Juges  titulaires  ou  de  juges  suppléants,  doit,  à  peine  de  nullité, 
constater  que  cet  avocat  était  le  plus  ancien  au  tableau  des 
avocats  présents  à  Vaudience  [%\],  —  et  il  y  a,  à  cet  égard, 
constatation  suffisante  lorsque  le  jugement  énonce  que  l'avocat 
a  été  appelé  suioant  l'ordre  du  tableau  [  §  I1 1  (Décr.  30  mars 
1808,  art.  49)  (1). 


(1)  La  Cour  de  cassation  s'ei^l  déjà,  plusieiirii  fois,  et  notamment  par  ar- 
rêts des  8  fév.  -ISCiO  et  27  avril  1804,  prononcée  sur  la  nécessité  «le  la  consta- 
lalion  que  l'avoc;it,  appelé  à  concourir  à  un  jugement  à  défaut  de  jn^os 
titulaires  ou  suppléant»,  était  le  plus  ancien  au  tableau  des  avocats  présoiils 
.1  Taiidience;  il  résulte  niènic  de  r.nrèt  du  -27  avril  1864  que  la  disposition, 
h  cet  égard,  de  l'un.  49,  Décr.  30  mars  tsu8,  est  d'ordre  puMic.  —  Alais  dé- 
cidé que,  dans  le  cas  de  remplacement  d'uu  juge  eoipécbé  par  un  outre 
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II.  Le  jugement  interloc/utoire  qui,  sur  une  action  en  com- 
plainte pour  trouble  à  la  jouissance  d'un  cours  d'eau  de  la 
part  d'un  riverain  supérieur,  ordonne  ime  expertise  à  l'effet 
de  vérifier  tout  à  la  fois  V existence  du  trouble  et  le  préjudice 
qu'il  attrait  causé  ait  demandeur,  ne  cumule  pas  le  posseessoire 
avec  le  pétitoire,  le  juge  71'étant  pas  lié  par  l'interlocutoire 
[§  I  ]  (C.P.C.,  arl.  23  et  2ô  j  L.  25  mai  1838,  art.  6)  (1). 

III.  Le  jugement  qui  homologue  un  rapport  d'experts  ne 
peut  être  annulé  pour  défaut  de  motifs,  par  cela  seul  qu'il  a 
gardé  le  silence  sur  certains  arguments  invoqués  par  le  dé- 
fendeur, s'il  a  répondu  aux  objections  principales  faites 
contre  le  rapport  [  §  II  ]  (L.  20  avril  1810,  art.  1;  C.P.C,  art. 
141)  (2). 

IV.  N'est  pas  nul  le  rapport  d'experts  qui  ne  mentionne  pas 
que  les  opérations  de  l'expertise  ont  eu  lieu  en  présence  des 
parties^  ou  elles  dûment  appelées,  si,  d'ailleurs,  il  est  constant 
qu'elles  ont  été  exactement  informées  de  ces  opérations  ri 
qu'elles  ont  fourni  toutes  les  observations  qu' elles  jugeaici'l 
utiles  à  leur  cause  [  §  II  ]  (C.P.C,  art.  317  et  1030)  (3). 

§  I.— (Houles  C.  Calas).— Arrêt  [28  juin  1865]. 

La  Cour  ;— En  ce  qui  concerne  le  jugement  interlocutoire: — Attendu 
cjue,  par  jugement  du  14  août  1835,  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Lacaune  a  admis  l'action  possessoire  des  époux  Houles  contre  Calas, 


magistrat,  il  n'est  pas  nécessaire  de  constater,  comme  au  cas  de  remplace- 
ment du  juge  empêché  par  un  avocat,  que  le  magistrat  appelée  siéger  l'a 
été  suivant  Tordre  des  nominations,  cet  ordre  ne  (ievant  alors  être  suivi 
qu'autant  que  faire  se  pourra.  V.  Cas?.  47  fév.  1864  {J.' Av.,  t.  89  [-1864], 
arl.  564,11,  p.  413),  et  la  note. 

(1)  Dans  l'espèce,  Paclion  en  complainte  ne  pouvait  pas  èire  considérée 
comme  subordonnée  au  préjudice  éprouvé  par  le  demandeur,  puisque  le  juge, 
n'étant  pas  lié  par  Tinteriocutoire,  restait  maître  de  ne  statuer  que  sui' 
l'existence  du  trouble  allégué.  Le  cumul  du  possessoire  avec  le  pétitoire  ne 
peut  résulter  que  d'un  jugement  déflnitif  sur  le  fond. 

(2)  C'est,  en  effet,  un  principe  consiant  que  robligation  imposée  auxjuges 
de  motiver  leur  décision  sur  tous  les  chefs  de  demande  ou  d'exception  n'en- 
traîne pas  celle  de  répondre  à  chacun  des  arguments  proposés  par  les  par- 
ties à  l'appui  de  ces  chefs.  Ce  principe  a  été  également  consacré  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassatipn  du  W  déc.  186G  (V.  Bulletin  de  jurisprudence, 
1867,  n°53).  Mais  est  nul  pour  défaut  de  motifs  le  jugement  qui,  ayant  à 
apprécier  une  expertise  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  la  déclare  régulière  et 
conforme  aux  droits  des  parties,  par  des  motifs  généraux,  .--ans  s'expliquer 
.sur  quelques-uns  des  griefs  principaux  proposés  contre  cette  expertise  (Cass. 
20  nov.  -1804). 

(3)  La  jurisprudence  b'csl  généralement  prononcée  en  ce  «eus.  V.  Cliau- 
\ea\i,  Loi$  de  la  procéd.,  quc^t.  1186,  HOS  <er  et  i199. 
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rel.iliveiiiont  à  la  jouissance  des  eaux  arrivant  à  leur  domaine  de 
Mézc^rac;  qu'il  a  ordonné  la  destruction  du  réservoir  ron'^truit  p'ir 
Calas  et  le  rétablissement  des  lieux  en  leur  premier  étal;  —  Que,  sur 
l'appel  de  Calas,  le  tribunal  civil  de  Castres,  par  jugement  interlocu- 
toire du  ir;  mars  1858,  a  ordonné  une  expertise;  qu'il  a  chargé  l'ex- 
pert de  dresser  un  plan  des  lieux  en  litige  et  de  l'arrivée  des  eaux,  de 
déterminer  la  capacité  du  réservoir,  le  temps  qu"il  met  à  se  remplir 
ou  à  se  vider,  l'influence  que  sa  construction  a  eue  pour  la  dame 
Iloulés  relativement  à  l'usage  des  eaux  du  ruisseau  de  Mézérac  ;  — 
Attendu  que  l'expert  a,  en  outre,  reçu  mission  de  déterminer  si  la 
construction  du  réservoir  a  pu  préjudicier,  soit  au  jeu  du  moulin  des 
l'poux  Houles,  soit  à  l'irrigation  de  leurs  propriétés;  mais  que  cette 
disposition,  ([ui  ne  liait  pas  le  juge,  laissait  au  jugement  délinitil"  le 
devoir  de  statuer  sur  l'existence  du  trouble  allégué  ;  qu'elle  ne  préju- 
geait en  rien  la  question  de  sav  ;ir  jusqu'à  quel  point  l'absence,  l'exis- 
tence ou  le  degré  de  préjudice  seraient,  ou  non,  de  nature  à  influer 
sur  la  constatation  du  trouble  que  les  demandeurs  originaires  préten- 
daient avoir  été  apporté  à  leur  possession  et  jouissance,  et  que  le  juge- 
ment interlocutoire  avait  pour  objet  de  faire  vérifier  ou  apprécier;  — 
D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  n'a  ni  cumulé  le  pétitoirc  avec 
le  possessoire,  ni  violé  les  art.  23  ct2.-),  C.P.C.,et  0,  L.  T,>  mai  \H'AH; 
En  ce  qui  concerne  le  jugement  définitif:  —  Vu  l'art.  ^9  du  décret 
imi)érial  du  .30  mars  1808;  —  Atlfndu  que  le  jugemc-nt  att-iqu'  con- 
tient renonciation  suivante:  «  Ainsi  jugé  et  prononcé  en  audience 
publique  tenue  le   27  janv.  1863,  opinants  MM.  Miqual,  président, 
Manière,  juge,  et  Hilaire  avocat,  en  l'absence  des  autres  juges  et  des 
juges  suppléants  »;  —  Attendu  que   M"  Hilaire  n'aurait  eu  qualil" 
|)Our  conq)létPr  le  tribunal  qu'autant  qu'il  aurait  été  appelé  comme 
le  plus  ancien  au  tableau  parmi  les  avocats  présenls  à  l'audience  ;  que 
r.icroniplissement  de  cette  condition,  au  cas  où  il  aurait  eu  lieu,  ib^- 
vail,  à  peine  de  nullité,  être  expressément   constaté  par  le  jugement 
lui-môme;  qu'-cn  effet,  il  est  de  règle  que  tout  jugement  doit  présenter 
dans  son  contexte  la  preuve  de  sa  régularité,  et  ne  point  laisser  incer- 
taine la  qualité  légale  des  personnes  qui  l'ont  rendu  ;  —  Qu'il  suit  de 
là  que,  faute  d'avoir  constaté  si  M"^  Hilaire  était  le  plus  ancien  des 
avocats  ])résents  à  l'audience,  le  jugement  attaqué  ne  s'est  point  con- 
formé aux  disposition?  de  l'art.  A'.)  du  décret  du  30  mars  1.S08,  et  a 
encouru  la  nullité  pour  violation  dudit  article;  —  Hejette  le  pourvoi 
contre  le  jugement  interlocutoire  du  15  mars  18S8,  et  casse  le  juge- 
ment du  27  janv.  18(i3,  etc. 

MM.  l*ascalis,  prés.  ;    llcniuiard,   rapp.  ;  de  Uuynal,  1'' av. 
<^én.  (concl.  coiil.)  ;   Costa  et  Mazcau,  av. 
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§  II.— (Collongues  C.  Enregistrement).— Arrêt [26  nov.  1866.1 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  les  qualités 
du  jugement  attaqué  (Trib.  civ.  dcLectoure,  l"'  avril  ISCri)  ronstatont 
que  W  Roux,  avocat,  a  été  appelé  suivant  l'ordre  du  tableau,  pour 
remplacer  un  juge  et  un  juge  suppléant  légitimement  empêchés  ;  que 
ces  expressions  :  suivant  l'ordre  du  tableau,  qui  sont  précisément 
celles  de  Tart.  49  de  la  loi  du  30  mars  1808,  indiquent  avec  évidence 
que  M^  Roux  était  le  plus  ancien  des  avocats  présents  à  l'audience  et 
donnent  satisfaction  aux  exigences  légales  ; 

Sur  le  deuxième  moyen: — Attendu  qu'après  l'expertise  faite  en  vertu 
d'un  premier  jugement,  la  veuve  Collongues  n'a  pas  demandé  autre 
chose, que  l'annulation  de  cette  expertise  et  une  nouvelle  expertise,  à 
cause  des  erreurs  dont  la  première  était  entachée  ;  —  Attendu  que  le 
tribunal  a  répondu  aux  objections  principales  de  la  demanderesse  et 
montré,  dans  les  motifs  de  son  jugement,  que  les  plaintes  de  celle-ci 
étaient  mal  fondées;  que  les  juges  n'étaient  pas  obligés  d'aller  au  delà 
et  de  répondre  à  tous  les  arguments  produits  au  nom  de  la  veuve 
Collongues  ;  que  le  silence  gardé  par  le  tribunal  sur  certaines  objec- 
tions que  relève  aujourd'hui  le  pourvoi,  peut  d'autant  moins  devenir 
un  prétexte  de  critique  contre  le  jugement  attaqué,  qu'il  n'est  nulle- 
ment justifié  que  ces  objections  aient  été  présentées  devant  les  juges 
de  Lectoure  ; 

...  Sur  le  quatrième  moyen  ;  —  Attendu  que  la  demanderesse  en 
cassation  se  plaint  que  le  procès-verbal  des  experts  ne  mentionne  pas 
qu'il  ait  été  rédigé  en  présence  des  parties,  ou  elles  dûment  appelées 
pour  être  présentes  à  ce  procès-verbal  ;  mais  que  cette  plainte  doit  être 
écartée  en  vertu  de  l'art.  1030,  C.P.C,  puisque  aucune  loi  n'oblige  les 
experts  à  mentionner  dans  leur  rapport  toutes  les  précautions  qu'ils 
ont  prises  pour  s'éclairer  et  pour  recevoir  les  renseignements  des  par- 
ties, et  puisque,  d'ailleurs,  le  jugement  attaqué  constate,  en  fait,  que 
la  veuve  Collongues  a  été  exactement  informée  de  toutes  les  opéra- 
tions des  experts  et  a  fourni  toutes  les  observations  qu'elle  jugeait 
utiles  à  sa  cause  ....(î);  —  Rejette,  etc. 

MM.  Bonjean,  prés.  ;  Woirhaye,  rapp.  j  P.  Fabre,  av.  gén. 
(concl.  eonf.)  ;  Lefebvre,  av. 

(^  )  Statuant  sur  un  cinquième  moyen,  la  Cour  de  cassation  a,  par  le  même 
arrêt,  décidé  que,  si,  en  principe,  les  erreurs  en  matière  de  perception  de 
droits  d'enregistrement  peuvent,  comme  tenant  à  Tordre  public,  être,  en 
certains  cas,  relevées  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  ce 
n'est  toutefois  qu'à  la  double  condition  que  le  principe  du  débat  aura  au 
moins  été  posé  devant  les  juges  du  fond,  et  que  l'erreur  du  jugement  sera 
sif^nalée  et  établie  dans  des  termes  et  des  formes  qui  permettent  de  la  vé- 
riûer  utilement  et  de  la  reconnaître. 
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Art   1050.— TRIB.  CIVIL  DE  DIJO.N  (l'-^ch.),  16  janvier  1867. 

ilil'AIUTIÛN      DE     CORPS,     CONDAMNATION    A     UNE    J'EINE     INt'AMANTE  , 
DEMANDE,    REQUÊTE. 

La  demande  à  fin  de  séparation  de  corps  peut  être  formée 
par  requête  lorsqu'elle  est  fondée  sur  un  arrêt  de  condamna- 
tion à  une  peine  infamante. 

(Dame  Vczaine). 

La  dame  Pauline  Verdin,  épouse  du  sieur  Vezaine,  avec 
lequel  elle  est  domiciliée  de  droit  à  SaiDt-.Iulien  (Cote-d'Or), 
a  présenté  requête  au  tribunal  de  f'  instance  de  Dijon,  à 
l'eiïet  d'obtenir  sa  séparation  de  corps,  à  raison  de  la  peine 
des  travaux  forci>s  à  temps  encourue  par  son  mari. 

Sur  la  communication  qui  lui  a  clé  faite  de  cette  requête, 
le  procureur  impérial  a  consigné  en  marge  les  conclusions 
suivantes  ; 

((  Vu  les  art.  307  et  261,  C.  Nap.  ;  —  Attendu  que  la  de- 
mande en  séparation  de  corps  est  intentée  et  instruite  de  la 
même  manière  que  toute  action  civile,  et  qu'ainsi  un  exploit 
inlroduclif  d'instance  doit  être  signifié  au  défendeur,  ce  qui 
ti'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce  ; — Attendu  que  l'art.  261  ne  dé- 
roge pas'  à  ce  principe,  et  ne  concerne  c[ue  la  preuve  à  faire  à 
l'appui  de  la  demande  intentée;  — Attendu  qu'une  condamna- 
tion à  une  peine  infamante  n'entraîne  pas  nécessairement  la 
séparation  de  corps;  que  cela  peut  arriver  notamment  au  cas 
de  réhabilitation  ou  d'amnistie;  — Estime  qu'il  y  a  lieu  de  re- 
jeter la  présente  requête.  » 

JUGEMENT. 

Le  Triblx.vl  ;  —  Vu  le  requête  ci-contre  et  les  pièces  à  l'appui  ; — 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  2.32,  C.  Nap.,  la  condamnation  de 
l'un  (les  ('poux  à  mie*peine  infamante  était  pour  l'autre  une  cause  de 
divorce;  —  Considérant  que  cette  disposition  est  applicable  au  cas  de 
séparation  de  corps; — Considérant  que  la  demanderesse  représente 
un  extrait  régulier  des  minutes  du  greffe  de  la  Cour  impériale  de  Dijon 
en  date  du  27  nov.  1866,  constatant  que  François  Vezaine,  son  mari, 
a  été  condamné  h  dix  ans  de  travaux  forcés  pour  attentats  à  la  pu- 
deur ;  —  Considérant  que  le  même  extrait  certifie  que  le  condamné  ne 
s'est  pas  pourvu  en  cassation;  que  dés  lors  l'arrêt  est  définitif;  — 
Considérant,  par  suite,  que  la  dame  Vezaine  satisfait  aux  prescrip- 
lions  do  la  lui,  et  que  la  condamnation  encourue  par  son  mari  la  place 

lans  la  condition  de  solliciter  et  d'obtenir  sa  séparatioii  de  corps; — 
Que  s'agiss;n\t  d'une  cause  que  François  Vezaine,  fnt-il  appelé,  serait 

lans  l'impossibilité  de  faire  disparaître,  il  y  a  lieu,  au  cas  particu- 
lier, de  déclarer  régulier  le  mode  de  procéder  employé  par  la  duman- 


196  (  AUT.  1050.   ) 

dcressc,  mode  ou  surplus  autorisé  par  la  jurisprudence  des  Cours,  et 
de  faire  droit  à  la  demande  en  séparation  ;  —  Considérant  que  la  sépa. 
ration  de  corps  entraîne  la  séparation  de  biens;  — Qu'au  cas  particulier, 
la  liquidation  des  droits  et  reprises  ne  pouvant  être  faite  par  le  pré- 
sent jugement,  c'est  le  cas  de  commettre  un  juge-commissaire  et  un 
notaire  devant  lequel  et  par  lequel  il  y  sera  procédé  ;  —  Considi-rant 
que  la  séparation  étant  légitimée  par  la  condamnation  encourue  par 
Vezaine,  celui-ci  doit  être  condamné  aux  dnpens;  —  Par  ces  motifs, 
déclare  Pauline  Verdin  séparée  de  corps  et  de  biens  d'avec  François 
Vezaine,  son  maii  ;  l'autorise  à  avoir  un'domicile  distinct  et  sépaié  et 
à  gérer  et  administrer  ses  biens  présents  et  à  venir  sans  le  concours 
de  son  dit  mari;  dit  que  le  présent  jugement  recevi'a  la  publicité  voulue 
par  la  loi  ;  ordonne  que  par-devant  M;  Bavelier,  juge  à  ce  commis  , 
sur  le  rapport  duquel  seront  vidées  les  contestations  qui  pourront 
s'élever,  et  par  le  ministère  de  M"  Flenrot,  notaire  à  Dijon,  que  le 
tribunal  commet,  il  sera  procédé  à  la  liquidation,  en  cas  d'acceptation, 
de  la  communauté  de  biens  qui  a  existé  entre  les  mariés  Vezaine  Ver- 
din et  des  droits  et  reprises  de  Françoise  Pauline  Verdin  et,  en  cas  de 
renonciation  à  la  même  communauté,  à  la  liquidation  des  droits  et  re- 
prises seulement  de  ladite  dame  Vezaine;  condamne  Vezaine  aux  dépens, 
sauf  ceux  de  la  liquidation  ordonnée,  qui  demeurent  réservés,  et  sur 
le  sort  desquels  il  sera  statué  en  même  temps  que  sur  l'Iiomologation 
de  ladite  liquidation.    * 

M.  Meaux,  prés. 

Observations. — La  décision  qui  précède  est  conforme  à  une 
série  de  précédents  jugements  du  tribunal  de  Dijon  parmi 
lesquels  je  citerai  ceux  des  17  janv.  1866  {femme  Boudiiot  C. 
son  mari),  23  avril  1866  [femme  Bader  C.  son  mari) ,  et 
12  dcc  1866  {femme  Grcy  C.  son  mari).  Elle  est  conforme  à 
deux  décisions  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  la 
Seine  des  9  août  1851  et  4  janv.  I85i  (rapportées  par  Berlin, 
t.  2,  p.  277,  V"  Femmes  mariées,  jurisprudence,  n°  12),  et  aux 
arrêts  ci-après  :  Paris,  6  août  18'i0  ;  Colmar,  15  juill.  1846; 
Paris,  3  fév.  1852;  Dijon,  28déc.  1864  (V.  J.Av.,t.90  [1865], 
art.  724,  p.  387,  et  la  nolej.  —  V.  aussi  Trib.  civ.  de  Saint- 
Girons,  22  janv.  1862  (/.  Av.,  t.  87  [1862],  art.  252,  p.  217), 
et  les  observations  de  M.  Ad.  Harel. 

La  question  est  controversée  entre  les  auteurs.  ]MM.  Del- 
vincourt,  t.  V,  p.  82;  Pigeau,  t.  2,  p.  574;  Chauveaa  sur 
Carré,  Lois  de  la  procéd.,  quesl.  2968  ;  Thomine-Desmazures, 
t.  2,  n°  1025  ;  Duranton,  t.  2,  n"  586;  et  Massol,  p.  106,  se 
prononcent  dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus  relatée. 

En  sens  contraire,  on  cite  Touiller,  t.  2,  n°  770;  Favard  de 
Langlade,  V'  Séparation  entre  époux,  secl.  2,  §  2,  n°  11;  Za- 
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ohariiP,  t.  ",  p.  .^05,  note  1"  ;  Domolonibo,  t.  ^,  n"  435  •  Mar- 
cnâé,  arl.  307,  ii"  1  ;  Rcrlin,  l  '2,  |)  16(1  elsuiv.,  et  une  dc- 
cision  (le  la  chambre  «lu  Kîonseil  du  Iribunal  de  la  Seine  du 
9  mars  1855,  i-a[)porlée  par  cet  auteur,  t.  2,  p.  279,  n"  13. 

Je  commence  par  faire  remarquer  que,  si  le  tribunal  de 
Dijon  a  statue  en  audience  publique,  il  Jl  été  saisi  de  l'an'airc 
et  l'a  examinée  en  cbaînbi'e  du  conseil.  Or,  la  compétence  de 
cette  chambre  est  restreinte  aux  matières  purement  j^racieuses; 
son  rôle  est  moins  de  juger  que  de  taire  des  actes  de  tutelle, 
d'administration  judiciaire  dans  un  intérêt  public  ou  privé, 
(lomme  il  n'y  a  pas  de  <léba's,  l'alVaire  s'introduit  par  requête, 
la  décision  ne  se  signifie  pas,  n'est  pas  susce|)lible  d'opposi- 
lion,  et,  (|uan(i  on  veut  la  délerer  ;i  la  juridiction  supéi-ieure, 
c'est  encore  ])ar  une  requête  qu'on  saisit  la  Cour. 

Une  demande  en  séparation  de  corps  est  essentiellement 
contentieuse.  Elle  soulève  un  débat  entre  deux  parties  a\ant 
des  intérêts  contraires;  elle  entraîne  des  conséquences  tort 
graves  pour  la  situation  des  époux  et  pour  celle  de  leurs  en- 
tants. Ace  titre,  elle  échappe  à  la  juridiction  de  la  chambi'c 
du  conseil,  pour  rentrer  dans  les  attributions  ordinaires  du 
tribunal  civil. 

l)ira-î-on  qu'il  y  a  exception  à  cette  compétence  du  droit 
commun  [)()ur  le  cas  où,  la  demande  étant  basée  sur  une 
condamnation  à  une  peine  infamante,  il  y  a  ià  une  cause  né- 
cessaire et  foicée  de  sé|)aralioi),  (|ui  rond  inutile  la  mise  en 
cause  de  l'époux  condamné'.* 

.le  réponds  (jue  cette  exce|)lion  n'est  jias  écrite  dans  la  loi 
et  ne  résulte  ni  des  principes  généraux  du  droit,  ni  de  la  na- 
ture de  la  contestation. 

L'art.  ^61,  C.  Nap.,  n'a  eu  en  vue  que  l'cxempUon,  au  cas 
jtarliculier-,  des  formai ilés  nombreuses  énuméiées  aux  arl, 
^l^iï  et  suiv.,  même  Code,  formalités  sans  but  lorsqu'on  excipe 
d'une  condamnation.  Inutile  de  tenter  une  conciliation  qui 
ne  peut  aboutir,  de  faire  ordonner  une  enquête  :  il  suffit  de 
présenter  un  extrait  de  l'arrêt  de  condamnation.  Mais  cela  ne 
v(Hit  pas  dire  (]u'on  sera  dispensé  d'assigner  l'époux  condamné. 
Aucune  juridiction  ne  peut  statuer  sur  un  dillerend,  sans 
a\oir  appelé  devant  elle  les  parties  liligantes,  sans  les  avoir 
mises  à  même  de  faire  valoir  leurs  moyens  respectifs. 

On  ol)jecle(iue  le  condamné  n'en  a  aucun,  (jue  la  séparation 
est  inévitable. 

A  cela,  je  réponds  encore  qu'il  ne  faut  pas  se  prononcer 
ainsi  prématurément  :  que,  quand  une  action  est  intentée, 
on  ne  sait  pas  au  début,  on  ne  doit  pas  savoir  quel  sort  lui 
est  réservé,  que  la  plus  stricte  égalité  doit  régner  entre  les 
|)lai(leurs,  et  qu'il  faut  appeler  devant  la  justice  celui  (lui  a  le 
[)lus  détestable  procès,  qui  résiste  aux  prétentions  les  mieux 
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fondées,  de  la  même  manière  cl  dans  les  mêmes  formes  que 
celui  qui  a  les  meilleures  raisons  à  produire  à  l'appui  de  su 
défense. 

On  ne  saurait  voir  une  dispense  d'assignation  dans  l'impos- 
sibilité de  fait  où  se  trouve  le  condamné  subissant  sa  peine, 
de  se  présenter  devant  le  tribunal.  S'il  ne  peut  venir  en  per- 
sonne, il  se  fera  représenter. 

11  est  d'ailleurs  inexact  de  prétendre  que  sa  mise  en  cause 
soit  inutile  et  sa  résistance  inefficace. 

S'ir  ne  s'est  pas  pourvu  en  cassation,  le  condamné  peut 
encore,  aux  termes  de  l'art,  kkS,  C.  Instr.  Crim.,  demander 
la  révision  de  son  procès.  Il  peut  avoir  été  gracié,  ou  amnis- 
tié. Le  conjoint  lui-même  peut  avoir  été  frappé  d'une  con- 
damnation infamante.  Dans  ces  différentes  hypothèses,  le  con- 
damné a  des  objections  victorieuses  à  formuler  contre  la  de- 
mande. 

De  plus,  si  l'époux  demandeur  s'était,  de  son  côté,  rendu 
coupable  envers  l'autre  d'excès,  sévices  et  injures  graves,  de 
nature  à  motiver  une  séparation  de  corps,  est-ce  que  le  défen- 
deur ne  serait  pas  en  droit  de  se  prévaloir  de  ces  faits,  non 
plus  pour  repousser  la  demande,  mais  pour  se  porter  recon- 
ventionnellement  demandeur,  pour  faire  statuer  le  tribunal 
sur  cette  demande  reconventionnelle  qui  a  un  intérêt  sérieux 
au  point  de  vue  des  avantages  que  les  époux  ont  pu  se  faire, 
de  la  garde  des  enfants  et  des  trais  de  l'instance?  11  faut  donc 
le  mettre  en  cause,  et,  pour  cela,  lui  donner  une  assignation. 
La  loi  elle-même  suppose  que  c'est  ainsi  qu'on  procédera, 
puisque  l'art.  263,  G.  Nap.,  qui  se  réfère  à  l'art.  261,  comme 
aux  autres,  dit  que  l'appel  sera  interjeté  dans  les  trois  mois  à 
compter  du  jour  de  la  signification  du  jugement  contradic- 
toire ou  par  défaut. 

La  voie  de  la  requête  soulève  des  difficultés  de  procédure 
assez  graves.  Toute  séparation  de  corps  entraîne  séparation 
de  biens.  Pour  le  règlement  des  intérêts  de  chaque  époux,  un 
notaire  est,  d'ordinaire,  commis.  On  ne  peut  procéder  devant 
lui,  comme  devant  le  tribunal,  sans  appeler  le  mari.  Il  faut 
donc  mettre  en  cause  celui-ci.  Or,  pourquoi  attendre  à  ce 
moment  et  ne  pas  le  mander  plus  tôt? 

Les  jugements  sur  requête  ne  se  signifient  pas,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'opposition. 

On  ne  saurait  se  dispenser  de  signifier  au  mari  celui  qui  le 
sépare  de  corps  et  de  biens  et  le  déclarer  non  recevable  dans 
son  opposition  à  un  jugement  qui  peut  lui  faire  grief. 

L'appel  est  formellement  autorisé  par  l'art.  263,  C.  Nap. 
Mais  dans  quelle  forme  sera-t-il  interjeté  ? 

Est-ce  par  requête,  sans  contradicteur,  comme  dans  les 
matières  du  ressort  de  la   chambre  du  conseil?  Est-ce  par 
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exploit  contenant  assignation,  mettant  en  cause  le  mari  et  la 
femme?  C'est  ce  dernier  parti  qu'on  paraît  avoir  j)risdans  les 
espèces  où  sont  intervenus  les  arrêts  des  Cours  impériales  ci- 
dessus  relatés. 

On  ne  s'explique  pas  alors  cette  diirércnce  dans  le  mode 
de  procéder,  mode  qui  varie,  sans  nul  motif  plausible,  suivant 
la  juridiction  devant  laquelle  on  se  trouve. 

J'incline  donc  à  penser  que,  malgré  l'avantage  d'économie 
et  de  célérité  que  présente  le  mode  de  procéder  par  voie  de 
requête,  malgré  la  circonstance  de  fait  que  rarement  les  con- 
damnés auront  des  objections  à  produire  contre  la  demande, 
celle-ci  doit  être  introduite  en  la  forme  ordinaire,  par  voie 
d'assignation,  sans  conciliation  préalable.  C'est,  je  crois,  le 
seul  mode  légal  et  rationnel  d'agir,  H.  G. 


Art.  1031.— GRENOBLE  (r«  eh.),  28  novembre  186G. 

Appel  ,    acte  d'appel  ,    délai  ,  comparution  ,  huit  jours  francs  , 
augmentation  a  raison  des  distances. 

Esl  valable  Vacle  d'appel  qui  contient  assignation  à  com- 
paraître après  huit  jours  francs  à  la  première  audience  de  la 
Cuur,  sans  quil  y  soit  fait  mention  autrement  de  l'augmen- 
tation de  délai  à  laquelle  a  droit  Vintimè  à  raison  des  dis- 
tances{C.P.C.,  art.45G,  1030  et  1033). 

(Alvier  C.  Brésis). — Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Attendu  que  l'acte  d'appel  du   7  oct.  1865  contient 
assignation   de  comparaître  après   buit  jours  francs  à  la  première 
audience   de  la  Cour,  sans   qu'il  y  soit  fait  mention  autrement  de 
l'augmentation  de  délai  à  laquelle  les  intimés,  domiciliés  à  plus  de 
cinq  myriamètres  du  siège  de  la  Cour,  avaient  droit   aux  ternies  de 
l'art.  UïMi,  niodiiié  par  la  loi  du  3  mai  ISd'l  ;  —  Mais,  attendu  que 
l'augmentation  du  délai  à  raison  des  distances,  représentant  le  temps 
dont   l'assigné  a  besoin  pour  se  rendre  au  lieu  où  doit  être  jugé  le 
litige,  ou  pour  correspondre  avec  ceux  qu'il  chargera  de  sa  défense, 
constitue  pour  lui   un  droit  nécessaire  et  invariablement  déterminé 
par  la  loi,  à  la  dilïérence  du  délai  ordinaire  des  ajournements,  qui 
varie  dans  certains  cas  ou  devant  certaines  juridictions,  et  qui  peut, 
d'ailleurs,  être  abrégé  par  ordonnance  du  président  ;  qu'on  comprend, 
dès  lors,  que  le  législateur  ait  exigé,  par  les  art.  61  et  '<-5G,  C.P.C., 
que  tout  exploit  d'ajournement  contint,  h  peine  de  nullité,  l'iiulica- 
lion  ilu  délai   ordinaire  pour  comparaître,  tandis  qu'il  n'a  pas  édicté 
la  même  peine  dans  l'art.  1033  pour  l'omission  de  la  mention,  soit  de 
la  non-coraputation  dans  le  délai   des  jours  de  la  signification  et  do 
l'échéance,  soit  de  l'augmentation  à  raison  dos  distances,  que  cet  ar- 
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ticle  prescrit  ou  6lal)lit  h  titre  de  règle  générale  ; — Attendu  qu'il  suit 
de  l'économie  de  ces  disposiiions,  de  la  nature  des  circonstances  et 
du  principe  posé  dans  l'art.  1030,  aux  termes  duquel  aucun  acte  de 
procédure  ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  pus  formelle- 
ment prononcée  par  la  loi,  qu'un  ajournemont  contenint  l'indication 
du  délai  ordinaire  de  comparution  ne  saurait  être  annulé  pour  défaut 
de  mention  du  délai  su[)plémentaire  à  raison  de  la  distance  ou  di^  la 
non-computation  des  jours  de  la  signification  et  de  l'échéance  ;  que  la 
règle  gi^nérale  établie  dans  l'art.  1033  su|.'plée  à  cette  mention  par  la 
raison,  entre  autres,  que  le  défendeur  est  censé  connaître  la  loi,  mieux 
encore  la  distance  qui  le  sépare  du  siège  de  la  juridiction  devant 
laquelle  il  est  assigné;  —  Attendu  que,  la  mention  dont  s'agit  fût- 
elle  exigée  à  peine  de  nullité,  il  faudrait  encore  décider  qu'elle  peut 
résulter  d'équipollents  et  qu'elle  est  sufTisamment  indiquée  dans 
l'espèce  de  la  cause  par  les  termes  de  huit  jours  francs,  qui  signifient 
nécessairement  un  délai  en  dehors  de  la  huitaine  et  s'appliquant  à  la 
double  augmentation  prévue  par  l'art.  1033  ;  —  Attendu,  au  surplus, 
qu'aucune  décision  n'est  intervenue  dans  la  cause  pendant  les  délais 
ordinaires  ou  supplémentaires  déterminés  par  les  articles  susénoncés; 

—  Attendu  que  la  solution  qui  dérive  des  motifs  qui  précèdent 
dispense  la  Cour  d'examiner  les  autres  questions  soulevées  au  procès, 
notamment  la  garantie  exercée  contre  l'huissier  Barthélémy,  le  rejet 
de  la  demande  principale  entraînant  la  mise  hors  de  cause  du  garant; 

—  Par  ces  motifs,  dédire  l'exploit  ré,:j,ulier  et  valable,  et  ordonne 
qu'il  sera  passé  outre  à  la  plaidoirie  au  fond  sur  ledit  appel  ;  met  en 
conséquence  l'huissier  Barthélémy  hors  de  cause  sur  l'action  en 
garantie  exercée  contre  lui  par  les  héritiers  bénéficiaires  d'Antonine 
Alvier,  etc. 

MM.  Charmeil,  prés.;  Roë,  1"  av.  gén,  ;  Cas.  de  Venlavon, 
Sisteron  cl  V.  Armand,  av. 

Note.  —  V.,   dans  le  même  sens,  Bordeaux,   21  janv.  186i 
(/.  Av.,  t.  89  [1864],  art.  497,  p.  148),  et  nos  observations. 


Art. 1032. — Procédure  civile,  réformes  (1). 

Considérations  sur  quelques  essais  de  réforme  de  la  procédure 
civile  [suite]  (2). 

XV. 

Au  temps  du  chancelier  Lhospital,  quelques  légistes  s'étaient 

(1)  V.  sui)rà,i\n.  1032,  p.  153. 

(2)  Nous  pensons  que,  dans  sa  circulaire  du  25  août  4806,  le  président  rie 
la  C(inféieM(  e  ik-s  avoues  île  déparlements  s'est  prut-étre  exagéré  le  danger 
de  rexliumalion  île  la  clause  de  la  voie  parée. 
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(!■  j.l  applitiuc.'.  à  la  crilique  légale.  11  suITha  ni('iiie  de  citer  i'M 
le  nom  du  chancelier  d'Angleterre,  Thomas  Morns,  qui,  dans 
son  livre  de  l'utopie,  s'essaya  avec  succès  dans  ce  genre  de 
travail. Lhospilal  a- t-il  connu  le  li\rede  Thomas  iMorus?  (1). 


1]  La  première  édition  de  Louvain  esi  de  Ib^G.  Les  raisons  qui  provo- 
(liu'raitMit  encore  son  réiab.is-.-piiifnl  seraiml  bien  persislanies  et  bu  n  opi 
maires  en  prés  ncc  de  l'art.  742  du  Code  de  jiroccdure  civile.  La  date  réei  nie 
de  cet  nrlic'e  ne  fait-  Ile  pus  (ib>iacle  à  ce  rétablissenient  ?  L'impuissiince 
des  efîdrls  lentes  en  INod,  lors  d'un  projet  de  revisiun  du  Cuile  de  proc  - 
dure,  est  alleslée  par  le  rappnrt  du  2o  novitiibre.  M.  de  Vatime.-nil;  juris- 
consulte l'orl  connu,  en  est  l'aulcui.  Sun  travail  est  d'iiulanl  plus  «lijjne 
d'intérêt  qu'il  tient  à  litie  élude  piirliTin-nlaire.  C'est  au>si  une  œuvre  col- 
lective, résumé  des  idées  d'une  cûiiunission  renseignée  aux  sources  oflicidles 
et  dans  laqueil''  se  groupaient  des  liomnies  connus  dan.-  ks  ceuies  et  au 
barreau.  Ceiie  coniniissicn  se  coinpofait  de  IM]\I.  Grimaull,  Henoit-Ch.niipy, 
fJiéKjiray,  Martin  (Loiret;,  Ncy  de  ia  .Mo>kowa,  Valette,  Louvet,  Gu>loiidc, 
f'aillel,  Duprc,  de  Valiuiesnil  (.secrétaire),  Pou^eard,  Dur()u;;erai>,  U^'urtier, 
Déniante  (président),  Flamliii,  Ctiarleinagne,  Riche,  \Yolow>ki,  Labordéie, 
I^Miinj;  de  Laiiv;aslel,  de  Luppe,  Plichon,  Canet,  Dabeaux,  Gari  on,  Lover, 
de  Morteinarl,  Va\in,  Cliapot. 

Avaiil  lie  se  prononcer,  la  commission  a  cru  devoir  consulter  les  délégués 
des  notaires  des  déparieinents,  la  chambre  des  notaires  de  Paris,  la  cliymbre 
des  avoués  de  Paris  et  un  délégué  des  avoués  des  dé|iarleiiienls.  Elle  a  con- 
sacré cinq  séances  '.aiil  à  celte  audition  qu'a  la  discu^sioll  de  li  queslion. 

Deux  projets  difi'erents  de  dispositions  relatives  à  la  clouse  de  \oie  parée 
ont  été  mis  sous  ses  yeux,  tous  (ieux  émanant  des  conipa!;nies  consultées. 

«  l''aul-il  laisser  aux  contractants  le  choix  du  notaire,  abandonner  la  rédac- 
«  tion  du  cahier  de  charges  à  let  odicier  et  laisser  les  autres  créanciers 
«  inseriis  en  dehors  de  la  poursuite  ? 

«  Mais  alois,  dit  le  rapporteur,  on  tombe  dans  les  plus  graves  incon- 
«  vénieuls. 

«  Si  le  (iréleur  est  un  u-uiier  qui  ait  formé  le  projet  d'acquérir  à  vil  piix 
<<  les  immeubles  liyijolheciués,  il  in)po>cr.i  ii  l'emiirunteur  le  choix  du  no- 
«  taire,  de  manière  a  faciliter  l'excculion  de  son  projet.  Sufjposons  uuine 
«  que  Cl'  plan  oilieux  n'ait  pas  été  organise  d'avance,  le  choix  du  notaire 
«  dans  l'acte  d'emprunt  oDre  encore  de  firavcs  iuconvénienis  ;  car,  tel 
«  noiairc  (jui  était  bien  famé  et  dans  une  bonne  situation  a  I  é,  oque  du 
u  contrat  peut,  au  niomeni  de  In  vente,  avoir  perdu  toute  sa  consi.-tam  e. 

«  Kenilre  le  notaire  arbitre  de  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  c'est 
«  lui  livrer  la  fortune  du  dehiteur,  car  les  clauses  de  cet  acte  peuvent  cire 
«  telles  i|u'eli(  s  éloignent  les  encheris>eurs. 

«  Laisser  les  antres  créanciers  en  dehors  de  la  poursuite,  c'est  renoncer 
«  à  une  surveillance  dont  i'utililé,  dans  l'intérùl  de  toutes  les  parties,  est 
«  iriconlcstable.  » 

Faut  il  laisser  le  choix  du  notaire  au  pré>idenl  du  tribunal,  déclarer  que 
le  cahier  de  char;.'es  sera  communiqué  au  ministère  public  et  appeler  les 
autres  créanciers  V 

«  Alor-,  dit  M.  de  ValimeMiil,  ia  procédure  de  voie  parée  n'e>t  ni  plus 
"  rapide  ni  plu-  siii'ple  que  la  proi  <'dure  ordinaire.  C'est  une  expropriaiion 
«  devant  noiaire  au  lieu  d'une  (  ipropriation  en  justice,  sans  aucun  avan- 
"  lage  a()piéeiiible.  Pourquoi  donc  admettre  celle  iniiovatioh?  S'il  s'élève 
«  une  dilliciiltc  dcvaiii,  le  noiaire,  cet  ollicier  ne  piiit  la  lianchcr  :  il  tant 
"  que  celle  faculté  ^oil  ,-oumis'  au  iiibuiial  qui  le  saurait  in  être  saisi  ijne 
n  par  une  action  principale  nécessuirenuul  plus  longue  et  plus  dispendieuse 
«  que  les  ineiileuls  de  saisie  immobilière,  i|iii  scjiit  vidés  soiiiin,iiii  inenl 
«  dans  les  lormes  établies  par  les  ait.  728  ei  sunanl.s  du  Code  de  procédure. 
«  furincb  laitides,  cconoiLiiiucs la  >(ii'    ii  :.iitie  imn '.Lilièrc,  ajoute- 
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On  pourrait  le  supposer,  à  la  lecture  de  certains  passages. 
C'était  donc  toujours  à  la  recherche  des  meilleures  institu- 
tions juridiques  que  s'exerçaient  ces  savants  hommes,  dont 
la  postérité  a  honoré  les  noms.  L'ouvrage  de  Lhospital  est 
plein  d'un  zèle  prononce  pour  la  perfection  des  lois.  C'est  de 
ce  fond  d'idées  commun  à  Lhospital  et  à  Morus,  tous  deux 
chanceliers,  que  sont  issus  des  écrits  qui  ont  rajeuni  des  doc- 
trines vieilles  de  plusieurs  siècles. 

Le  livre  de  la  réformation  laisse  se  trahir  sans  cesse  cet 
amour  de  Lhospital  pour  les  institutions  juridiques.  C'est 
l'éloquence  du  genre  en  cette  matière  sérieuse.  Il  semble  avoir 
puisé  dans  ses  hautes  fonctions  la  connaissance  delà  pratique 
et  celle  de  l'insufAsance  fréquente  des  hommes,  la  conviction 
du  perfectionnement,  de  l'achèvement,  de  la  simplification, 
le  choix  des  organes  éclairés  et  des  ministi'es  accomplis. 


«  le  rapporleur,  présente  cet  av'mtage  quo  'c  prix  de  i'immeiib'.e  tst  i>uif.'6 
«  i)ar  i'sfljiniicntioti,  tous  k's  créanciers  ay;iiit  été  ini.s  en  cause  par  la  .sorfi" 
»<  niation  <iô  prendre  communication  du  rahier  le  charges.  At!  contraire, 
«  après  la  vente  faite  en  exécution  de  la  clause  de  voie  parée,  il  re.ste  à 
«  purger  le  prix.  Ain.si,  les  délais  et  les  Irais  de  la  purge  rendront  toujours 
«  la  liquii'ation  qui  s'oiiérerail  par  l'elTei  de  le  voie  parée  i^Uis  loiiL'ue  et 
«  plus  coûteuse  qu'une  liquidation  effeetnée  au  moyen  d'une  siisie  inimo- 
«  bilière.  La  clause;  de  voie  parée  est  inflexible  comme  toute  stipulation  con- 
«  tractiielle  :  aucun  ilélai  ne  peut  être  accordé  au  delà  du  lermo  fixé  par 
«  \»  convention.  La  justice,  au  contraire,  lorsque  la  vente  s;;  fait  devant 
«  elle,  a  la  faculté  df^  ppinoncer  une  remise.  Sans  doute,  elle  use  sobrement 
«  de  ce  pouvoir;  mais  enfin  elle  en  use,  lorsque  les  circonstances  l'exigent. 
«  ...Enfin,  la  venle  laite  en  ju^tii'e  a  pour  sanction  la  folle  enchère,  modo 
«  énergique  de  contrainte  contre  ladjudicataire,  puisque,  en  cas  de  diflé- 
«  rence  entre  les  deux  prix,  celui-ci  est  tenu  par  corps  de  cette  diiTérenc.  » 

M.  de  Vatimesni!  se  demande  pmirquoi  on  créerait  une  expropriation 
couvcnlioniielle  à  côté  d'une  expropriation  légale  réduite  aux  termes  exigés 
par  l'intérêt  du  créancier  e!  la  protection  due  an  débiteur,  et  ce  dilemme  se 
présente  à  ^-on  esprit  :  ou  les  formes  dont  les  partisans  de  la  voie  parée 
proposent  d'entourer  ce  mode  d'expropriation  ;ont  saffisaiites  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  ou  elles  ne  I"  «ont  pas.  Dans  le  premier  ca^,  la  voie 
parée  est  inutile  ;  car,  en  réformant  le  Code  de  procédure,  on  peut  ramener 
la  saisie  immobilière  au  même  degré  de  simplicité;  dans  le  second  cas,  la 
voie  parée  serit  ruueste,  car  elle  ne  garantirai!  pas  suffisamment  les  inté- 
rêts de  l'emprunteur. 

Voici  les  conclusions  du  la  commission  :  «  C'est  une  illusion  de  croire 
«  que  la  voie  parée  est  plus  favorablo  à  la  petite  prooriété.  Lors  même  que 
«  les  choses  se  passent  loyalement,  cette  clause  n'olTr.'  aucun  avantage,  ni 
«  sous  le  rapport  du  temps  ni  sous  le  rapport  des  frais;  et  lorsque  les  choses 
«  ne  se  passent  pas  loyalement,  elle  facilite  les  combinaisons  du  créancier 
«  pour  s'emparer  à  vil  prix  des  biens  du  débiteur.  Si  la  clause  de  voie  parée 
«  était  autorisée  parla  loi,  elle  deviendrai  bientôt  de  style  dans  les  actes. 
«  Le  créancier  l'imposerait  souvent  au  débiteur,  et,  dans  tous  les  cas,  le 
a  notaire  ne  manquerait  pas  de  la  conseiller  aux  parties.  C'est  donc  avec 
«  raison  que  l'art.  742  a  été  inséré  dans  la  loi  de  484'!.  Les  deux  chambres 
«  législatives  et  la  Cour  de  cassation  ont  été  d'accord  sur  celte  question.  Il 
a  faudrait  des  motifs  bien  déterminants  pour  revenir  aujourd'hui  sur  une 
«  décisiou  prise  avec  tant  de  maturité  ;  et  loin  qu'il  y  ait  des  motifs  de 
«  celte  nature,  on  en  trouve  au  contraire  de  très-graves  en  sens  inverse...  » 
(p.  25  du  rapport  de  M.  de  Valimesnil,  séance  du  25  nov.  ^850). 
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La  vivacité  du  rhancelier  Lhospifal  se  trarluit,  comnT^  nous 
l'avons  dit,  à  l'endroit  des  personnes.  On  le  voit  cliociué  de 
l'inexpérience  des  trop  jeunes  gens  dans  les  charges  qui  leur 
sont  confiées  :  «  ...Jurisconsultes  de  trois  jours,  (jui,  ne  vou- 
«  lant  prendre  la  peine  de  veoir  les  bons  livres,  se  rendre  ca- 
«  pables  de  ccste  tant  exquise  et  désirable  cognoissance  du 
«  droit,  de  puiserez  vives  sources  de  la  philosophie,  des  his- 
«  toircs  saintes  et  prophancs  ,  et  cueillir  comme  les  abeilles 
«  les  belles  fleurs  èz  délicieux  champs  des  muses  et  lettres 
'(  humaines  »  (p.  327). 

«  Au  demeurant ,  qu'elle  vergogne  de  veoir  de  jeunes 
«  hommes  se  présenter  avant  le  temps  et  enlever  les  grands 
«  estais,  qui  ne  peuvent  eslre  tenus  légitimement,  iiy  bien 
«  exercez  par  gens  inexpérimentez,  et  qui  ne  se  sont  pas  vou- 
«  leii  donner  le  loysir  ni  la  patience  d'acquérir  les  qualitez 
«  convenables  à  la  profession  en  laquelle  ils  entrent  par  la 
«  cheminée  au  lieu  d'y  entrer  par  la  porte I!  » 

Plus  loin,  c'est  le  môme  ton  très-animé  contre  le  mépris 
des  éludes  savantes  es  profession  des  jurisconsultes,  et  le  peu 
de  moralité  qui  en  est  le  fruit  :  «  ...Ils  laissent,  dient-ils, 
«  aux  philosophes  et  docteurs  de  Sorbonne,  la  dispute  de 
«  l'honnesle  et  désbonneste,  de  ce  qui  est  licite  en  bonne 
«  conscience,  raisonnable  et  desraisonnable,  bien  ou  mal  ac- 
«  quis  :  si  tout  ce  qui  est  utile  et  profictable  est  uny,  joincl 
«  et  inséparable  de  l'honnesteté  et  autres  telles  curieuses  et 
«  chrestiennes  questions,  qu'ils  appellent  resveries,  et  ima- 
'(  ginations  de  cerveaux  creux  et  mélancoliques,  et  des  per- 
ce sonnes  qui  ne  sçavent  pas  vivre  au  monde  et  s'accomoder 
«  au  temps  qui  court.  » 

Quant  au  chancelier,  c'est  dans  l'étude  que  gisent  tous  les 
secrets  de  ses  principes  et  de  son  œuvre  :  «  Les  studiculx 
«  trouveront  de  quoy  y  contenter  et  satisfaire  à  leurs  hon- 
nestes  curiosités...  « 

Le  savant  grefiîer  du  parlement  de  Paris,  Dutillet,  était 
aussi  l'ami  du  cban<"elier.  Nous  le  voyons  cité  avec  grande 
estime  à  propos  du  testament  de  l'amiral  de  Graville  :  ((Le 
«  sieur  Tillet,  grand  homme  de  bien  de  son  temps  et  qui  se- 
«  roit  fort  estonné  »,  etc..  (p.  170). 

Bachelery  ,  avoué  à  Mayenne, 

(La  suite  prochainement.) 


Art.  1053.  —  CASSA  l'ION  (oh.  civ.),  12  novembre  1800. 

Exploit,  parties,  désignation,  mandataire,  mandat,  nullitk. 

Encore  bien  que,  dans  des  exploits  sionifîés  à  la  requête  des 
parties  quiysont  désignées  par  leurs  îionis  et  domiciles,  il  ait 
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été  dit  que  ces parties  sont  représentées  par  un  mandataire,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  l'huissier  ait  agi  sur  l'ordre  de  ce  dernier 
et  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  donnés^  de  telle  sorte  que  la 
nullité  du  mandat,  au  cas  où  elle  existerait,  entraînât  celle 
des  exploits  rC.P.C,  art.  61  et  556). 

(Sargenton  C.  Leguay). 

Le  25  août  1SG3,  jugement  du  tribunal  de  la  Poinle-à-Pître 
qui  déclare  les  exploits  valables  par  les  inolifs  suivants  : 

«  Sur  l'exception  tin^e  de  ce  que  la  procuration  transmise  par  les 
consorts  Sargenton  à  Fleurot  et  Conip.  n'a  pas  été  légalisée  par  M.  le 
gouverneur  ;  que,  par  suite,  tout  ce  qui  a  été  fait  en  vertu  de  cette 
procuration  est  frappé  de  nullité,  c'est-à-dire  la  notification  faite  aux 
héritiers  de  la  dame  Leguay  de  l'acte  de  vente  et  les  commandements 
à  fin  de  saisie  immobilière  ;  —  Attendu  que,  dans  ces  actes,  il  n'a  été 
fait  et  il  n'y  avait  à  faire  aucun  usage  de  la  procuration  donnée  par 
les  consorts  Sargenton  à  Fleurot  et  Comp.;  que  dans  la  notification  et 
les  commandements  dont  il  s'agit,  il  est  simpleuient  énoncé  que  les 
consorts  Sargenton  sont  représentés  dans  la  colonie  par  Fleurot  et 
comp.;  que  l'huissier,  p.irteur  des  pièces,  n'avait  aucune  justification 
à  faire  sur  ce  point...  > 

Le  30  déc.  1863,  arrêt  de  la  Cour  de  la  Guadeloupe  qui,  sur 
l'appel  des  héritiers  Leguay,  infirme  le  jugement  précité  par 
la  raison  que,  en  attribuant  au  sisur  Fleurot  la  qualité  du 
mandataire,  il  avait  été  évidemment  fait  usage  de  l'acte  qui 
la  lui  conférait,  sans  qu'il  eût  été  légalisé  par  le  gouverneur, 
et  que,  par  suite,  cet  acte  se  trouvait  entaché  d'une  nullité 
radicale,  qui  atteignait  les  exploits  auxquels  il  avait  servi  de 
base. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  consorts  Sargenton  pour  viola- 
tion des  art.  073,  1030  et  556,  C.P.C,  et  877,  C.  Nap. 

ARRÊT  [après  dclib.  en  ch.  du  cons.). 

La  Cocr;  —Vu  les  art.  1030  et  536,  C.P.C;  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  nuls  et  de  nul  effet  les  significations  des 
9,  11  et  14  avril  1862,  ensemble  les  coinmandemeats  à  fia  de  saisie 
immobilière  des  22,  23  et  30  mai  suivant,  par  ce  motif  qu'ils  auraient 
été  faits  en  exécution  d'une  procuration  eutachée  elle-jnême  de  nullité 
à  défaut  de  légalisation  par  le  gouverneur  de  la  colonie  ;  —  Sans  qu'il 
soit  besoin  d'examiner  si  la  procuration  dont  s'agit  était  nulle,  eu 
effet,  à  défaut  de  légalisation,  et  si,  cette  nullité  étant  a<lmise,  elle 
aurait  dû  entraîner  celle  des  exploits  ci-dessus  mentionnés  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  du  libellé  de  ces  exploits  qu'ils  ont  été  notifiés 
par  l'huissier  dans  les  termes  suivants,  à  savoir  :  «  En  vertu  de  la 
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gros«o  en  bonne  forme  du  titre  dont  l'i^xfVuiion  est  poursuivie,  et  ce 
à  la  requête  des  parties  clles-mi^ines.  pour  lesquolli's  parties  requé- 
rantes domicile  est  élu  en  l'iMude  de  M'  Chainpy,  avoué,  qui  se 
constitue  et  occupera  pour  elles  au  besoin  ;  »  —  Que  si,  dans  lesdits 
actes,  l'huissier,  après  avoir  désigné  ses  requérants,  ajoute  que  ces 
derniers  sont  représentes  dans  la  colonie  fiar  le  sieur  Fleurât,  on  ne 
saurait  induire  de  cette  mention  que  l'officier  ministériel  agissait  sur 
l'ordre  de  ce  représentant,  et  en  vertu  du  mandat  donné  à  celui-ci  ; 
que  les  exploits  dont  s'agit  étaient  de  ceux  pour  lesijuels  la  seule 
remise  du  titre  à  l'huis.sier  vaut  pouvoir,  aux  termes  de  l'art.  r)."iii, 
C.P.C;  —  Attendu  que  l'art.  1030,  même  Code,  dispose  qu'aucun 
exploit  ou  acte  de  procédure  ne  peut  être  déclaré  nul,  par  la  loi  ;  — 
Attendu  qu'en  annulant  dans  les  circonstances  qui  viennent  d'être 
indiquées,  les  actes  précédemment  spécifiés,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les 
articles  ci-dessus  visés  ;  —  Casse,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.;  Gastambide,  ra^ip.  ;  Blanche,  av.  gén. 
(roiicl.  c'onf.)  ;  Bosvicl,  av. 


Aht.  1054.—  PAIUS  (i"  ch.),  17  janvier  1807. 

Saisie-arrêt  ,   jugement   exécutoire   par    provision  a   charck  de 
caution,  apl'el,  caution  non  fourme,  dommages-intérêts. 

Eut  nullf\  comme  formée  sans  titre,  la  saisie-arrêt  prati- 
quée en  vertu  d'un  jugement  frappé  d'appel,  encore  bien  que 
ce  jugement  ait  été  déclaré  exéfutoire  par  provision,  nonobs- 
tant appel,  s'il  ne  l'a  été  qu'à  charge  de  donner  caution  ou  de 
justifier  de  solvabilité  sn/fisante,  et  si  la  caution  n'a  pas  été 
fournie  ou  la  justification  faite  avant  l'appel  (C.P.C. ,  art. 
i.'iO  et  557). 

Et,  en  pareil  cas,  le  saisissant  est  passible  envers  le  débiteur 
de  dommages-intérêts. 

(Chéron  C.  Basile  de  Frainery). 

[,e  13  mai  1865,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  do  la 
Seine  le  décide  ainsi  : 

Le  TiUBi  nal;  —  Attendu  que,  par  exploit  du  11  mars  180."),  Chéron 
a  formé  opposition  sur  Ku^'ène  et  Frédéric  Basile  de  Framory  entre 
les  mains  de  .M.  le  directeur  de  la  Caisse  di'S  dépôts  et  consiirnations, 
en  vertu  d'un  jugement  contradictoire  rendu  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Libourne,  le  10  janv.  180r>,  exécutoire  par  provision,  nonob- 
stant appel  ;  —  Attendu  que  ce  jugement  est  frappé  d'apppi  par  le 
demandeur,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  439,  C.P.C,  l'exécction  pro- 
visoirt^  n'a  lieu  qu'à  la  charge  de  donner  caution  ou  de  justifier  de 
solvabilité  sufTisantr»  ;  —  Aitondu  qu'au  mépris   de  cet   article,  Ché- 
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ron  a  ex(5cul(^  le  jneement  du  10  janvier  en  formant,  opposition  en 
vertu  (ludit  jugement  ;  —  Attendu  qu'il  soutient,  il  est  vrai,  qu'une 
saisie-arrêt  n'est  qu'un  acte  conservatoire,  et  non  un  acte  d'exécution, 
tant  que  le  créancier  ne  suit  pas  en  validiUJ  ;  —  Mais  attendu  que  si 
un  pareil  acte  peut,  dans  certains  cas,  être  considéré  comme  une  sim- 
ple mesure  conservatoire,  il  est  certain  que  la  saisie-arrêt,  placée  dans 
le  Code  sous  le  titre  de  l'exécution  des  jugements,  doit  être  considérée 
comme  un  acte  d'exécution  lorsqu'elle  est  faite  en  vertu  d'un  juge- 
ment; —  Attendu  que  l'appel  a  paralysé  entre  les  mains  de  Chéron 
l'exécution  du  jugement  qu'il  avait  obtenu  ;  qu'il  ne  pouvait  donc  à 
aucun  titre  agir  en  vertu  dudit  jugement,  et  que  l'oppcsition  formée 
dans  ces  conditions  doit  être  déclarée  nulle,  conime  laite  sans  litre 
valable  ;  —  Attendu  que  cette  saisie  irrégulièrement  formée  a  causé 
préjudice  aux  demandeurs,  et  qu'il  leur  en  est  dû  réparation;  —  Par 
ces  motifs,  déclare  nulle  la  saisie-arrêt  formée  par  Chéron  à  la  date 
du  11  mars  dernier;  en  conséquence,  en  fait  mainlevée  entière  et 
définitive  ;  condamne  Chéron  à  payer  à  Eugène  et  à  Frédéric-Basile 
de  Framery  la  somme  de  1,200  fr..  à  titre  de  dommages-intérêts;  etc. 

Sur  l'appel  par  le  sieur  Chéron, 

ARRÊT. 

La  Cour  ; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; — Confirme,  été. 

MM.  Tardif,  prés.;  Merveilleux-Duvignaux,  subst.  proc.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Salvelat  et  Saglier,  av. 

Note.  —  La  Cour  de  Paris  i^3*ch.)  s'est  prononcée  dans  le 
même  sens  par  arrêt  du  H  fév.  1866  (V.  J.  Huiss.,  t.  47, 
p.  155),  par  adoption  des  motifs  d'un  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  du  26  août  1864,  dans  une  espèce  où  la  cau- 
tion n'avait  été  fournie  queposîérieuremeul  à  la  saisie-arrêt. 
— Mais  décidé  que  l'appel  d'un  jugement  déclaré  exécutoire 
nonobstant  appel  n'empêche  pas  qu'il  soit  procédé  valablement 
à  une  saisie-arrêt  en  vertu  de"  ce  jugement.  V.  Cass.  (belge), 
11  juin  1857  (/..lu., t.  82  [1857],  art.  2851,  p.  631),  et  la  note. 
— Quant  à  la  question  de  savoir  si  une  saisie-arrêt  peut  être 
pratiquée  en  vertu  d'un  jugement  non  exécutoire  par  provi- 
sion et  frappé  d'appel,  elle  divise  la  jurisprudence.  V.,  à  cet 
égard,  noive  Encyclopédie  des  Hiiissiers,  2'^  édit.,  t.  6,  v  Sai- 
sie-arrêt, n'  14.  V.  aussi  Trib.  civ.  de  Bruxelles,  23  mai  1857 
{J.  Av.,  t.  82  [1857],  art.  28^8,  p.  58;^),  et  la  noie.  — En  tout 
cas,  l'appel  formé  depuis  la  saisie,  du  jugement  qui  lui  sert 
de  base,  n'annule  pas  cette  saisie;  il  donne  lieu  si'ulemenl  à 
un  sursis  à  statuer  sur  sa  validité,  jusqu'à  ce  que  l'appel  ait 
été  vidé.  V.Trib.  civ.  de  laSeiue,  30  avril  1861  (/.  Av.,  t.  87 
[1862],  art.  300,  1%  p.  445),  et  la  note.  Ad.  H. 
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Art.  lOoo.— TRIB.  CIV.  DE  VALENCE,  28  avril  et  11  jiiilleH866, 
et  METZ,  27  juin  18GG. 

Ordre,  sommes  a  distribuer,  usufruit,  immeubles  par  destination, 
brasserie,  chevaux^  voitures,  etc. 

L'usufruit  d'une  donation  contractuelle,  faite  avec  dispense 
de  caution^  est  un  gage  iruinobilier,  et,  comme  tel,  doit  être 
distribué  aux  créanciers  hypothécaires  de  l'usufruitier  (C. 
Nap.,  art.  2118},  à  partir  de  la  transcription  du  jugement 
d'adjudication  (§§1  et  11  ). 

i\e  sont  pas  ivimeublrs  par  destination  les  chevaux,  chars 
et  voitures  d'un  brasseur,  même  lorsqu'ils  servent  à  transpor- 
ter chez  ses  clients  la  bière  qu'il  fabrique,  et  le  prix  de  ces 
objets  ne  doit  point,  en  conséquence,  faire  partie  des  sommes 
à  distribuer  da7is  un  ordre  ;  il  doit  être  attribué  à  la  masse 
chirographaire  (C.  Nap.,  art.  524)  [  §  III]. 

§  I.~(Ordrc  Fayolle).— Jugement  [28  avril  186G]. 
Le  Tribunal;  —  Attendu  que,  d'après  son  contrat  de  mariage, 
Fayolle  est  donataire,  avec  dispense  de  caution,  de  la  moitié  des  biens 
que  sa  femme  a  laissés  à  son  décès...;  — Attendu  que  les  créanciers 
Jiypoliiécaires  ont  demandé  que  l'usufruit  appartenant  à  Fayolle  soit 
distribué  hypothécairement,  cl  que  c'est  le  eus  d'accueillir  celte  con- 
clusion ;  en  elfcl,  la  donation  d'usufruit  faite  à  Fayolle  n'a  pas  d'autre 
résultat  que  de  le  dispenser  de  servir  les  intérêts  de  la  moitié  de  la 
dot  pendant  la  durée  de  l'usuiruit  et  de  lui  permettre  de  ne  payer  le 
capital  qu'à  son  expiration;  et,  cela  étant,  il  faut  appliquer  les  prin- 
cipes qui  veulent  que  les  inlérols  du  prix  d'adjudicalion,  qui  repré- 
sentent l'usufruit,  suient  immobilisés  à  partir  de  la  transcription  et 
distribués  aux  créanciers  hypothécaires  suivant  leur  rang; —  Par  ces 
motifs,  dit  que  les  intérêts  de  la  moitié  de  l'allocation  des  femmes 
Thomas  et  Champion,  représentant  l'asufriiil  de  Fayolle  père,  sera 
distribué  aux  créanciers  hypothécaires  suivant  leur  rang,  jusqu'au 
iléces  de  l'usufruitier. 

§  IL — (Ordre  Moltin).— Jugement  [11  juillet  1866 1. 
Le  Tribunal  ;  —  Attendu,  quant  au  mode  de  distribution  de  l'usu- 
fruit de  Mottin  père  sur  la  moitié  des  reprises  de  sa  première  femme, 
qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  avec  le  prix  inunobilicraveclequol 
il  est  d'ailleurs  confondu;  que  cet  usufruit  doit  être  distribué  par  voie 
hypothécaire,  et  non  cbirographairement,  comme  le  demande  le  sieur 
Vivier, — Par  ces  motifs,  dit  que  l'intérêt  de  laimoitié  des  reprises  de 
la  femme  Mottin,  représentant  l'usufruit  du  sieur  Motthi,  sera,  tant 
pour  ce  qui  est  échu  que  pour  l'intérêt  à  courir  jusqu'au  décès  du 
sieur  Mottin,  distribué  hypothécairement. 
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§  i!L — (Ordre  Husbaum). 

Après  la  faillite  du  siour  ITusboum,  brasseur  à  Médaiifïc,  il 
fut  procédé  à  la  vente  de  dillércnts  objets  dépendant  de  son 
commerce,  et,  notamment,  de  chevaux,  chars,  camions, 
douves  en  chêne,  vieux  tonneaux,  etc.  Le  syndic  avait  aupa- 
ravant fait  vendre  l'immeuble  oii  était  instal'ée  la  brasserie. 
— Un  ordre  s'ouvrit  entre  les  créanciers  hypothécaires  sur  le 
montant  de  cette  vente  ;  ils  prétendirent  faire  comprendre, 
dans  les  sommes  qui  devaient  leur  êlre  distribuées,  le  prix 
des  chevaux,  voitures,  etc.,  objets  qui,  suivant  eux,  étaient 
des  immeubles  par  destination.  —  Le  juge-commissaire  à 
l'ordre  en  établit  ainsi  le  règlement  provisoire,  e!,  sur  le  con- 
tredit du  syndic,  agissant  dans  l'intérêt  de  la  masse  chirogra- 
phaire,  le  tribunal  deThionville  maintint  le  règlement  pro- 
visoire, en  décidant  que  les  objeîs  litigieux  entre  les  deux 
masses  de  créanciers,  ayant  été  placés  sur  le  fonds  par  le 
propriétaire  pour  le  service  et  l'utilité  de  ce  fonds,  étaient 
des  immeubles  par  destination. 

Sur  l'appel  du  syndic, 

ARRÊT  [Metz,  27  juin  18G6]. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  les  sommes  portées  sous  les  n"''^.  et  5  du 
règlement  provisoire  contredit  par  le  syndic  Iluntzler  représentent  le 
prix  d'objets  vendus  par  ce  dernier  comme  objets  mobiliers,  luais  que 
les  intimés  soutiennent  être  des  immeul)les  par  destination,  et  faire 
partie,  comme  tels,  do  leur  gage  hypothécaire  ;  —  En  ce  qui  concerne 
les  voitures,  chars  ou  chariots,  chevaux  et  harnais  :  —  Attendu  que 
ces  objets,  meubles  de  leur  nature,  ne  peuvent  perdre  ce  caractère 
et  devenir  des  accessoires  immobiliers,  susceptibles  d'hypotlièques, 
que  par  l'effet  d'une  fiction  de  la  loi,  c'est-à-dire  lorsque  le  propriétaire 
d'un  fonds  les  y  a  placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds  ; 
— Attendu  que  l'art.  52-i,  C.  Nap.,qui  n'est  pas  limitatif,  pose  des 
exemples  qui  servent  à  donner  le  véritable  sens  de  sa  disposition  gé- 
nérale, et  que,  pour  une  usine,  il  faut  entendre  par  objets  placés  pour  le 
service  et  Texploitjtion  du  fonds,  ceux  qui  sont  les  agents  nécessaires 
du  système  spécial  de  production  auquel  l'établissement  industriel  est 
consacré;  — Attendu  que,  dans  une  brasserie,  le  cheval  qui  serait 
employé  à  mettre  un  mécanisme  en  mouvement  devrait  être  con- 
sidéré comme  immeuble  par  destination,  aussi  bien  que  celui  qui 
tire  une  charrue  dans  une  exploitation  rurale,  mais  qu'il  n'en  est 
pas  de  même  des  chevaux  et  voitures  employés  par  le  brasseur  pour 
transporter  en  divers  lieux  les  produits  de  la  brasserie;  que  ces  objets, 
en  eifet,  ne  sont  pas  des  agents  de  fabrication,  mais  des  instruments 
extérieurs  du  débit  des  choses  fabriquées  :  —  Attendu  que  ce  système 
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d'appr(1clation  est  consacré  par  le  législateur  dans  l'art.  8  de  la  loi  du 
2J  avril  1810  sur  les  mines,  lequel  ne  considère  comme  chevaux  atta- 
chés à  l'exploitation  et  par  suite  comme  immeubles,  que  ceux  qui  sont 
exclusivement  attachés  aux  travaux  intérieurs  des  mines;— Attendu  que 
ce  sens  restreint  de  T'irt.  o2i,  C.  iVap.,  résulte  encfire  du  rapport  jjrésenté 
par  le  tribun  Goupil  de  Préfeln,  qui  disait  au  Tribunat,  dans  sa  séance 
du  20  janv.  1804  :  «  Il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  ne  pas  donner 
le  caractère  d'immeubles  à  quelques  objets  mobiliers  par  leur  nature, 
que  le  propriétaire  a  placés  sur  son  domaine  pour  son  service  et  son 
exploitation,  et  qui  ne  peuvent  en  être  retirés  ou  enlevés,  sans  rendre 
impossible  l'exploitation  de  ce  domaine  ou  sans  le  détériorer  essen- 
tiellement »;  —  Attendu^  enlin,  qu'il  est  constaté  que  Husbaun).  in- 
dépendamment de  son  industrie  de  brasseur,  faisait  le  commerce  de 
grains  ;  qu'il  pouvait,  dès  lors,  employer  ses  chevaux  et  ses  voitures 
pour  les  opérations  de  ce  même  commerce,  et  que  cette  circonstance 
ôte  à  la  destination  des  objets  en  question  le  caractère  de  spécialité 
nécessaire  pour  en  faire  des  immeubles;  —  En  ce  qui  concerne  les 
autres  objets,  tels  que  sacs,  brouettes,  scies,  meules,  douves  en  chêne, 
articles  de  fer  et  de  i)lomb,  etc.,  etc.:  —  Attendu  que  les  déductions 
qui  précèdent  s'appliquent  à  plus  forte  raison  à  ces  objets,  qui  ont 
été  employés  à  des  usages  divers  et  n'ont  jamais  perdu  leur  caractère 
purement  mobilier;  —  En  ce  qui  concerne  les  tonneaux:  —  Attendu 
qu'il  s'agit  de  vieux  tonneaux  qui  étaient  devenus  impropres  au  ser- 
vice de  la  brasserie,  et  qui,  à  raison  mémo  de  cette  circonstance, 
n'avaient  pas  été  compris  dans  le  procès-verbal  de  saisie  du  l'A  avril 
1865;  — Faisant  droit  à  l'appel  formé  par  Iluntzler  contre  le  juge- 
ment du  Tribunal  civil  de  Thionvillc  du  IJ  avril  IMCitî,  réforme  ledit 
jugement,  décharge  en  conséquence  l'appelant  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui;  et,  par  nouvelle  décision,  dit  que  les  sommes 
{lortées  sous  les  n"'  4  et  5  de  l'état  provisoire  de  collocation  seront 
distraites  pour  être  attribuées  à  la  masse  chirographaire  delà  faillite 
du  sieur  Ilusbauni;  déclare  les  frères  Marx,  opposants  au  contredit, 
mal  fondés  dans  leurs  prétentions,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux 
dépens. 

Observations. — Toute  procédure  d'ordre  est  destinée  à  dis- 
tribuer aux  créanciers  hypothécaires  le  prix  du  gage  immo- 
bilier de  leur  débiteur  (C.  Nap.,  art.  22is\  sans  distinction 
entre  les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  commerce  et 
leurs  accessoires  cl  l'usufruit  des  mêmes  biens  el  accessoires 
|>cndant  le  temps  de  sa  durée  (C.  Nap.,  arl.  2118),  sans  dis- 
tinction encore  entre  les  pri\  de  vente  apparents  et  les  prix 
do  vente  dissimulés  (V.  notre  Code  des  distributions  et  des 
ordres,  sur  Tari.  772,    p.  167,    n'"  55  et  suiv.). 

Immkdkles  r*R  destination. —  Fruits.  —  Les  fruits  pendants 
T.  viii. — 3*  s.  15 
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par  racines  sont  déclarés  immeubles  par  destination  par  l'art. 
520,C.Nap.  (V.mômeCode,suri'arl.681,  p. 217,11"'  Iclsuiv.); 
leur  produit  doit,  en  conséquence,  être  distribué  par  voie 
d'ordre. 

Il  doit  en  être  de  même,  aux  termes  de  l'art.  52i,  des  ob- 
jets que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour  le  ser\icc 
ou  l'exploitation  de  ce  fonds. 

Brasserie. — La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  cette  règle 
peut  être  appliquée  aux  tonneaux  qui  servent  dans  une  bras- 
serie à  transporter  la  bière  chez  les  particuliers  (Cass.  4  fév. 
1817).  —  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  le  cheval  et  la  chai- 
rette  d'un  brasseur  de  bière  ne  soi;l  pas  immeubles  par  desti- 
nation (Bruxelles,  21  janv.  1807).  C'est  ce  que  décide  égale- 
ment l'arrêt  de  la  Cour  de  Metz  rapporté  ci-dessus. 

Usufruit. — En  principe,  nul  doute  que  tout  droit  d'usufrui! 
ne  soit  un  gage  immobilier  appartenant  exclusivement  aux 
créanciers  hypothécaires.  Suit-il  de  là  que  Tusufruil  du  miin 
sur  les  biens  de  sa  femme  et  par  suite  sur  les  revenus  de  toui 
ou  partie  de  ses  biens,  doive  être  distribué  aux  créanciei  > 
hypothécaires?  — L'aflirmative  résulte  des  deux  décisions  du 
tribunal  de  Valence  qui  précèdent;  c'est  môme,  il  fautle  dire, 
la  règle  généralement  adoptée  dans  la  pratique.  —  M.  Duran- 
lon,  l. /i,  n"  486,  enseigne,  au  contraire,  que  l'usufruit  du 
mari  n'est  pas  un  véritabb'  usulVuit,  mais  une  simple  jouis- 
sance destinée  à  aider  le  mari  à  supporter  les  charges  inhé- 
rentes à  sa  puissance  maritale;  cette  jouissance  ne  peut  dès 
lors  être  hypothéquée  comme  l'usufruit. — En  admettant  qu'il 
soit  plus  exact  de  décider  que  celte  jouissance  ne  puisse  être 
assimilée  à  rusufruil  proprement  dit,  il  est  certain,  comme 
le  décide  le  tribunal  de  Valence,  (]ue  les  fruits  ou  revenus, 
représentant  cette  jouissance,  doivent  être  divisés  en  deux  ca- 
tégories, Tune  comprenant  les  fruits  échus  antérieurement  à 
la  transcription  de  la  saisie  ou  de  l'adjudication,  et  l'autre 
ceux  échus  depuis  la  transcription.  Les  premiers  doivent  être 
distribués  comme  chose  mobilière;  les  seconds  seront  immo- 
bilisés et  dévolus  aux  créanciers  hypothécaires  (Troplong, 
Privil.  et  hypoih.^  t.  2,  n°  40). 

J.  AuDiER,  juge  à  Valence. 


Art.  4056.  — CHAMBÉRY  (2«  ch.),  i^^  décembre  1866. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  ROUEN,  18  février  1867, 

et  RENNES  {V'  ch.),  28  février  1867. 

Société,— CHEMIN  de  fer,  principal  établissement  ou  succursale, 

ASSIGNATION,    COMPÉTENCE, — GARES   DE    ROUEN,    GARE   DE    RENNES,    — 
DISSOLUTION,    SIÈGE   SOCIAL. 

Uncsocictc  comincrcia!cy  cl  spécialement  une  compagnie  de 
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clumindc  for,  peut  avoir,  iniUppndammpnt  du  domicile  gé- 
néral élahli  à  .son  siège  social  en  vertu  des  statuts,  d'autres 
domiciles,  par  exemple,  davg  les  gares  où  elle  a  un  centre  im- 
portant d'opérations  et  d'administration,  et  qui  peuvent,  par 
suite,  être  considérées  comme  constituant  un  établissement 
principal;  en  conséquence,  elle  peut  être  assignée  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  ces  domiciles  et  par  exploit  signifié  en 
parlant  à  la  personne  du  chef  de  gare  ou  autre  préposé  cnja ni 
ijualité  pour  recevoir  l'assignation  [§§  I,  H  et  lll]. 

Spécialement,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest 
peut  être  assignée,  par  exploit  signifié  au  chef  des  gares  de 
liouen  ou  au  chef  de  la  gare  de  Rennes,  drvant  les  tribunaux 
de  ces  villes,  à  raison  d'engagements  contractés  dans  ces  gares 
ou  de  faits  qui  s'y  sont  accomplis  [  §§  II  et  III  ]. 

Mais  le  tribunal  du  domicile  social  est  seul  compétent  pour 
statuer  sur  les  différends  affectant  la  société  tout  entière, j)ar 
exemple,  sttr  une  demande  en  dissolution  de  la  société  [SI] 
(C.P.C,  art.  fi9et  69). 

§  1. — (Comp.du  eh.  do  fer  Viclor-Emmanuel  C.  Brouillel). 

ARRÊT  [  Chainbéry ,  l"  déc.  1866]. 
La  Colu  ;  —  Attendu  que,  par  exploit  du  7  juill.  1866,  Brouillât 
a  demandé  au  tribunal  de  commerce  de  Cbambéry  la  dissolution  et 
la  mise  en  liquidation  de  la  société  du  chemin  de  fer  Victor-Emma- 
nuel...; —  S.ir  l'exceplion  d'incompétence  soulevée:  —  Attendu 
qu'en  principe,  aux  termes  des  art.  .")!),  §5,  et  69,  §  6,  C.P.C,  une 
société  cnmmtM-ciale  diùl  être  assignée,  tant  qu'elle  existe,  devant  le 
juge  du  lieu  où  elle  est  établie,  en  sa  maison  sociale;  —  Attendu  que 
la  société  anonyme  sous  la  dénomination  de  sode/c  des  chemins  de  fer 
Victor-Emmanuel,  au  capital  de  137,^00,000  fr.,  représenté  par 
l^l.-), 000  actions,  a  été  constituée  par  acte  public  reçu  M*Turvano, 
notaire  à  Turin,  dans  la  capitale  du  royaume  d'Italie,  et  que  ses 
statuts,  aimexés  audit  acte,  ont  été  approuvés  par  décret  royal  en 
date  du  21  oct.  1863  ;  —  Attendu  que  les  statuts  primitifs  de  18.";3- 
!S;i7  ont  été,  en  réalité,  remplacés  par  ceux  du  i  i  sept.  186;^,  les  seuls 
(jui  régissent  la  société  dont  lîrouillet  si^mble  faire  partie  ;  que  tous 
les  actionnaires  ont  échangé  leurs  anciens  titres  pour  des  titres  au 
liorteur,  reproduisant  au  dos,  textuellement  et  uniquement  quelques- 
uns  des  statuts  de  1S63  ;  que,  depuis  cette  épocjue,  ils  ont  touché,  en 
vertu  de  leurs  nouveaux  titres  ,  des  dividendes  de  6  p.  100,  bien 
supérieurs  à  ceux  qu'ils  recevaient  auparavant,  et  que  l'art.  11  desdils 
statuts  dispose  :  «  I,a  souscription  ou  la  possession  d'une  ou  plusieurs 
actions  emporte  de  plein  droit  l'adhésion  aux  pr<>sents  statuts  ;  »  — 
Alt-ndu  que  de  leur  ensemble,  notamment  des  art.  i,  17,  24,  40  et  des 
divers  documents  versés  au  procès,  il  résulte  clairement  que  le  siège 
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so  cial  aété  et  demeure  fix6  dans  la  capitale  dn  royaume  d'Italie  ; 
que  les  dividendes  allcrents  aux  actions  nouvelles  ('•taioiil  payables  h 
Turin  ou  à  Paris  ;  que,  depuis  iS6."<,  les  actionnaires  ont  assisté,  sans 
protestation,  aux  assemblées  générales  à  Turin  ;  que  Chambéry  nepeut 
plus  être  considéré  que  comme  un  siège  ou  rentre  d'exploitation  ;  qu'au- 
cun membre  du  conseil  d'administration  n'y  réside  ;  qu'on  n'y  possède 
aucun  des  livres,  registres  ou  autres  éléments  de  comptabilité  néces- 
saires pour  constater  la  situation  de  la  société  ;  —  Attendu  que  vai- 
nement Brouillet  invoque  l'art.  A  des  statuts  de  1863,  ainsi  conçu  : 
«  Le  siège  de  la  société  et  son  domicile,  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  Calabro-Siciliens, 
sont  établis  dans  la  capitale  du  royaume  »  ;  —  Que,  de  cette  clause, 
qui  s'explique  par  la  teneur  et  par  l'esprit  des  statuts,  on  ne  saurait, 
par  voie  de  déduction,  conclure  à  la  constitution  d'un  deuxième  siège 
social  ailleurs  que  dans  la  capitale  de  l'Italie,  même  pour  la  portion 
du  chemin  de  fer  située  sur  le  territoire  devenu  français  par  suite  de 
l'annexion  de  la  Savoie  ;  —  Qu'une  mesure  aussi  grave,  aussi  excep- 
tionnelle, aurait  été  certainement  exprimée  en  termes  formels  et  au- 
rait fait  l'objet  d'une  déclaration  spéciale  ;  —  Que  la  seule  consé- 
quence logique  qu'on  puisse  tirer  de  la  clause  susénoncée,  c'est  que, 
les  sociétaires  ayant  l'intention  manifeste  de  céder  la  partie  du  chemin 
de  fer  Victor-Emmanuel  traversant  la  Savoie  (division  du  Rhône),  le 
tribunal  de  Chambéry,  en  dehors  de  ce  qui  concerne  les  Calabro- 
Siciliens,  pourrait  être  compétent  pour  les  difiBcultés  relatives  à  l'ex- 
ploitation du  réseau  de  Savoie  ;  mais  qu'il  n'en  peut  résulter  que  le 
siège  véritablement  social  de  la  société,  essentiellement  italienne,  puisse, 
en  aucun  cas,  être  déplacé  et  transporté  en  France  ;  —  Attendu,  en 
effet,  qu'une  société  commerciale,  de  chemin  de  fer  notamment,  peut, 
il  est  vrai,  indépendamment  du  domicile  général  établi  à  son  siège 
social  en  vertu  de  ses  statuts,  avoir  d'autres  domiciles  distincts,  sinon 
dans  toutes  les  localités  où  elle  possède  une  gare,  du  moins  aux  lieux 
où  elle  a  un  établissement  ou  centre  important  d'opérations  et  d'admi- 
nistration ;  mais  que  ces  divers  domiciles  n'entraînent  juridiction 
que  relativement  aux  intérêts  et  aux  affaires  qui  y  sont  traitées,  sans 
absorber  et  détruire  le  domicile  social,  eu  égard  aux  questions  et  aux 
dinèiends  affectant  la  société  tout  entière,  de  la  nature  de  ceux  dont 
il  s'agit  dans  l'espèce;  —  ...  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Chambéry,  qu'il  était  incompétent 
pour  statuer  sur  la  demande  et  les  conclusions  du  sieur  Brouillet. 

MM.  Perdrix,  prés.;  Diffre,  av.  géu.j  Raveton,  Richard  aîné 
et  Pignon,  av. 
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§  II.  —  (Lcmarchand  C.  Comp.  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest). 
JUGEMENT  [Trib.  comm.  île  Rouen,  18  fév.  1867]. 

Le  Triblwal;  —  Attendu  qu'a  l'action  de  Leniarchand  en  paie- 
ment de  dnmniages-interêls,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest 
oppose  une  exception  tirée  de  la  nullité  de  l'exploit  d'ajournement, 
lequel  a  été  délivré  à  Rouen,  parlant  à  la  personne  du  chef  de  gare 
de  la  rive  droite,  tandis  qu'il  aurait  dû  l'être  à  Paris  au  siège  social 
de  ladite  compagnie; — Attendu  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
l'Ouest  est  une  société  de  commerce  ayant  pour  objet  des  opérations 
de  transport  réputées  commerciales  par  la  loi  ; 

Que  les  sociétés  de  cette  nature  doivent,  aux  termes  de  l'art.  G9, 
§<>,  C.P.C.,  être  assignées  en  leur  maison  sociale;  —  Attendu  que  le 
siège  d'une  société  tel  qu'il  est  fixé  par  ses  statuts  ne  constitue  pas 
toujours  la  seule  maison  sociale  de  celle-ci,  qu'elle  peut  avoir  plusieurs 
établissements  ollranl  le  caractère  de  véritables  succursales,  ainsi  que 
cela  ressort  des  dispositions  de  l'art.  4,  C.  Comm.,  lequel  suppose 
l'existence  simultanée  de  plusieurs  maisons  sociales  en  plusieurs 
endroits  ;  —  Attendu  que,  s'il  c?t  impossible  d'appliquer  cette  déno- 
mination à  toutes  les  gares  ou  stations  dans  lesquelles  une  compagnie 
(le  chemins  de  fer  a  établi  des  agents,  il  n'en  est  pas  de  même  quand 
il  s'agit  d'une  gare  qui,  par  l'importance  de  son  mouvement  com- 
mercial et  surtout  cit  raison  de  certaines  particularités  de  son  orga- 
nisation, doit  être  considérée  comme  une  succursale  de  la  maison- 
mère,  quant  aux  aftaires  qui  s'y  traitent  au  nom  de  celle-ci;  —  At- 
tendu que  la  compagnie  de  l'Ouest,  dont  les  statuts  ont  fixé  à  Paris  le 
siège  social,  possède  .'i  Rouen  deux  gares  dans  lesquelles  se  traitent 
journellement  des  opérations  de  transport  considérables;  qu'à  cha- 
cune d'elles  est  attaché  Un  nombreux  personnel  dont  les  chefs  domi- 
ciliés eux-m?mcs  dans  ces  gares  ont  le  pouvoir  de  contracter  active- 
ment et  passivement  au  nom  de  ladite  compagnie,  en  ce  qui  touche 
l'exploitaliou  de  chacune  d'elles  ;  que  celles-ci  constituent  donc  un 
des  établissements  principaux,  une  succursale  de  la  défenderesse  dans 
la  limite  des  faits  qui  s'y  produisent  et  se  rattachent  au  service  de  la 
compagnie  ;  —  Attendu,  au  point  de  vue  spécial  de  la  question  de 
procédure  soumise  au  débat,  qu'il  est  constant,  qu'en  raison  môme 
de  la  fréquence  des  litiges  auxquels  donne  lieu  l'important  trafic 
des  deux  gares  dont  il  s'agit,  et  des  intérêts  majeurs  qui  peuvent  se 
trouver  engagés  dans  ces  litiges,  la  compagjiie  de  l'Ouest  a  spéciale- 
nxent  désigné  dans  chacune  des  juridictions  qui  ont  leur  siège  à  Rouen 
un  certain  nombre  d'avocats  et  d'officiers  ministériels; —  Que  cette 
désignation  et  les  agissements  permanents  de  ces  représentants  ad- 
joints aux  chefs  de  gare  de  cette  ville,  et  prè^  desquels  ils  sont  accré- 
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diU's, dénotent  sufTisammcntile  la  part  de  ladite  compagnie  une  élection 
Incite  de  domicile  au  bureau  de  ces  chefs,  quant  aux  contestations 
ayant  leur  source  dans  des  faits  qui  se  sont  accomplis  sur  le  lieu 
même  et  à  l'occasion  du  service  de  la  gare;  — Attendu  que  les  prin- 
cipes sur  lesquels  cette  solution  repose  ont  été  consacrés,  notamment 
par  deux  arrêts  de  la  ('our  de  cassation  (ch.  des  req.),  en  date  du  17 
avril  1806;— Attendu,  en  fait,  que,  le  1 1  décembre  dernier,  lacorapagnie 
de  l'Ouest  a  délivré  à  Leinarch.ind,  à  la  gare  de  Rouen,  rive  droite, 
deux  l)illets  pour  Rarrntin,  aller  et  retour  ;  —  Que  l'action  de  Le- 
marchand  a  sa  base  dans  un  défaut  d'exécution  de  la  convention  par 
la  compagnie;  que  cette  action  a,  par  conséquent,  pris  naissance 
dans  un  contrat  formé  à  la  gare  susdit^^  et  à  l'occasion  de  son  exploi- 
tation ;  —  Qu'il  s'ensuit  que  l'exception  opposée  par  la  défenderesse 
doit  être  repoussée;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'exception  de 
nullité  d'exploit,  laquelle  est  rejetée  comme  mal  fondée,  dit  et  juge  à 
bon  droit  l'assignation  délivrée,  à  la  requête  de  Lemarchand,  le  10 
janvier  dernier,  à  la  compagnie  de  l'Ouest,  en  la  personne  du  sieur 
Rénaris,  chef  de  la  gare  de  Rouen,  rive  droite,  etc. 

§  III. —  (Ore?te  C.  comp.  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest). 

Le  sieur  Oreste,  ouvrier,  ayant  été  blessé  en  exécutant  près 
de  Rennes  certains  travaux  pour  le  compte  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  a  formé  «outre  cette  compagnie 
devant  le  tribunal  civil  de  Rennes  une  demande  en  dommages- 
intérêts;  l'assignation  a  été  donnée  à  la  compagnie  en  la  per- 
sonne du  chef  de  gare  de  Rennes,  qui  a  refusé  de  viser  l'origi- 
nal. —  La  compagnie  a  conclu,  d'une  part,  à  la  nullité  de 
l'assignation,  par  le  motif  que  le  chef  de  gare,  à  qui  elle  a  été 
signifiée,  n'avait  pas  qualité  pour  la  recevoir,  et,  d'autre 
part,  à  l'incompétence  du  tribunal  de  Rennes,  la  compagnie  . 
ayant  son  siège  social  a  Paris  et  devant  y  être  assignée  devant 
les  tribunaux  de  celte  ville. 

Le  21  juin  1865,  jugement  du  tribunal  civil  de  Rennes  qui 
accueille  la  double  fin  de  non-recevoir  proposée  par  la  com- 
pagnie. 

Sur  l'appel  par  le  sieur  Oreste, 

ARRÊT  [Rennes,  28  fév.  1867]. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  la  gare  de  Rennes  a  une  importance 
considérable,  soit  comme  centre  d'affaires  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  l'Ouest,  soit  connue  point  de  jonction  des  lignes  de  Paris, 
Brest,  Saint-.Malo  et  Redon  ;  qu'elle  compte  des  employés  supérieurs, 
notamment  un  des  cinq  chefs  du  mouvement,  dont  trois  résident  à 
Paris  et  le  quatrième  à  Caen,  un  agent  commercial,  un  inspecteur  de 
la  traction,  un  chef  de  la  cinquième  division,  de   l'inspection  de  la 
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voie  et  des  travaux,  un  chef  de  section  dos  acquisitions  de  ternins.  etc.; 
qu'elle  comprend  lics  ateliers  considérables  de  n'paration  ou  de  con- 
struction de  macliines,  réunissant  de  très-nombreux  ouvriers  dirigés 
par  un  ingénieur;  que,  de  plus,  la  compagnie  a  un  avoué  à  la  Cour 
et  un  au  Tribunal  de  première  instance  de  Rennes,  ainsi  qu'un  avocat 
qui  va  soutenir  les  intérêts  de  la  compagnie  devant  divers  tribunaux 
du  ressort  ;  que  dès  lors  la  gare  de  Rennes  doit  être  considérée  comme 
un  des  principaux  élablissemeuts  de  la  compagnie,  comme  une  de  S(  s 
maisons  de  commerce,  et  par  conséquent  comme  un  domicile  auquel 
il  e.>t  permis  de  donner  cit  ition  à  ses  directeurs  ou  administrateurs  ; 
que  cette  citation  a  pu  valablement  être  donnée  au  cbef  de  gare,  non 
point  comme  représentant  de  la  compagnie,  mais  comme  un  de  ses 
préposés  apte  à  recevoir  la  citation;  qu'en  ces  circonstances,  la  compa- 
gnie a  été  valablement  appelée  devant  le  Tribunal  de  Rennes  pour  les 
causes  indiquées  à  l'acte  introductif  d'instance;  —  Par  ces  motifs, 
corrigeant  et  réformant,  déclare  mal  fondée  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  p;ir  la  compagnie  du  cliemin  de  fer  de  l'Ouest  à  l'action 
intentée  contre  elle  par  Oreste,  et,  pour  être  fait  droit  sur  la  citation 
par  lui  donnée,  renvoie  l-'S  parties  devant  le  Tribunal  de  Rennes, 
composé  d'autres  juges,  etc. 

M.  Camescasse,  1"  prés. 

Note.  —  La  jurisprudence  des  Cours  impériales  et  des  tri- 
bunaux de  première  instance  parait  définilivement  se  pro- 
noncer pour  la  compétence  des  IribiMiaux  du  lieu  de  la  situa- 
tion desirares  de  clieminsde  fer,  lorsque  ces  gares  sont  recon- 
nues présenter  le  caractère  d'établissements  principaux  ou  de 
succuisales,  et  pour  la  validité  de  l'assignation  donnée  aux 
compagnies  en  la  personne  des  cbefs  de  ces  gares  ou  de  tous 
autres  préposés  représentant  lesdiles  compagnies  et  ayant 
qualité  pour  recevoir  les  assignations  relatives  à  l'exécution 
de  traités  conclus  auxditcs  gares,  à  des  engagements  qui  y 
ont  été  contractés  ou  à  des  faits  ([ui  s'y  sont  produits,  (k^tte 
interprétation,  que  nous  avons  toujours  admise,  a  été  égale- 
ment consacrée  par  la  Cour  de  cassation.  V.  les  arrêts  des  17 
a\ril  IStJG,  rapportés  .s(//^/<),  art.  lOlt,  p.  lll,  el  la  note,  lia 
été  décidé  aussi,  par  l'un  de  ces  arrêts,  que  la  même  solution 
est  applicable  en  matière  de  société  formée  pour  l'exploita- 
tion d  une  mine.  C'est  ce  qui  résulte  encore  d'un  arrêt  récent 
de  la  Cour  de  Nîmes  C3'ch.),  22fév.  1 867  (1),  Camp,  des  iJ/mes 

(I)  Les  motifs  de  l'arrêt  de  la  (mut  de  Nînic!:  du  22  fév.  \8C)1  sont  ninsi 
conçus  : 

»  Attendu  (jue,  s'il  est  inconlesljililo  imjourd'liui  et  nolicnieni  riitili  p,ir 
la  jiirisitrudenceque  les  sociéiiis  anonymes  ou  en  cummanditc  qui,  cfi  dehors 
(le  li-nr  ^iépe  sociol,   possèdinl    dis  ol;il)liss('menls  d'une  ccrtainn  itnpor- 
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Oo  la  Grand'Combe  C.  veuve  Arnnl.  Et  môme,  d'après  ce 
dernier  arrôl,  la  sociélé  doit  être  assignée  devant  le  tribunal 
du  lieu  siéfie  de  l'élahlissenienl  principal,  si  c'est  dans  le  res- 
sort de  ce  tribunal  que  le  fait  qui  a  été  la  cause  du  litige  s'est 
accompli,  et  non  devant  le  tribunal  du  lieu  où  elle  a  son  siège 
social  et  son  directeur  général.  Il  est  même  a  remarquer  que, 
dans  l'espèce,  c'était  la  compagnie  elle-même  qui  déclinait 
la  compétence  du  tribunal  civil  du  lieu  de  son  siège  social. 

Ad.  h. 

Art.  1057.— paris  (5«ch.),  29  mars  1867. 
Action    RÉsoLUToraE  ,   vendeur  ,   ordre  ,    défaut  de  production  , 

DÉCHÉANCE,   SOUS-ACQUÉREUR,    CONTRAT,   RÉSERVES. 

Le  vendeur  originaire  d'un  immeuble,  gui  n'a  pas  produit, 
à  V ordre  dans  les  délais,  ayant  perdu  son  privilège,  ne  peut 
pliis  exercer  l'action  résolutoire  contre  les  tiers  qui  ont  rempli 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  777.  L.  21  mai  IS.iS,  et  no- 
tamment contre  un  sous-acquéreur  de  portion  de  cet  immeu- 
ble, encore  bien  que  l'acte  constatant  la  vente  qui  lui  a  été 
consentie  réserve  les  hypothèques  et  l'action  résolutoire  {h.  23 
mars  1855.  art.  7  ;  L.  21  mai  1858,  art.  755). 

(Ardoin  C.  Floriet). 

Le  \k  déc.  1865,  jugement  du  tribunal  civil  de  Corbeil  qui 
le  décide  ainsi  : 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  les  lois  des  23  mars  ISrJS  et  21  mai 
1858  ont  pour  objet,  non-seulement  d'abréger  les  délais  et  de  simpli- 

tance,  peuvent  être  considérées  comme  ayant  clans  chacun  de  ces  établisse- 
ments un  domicile  spécial  aUributif  de  juridiction,  il  fauiau.^si  reconnaître 
que  cette  attribution  ne  ppul  être  invoquée  que  pour  les  allaites  concernant 
chaque  élablisscment  cl  seulement  à  raison  des  faits  qui  s'y  sont  accomplis 
ou  des  traités  qui  y  ont  éié  conclus  ;— Attendu  que  la  Société  des  mines  de 
la  Grand'Combe,  bien  qu'elle  ail  étiibli  à  Nîmes  le  siège  de  sa  direction  gé- 
nérale et  les  bureaux  de  son  directeur  général,  a  toujours  conservé  et  main- 
tenu à  la  Grand'Combe  le  siège  de  >es  exploitations  ;  — Que  c'est  à  la  Grand' 
Combe  que  se  trouvent  ses  minps,  et  là  aussi  sont  eniôlés  et  payés  les  ou- 
vriers qu'elle  emploie; — Qde  c'est  dans  celte  localité,  située  dans  l'arron- 
dissement d'Alais  et  appartenant  à  la  juridiction  du  tribunal  de  cet  arron- 
dissement, que  Touvrier  Arnal  iravaillail  au  moment  où  se  sont  passés  les 
faits  à  raison  ou  à  l'occasion  desquels  sa  veuve  a  intenté  laclinn  portée 
par  elle  devant  le  tribunal  de  Nîmes  ;  que,  par  suite,  c'est  mal  à  propos  que 
ce  dernier  tribunal  a  été  s;iisi,  et  que  c'est  à  tort  qu'il  ne  s'est  pas  déclaré 
incompétent  sur  les  conclusions  de  la  compagnie  défenderesse.  » 

MM.  Teissannière,  prés.;  Faudon,  subsl.  proc.  gén.;  Fargeon  et  Laget, 
avoc. 
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fier  la  procédure,  mnis  encore  oL  sarloiit  de  préserver  les  tiers  et  l'ac- 
quéreur coiitru  les  effets  de  i)rivilégc  et  liypolhéque  dont  ils  ne  pou- 
vaient avoir  eonnaissance,  et  enfin  de  rendre  incomniulable  entre  les 
mains  de  l'acquéreur  la  propriété  si  souvent  incertaine  sous  l'ancienne 
législation; — Attendu  qu'il  résulte  de  l'exposé  des  motifs  que  le  législa- 
teur a  voulu  limiter  à  l'existence  de  privilège  l'exercice  de  l'action 
résolutoire  qui,  d'après  l'ancienne  loi,  ne  s'éteignait,  comme  le  droit  de 
propriétaire  lui-même,  que  par  la  prescription  trcntenaire  ; — Attendu 
que,  d'après  la  définition  de  l'art.  2U'Jo,C.  JN'ap.,  leprivilége  eslle  droit 
d'êlre  payé  par  préférence  aux  autres  créanciers  ;  —  Que  la  loi  a 
réglemenlé  l'exercice  de  ce  droit  notamment  par  les  dispositions  com- 
prises dans  le  titre  de  l'ordre,  et  que  l'une  des  modifications  les  plus 
importantes  apportées  à  l'ancienne  législation,  par  lu  loi  du  21  mai 
1858,  consiste  dans  la  déchéance  qui  fait  l'objet  de  l'art.  7oo,  C.P.G.; 
que  cette  déchéance  est  de  plein  droit,  et  qu'elle  existe  indépendam- 
ment de  la  constatation  qu'en  fait  le  juge  dans  son  procès-verbal  ;  — 
Attendu  que  cette  déchéance  du  droit  d'être  payr»  par  préférence  n'est 
autre  chose  que  la  déchéance  du  privilège  dont  l'immeuble  se  trouve 
ainsi  purgé,  constatation  qui  en  est  faite  par  l'ordonnance  du  juge; — 
Qu'ainsi  le  vendeur  originaire  qui  n'a  pas  produit  à  l'ordre  dans  les 
délais,  ayant  perdu  son  privilège,  aux  termes  de  l'art.  7u5,  C.P.C, 
ne  saurait  plus  exercer  son  action  résolutoire  contre  les  tiers  qui  ont 
rempli  les  formalités  prescrites  par  l'art.  777;  —  Attendu  qu'on  ne 
peut  sérieusement  contester  la  qualité  de  tiers  au  sous-acquéreur  qui 
n'a  pas  traité  directement  avec  le  vendeur  originaire  ; 

En  fait  :  —  Attendu  que  Gonzalve  Eustachc,  acquéreur  de  Ardoin, 
a,  par  acte  authentique  en  date  du  25  juill.  1801,  transmis  régulière- 
ment la  propriété  de  l'immeuble  dont  s'agit  à  Floriet;  —  Qu'un  ordre 
a  été  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  ;  —  Que  Ardoin,  sommé  de 
produire,  ne  l'a  fait  qu'après  l'expiration  des  délais  de  la  loi  ;  —  Qu'il 
a  ainsi  perdu  le  privilège  à  l'existence  duquel  l'art.  7  de  la  loi  du 
2.'{  mars  1855  subordonne  l'exercice  de  l'action  résolutoire; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'acte  d'entre  Eustache  et  Floriet, 
relative  aux  hypothèques  et  action  résolutoire,  n'est  qu'une  simple 
énonciation  qui  n'ajoute  rien  au  droit  écrit  dans  la  loi,  et  ne  saurait 
constituer  un  engagement  direct  de  Floriet  envers  Ardoin  ;—  Qu'ainsi 
celte  énonciation  n'a  pu  faire  perdre  à  Floriet  la  qualité  de  tiers  et  le 
priver  du  bénéfice  de  l'art.  7  de  la  loi  précitée  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  sieur  Ardoin  purement  et  simplement 
non  recevable  en  sa  demande,  en  tout  cas  mal  fondé,  l'en  déboute,  etc. 

Sur  l'appel  par  le  sieur  Ardoin, 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  — Adoptant  les  motifs  despreraiersjiiges;— Confirme,  etc. 
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MM.  Massé,  prés.;   Try,   subst.  proc.  gén.   (concl.  coiif.)  ; 
Malapei'l  et  Delainaire,  av. 

Note.— Aux  termes  de  l'art.  7,  L.  23  mars  1S5r.,  l'aflion  ré- 
solutoire ne  peut  être  exercée,  après  l'extinction  du  privilège 
du  vendeur,  au  préjudice  de  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur 
l'immeuble  du  chef  de  l'acquéreur,  et  qui  se  sont  conformés 
aux  lois  pour  les  conserver.  Comme  le  décide  l'arrêt  qui  pré- 
cède, un  sous-acquéreur  est  un  tiers  vis-i-vis  du  vendeur, 
dans  le  sims  de  cette  disposition,  quelles  que  soient  les  stipu- 
lations insérées  dans  l'acte  de  la  vente  qui  lui  a  été  consentie, 
ces  stipulations  ne  pouvant  empêcher  l'effet  de  la  loi.  Or, 
la  loi  du  21  mai  1S.^i8  (art.  777)  donne  à  l'acquéreur  (ou  sous- 
acquéreur)  le  moyen  d'affranchir  de  toutes  inscriptions  et  de 
rendre  complètement  libre  l'immeuble  par  lui  acquis.  Les 
formalités  nue  fois  remplies,  et  le  vendeur  étant  prévenu  de 
leur  accomplissement,  il  doit,  de  son  côté,  se  mettre  en  me- 
sure d'éviter  toute  déchéance.  Pour  prévenir  cette  déchéance 
et  conserver  son  privilège,  nue  condition  essentielle  est  de 
produire  à  l'ordre  ouvert  par  suite  des  formalités  que  l'acqué- 
reur ou  sous-acquéreur  a  remplies.  Cette  production,  en  effet, 
loin  de  le  rendre  non  recevable  à  exercer  l'action  résolutoire, 
conserve,  au  contraire,  en  sa  faveur,  l'exercice  de  cette  action. 
L'acquéreur,  en  remplissant  les  formalités  de  la  purge, 
l'oblige  à  cette  production.  S'il  ne  la  fait  pas  en  temps  utile, 
il  perd  son  privilège,  et,  par  conséquent,  le  droit  d'exercer 
l'action  résolutoire,  droit  qui  est  attaché  à  la  conservation  de 
ce  privilège.  Nous  ])ensons  donc  que,  eu  le  décidant  ainsi,  la 
Cour  de  Paris  a  fait  une  juste  application  des  lois  citées  dans 
le  jugement  dont  elle  a  confirmé  la  solution,  en  en  adoptant 
les  motifs.  Ad.  H. 


Art.  1058.— solution  DE  LA  RÉGIE,  7  mars  1866. 

Affiches,  affiches  manuscrites,  papier  blanc. 

Les  affiches  mmiuscrites  peuvent  être  écrites-  sur  du  papier 
de  couleur  blanche  (L.  28  avril  1S16,  art.  65). 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  les  contribuables  peuvent  em- 
ployer du  papier  blanc  pour  les  atïïches  manuscrites.  La  défense  de 
se  servir  de  papier  blanc  ne  concrne,  en  eiTet,  que  les  affiches  im- 
primées; l'amende,  en  cas  d'infraction  de  cette  nature,  n'est  prononcée 
que  contre  les  imprimeurs,  aux  termes  des  art.  05  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  77  de  celle  du  2S  mars  1817  et  70  de  celle  du  13  mai  18  !8. 

Note.— La  loi  du  18  juill.  1866  (V,  suprà,  art.  966,  p.  25) 
n'a  rien  changé  sur  ce  point  à  la  législation  j  elle  n'a  eu  pour 
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oi))el  que  de  fixer  les  droits  de  liinbio,  ou  éjicud  à  la  flimcn- 
siondu  papier,  on  allribuant  aux  intéressés  la  l'aeullé  de  l'aire 
imprimer  les  alliches,  sans  que  le  papier  ail  été  préalablement 
timbré;  d'après  cela,  les  alliches  imprimées  doivent  seules 
être  sur  du  papier  de  couleur. 


Art.  1059.  —  BESANÇON  (aud.  sol.),  6  février  1867. 

.Jugement,—  1°  président  non  siégeant,  minuti;),  signature,  irrélm- 
larité, —  2°  juge  remplaçant,  signature  nouvelle,  appel,  au- 
DIENCE solennelle,  autorisation,— 3"  INCIDENT,  DÉPENS,  GREFFIER, 
RESPONSABILITÉ,  MISE  EN  CAUSE. 

Le  jur/oncnt  signé  par  le  président  qui  ne  siéyeuil  pas,  et 
non  par  le  juge  qui  le  remplaçait,  nest  pas  nul,  mais  seule- 
ment cnlachè  d'une  irrégulurilé  qui  doit  être  réparée  axant 
qu'il  soit  statué  sur  f appel  (C.1\C.,  art.  138;  Décr.  30  mars 
1808,  art.  36  el  suiv.). 

El,  en  pareil  cas,  la  Cour,  saisie  de  Vappel  porté  en  au- 
dience solennelle,  s'agissant  d'une  question  d'état,  peut,  s  tir  la 
demande  de  l'une  des  parties,  ordonner  la  radiation,  sur  la 
minute  du  jugement,  du  nom  du  président  qui  n'a  pas  siégé, 
et  autoriser  le  juge  qui  l'a  remplacé  à  signer  ladite  minute 
(Décr.  30  mars  1808,  art.  38). 

Le  greffier,  responsable  de  l'irrégularité,  ne  doit  pas  être 
rjmdamné  immédiatement  aux  dépôts  de  l'iricident  ;  ily  a  lieu 
d'ordonner,  avant  tout,  sa  mise  en  cause. 

(Bonvalot   C.  Consorts  Bonvalot). 

Les  sieurs  Bonvalot  ont  formé  contre  Jean-Antoine  Bonva- 
lot, leur  cousin,  une  demande  en  dation  d'un  conseil  judi- 
ciaire. Ce  dernier  a  l'ail  annuler  une  première  délibération  du 
conseil  de  famille  favorable  à  celle  demande,  par  la  raison 
que  le  conseil  de  famille  n'était  pas  régulièrement  composé. 
Un  nouveau  conseil,  composé  d'autres  parents,  a  émis  l'avis 
qu'il  y  avait  lieu  à  l'interdiction.  Le  sieur  Jean-Antoine  Bon- 
valot a  prétendu  que  le  nouveau  conseil  de  famille  n'avait  pas 
été  comijosé  plus  régulièrement  que  le  premier  et  a  demandé 
la  nullité  de  la  nouvelle  délibération. 

Jugement  du  tribunal  civil  d'Arbois  qui  repousse  celle  de- 
mande. —  Appel  par  le  sieur  Jean-Antoine  Bonvalot,  qui  a 
soutenu,  avant  loul,  que  le  jugement  était  nul,  parce  que, 
entre  autres  motifs,  la  miimle  a\ait  été  signée  par  le  prési- 
dent (|ui  n'avait  pas  siégé,  el  non  par  le  jugeciui  l'avait  rem- 
placé. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;— Vu  les  art.  t;>8  ol  139,  (^.P.C,    3G  ol  suiv.,   Dùvr.  30 
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mars  1808;—  Considérant  que  si  la  sentence  du  juge  appartient  aux 
parties  dès  sa  prononciation  en  audience  publique,  il  ne  saurait  être 
statué  sur  les  griefs  qu'elle  soulève  en  appel  qu'autant  qu'il  y  a 
preuve  légale  de  son  existence,  et  que  cette  preuve  ne  saurait  résul- 
ter que  de  la  signature,  sur  la  minute,  du  magistrat  qui  a  présidé  ;  — 
Que  les  parties  reconnaissent  que  le  Jugement  a  été  signé  sur  la  feuille 
d'audience  par  un  magistrat  qui  ne  siégeait  pas  ;  qu'il  n'en  résulte 
pas  nullité,  mais  irrégularité  qui  doit  être  réparée,  avant  tout,  confor- 
mément aux  dispositions  des  art.  36  et  suiv.,  Décr.  30  mars  1808;  — 
Qu'il  y  a  lieu,  avant  de  statuer  à  l'égard  du  greffier,  d'ordonner  sa 
mise  en  cause;  —  Par  ces  motifs,  tous  droits  et  moyens  des  parties 
réservés  en  la  forme  et  au  fond,  ordonne  la  radiation  du  nom  de  M.  le 
président  Maire  sur  la  minute  du  jugement  dont  s'agit,  autorise 
M.  Chauvin,  juge,  qui  a  tenu  l'audience,  à  signer  ladite  minute,  or- 
donne que  ces  formalités  seront  remplies  à  la  requête  du  miiiislèrc 
public,  ordonne  la  rectification  de  la  grosse  délivrée  aux  parties,  or- 
donne enfin  la  mise  en  cause  du  greffier  d'Arbois,  etc. 

MM.  Loiseau,  l*;"  prés.;  Blanc,  proc.  gén.  (concl.  conf.)  ^ 
Lamy  et  Oudet,  av. 

Note.  —  La  première  solution  n'est  que  la  conséquence  du  principe 
que  le  jugement  est  acquis  aux  parties  dès  qu'il  est  prononcé  à  l'au- 
dience, et  que  le  juge  ne  peut  les  priver  de  leur  droit  par  un  défaut 
de  signature  ou  par  une  signature  irrégulière. 

Relativement  à  la  seconde  solution,  la  difficulté  venait  de  ce  que 
l'art.  38,  Décr.  30  mars  1808,  défère  à  la  chambre  que  tient  le  pre- 
mier président  la  connaissance  des  incidents  relatifs  à  la  rectification 
des  feuilles  d'audience.  Mais  cet  .irticle  suppose  que  la  rectification 
est  poursuivie  d'office  par  le  ministère  public,  et  non  par  les  parties 
dans  un  intérêt  privé.  Or,  il  -ii'exclut  point,  ce  nous  semble,  la  com- 
pétencOj  dans  ce  dernier  cas,  de  la  Cour  statuant  en  audience  solen- 
nelle. D'ailleurs,  il  est  constant  que  les  Cours  peuvent  connaître  de 
tous  les  incidents  qui  se  rattachent  aux  causes  dont  elles  sont  régu- 
lièrement saisies.  La  compétence  déterminée  par  l'art.  38  précité  est 
donc  spéciale  pour  le  cas  de  poursuite  d'office. 

Enfin,  quant  aux  greffiers,  ils  ne  sont  pas  des  officiers  ministériels 
proprement  dits  ;  ils  font  partie  des  Cours  et  Tribunaux  ;  ce  sont  de 
véritables  officiers  publics.  Les  règles  concernant  les  avoués  et  les 
huissiers  ne  sauraient,  dès  lors,  leur  être  appliquées.  Ainsi,  si,  en 
matière  civile,  ils  sont  responsables  des  irrégularités  provenant  de 
leur  propre  faute  ou  de  celle  de  leurs  commis ,  ils  ne  peuvent  néan- 
moins être  condamnés,  en  leur  absence,  aux  dépens  des  incidents 
occasionnés  par  ces  irrégularités  ;  cette  condamnation  ne  peut  être 
prononcée  contre  eux  qu'après  qu'ils  ont  été  mis  en  cause.      Ad.  H. 
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Art.  lUOU.  —  PARIS,  23  mars,  3  et-i  mai  1867. 

I.  Saisie-arrêt, — altouisation,  réthactaïion,  ordonnance  de  ré- 
féré, APPEL; — INSTANCE  EN  VALIDITÉ,  SAISI,  CONCLLSIONS  AU  FOND, 
RÉFÉRÉ,    RENONCIATION. 

II.  Séquestre,  —  ordonnance  sur  requête,  nomination,  pouvoirs, 

PROROGATION,    APPEL,  —  RÉFÉRÉ  ,    SOCIÉTÉ,   LIQUIDATEUR,   OBJETS    SO- 
CIAUX,  CRÉANCE,    RECOUVREMENT. 

I.  L'ordonnance  de  référé,  qui  rèiracte  une  ordonnance'mr 
requête  autorisant  une  saisie-arrêt  sous  la  réserve  d'en  réfé- 
rer m  cas  de  difficultés,  est-elle  susceptible  d'appel?  (C.F.C., 
art.  557  et  558). 

Lorsqu'une  ordonnance  sur  requête  autorisant  une  saisie- 
arrêt  avec  réserve  de  référé  a  été  suivie  de  cette  saisie  et  d'une 
instance  en  validité  liée  par  des  conclusions  du  défendeur 
tendant  à  la  mainlevée  de  la  saisie,  ce  dernier  a  perdu  le  droit 
d'user  de  la  faculté  réservée  par  cette  ordonnance,  laquelle  ne 
peut  plus  être  rétractée  [  S  1  !• 

II.  Le  président  du  tribunal  n'a  pas  qualité  pour  nommer^ 
par  ordonnance  rendue  sur  requête,  un  séquestre  judiciaire 
à  uni' société  pourvue  d' un  liquidateur,  et  la  partie  lésée  par 
cettf  ordonnance  est  recevable  à  en  interjeter  appel  [$  lU] 
(Decr.  30  mars  1808,  art.  5'i  ;  C.P.C.,  art.  S06). 

L' (ordonnance  sur  requête,  qui  proroge  les  pouvoirs  conférés 
à  un  séquestre  pour  une  année,  depuis  longtemps  expirée,  ex- 
cède également  les  attributions  du  président  du  tribunal,  et 
est,  aussi,  susceptible  d'appel  [  §  III]. 

Mais  le  juge,  et  particulièrement  le  juge  de  référé,  peut,  en 
cas  d'urgence,  nommer  un  séquestre  des  objets  sociaux,  no- 
tamment à  l'effet  de  recouvrer  une  créance  de  la  société,  encore 
bien  que  cette  société  ait  été  pourvue  d'un  liquidateur  [  §  111  ] 
(G.  Nap.,  art.  1961). 

§  I.  —  (Mazoyer  etThouct  C.  Cumming). 

AHRÉT  [23  mars  18G7]. 

La  Cour  [-i"  ch.]  ;  —  Considérant  que,  si  le  président  du  tribunal, 
qui  accorde  ou  qui  refuse  une  autorisation  de  saisir-arrêter,  fait  un 
acte  de  juridiction  gracieuse  et  souveraine,  il  n'en  est  pas  de  même 
de  l'ordùnnance  par  laquelle  il  rélracte  celte  autorisation,  lorsqu'il  ne 
l'a  donnée  que  sous  la  réserve  qu'il  lui  en  serait  n'-féré  en  cas  de  dif- 
licuUés  par  la  partie  saisie  ;  que  la  première  ordonnance,  accordée  sur 
requête,  sans  débats,  sans  contradiction,  à   la  demande  d'une  seule 
})artie,  n'a  rien  de  contentieux,  tandis  que  la  seconde,  qui  intervient 
sur  un  litige  engagé  entre  deux  parties  et  qui  prononce  sur  leurs  pré- 
tentions respectives,  présente  tous  les  caractères  dune  décision  rendue 
T.  viii. — 3'  s.  IG 
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en  référé  et  qui,  comme  toutes  les  ordonnances  de  cette  nature,  est 
susceptible  d'appel  lorsque  la  valeur  du  litige  dépasse  les  limites  du 
dernier  ressort  ; 

Au  fond  : — Considéianl  qu'il  ne  suffisait  pas  sans  doute,  pour  mettre 
obstacle  au  droit  du  magislrat  de  rapporter  son  autorisation,  que  la 
partie  qui  l'a  obtenue  eût  fait  pratiquer  une  saisie  et  formé  une  de- 
mande en  validité^  puisque  c'est  seulement  alors  et  par  les  actes  qui 
lui  sont  signitiés  que  le  saisi  a  connaissance  de  l'opposition  et  qu'il 
est  mis  en  demeure  de  demander  le  rapport  de  l'ordonnance  en  vertu 
de  laquelle  elle  a  été  formée;  —  Mais  qu'il  n'en  est  plus  ainsi  lors- 
que, comme  dans  l'espèce,  le  rapport  de  l'autorisation  de  saisir  n'est 
demandé  que  près  de  trois  mois  après  le  commencement  des  poursuites 
et  après  que,  sur  l'assignation  en  validité,  la  partie  saisie  a  signifié 
des  conclusions  en  défense,  et  demandé  au  tribunal  de  prononcer  la 
mainlevée  de  la  saisie  ;  —  Qu'elle  doit  alors  être  réputée  avoir  re- 
noncé à  l'exercice  d'un  droit  inconciliable  avec  l'acceptation  par  elle 
de  la  juridiction  ordinaire,  et  qui  n'aurait  d'autre  objet  que  de  sou- 
mettre au  juge  du  référé  toutes  les  questions  dont  le  tribunal  se 
trouve  saisi  par  une  instance  contradicloirement  engagée;  que  dans 
cette  situation  il  ne  pouvait  appartenir  au  juge  du  référé  de  rétracter 
l'autorisation  précédemment  donnée ,  puisque  cette  rétractation  n'a 
rien  laissé  subsister  de  cette  instance  et  qu'elle  a  dessaisi  complète- 
ment le  tribunal,  quoiqu'il  fût  devenu  et  qu'il  eût  été  accepté  comme 
seul  juge  du  mérite  de  la  saisie  ; 

Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  laquelle  est  rejetée,  met 
l'appellation  et  l'ordonnance  dont  est  appel  au  néant,  dit  qu'en  l'état 
il  n'y  avait  lieu  à  référé,  condamne  Cumming  aux  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel. 

Mi\I.  Tardif,  prés.;  Genreau,  av.  gén.(concl.conf.);  Leblond 
et  Ghampetier  de  Ribes,  av. 

§  II.  —  (Deschars  C.  Godard  et  Janol). 
AREÊT  [  3  mai  1 867  ] . 
La  Cour  (1"  ch.)  ;  —  Considérant  que  l'art.  o58,  C.P.C,  attribue 
au  juge  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  accorder  ou  refuser  l'autori- 
sation de  former  saisie-arrêt  et  que  son  ordonnance  n'est  susceptible 
d'aucun  recours;  —  Considérant  que,  si  le  juge  qui  pouvait  refuser 
l'autorisation,  l'accorde  à  la  charge  de  lui  en  référer  en  cas  de  diffi- 
cultés, et  si,  sur  ce  référé,  il  rétracte  la  permission,  cette  décision  se 
confond  avec  ki  première  ordonnance  ;  qu'elle  présente  le  même  ca- 
ractère d'acte  d'administration  judiciaire  ou  de  juridiction  gracieuse; 
—  Qu'elle  ne  doit  pas  être  assimilée  aux  ordonnances  de  référé  pré- 
vues par  les  art.  806  et  suiv.,  C.P.C. ,  et  qu'elle  ne  peut  être  attaquée 
par  appel  ;  —  Déclare  l'appel  non  recevable,  etc. 
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MM.  Devienne,  ri'prés.;  Aubépin,  av.  gén.  (concl.  conf.); 
Lauglois  el  Pliiibeil,  av. 

§  III.  —  (Argaud  C.  Daly,  Luchinacci  et  autres). 
ARRÊT  [  4  mai  1 867  ] , 

La  Cour  (1"  ch.)  ;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Argaud 
des  ordonnances  du  président  du  tribunal  civil  de  la  Spine,  rendues  : 
i°  le  8  jauv.  i8()G  et  le  12  janv.  18G7,  sur  requêtes  pjésenfées  par 
D.ily,  Luchinacci  et  autres;  2"  le  10  janv.  18G7,  sur  requèle  pré- 
senléo  par  Luchinacci  et  C*  ;  3"  le  19  janv.  1807,  sur  le  référé  in- 
troduit par  Argaud  contre  Daly ,  Lucchinacci ,  Lerousseau  et 
Béqué  ; 

En  ce  qui  touche  l'ordonnance  du  10  janv.  18G7  :  —  Considérant 
que,  dans  leur  requête,  Luchinacci  et  C*  se  prétendaient  créanciers  de 
la  société  du  Crédit  mobilier  portu},'ais  de  99,194  fr.  70.  ;  —  Que  le 
président  du  tribunal,  en  vertu  de  lart.  o58,  C.P.C,  les  a  autorisés 
à  former  saisie-ariêt  sur  Argaud,  liquidéiteur  de  ladite  société,  és- 
mains  de  Lerousseau,  avec  réserve  d'en  référer  en  cas  de  difficultés; 
—  Que  la  saisie-arrêt  pratiquée  le  11  janv  1867  a  été  dénoncée  le  19 
janvier  à  Argaud  ès-noms,  conformément  à  l'art.  563,  C.P.C,  avec 
assignation  en  validité  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  pour  voir 
dire  que  les  sommes  dont  Lerousseau,  tiers  saisi,  serait  reconnu  débi- 
teur, seraient  versées  ès-mains  de  Luchinacci  et  O  jusqu'à  concur- 
rence de  leur  créance;  —  Considérant  que  Tordonnance  du  lU  janv. 
1867  est  un  acte  de  juridiction  gracieuse  que  le  juge  est  maître  d'ac- 
corder ou  de  refuser  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  est 
accordé  par  l'art.  557,  C.P.C  ;  qu'il  peut  l'accorder  purement  et  sim- 
plement ou  avec  réserve  de  référé  ;  —  Que,  dans  ce  dernier  cas,  la 
partie  intéressée  peut  profiter  de  cette  réserve  et  se  pourvoir  en  ré- 
féré' pour  obtenir  le  retrait  de  l'ordonnance,  ainsi  que  Argaud  l'a  fait 
par  son  assignation  du  17  janvier,  mais  que  la  décision  qui  intervient 
sur  ce  référé  se  confond  avec  l'acte  de  juridiction  gracieuse,  et  que  ni 
I  un  ni  l'autre  ne  peuvent  être  attaqués  par  voie  d'appel;  —  Que,  si 
l'ordonnance  d'autorisation  n'est  pas  rajiportée  par  le  juge  qui  la 
rendue,  la  saisie-arrêt  subsiste  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le 
tribunal  saisi  de  la  demande  principale  en  validité; 

En  ce  qui  toui;he  les  ordonnances  des  8  janv.  -1866  et  12  janv. 
1867,  sur  requête  présentée  par  Daly  és-nonis  el  autres  actionnaires 
de  la  société  anon\me  du  Cré4it  mobilier  portugais  :  —  Considérant 
que,  dans  cette  requête,  Daly  et  consorts  exposaient  que  la  société 
anonyme  du  Crédit  mobilier  portugais  avait  été  mise  en  liquidation, 
et  que  Argaud  en  avait  été  nommé  liquidateur;  que  ses  fonctions  de 
liquidateur  étaient  devenues  inutiles,  et  que  Argaud  les  avait  aban- 
données, regardant  lui-même  sa   mission  comme  finie  ;   qu'il  avait 
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quitté  le  Portugal,  n'y  laissant  que  des  recouvrements  insignifiants  , 
dont  il  avait  chargé  le  consul  de  France  à  Lisbonne;  que  les  action- 
naires, tous  Français,  avaient  seuls  droit  à  une  créance  de  381,081  fr. 
35  c,  faisant  partie  de  l'actif  de  la  société  en  liquidation,  et  hypothé- 
quée sur  des  terrains  sis  à  Paris  (13^  arrondissement);  qu'il  impor- 
tait d'empêcher  que  cette  valeur  ne  fût  appréhendée  par  Argaud  s'il 
venait  à  reprendre  ses  fonctions  de  liquidateur,  et  qu'en  conséquence 
ils  requéraient  h  nouiiiialion  d'un  séquestre  Judiciaire  pour  assurer  la 
conservation  en  France,  dans  l'intérêt  des  ayants  droit,  de  la  créance 
sus-énoncée  ;  —  Considérant  que  Daly  et  consorts  reconn:iissaient 
ainsi  à  Argaud  la  qualité  de  liquidateur  ;  qu'eu  admettant  qu'il  eût 
abandonné  ses  fonctions  ou  qu'il  put  en  abuser,  Daly  et  consorts 
avaient,  en  la  personne  dudit  Argaud,  un  contradicteur  naturel  par 
eux-mêmes  désigné  ;  qu'ils  devaient  donc  se  pourvoir  contradictoire- 
ment  contre  lui,  en  vertu  de  la  règle  générale  de  droit  et  de  raison 
qui  exige,  à  moins  d'une  disposition  exceptionnelle  de  la  loi,  que 
nulle  décision  de  justice  n'intervienne  sans  que  les  parties  intéressées 
soient  présentes  ou  appelées;  qu'ils  ont  procédé  irrégulièrement  par 
voie  de  simple  requête,  et  que  le  président  du  tribunal  n'a  pas  été 
valablement  saisi  de  la  demande  en  nomination  de  séquestre  ;  — 
Considérant  que  la  partie  lésée  par  l'ordonnance  rendue  sur  cette 
procédure  clandestine  est  recevable  à  l'attaquer  par  appel,  conformé- 
ment au  droit  commun  ; 

En  ce  qui  louche  spécialement  l'ordonnance  sur  requête  du  12  janv. 
1867  :  Considérant  qu'elle  est  atteinte  du  même  vice  que  la  précé- 
dente; qu'en  outre,  le  premier  juge,  même  régulièrement  saisi,  pou- 
vait tout  au  plus  ordonner  un  séquestre  à  nouveau,  mais  non  proro- 
ger des  pouvoirs  qui  n'avaient  été  conférés  par  l'ordonnance  du  8 
janv.  1864  que  pour  une  année,  lequel  délai  était  depuis  longtemps 
expiré  ; 

Considérant  que  la  matière  est  disposée  à  recevoir  décision  sur  les 
prétentions  respectives  de  Daly,  Luchinacci  et  Argaud,  soumises  aux 
premiers  juges  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  de  la 
cause'qu'après  la  fuite  de  Prost,  directeur  de  la  société  anonyme  du 
Crédit  mobilier  portugais,  ayant  son  siège  à  Lisbonne,  le  conseil  d'ad- 
ministration aurait,  par  délibération  du  l*'  fév.  1858,  prononcé  sa 
révocation  et  nommé  Argaud  pour  le  remplacer  ;  que  la  dissolution 
de  la  société  aurait  été  prononcée  par  délibération  d'une  assemblée 
des  actionnaires  tenue  à  Lisbonne  le  12  oct.  1801,  et  qu'Argaud  au- 
rait été  nommé  liquidateur  par  une  autre  délibération  du  19  novembre 
suivant  ;  —  Considérant  que  les  parties  produisent  des  allégations 
contraires  au  sujet  des  agissements  d'Argaud  comme  liquidateur  :  — 
Considérant  que  ces  allégations  ne  peuvent  être  appréciées  en  état  de 
référé  ;    mais   que.  dans  l'actif  de   la  société,   figure   la  créance   de 
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.181 ,081  fr.  .'^5  c.  liypolhéquée  sur  les  terrains  de  Lerousseau  et  de- 
venue exigible;  —  Considérant  que  les  dispositions  de  l'art.  11)(il, 
C.  Nap.  ne  sont  pas  limitatives  ;  que  le  juge,  et  particulièrement  le 
juge  de  Tf'îérfi,  en  cas  d'nrpenre,  peut  nommer  un  séquestre  des  ob- 
jets sociaux  ;  —  Considérant  que,  dans  les  circonstances  ci-dessus 
rappelées,  il  importe,  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties,  d'assurer, 
par  une  mesure  jjrovisoire  ,  le  recouvrement  de  la  créance  sus- 
énoncée ; 

A  l'égard  de  l'ordonnance  du  10  janv.  1867,  déclare  l'appel  d'Ar- 
gaud  non  recevable  ;  —  A  l'éijard  des  ordonnances  des  8  janv.  1864 
et  42  janv.  4807,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  né^nt  ; 
émendant,  déclare  lesdites  ordonnances,  comme  irrégulièrement  ren- 
dues, nulles  et  de  nul  eflet  vis-à-vis  de  Daly,  Luchinacci,  Lerousseau 
et  Béqué  ès-nonis  ;—  Evoquant,  au  principal,  renvoie  les  parties  à  se 
pourvoir,  et  jiar  provision,  statuant  tant  sur  les  lins  des  requêtes  sur 
lesquelles  sont  intervenues  lesdites  ordonnances  que  sur  l'ordonnance 
de  référé  du  19  janvier,  nomme  Béqué,  greffier  du  tribunal  de  la 
Seine,  séquestre  judiciaire,  à  l'effet  d'opérer  le  recouvrement  de  l'en- 
caisseuicnt  de  la  créance  hypothécaire  de  la  société  du  Crédit  mobilier 
portugais  contre  Lerousseau,  recevoir  le  montant  de  ladite  créance  en 
principal  et  accessoires,  nonobstant  toutes  oppositions  ou  défenses 
formées  par  Daly,  Luchinacci  et  Béqué  ès-noms  ès-mains  de  Lerou.s- 
seau,  à  la  charge  par  ledit  séquestre  de  verser  immédiatement  les 
sommes  par  lui  touchées  à  la  Caisse  des  consignations,  aux  droits  de 
qui  il  appartiendra  ;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  au  provisoire  sur 
le  surplus  des  demandes  respectives  ;  ordonnant  la  restitution   de 
l'amende,  réserve  les  dépens,  sur  lesquels  il  sera  statué  par  les  juges 
du  principal,  etc. 

MM.  Devienne,  r'pré.s.:  de  Vallée,  1'' av.  gén.  i  concl.conf.); 
Dcroulède,  avoué  pi.,  Andral  et  Fauvel,  av. 

OnsiRVATiONS.  —  Par  l'arrêt  du  2.']  mars  1867  '§  II,  la  Cour 
de  Paris  (^i«  ch.)  a  déclaré  susceptible  d'appel  l'ordonnance  de 
référé  qui  rétracte  loidonnance  sur  requête  aulorisanl  une 
saisie-arrêl  sous  la  réserve  d'en  référer  en  cas  de  difficultés. 
V.  aussi,  en  ce  sens,  Paris  (3"  ch.),  16  juin  1866  (./.  Av.,  t.  91 
J1806],  art.  928,  p.  400\  La  nnènie  solution  résulte  également 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  (2  ch.)  du  6  août  LS66,  aiï. 
Dutnur  C.  Lagrange  {\].  Enfin,  par  arrêt  du  16  mai  1860  ail. 


(1)  «  ("onsidpianl,— esl-il  dit  dans  les  motifs  de  ce  dernier  arrèi.—  (l'if 
I  ordonnance  qn!  accorde  on  refuse  l'auiori<alion  de  .<iaisir-nrrôtrr  n".'.«it 
pt>iiii  sans  doute  stisceplible  de  reconrs,  parce  que,  rendue  sur  la  demande 
d'une  srnie  partie,  sans  lilij;e  ni  coeiradiciion,  elle  n'a  rien  de  eenlentiPiiv. 
nepronor:cc5ur  aucun  différend   et  ne  constitue  qu'un  acte  de  juridininn 
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Tnrillon  et  consorts  C.  Masse  et  Innocent,  la  Cour  de  cassation 
(ch.  req.)  a  jugé  que  l'ordonnance  de  référé,  rendue. par  suite 
de  la  réserve  insérée  dans  une  précédente  ordonnance  autori- 
sant le  propriétaire  d'un  brevet  à  procédera  la  saisie  d'objets 
prétendus  contrciaits,  pouvait  donner  lieu  à  un  appel. 

Mais  la  Cour  de  Paris  (l"  cb.)  a,  au  contraire,  par  les  ar- 
rêts des  3  et  4  mai  1867  [§§  H  cl  IllJ,  décidé  que  lordonnance 
de  référé,  intervenue  par  suite  de  la  réserve  contenue  dans  la 
première,  se  confond  avec  celle-ci,  qu'elle  est  aussi  un  acte 
de  juridiction  gracieuse,  et  qu'elles  ne  peuvent  ni  l'une  ni 
l'autre  être  attaquées  par  la  voie  de  l'appel,  et  c'est  dans  ce 
dernier  sens  que  la  jurisprudence  paraît  s'être  le  plus  généra- 
lement prononcée.  V.  nos  observations  sur  l'arrêt  de  la  Cour 


gracieuse;  —  mais  que  la  juridiction  du  président  change  de  caractère, 
lorsque  le  saisi  demande  en  référé,  et  après  la  ré>ervp  qui  lui  en  a  reconnu 
le  droit,  la  rétracl;iiion  de  l'ordonnance  quia  autorisé  la  saisie;  qu'il  y  a 
alors  une  cûiilotalion,  un  dobat,  un  jusement,  cl  qu'il  n'y  a  point  de  motif 
pour  que  celte  décision  ait,  plus  que  les  autres  ordonnances,  la  prérogative 
du  dernier  ressort.  » 

D'apri-v  le  même  arrêt  (6  août  ■1866),  le  président  n'excède  pas  son  droit 
en  n'accordant  l'autorisalion  de  saisir-arréter  que  sous  la  rés'Tve  de  lui 
en  référer  en  cas  de  dilTiculiés.  Voici  sur  ce  point  les  molifs  de  l'arrêt  : 

«  Considérant  que  le  président  n'excède  poiiil  son  droit  en  n'accordant 
la  permis>ion  de  faire  la  saisie-arrêt  qu'à  la  charge  de  lui  en  référer  en 
cas  de  difficultés  ;  —  Que  cette  réserve  n'est  contraire  à  aucune  disposition 
de  la  loi  ;  qu'elle  est  conforme  aux  anciennes  Iradiiions  ;  qu'elle  ne  favorise 
pas  moins  rinlérêt  du  créancier  que  celui  du  débiteur,  puisque  l'un,  n'obte- 
nant plus  aussi  facilement  l'autorisalion  de  former  la  saisie-arrêt,  serait 
plus  exposé  à  perdre  son  gaae,  e!  que  l'autre,  privé  de  la  voie  facile  et 
prompte  du  référé,  se  trouverait  hors  d'état  de  repousser  immédiatement 
une  opposition  jnjuste  ;  —  Qu'il  faut  reconnaître,  en  outre,  que  le  droit 
absolu  d'accorder  ou  de  refuser  la  permission  de  saisir-arréter,  rpnferme 
logiquement  celui  de  la  soumettre  à  une  restriction,  qui  n'a  d'autre  objet 
que  d'en  corriger  l'abus;  —  (Considérant  que,  du  moment  où  il  y  a  lieu 
d'admettre  que  le  présiiJent,  sur  la  contestation  portée  par  le  snisi  à  l'au- 
dience des  référés,  peut  retirer  son  ordonnance,  il  s'ensuit  nécessairement 
que  ce  droit  existe,  même  après  la  dénonciation  de  la  saisie  et  l'assignation 
de  validité,  puisque  c'est  alors  seulement  que  le  saisi  a  connaissance  de 
l'opposition,  et  qu'il  lui  est  loisible  de  réclamer  le  rapport  de  l'autorisation 
qui  lut  a  fait  grief  ;  —  Qu'il  n'appartient  point,  il  est  vrai,  au  président  de 
dessaisir  le  tribunal  d'une  instance  en  validité,  mais  que  sa  compétence 
subsiste  tant  que  le  sai-i,  soit  en  constituant  avoué  sur  l'assignation  de  va- 
lidité, soit  par  son  silence  prolongé  sur  cette  assignation  et  la  procéifure  qui 
s'en  est  suivie,  ne  peut  être  présumé  avoir  renoncé  à  son  droit  de  référé. 

V.  aussi,  dans  le  même  sens,  nos  observations  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  26  août  4860  (/.  Av.,  t.  86  [4861],  art.  443,  §  vu,  p.  48). 
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de  Paris  du  25  août  1860  (/.  Av.,  t.  86  [1861],  art.  113,  §  VII, 
p.  18). 

Toutefois,  et  malgré  les  arrêts  récents  rendus  par  la  pre- 
mière chambre  de  la  Cour  de  Paris,  la  question  n'est  point, 
ce  nous  semble,  aiïranchie  de  dillicultés  (V.  nos  observations 
sur  l'arrêt  précité  du  16  juin  18G6;,  et  il  est  à  craindre  que  la 
dissidence  continue  tant  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
ne  l'aura  pas  fait  cesser. 

La  réserve,  insérée  dans  l'ordonnance  qui  autorise  une 
saisie-arrêt,  d'en  référer  au  président  en  cas  de  difficultés, 
est  introduite,  évidemment,  dans  Tunique  intérêt  du  saisi, 
qui  peut  renoncer  à  la  faculté  en  résultant  pour  lui  (V.,  en 
ce  sens,  les  motifs  {in  fine)  de  Tarièt  du  G  août  1866).  Or,  il 
ne  nous  paraît  pas  douteux  que,  en  concluant  au  fond  sur 
l'instance  en  validité  de  la  saisie  et  en  en  demandant  la  main- 
levée, il  renonce  formellement  à  user  de  la  faculté  qui  lui 
avait  été  réservée.  Les  conclusions  par  lui  prises  sont  incon- 
ciliables avec  l'exercice  ultérieur  de  cette  faculté,  ainsi  que 
l'a  décidé  la  Cour  de  I>aris  par  l'arrêt  du  23  mars  1867  (§  I]. 
Nous  ne  croyons  pas,  d'ailleurs,  que,  quand  l'instance  en  va- 
lidiîé  de  la  saisie  est  euj^agée  devant  le  tribunal,  le  président 
puisse»  encore  rétracter  son  ordonnance  d'autorisation  ;  alors, 
son  droit  est  épuisé.  Jugé,  en  elfet,  que  la  réserve  dont  il  s'agit 
ne  donne  pas  au  président  le  droit  d'annuler  la  saisie  prati- 
(juée  en  vertu  de  l'ordonnance  qui  la  contient  et  d'en  pronon- 
cer la  mainlevée.  V.  Paris,  16  juin  1866  (arrêt  cité  ci-dessus), 
et  nos  observations. 

Dans  re.>i)èce  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  du  i  mai  1867  [§  III], 
la  Société,  à  laquelle  un  séquestre  a  été  nommé,  était  déjà 
pourvue  d'un  liquidateur;  il  y  avait  donc  un  contradicteur. 
Tl  semble,  dès  lors,  que  le  président  du  tribunal  ne  pouvait 
su[)pléer  le  tribunal  que  dans  la  forme  et  sous  les  conditions 
prescrites  par  les  art.  806  et  suiv.,  C.  P.  C.  :  d'où  il  suit  que 
la  nomination  du  séquestre,  l'urgence  étant  admise,  ne  pou- 
vait avoir  lieu  que  par  ordonnance  rendue  sur  assignation, 
après  débat  entre  le  demandeur  et  le  défendeur,  et  non  par 
ordonnance  sur  requête.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le 
président  du  tribunal  ne  peut  prononcer  par  ordonnance  sur 
requête,  en  vertu  de  son  pouvoir  d'admini.stratic-n,  que  dans 
les  cas  formellement  prévus  par  la  loi  et  dans  les  cas  analogues 
où  la  mesure  réclamée  neconstiîue  pas  une  véritable  demande 
et  n'appelle  pas  de  contradiction,  et  que,  spécialement,  la 
demande  tondant  soil  à  l'apposition  des  scellés  sur  les  livres, 
papiers  et  actif  d'une  société  ayant  un  gérant,  étant  contcn- 
tieuse  de  sa  nature,  n'est  pas  valablement  formée  par  simple 
requête  adressée  au  président  (Paris  [1"  ch.],  6  janv.  1866  (1), 


(i)  «  CoDsidéranl  —portent  les  nioîifs  de  cet  arrêt,— que  le  président  du 
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Gibiat  C.  Leprompt  et  autres;  23  janv.  186H,  Moullet  et 
Caillol  C.  Agostmi). — V.,  dans  le  môme  sens,  les  observations 
de  M,  Chauveau  sur  la  distinclion  entre  la  juridiction  conlen- 
tieuse  et  la  juridiction  gracieuse,  Lois  de  la  procéd..  quest.  378, 
distinclion  qui  a  été  consacrée  par  l'arrêt  du  G  janv.  1866). 

Le  recours  conlre  l'ordonnance  qui,  en  pareil  cas,  a  été 
rendue  sur  requête,  ne  peut  êîre  formé  par  assignation  devant 
le  tribunal  civil,  ce  tril)unal  étant  incompétent  pour  en  con- 
naître (Paris,  6  janv.  1866)j  cette  ordonnance  doit  être  atta- 
quée par  la  voie  de  l'appel,  el  l'appel  peut  être  interjeté  par 
tous  ceux  auxquels  l'ordonnance  fait  grief  (Paris,  6  et  23  janv. 
1866).  Vainement  on  opposerait  que  ceux  qui  n'ont  pas  été 
présents  à  l'ordonnance  ne  peuvent  en  appeler.  Leur  absence 
devant  le  premier  juge,  alors  qu'ils  devaient  être  assignés, 
mis  en  cause,  est  précisément  le  grief  qu'ils  articulent  à  bon 
droit.  La  défense  ne  peut  être  interdite  en  appel,  parce  quelle 
a  été  rendue  impossible  en  première  instance  (uiolifs  de  l'arrêt 
du  6  janv.  1866). 

Enfin  suivant  l'arrêt  du  23  janv.  1866,  les  dispositions  de 
lart.  1961,  C.  Nap.,  qui  déterminent  les  cas  dans  lesquels  le 
séquestre  peut  être  ordonné,  no  sont  pas  limitatives  :  l'auto- 
rité judiciaire  peut  prescrire  le  séquestre  des  objets  apparte- 
nant à  une  société  toutes  les  fois  que  Tintérèl  dos  parties  l'exige 
impérieusement;  et  le  droit  n'est  pas  réservé  exclusivement 
au  tribunal  saisi  de  la  connaissance  de  la  question  principale, 


Tribunal  a  une  double  compétence  :  qu'il  statue  par  voie  d'ordonnance  sur 
requête  ou  par  décision  en  suite  de  référé;  mais  qu'il  ne  suit  pas  de  là  que 
les  demandeurs  puissenl  le  saisir  à  leur  gré  el  iiiditfércmnieiit  par  i"iin  ou 
l'autre  de  ces  modes  de  procéder  ;  —  Que  la  loi  a  dit  quand  l'ordornancc 
sur  requête  pouvait  être  rendue;  que  si,  dans  l'usage,  le  cercle  dans  lequel 
cet  acte  d'adn;ini>tralioD  judici.iire  peut  intervenir  a  ele  élargi,  c'est  néces- 
sairement pour  lie;  cas  nnaiogues  à  ceuï  déterminés  par  la  loi,  et  dont  le 
caractère  essentiel  est  que  la  mesure  réclamée  ne  constitue  pas  un»  véri- 
table demande  et  n'appelle  pas  de  conlradiclion  ;  —  Que  la  compétence  du 
juee  de  léféré,  au  contraire,  s'iHcnd  à  toutes  les  contcstaliotis  judiciaires  ; 
qu'elle  constitue  une  juridiction  universelle,  sous  la  seule  condition  de  l'ur- 
gence; qu'elle  ne  peut,  dès  lors,s'eiercer  que  parties  entendues  ou  appelées  ; 
—  Considérant  qu'en  présenc<'  de  deux  compoiences  aus.-i  radicalement 
didérentes,  l'une  amenant  une  décision  sans  débat  et  irrévocable,  l'autre  un 
jugement  parties  appelées  el  sujet  à  recours,  il  est  manifeste  que  le  choix 
ne  peut  être  abaiidoniié  soit  a  In  p;irtie,  soit  iiif'mr'  au  juge  ;  —  Considérant 
que,  s'il  est  une  règle  de  compétence  qu'il  importe  de  maintenir,  c'est  in- 
contestablement ceile  dont  il  s'agit  ;  —  Que  la  procédure  de  référé  intro- 
duit déjà  une  large  exception  au  droit  commun;  qu'elle  supprime  presque 
toutes  les  formes  el  délais  dont  les  décisions  de  la  justice  et  leur  exécutiot. 
sont  ordinairement  entourées  ;  —  Que  si,  allant  au  delà,  on  faisait  encore 
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il  appartient  aussi  au  juge  des  référés  (1).  C'est  une  appli- 
ration  de  ce  principe  qui  a  été  laite  par  l'arrêt  du  i  mai  1867 
[§  III].  Ad.  Harel, 


passer  1rs  faits  soumis  à  celte  juridiction  dans  lu  compétence  de  l'ordonnance 
sur  requête,  on  peut  dire  qu'on  arriverait  à  «upprimer  la  justice  elle-même, 
c'e>l-i:-dire  la  défense  el  les  débals  avant  jugement;  —  Considérant  que 
tel  serait  le  résultut  inévitable  du  sy«tt'me  présenté  par  les  intimés,  lequel 
consiste  a  soutenir  que,  parce  qu'ils  ont  adopio  la  voie  de  la  requête  au  lieu 
de  celle  du  référé,  la  décision  intervenue  est  irrévocable;  en  sorte  que, 
quelle  ([ue  fût  la  matière  sur  laquelle  il  eût  éié  statué,  quels  que  fussent  les 
droits  lésés  ou  compromis,  tout  recours  des  intéressés  serait  impossible, 
car,  si  l'appel  était  non  recevable,  le  pourvoi  le  serait  par  le  même  motif; 
—  Considérant  qu'il  est  inutile  de  démontrer  où  conduirait  une  telle 
théorie  :  qu'en  telle  tniliére,  ce  ne  p^ut  être  la  forme  de  la  demande  ou  de 
la  décision  qui  détermine  la  compétence,  mais  bien  la  nature  de  la  chose 
demandée:  si  la  mesure  réclamée  constitue  un  acte  qui  n'appelle  pas  de 
défendeur,  elle  tombe  .sous  Tautorité  d'administration  du  jui:e:  si  elle  in- 
dique, au  contraire,  un  conlradii  leur,  si  elle  constitue  en  réalité  une  action 
contre  un  défendeur,  c'est  au  pouvciir  judiciaire  du  magistrat  qu'il  est  fait 
appel,  pouvoir  qui  ne  s'exerce  qu'à  charge  de  défense  et  de  contradiction 
possible  ; 

«  Considérant,  en  fait,  que  Leprompt  el  Court  demandaient,  à  la  date  du 
2  décembre  qu'un  ou  plusieurs  individus  par  eux  désignés  fussent  liessaisis 
de  la  possession  d'un  établissement  commercial,  el  remplacés  p.ir  un  sé- 
i]uesire;  qu'ils  formaient  ainsi  une  \érilubl<'.  denrinde  contre  un  défendeur 
par  pux  indiqué;  —  Que  c'était  là  une  action  judiciaire,  «•onlenlieuse  par 
sa  nature,  et  de  plus  déclarée  ti-lle  par  la  disposition  formelle  de  l'art.  l'JOI, 
C.  N.ip.,  en  sorte  que  ia  requête  demandait  au  juge,  non  p^s  seulement  un 
acte  que  la  loi  n'a  pa«  compris  dans  sn  juridiction  d'administration,  mais 
une  décision  qu'elle  en  a  formellement  exclue,  el  à  laquelle  elle  impose  le 
caractère  de  jugement;  —  Considérant  que,  sans  doute,  l'urgence  avait  au- 
torisé le  mngisiratà  suppléer  le  Tribunal  en  celte  circonstance,  mais  seule- 
ment ilans  la  forme  el  sous  les  conditions  preîCnles  par  les  art  806  et  suiv. 
C.  P.C.;  —  Q'cn  s'alTianchissant  de  ces  formalités,  les  intimés  n'ont  pu 
en  détruire  la  nécessité,  et  que  l'ordonnance  par  eux  obtenue,  quoique  ins- 
pirée p.ir  un  désir  évident  de  bonne  administration  de  justice,  intervenue 
sur  une  procédure  irrégulière,  ne  peut,  pour  cela,  échapper  a  l'appel  et  à 
l'examen  du  denxil'me  degré  de  juridiction  ;  .  . .  .  » 

(I)  "  Considérant  que  l'art.  19f>l,C.  iNap.,  ne  contient  aucune  disposition 
tendant  à  re<treinilre  l'application  de  l'art.  8uG.  C.  F.  C.  ;  —  Que  le  légis- 
lateur, en  autorisant  la  justice  .i  ordonner  le  séquestre  d'objets  donnant 
lieu  il  contestation,  n'a  pas  entendu  que  les  jupes,  auxquels  est  dévolue  la 
connaissance  de  la  question  primipale.  auraient  seuls  le  pouvoir  de  pres- 
crire celte  mesure;  — Que  le  mot  jusiice  s'ajipiique  aussi  bien  à  la  juri- 
diction des  référés  qu'à  celle  ilu  Tribunal  >tatuant  dans  les  formes  ordi- 
naires;—  Qu'il  suit  de  là  que  le  président  a  le  pouvoir  de  nommer,  par 
voie  de  référé,  un  séquestre  pour  garantir  les  droits  d'une  personne  inléres- 
T.  Mil,  ?>"  S.  17 
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Art.  l(t(H.  —  CAEN  {V'  ch.),  0  août  ISGO. 

Ordre, — ordre  consensuel,  notaire,  somme  litigieuse,  distraction, 
réserve,  distribution  partielle,  validité, — contestation,  ckéan- 
ciers,  mode  de  procéder,  ordre  amiable,  action,  tribunal. 

L'ordre  conventionnel  ,  réglé  devant  notaire,  est  valable 
encore  bien  qu'il  soit  resté  en  dehors  de  cet  ordre  une  somme 
litigieuse,  si  les  contractants,  après  avoir  partagé  entre  eux 
les  autres  sommes^  ont  déclaré  distraire  de  l'ordre  la  somme 
litigieuse  en  se  réservant  de  s'entendre  plus  tard  à  son  égard 
{L.  21  mai  1858,  art.  749  et  suiv.). 

En  pareil  eus,  si  la  somme  litigieuse  est  réclamée  par  une 
femme  mariée,  noji  comme  créancière  de  son  mari,  mais  à  titre 
de  propriété  inaliénable,  il  n\j  a  pas  lieu  à  la  prucédure  d'or- 
dre amiable,  quel  que  soit  le  nombre  des  créanciers,  qui,  par 
suite  de  la  convention  intrrvenue  cnire  eux,  doivent  être  consi- 
dérés comme  nen  formant  qu'un,  et c  est  directement  devant.le 
tribunal  que  la  contestation,  doit  être  portée,  commes' il  s' agis- 
sait d'un  procès  ordinaire  (L.  21  mai  1858,  art.  751  et  773). 

(Laisné  et  autres  C.  Tabar  etLemolt). — Arrêt. 
La  Cour;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1134  C.  Nap., 
les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui 
les  ont  faites  ;  que  les  parties  qui  ont  figuré  a  la  convention  du  13fév. 
IfiGS  étaient  toutes  capables  et  maîtresses  de  leurs  droits;  qu'aucune 
loi  ne  défend  à  un  acquéreur,  à  un  débiteur  et  aux  créanciers  de  ce- 
lui-ci, agissant  sans  fraude,  de  régler  conventionnellement  le  paie- 
ment du  prix,  l'ordre  et  le  paiement  des  créances  ;  que  la  tenue  d'un 
oi'dre  judiciaiie  est  une  mesure  extrême  créée  pour  assurer  un  règle- 
ment nécessaire  auquel  on  ne  pourrait  parvenir  d'un  accord  commun; 
qu'un  ordre  conventionnel  est  tellement  dans  l'esprit  de  la  loi  que  le 
nouveau  droit  a  créé  l'ordre  amiable,  lequel,  s'il  réussit,  n'est  autre 
chose  qu'une  convention  passée  devant  le  juge;  qu'aux  termes  de 
l'art.  1*'  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  les  notaires  étant  établis  pour 
recevoir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou 
veulent  faire  donner  l'aulhenticité,  il  n'est  pas  douteux  qu'un  accord 
tel  que  celui  dont  il  s'agit  ne  puisse  être  constaté  par  un  notaire;  — 
Qu'il  est  inadmissible  que  le  législateur,  voulant  simplilier  les 
formes,  restreindre  les  délais  et  amoindrir  les  frais,  ait  imposé  une 
procédure  judiciaire  lorsqu'il  était  possible  de  l'éviter  ; 


see  dans  une  société  ;  —  Considénml  que  les  disposilions  du  même  art.  i%i 
ne  sont  point  limitatives,  et  que  l'autorité  judiciiiire  compétente  (leut  ordon- 
ner le  séquestre  des  objei?  sociaux  toutes  les  fois  que  l'intérêt  des  parties 
'exige  impérieusement...  »  u^iotifs  de  l'arrêt  du  23  jauv.  1866)  . 
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Con.sid(''rant  gue  si  vin  ordre  conventionnel  devant  notaire  est  vala- 
ble lorsqu'il  est  complet,  on  conteste  sa  validité  lorsqu'il  n'est  que 
partiel  ;  —  Considérant  que  cette  question  doit  être  résolue  selon 
l'état  des  faits;  que,  dans  la  cause,  l.i  coiiv>ntion  a  tout  rr'glé  sauf  une 
seule  question  réservée,  à  savoir  :  la  propriété,  prétendue  innliéna- 
Ide,  dune  somme  de  (i,000  fr.  réclamée  par  la  dame  Tabar  ;  que  cette 
question  n'a  aucune  influence  sur  les  autres  parties  de  l'ordre  con- 
ventionnel, lesquelles,  de  quelque  façon  que  la  prétention  de  la  dame 
Tal)ar  soit  jugée,  demeurent  réglées  définitivement;  qu'aucune  raison 
de  droit  ne  s'opposait  à  ce  que  l'accord  commun  des  contractants  sé- 
parât de  ce  qui  n'était  pas  litigieux  le  chef  unique  et  indépendant, 
objet  d'un  débat  que  la  justice  seule  pouvait  terminer;  qu'en  suppo- 
sant que  le  juge  commissaire  ne  puisse  valablement  régler  partielle- 
ment un  ordre  amiable,  question  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  ici, 
cette  impuissance  du  magistrat,  si  elle  existe,  résulterait  des  termes 
du  mandat  que  la  loi  lui  donne,  tandis  que,  dans  la  cause,  la  conven- 
tion intervenant  entre  les  parties  elles-mêmes,  il  ne  peut  être  ques- 
tion de  limitation  de  mandat  ; 

Consiilérant  qu'il  reste  à  rechercher  si,  aux  termes  des  art.  751  et 
773,  la  ({ueslion  réservée  pouvait  être  portée  devant  le  tribunal,  sans 
recourir  d'abord  à  la  procédure  d'ordre  amiable  ;  —  Considérant  que 
si,  en  apparence,  il  y  avait  quatre  créanciers  inscrits,  ces  quatre 
créanciers,  inscrits  à  la  même  date,  étaient  convenus  de  faire  cause 
commune,  de  partager  entre  eux  le  denier  au  marc  le  franc,  s'ils 
l'ublenaient;  qu'entre  eux,  par  conséquent,  il  n'y  avait  pas  d'ordre  à 
régler  dans  les  conditions  de  l'art.  751  ;  qu'ils  devaient  être  considérés 
comme  un  créancier  unique  élevant  un  débat  contre  la  femme  Tabar, 
non  pas  sous  ce  rapport  créancière ,  mais  réclamant  les  (i,OtiO  fr.  ré- 
servés à  titre  de  propiiété  inaliénable;  que  cette  contestation  eût  été 
une  question  incidente  de  l'ordre,  si  un  ordre  eût  réellement  existé  . 
mais  que  la  convention  ayant  fait  disparaître  la  nécessité  et  même  la 
possibilité  de  cette  procédure  spéciale,  les  art.  7oi  et  773  ne  Irou- 
vaicnt  plus  d'application;  qu  il  ne  restait  qu'un  procès  ordinaire  dont 
le  tribunal  devait  être  saisi  de  fUnw,  comme  d'une  cnniestation  ne 
so  rattachant  à  aucune  instance  existante;  que  la  voie  de  venir  était 
par  conséquent  régulière  et  a  été  prescrite  à  tort  par  le  premier 
juge  ; 

Considérant,  au  fond 

Réforme  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  d'Argentan  !e 
9  janv.  180(5;  quoi  faisant,  en  déclarant  valable  et  obligatoire  pour 
les  époux  Tabar  et  pour  Leinolt  le  rêgicuient  définitif  du  prix  des 
immeubles  ayant  appartenu  aux  époux  Tabar,  arrêté  devant  I-'  no- 
taire d'Kxmes  le  13  fév.  ISti.'),  dit  qu'il  n'y  a  plusUeuà  ordre,  et,  par 
suite,  dit  à  bonne  cause  la  voie  de  venir;  —  au  fond,  déclare  de  nul 
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eiTef,  à  l'^gnrd  de"?  tiers  et  iiiopposable  aux  appelants,  la  clause  de 
nécessité  de  remploi  insérée  dans  l'acte  de  partage  du  ;^0  sept.  184!»; 
dit  que  la  somme  de  6,000  l'r.,  réservée  lors  du  règlement  du  13  fév. 
18(k),  ne  sera  pas  versée  à  la  dame  Tabar,  mais  sera  versée  aux  appe- 
lants, au  marc  le  franc  de  leurs  créances  ;  condamne  la  dame  Tabar 
aux  dépens  de  première  instance  etd'apjjel,  tant  au  respect  des  créan- 
ciers Laine  et  joints  quau  respect  de  Lemolt,  en  autorisant  ce  dernier 
à  retenir  sur  son  prix  tous  ses  dépens  s;ms  exception. 

MM.  Des  Essars,  prés.- Jardin,  l"av.  gén.;  Leblond,  av. 

Obsurvations.  —  Il  ne  paraît  pas  douteux  que  la  loi  du '21 
mai  1858  ait  laissé  aux  créanciers  la  faculté  de  régler  leurs 
droits  par  acte  devant  notaire.  V.  Chauveau,  Piocéd.  de 
l'ordre,  quest.  25i7  his.  Par  arrêt  du  8  mars  1859  (V.  J.  Av., 
t.  84  [1859],  art.  3368,  p.  595),  la  Cour  de  Besançon  a  elle- 
même  reconnu  la  validité  de  l'ordre  consensuel  passé  devant 
notaire,  et  décidé  que,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1858,  comme 
sous  le  Code  de  procédure,  il  lient  lieu,  de  même  que  Tordre 
amiable,  de  l'ordre  judiciaire,  et  qu'il  doit  en  produire  les 
effets. 

Mais  un  ordre  consensuel  ne  peul-il  être  valable  qu'à  la 
condition  d'être  complet?  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  rapporté 
ci-dessus,  la  Cour  de  Caen  a  admis  la  validité  de  l'ordre, 
quoiqu'il  ne  fût  que  partiel.  Toutefois,  la  même  Cour,  par 
arrêt  du  25  mai  1863  (V.  y.  Ad.,  t.  89  [1864],  art.  522 ,  §  I, 
p.  237),  a  décidé  qu'un  juge-commissaire  ne  pouvait  faire  un 
oidre  amiable  partiel.  Quant  aux  auteurs,  sur  ce  dernier 
point,  ils  sont  divisés  (V.  nos  observations  sur  Tarrêt  du  25 
mai  1863).  Nous  y  avons  exposé  les  raisons  qui  nous  ont  dé- 
terminé à  penser  quel'oi-drearaiable  peut  être  partiel.  Il  nous 
semble  qu'un  notaire  doit  pouvoir  également  constater  l'ac- 
cord des  créanciers,  alors  même  que  cet  accord  n'existe  que 
pour  une  partie  du  prix  k  distribuer,  et  la  Cour  de  Caen 
(arrêt  que  nous  rapportons)  n'a  pas  vu  non  plus  d'inconvé- 
nient à  laisser  faire  les  créanciers,  à  reconnaître  la  validité 
d'une  distribution  partielle  arrêtée  entre  eux. 

Dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  il  y  avait  quatre  créan- 
ciers inscrits  à  la  même  date.  Mais  ils  avaient  fait  cause  com- 
mune et  partagé  entre  eux  les  sommes  disponibles;  pour  la 
créance  litigieuse,  la  Cour  de  Caen  a  pensé  que,  sans  doute, 
à  raison  de  l'identité  de  leur  intérêt,  ils  ne  formaient  plus 
qu'un  créancier.  Or,  c'est  une  question  encore  controversée 
que  celle  de  savoir  si  bs  formalités  de  l'art.  773,  L.  21  mai 
1858,  ne  doivent  pas  être  remplies  alors  même  qu'il  ny  a 
qu'un  créancier  inscrit.  V.,  à  cet  égard,  nos  observations  in 
fine  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  21  nov.  ]860(V.  J,  Av.^ 
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t.  87  [1862],  art.  233,  p.  1  'i9).  Toutefois,  M,  Chauvcau  {Prncéd. 
de  l'ordr'c,  qucst.  2615  t.cr),  tout  en  se  prononçant  pour  l'af- 
firmative^ n'impose  l'accomplissement  des  formalités  de  lait. 
773  qu'à  défaut  de  règlement  consensuel.  Or,  la  (lourde  Caen 
n'est  iirrivée  à  la  solution  (|u"ellc  a  admise  qu'en  constatant 
l'existence  d'un  tel  règlement,  par  suite  duquel  il  se  trouvait 
n'y  avoir  plus  qu'un  créancier,  puisque  la  femme,  qui  récla- 
mait la  somme  litigieuse,  agissait  non  comme  créancière, 
mais  comme  propriétaire. 

Saisi  par  action  principale  de  la  question  do  savoir  si  la 
somn)e  litigieuse  était  ou  non  la  propriété  de  la  femme,  qui 
prétendait  que  la  condition,  insérée  dans  son  contrat  de  ma- 
riage; stipulant  le  régime  de  la  communauté,  qu'il  serait  fait 
emploi  de  la  somme  que  lui  donnaient  ses  ascendants  par  ce 
contrat,  rendait  celte  somme  inaliénable  (C.  Nap.,  art.  1392), 
le  tribunal  civil  d'Argentan  avait,  par  jugement  du  9  janv. 
1SG(>,  proscrit  comme  irrégulier  ce  mode  de  procéder.  C'est  ce 
jugement  qui  a  été  infirmé  par  la  Cour  de  Caen,  laquelle  a 
décidé  que  la  condition  de  remploi  dont  il  s'agit  n'était  pas 
opposable  aux  tiers,  et  que  la  somme  litigieuse,  n'avant  aucun 
caractère  dotal,  serait  partagée,  au  mare  le  franc,  entre  les 
créanciers  inscrits  du  mari,  d'accord  entre  eux  pour  ce  par- 
tage. Xh.   Uarel. 

Abt.  10G2.— ROUEN  (2'ch.),  30  novombre  18G6. 

Jugement  ,    magistrat  mis  a  la  retraite  avec  titre  d'honoraire  , 
concours,  voix  délibérative,  nullité. 

Les  magistrats  des  triburiaux  d(  première  instance,  mis  à 
la  retraite  avec  le  titre  d'honoraires,  ne  pruxcnt  exercer  au- 
cunes fonctions  judiciaires  (\) '^  et,  en  conséejaence,  est  nul  le 
jnçjcmeiii  auejuel  ils  ont  concouru  avec  voix  délibératite  (2) 
(Décr.2oct.  1807, art.  3,  et6juill.  1810,  art.  77j  L.  16  juin 
182'i,  art.  13). 

(Gavelle  C.  Marais). — Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  la  nullité  du  jugeineiil  :  —  Attendu  que  ce  jugi;- 


(1)  Mais  il('cidé  qu'un  mns'sliat  (iénii??iorn;iirc  peut  ccnliniifr  >es  for;f- 
li<m»  jusqu'à  rjii>lailatinn  de  «on  successeur  :  Angers,  'iSjuill.  t8Gi( /.yli-., 
t.  94  [1866],  an.  1^:38,  p.  431). 

(2)  Il  eu  csl  aulrenieiit  des  décisions  remJues  par  les  Cours  sou\eriiines 
en  assemblées  des  (Ihambres  ou  en  audiences  solennelles,  avec  le  coiitours 
de  membres  de  ces  Cours  mis  a  la  flraite  avec  le  liue  d  honoraiies,  lors- 
qu  ils  ont  ublenii  du  (  hef  de  Tlilal  des  lettres  leur  confcrani  le  droil  d'as- 
sislcr,  avec  voix  delibe'ralive,  à  ces  assenit)lées  et  audiences  :  ce.'l  re  qui 
résulte  aufhi  des  motifs  de  l'arréi  que  nous  r.ipporloDs. 
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ment  prouve  que  M.  Legentirc,  mis  à  la  retraite  pour  limite  d'Age  et 
nommé  juge  honoraire  au  Iribunal  des  Andelys,  a  concouru,  avec  voix 
délibérative,  à  rendre  avec  trois  juges  titulaires  la  décision  attaquée 
pour  nullité;  —  Attendu  que  de  la  comliinaison  des  art.  3  du  décret 
du  2oct.  1807,  77  de  celui  du  10  juill.  1810  et  13  de  la  loi  du 
J(>  juin  1824,  il  sort  la  preuve  qu'à  la  différpnce  des  membres  des 
Cours  souveraines,  admis  k  la  retraite  avec  titre  d'honornires  et  en 
obtenant  du  chef  de  i'Etat  des  lettres  leur  conférant  le  droit  d'assister 
avec  voix  délibérative  aux  assemblées  des  Chambres  et  aux  audiences 
solennelles,  Ips  magistrats  des  tribunaux  inférieurs,  mis  à  la  retraite, 
avec  le  titre  d'honoraires,  ne  peuvent  exercer  aucunes  fonctions  judi- 
ciaires ;  qu'ils  ne  jouissent  que  de  prérogatives  honorifiques  ;  que 
leur  participation  aux  décisions  du  tribunal  auquel  ils  avaient  appar- 
tenu rend  nuls  les  jugements  auxquels  ils  ont  concouru  avec  voix  dé- 
libérative ;  que  le  jugement  dont  il  s'agit  est  donc  nul  et  doit  être 
déclaré  nul  ;  —  Annule,  pour  composition  illégale  le  jugement  dont 
est  appel  rendu  par  le  tribunal  des  Andelys  à  la  date  du  2o  janvier 
dernier. 
-MM.  Forestier,  prés.;  Martin,  av.  gén.;  Vavasseur  et  Taillet, 
av. 

Art.  1063.  —  PARIS  (4«ch.),  30  mars  1867. 
Saisie  immobilière,  ouverture  de  crédit,  créance  non  liquidée, 

NULLITÉ. 

Est  nulle  la  saisie  immobilière  pratiquée  en  vertu  d'un  acte 
d'ouverture  de  crédit  contenant  constitution  d'hypothèque 
pour  la  garantie  des  sommes  devant  être  remises,  si  la  créance 
n'a  pas  été  liquidée  préalablement  à  la  saisie  (C.  Nap.,  art. 
2213;  C.P.C.,  art.  551). 

(Sérigiers  C.  Gàllois-Oudin  et  comp.). 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui  valide  la  saisie 
immobilière,  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'en  exécution  de  l'ouver- 
ture de  crédit  consentie  par  la  société  Gallois-Oudin,  suivant  acte  reçu 
par  Démange,  notaire  à  Bar-le-Duc,  le  2  avril  1862,  au  profit  des 
époux  Sérigiers,  des  sommes  importantes  aujourd'hui  exigibles  ont 
été  remises  à  ces  derniers  ;  —  Que  la  société  Gallois-Oudin  a  donc  pu 
valablement,  en  vertu  de  l'acte  d'ouverture  de  crédit  dont  il  a  été,  en 
exécution  de  l'art.  673,  C.P.C,  donné  copie  entière  en  tête  du  com- 
mandement, faire  procéder,  le  18  août  1866,  à  la  saisie  immobilière 
de  la  propriété  hypothéquée  à  la  garantie  des  sommes  devant  être  re- 
mises en  vertu  de  l'acte  d'ouverture  de  crédit;  —  Que.  s'il  est  vrai 
que  le  compte  d'entre  les  parties  ne  soit  pas  encore  liquidé  aujour- 
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cl'hui,  cette  circonstance  n'est  pas  de  nature  â  invalider  lesdites  pour- 
suites de  saisie  :  qu'elle  doit  seulement  s'opposer  à  ce  que  la  vente 
soit  eiîectuée  avant  le  jour  de  la  liquidation;  —  Qu'en  effet,  l'art. 
2-2i:{,  C.  Nap.,  porte  que  si  la  dette  est  en  espèces  non  liquidées,  la 
poursuite  est  valable,  ujais  que  l'adjudication  ne  peut  être  faite  ;ivant 
la  liquidation  ;  —  Attendu,  au  surplus,  que  les  liquidateurs  de  la  so- 
dné  Gallois-Oudin  déclarent  être  prêts  à  suspendre  les  poursuites 
jusqu'au  jour  où  leur  créance  sera  définitivement  fixée  et  re- 
connue. » 

Sur  l'appel  par  les  époux  Sérigiers, 

ARBÊT. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  les  poursuites  de  saisie  immobilière, 
exercées  à  la  requête  des  liquidateurs  de  la  société  Gallois-Oudin 
et  Cs  l'ont  été  en  vertu  d'un  acte  d'ouverture  de  crédit  reçu  De- 
mani,^e,  notaire  à  Har-lp-Duc,  le  2  avril  18(;2;  mais  qu'un  acte  de 
celle  nature  ne  contient  qu'une  obligation  éventuelle,  et  qu'il  n'est  pas 
justifié  d'une  dette  certaine  et  liquide  ;  —  Que,  pour  suppléera  ce 
défaut  de  liquidation  préalable  et  pour  justifier  la  poursuite,  on  invo- 
(jue  en  vain  la  disposition  de  l'art.  2213,  C.  Nnp.,  qui  valide  la  saisie 
lorsque  la  dette  consiste  en  espèces  non  liquidées  ;  que  l'application 
de  cette  disposition  à  tous  les  cas  et  à  toutes  les  créances  sans  dis- 
tinction serait  en  opposition  avec  ce  principe  posé  par  le  même  arti- 
cle, et  répété  par  l'art.  551 ,  que  la  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut 
être  poursuivie  que  pour  une  dette  liquide;  — Qu'ainsi  par  ces  mots  : 
(leile  en  espèces  no)i  liquidées,  empruntés  à  l'ordonnance  de  1(K)7,  et 
dont  le  sens  et  la  signification  sont  déterminés  dans  le  rapport  fait  au 
Tribunat  sur  ce  titre  du  Code  Napoléon,  la  loi  a  eu  en  vue.  non  la 
dette  d'une  somme  d'argent,  qui  doit  toujours  être  liquide  avant  le 
commencement  des  poursuites,  mais  la  dette  qui  consiste  en  vin,  blé 
et  autres  denrées  dont  la  quotité  est  certaine,  mais  dont  la  valeur  en 
numéraire  n'est  pas  fixée;  que  c'est  pour  les  dettes  de  cette  nature, 
seulement,  que  ces  articles  autorisent  la  saisie  immobilière,  à  la  con- 
dition qu'il  sera  sursis  soit  à  l'adjudication,  soit  même  à  toutes  pour- 
suites ultérieures  jusqu'à  ce  que  l'appréciation  des  choses,  objet  de  la 
dette,  ait  été  faite  ;  —  Que  c'est  donc  par  une  fausse  application  de 
l'art.  221.'{,  C.  Nap.,  que  la  saisie  immobilière  dont  il  s'agit  a  été  va- 
lidée, et  qu'il  a  été  seulement  sursis  à  l'adjudication  i  —  .Met  l'appel- 
lation et  le  jugement  dont  est  appel  au  n(''ant;  émendant,  décharge  les 
appelants  des  dispositions  et  condamnations  contre  eux  prononcées; 
déclare  nulles  et  de  nul  eflet  les  poursuites  de  saisie  immobilière  diri- 
gées par  les  liquidateurs  Gallois-Oudin  et  corap.^  contre  les  époux 
Sérigiers;  fait  mainlevée  pure,  simple,  entière  et  définitive,  de  la- 
dite saisie;  dit  et  ordonne  que  sur  le  vu  du  présent  arrêt  le  conserva- 
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leur  dcs^  hypothèques  sera  tenu  de  procéder  à  la  radiation  de  ladite 

saisie,  quoi  faisant  déchargé;  etc. 

MM,  Tardil,  prés.  ;  Genreau,  av.  gén.  (concl.  conf.)j  Le- 
brasseur  et  Payen,  av. 

Note.  —  Dans  le  sens  de  la  solution  résultant  de  l'arrêt  qui 
précède,  V.  Chauveau,  Saisie  immobilière,  3"  édit.,  t.  V\ 
quest.  2198,  §  IV,  n'^  1  et  8,  et  les  jugements  et  arrêts  qui  y 
sont  cités.  —  iMais  décidé  que  le  commandement  lendant  a 
saisie  immobilière  est  valablement  fait  en  vertu  d'un  titre 
contenant  ouverture  d'un  crédit,  lorsqu'il  y  est  donné  copie 
de  ce  titre,  et  quoiqu'il  n  y  soit  pas  donné  en  même  temps 
copie  de  tous  les  documents  propres  à  justifier  le  chiflVe  des 
versements  eiïeclués.  V.  Cass.  25  juill.  1859  (/.  Av.,  t.  85 
[1860J,  art.  81,  p.  396),  el  nos  observations;  Montpellier, 
IS  nov.  1866  (arrêt  rapporté  suprù,  art.  1026,  p.  HO).  —  Le 
commandement  ne  doil-il  pas,  au  moins,  mentionner  le  cbillre 
de  la  créance,  c'esl-à-dire  des  versements  eflVctués,  el  con- 
stater qu'il  est  cerîain,  liquide  et  exigible?  L'affirmative  peut 
ne  pas  paraître  douteuse  en  présence  du  nouvel  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  puisque,  si  la  créance  n'est  pas  liquidée,  el 
qu'elle  puisse  être  contestée,  la  saisie  pratiquée  après  le  com- 
mandement doit  être  annulée.  Toutefois,  ne  sufiirait-il  pas, 
pour  la  validité  de  la  saisie,  que,  dans  l'intervalle  du  com- 
mandement au  jour  où  elle  est  opérée,  il  eût  été  procédé  à  la 
liquidation,  au  règlement  définitif  de  la  créance?       Ad.  H. 


Art.  106i.— BOURGES,  10  mars  1866. 
Société  en  coMiuNorrE,  actionnaire,  gébant,  action  personnelle. 

INTERDIËTION  ,   COMMISSAIRES,    NOMINATION. 

Un  actionnaire  d'une  société  en  commandite  ne  peut  inten- 
ter personnellemejit  contre  le  gérant  une  action  en  communi- 
cation des  Livres  de  la  société,  alors  surtout  que  l'acte  de  so- 
ciété lui  interdit  ce  droit  et  vcxit  que  les  actionnaires  soient 
représentés  dans  leurs  rapports  avec  le  gérant  par  le  conseil 
de  surveillance;  à  défaut  par  ce  conseil  de  satisfaire  à  sa  de- 
mande ^  V actionnaire  doit  provoquer  la  nomination  de  com- 
missaires chargés  de  le  représenter  en  justice  (L.  17  juill. 1856, 
art.  14). 

(Guinon  C.  Lemor,  directeur   du    Comptoir  d'escompte  d'is- 

soudun). 

Le  22  août  1865,  jugement  du  tribunal  d'issoudun  qui  le 
décide  ainsi  : 

Le  Tribinal;  —  Sur  la  fm  de  uon-recevoir  opposée  par  Lemor  : 
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—  Conpidérant  que  l'acte  de  société  reçu,  M'=  (leoiïroy  ^  notaire  à  Issou- 
dun,   le  !"■  déc.  1853,  a  pour  but  de  uiaintenir  le  principe  (ju'il  ne 
saurait  appartenir  à  un  membre  isolé  d'une  société  en  commandite  de 
réclamer  directement  du  gérant  l'examen  de  ses  livres,  de  prendre 
ainsi  connaissance,  alors  qu'il  serait  simplement  propriétaire  d'une 
seule  action,  de  tous  les  détails  et  de  tous  les  secrets  d'une  associa- 
tion commerciale,  de  connaître  les  noms  de  tous  ceux  qui  peuvent  y 
avoir  des  capitaux  engagés  et  de  se  mettre  au  courant  de  la  situation 
de  leurs  aifaires,  de  découvrir  par  cette  voie  toutes  les  ressources  et 
les  fluctuations  de  leur  crédit;  que  ce  serait  un  moyen  d'apporter  en- 
trave à  la  marche  des  opérations  géni'rales  de  l'association  ;  —  Que, 
de  plus,  l'art.  12  de  l'acte  du  1"  décembre  précité,  qui  fait  loi  pour 
tous  les  actionnaires  et  pour  le  sieur  Guinon  lui-même,  porte  positi- 
vement que  les  actionnaires  seront  représentés  dans  leurs  rapports 
avec  le  gérant  par  un  conseil  composé  de  neuf  membres;  que  c'est 
donc  à  ce  conseil  que  le  gérant  peut  et  se  fait  un  devoir  de  rendre  ses 
comptes;  —  Que  le  sieur  Guinon  a,  comme  tous  les  actionnaires,  le 
droit  de  s'adresser  au  conseil  de  surveillance  pour  en  obtenir  les  ren- 
seignements dont  il  aurait  pu  avoir  besoin  et  produire  ses  demandes, 
griefs  et  réclamations,  et,  en  cas  de  refus,  de  se  pourvoir  conformé- 
ment à  l'art.  1  i  de  la  loi  du  17  juill.  ISoO,  afin  de  faire  nommer  une 
commission  ;  (pi'il   a  même  été  convoqué  par  lettre  chargée  à  la  réu- 
nion du  ill  juillel  dernier  ;  —  Que,  dès  lors,  cette  lin  de  non-recevoir 
s  appuyant  sur  le  titre  constitutif  de  la  société  qui  fait  la  loi  des  par- 
lies,  se  trouve  bien  fondée  ;  —  Que  l'acte  de  dénonciation  d'exploits 
à  la  plus  grande  purtie  des  membres  du  conseil  de  surveillance  en  date 
du  18  juill.  '18G3,  ne  formule  aucun  grief  précis,  ne  libelle  aucune 
mise  en  demeure  et  ne  met  pas  en  caiise  lesdits  membres  du  conseil 
de  surveillance;  —  Qu'un  pareil  acte  ne  saurait  être  de  nature  à  ha- 
biliter une  procédure  qui  manque  par  sa  base  et  qui  est  faite  en  de- 
hors des  prescriptions  de  l'art.  12  et  des  règles  de  dioit  ;  —  Par  ces 
motifs,  jugeant  en  matière  ordinaire  et  en  premier  ressort,   admet 
comme  bien  fondée  la  fin  de  non-recevoir  opposée,  déclare  Guinon 
non  recevahie  en  sa  demande,  etc. 

Sur  l'appel  par  le  sieur  Guinon, 

ARRÊT. 

I.aCour  ;  — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme,  etc. 
M.  Ilyvcr,  prés. 

Note.  —  L'art.  14dcl.i  loi  du  17  juill.  1M56,  sur  les  sociétés 
en  commandite,  n"a  prévu  que  le  cas  d'actions  à  soutenir  col- 
leclivcment  et  dans  un  inlorct  commun  par  plusieurs  action- 
naires de  la  société,  et  c'est  pour  ce  cas  seulement  ((u'il  exige 
la  nomination  de  commissaires  par  une  assemblée  spéciale. 
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composée  des  actionnaires  parties  au  procès.  II  n'y  est  nulle- 
ment question  des  actions  qui  peuvent  être  intentées  indivi- 
duellement et  en  son  nom  personnel  par  un  actionnaire.  En 
ne  parlant  pas  de  ces  sortes  d'actions,  le  législateur  de  1.S56 
a-t-il  eu  pour  but  de  les  proscrire,  ou  a-t-il  entenciu  que  ces 
actions  ne  pourraient  être  soutenues,  comme  les  actions  col- 
lectives exercées  dans  un  intérêt  commun,  que  par  des  com- 
missaires qui  ne  pourraient  alors  être  nommés  qu'en  assemblée 
générale,  et  reijrésenteraient  l'actionnaire  agissant  isolément? 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'art.  17  du  nouveau  projet  de  loi  sur  les 
sociétés,  présenté  par  la  commission  au  Corr)s  législatif,  dans 
la  séance  du  21  mai  1867,  article  qui  modifie  l'art.  14  de  la 
loi  de  1856,  réserve  expressément  laction  que  chaque  action- 
naire peut  intenter  individuellement  en  son  nom  personnel, 
et  pour  l'exercice  de  laquelle  il  serait  désormais  atTranchi  de 
se  faire  représenter  par  des  commissaires  ou  mandataires. 

Ad.  h. 


Art.  1065. — Procédure  civile,  réformes  (1). 

Considérations  sur  quelques  essais  de  réforme  de  la  procédure 
civile  [suite]  (2). 

XVI. 

La  procédure  devant  les  tribunaux,  d'après  les  idées  du 
chancelier  Lhospital,  comprend,  comme  dans  un  tout  indivi- 


(1)  V.  suprà,  an.  1052,  p.  200. 

(2)  Le  Président  de  \<t  conférence  des  avoués  des  déparlements  a  publié, 
au  nom  de  ceUe  compagnie,  et  à  la  date  du  20  janv.  4867,  des  «tb'ervalioiis 
sur  les  disposiiions  réformatrices  qui  pourraient  aUeindre  les  ventes  judi- 
ciaires. Ce  travail  est  digne  d'attention  par  la  forme  et  par  le  fond,  ('/est 
un  résumé  de  remarques  judiciaires,  qui  demandent  à  être  mises  eu  lumière. 
Elles  se  raltacttent  toutes  plus  on  moins  à  Tesprit  général  des  lois  sur  la 
jirocédure,  à  l'esprit  fiscal  et  de  détail  concernant  la  révision  de  ces  mêmes 
lois.  Ces  remarques  tendent  à  faire  connaître  (et  ce  n'est  pas  à  nos  yeux 
leur  moindre  mérite)  le  danger  d'affaiblir  les  inslilutions  judiciaires  et  de 
déplacer  les  questions  -ans  les  résoudre,  de  compliquer  les  diOicultés  sans 
les  atteindre,  de  diminuer  les  frais  avec  des  procédés  douteui.et  délaisser 
subsister  sous  des  remèdes  de  forme  beaucoup  d'inconvénients  au  fond.  ■ 
Enfin  ces  réflexions  font  voir  que  par  la  perturbation  qui  serait,  sans  pré- 
cautions, jetée  dans  le  système  actuel  des  formalités,  la  procédure  pour  la 
vente  des  petites  propriétés  devient  le  droit  commun,  vu  leur  grand 
nombre,  que  la  vente  des  grandes  propriétés  devient  l'exception,  et  que 
l'application  de  formes  diverses  suivant  la  valeur  des  bieus,  change  une  base 
sur  laquelle  tout  uu  édifice  a  été  construit.  «  Vous  n'avez  pas  oublie,  dit 
«  l'auteur  des  observations,   p.  17,  que,  d'après  la  base  du  projet  de  loi,  ce 
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sible,  une  place  pour  les  personnes  el  une  place  pour  les 
formalités.  Dans  l'orfranisation  fies  personnes,  il  y  a  celles 
chargées  de  lu  direction  et  de  la  défense  des  procès,  et  celles 
chargées  de  la  décision.  A  ce  double  point  de  vue  des  officiers, 
il  y  a  deux  jsrenres  de  procédure,  se  rattachant  aux  personnes 
juridiques,  l'un  qui  a  trait  à  la  manière  dont  les  parties  doi- 


«  qu'elle  appelle  ht  peine  propricié  cornpreniira  déjà  les  deux  tiers  au 
«  iiiuius  de  toute?  les  ventes  juJifiaire;-,  ei  cou-équeninient  ce  qui  est  en 
«  disiiis>ion  ce  ne  n'es!  pas  !.i  procédure  (!'■  l'exception,  c'est  bien  celle  de 
«  1h  régi"  générale.  » 

Un  mal,  suivan  l'écrit  que  nous  analysons,  c'est  le  poids  des  frais  judi- 
ciaires par  ra[>|Hirt  à  ce  que  l'on  T'eut  apiielec  la  petite   propriété. 

<f  Pour  la  petite  comme  pour  la  t<rande  propriété,  il  y  a  un  domaine  ju- 
«  diciaire,  dotuaine  de  la  justice  qui  détourne  la  violence  el  dcj^ue  la 
«  ru<e.  » 

Quand,  parmi  les  intéressés,  se  trouve  un  minenr.  un  aliéné,  un  interdit, 
un  condamné,  un  absent,  c'est-à-dire  une  personne  qui  ne  peut  défendre  sou 
dr  lit,  la  justice  d(Mt  app.iraître  avec  la  loi,  qui  lui  compiose  les  formes  les 
plus  propres  à  reinei'Iir  la  vérité.  Les  Tribunnox  ont  donc  bien  un  do- 
maine judiciaire.  M.  Rameau  le  considère  comme  unT  à  la  bonne  adminis- 
tration de  la  justice,  se  confondant  avec  elle,  et  frappant  l'esprit  par  son 
existence  et  ses  Uni  les  naturelles. 

Il  ne  faut  ]ia«  que  la  loi  elTace  ce  dom^iine  judiciaire  dans  les  partages  des 
successions,  il  ne  faut  pas  livrer  le  faible  (l'incap^ihle^  à  la  discrétion  rlu  tort 
(le  cai>able.1((  Nnus  disons,  ajoute  l'auteur,  qu'il  faut  creuser  pmfondémpnt 
1  la  ligne  de  circonvallalion  qui  entoure  le  domaine  judiciaire,  qu'il  ne 
«  faut  pas  la  laisser  franchir  par  le  porté-fort  et  tous  les  subterfuges  que 
«  l'esprit  de  cupidité  ins|>ire  aux  forts  pour  tourner  la  protection  que  la  loi 
«  a  dû  et  voulu  donner  aux  faibles. 

Le  projet  de  loi,  dans  lequel  doit  entrer  le  plan  de  réforme,  suppose  déjà, 
suivant  l'auteur  des  observations,  un  très-grand  morcellement  de  la  pro- 
priété. 

Ce  morcellement  doit-il  être  inrléfini,  indéterminé?  Cet  une  question 
que  propose  le  président  de  la  conférence  des  avoués,  et  qu'il  cherche  a 
résoudre.  Il  prend  des  renseignements  aux  stalis'iqiies  fiHiciélles. 

D'api  es  ces  statistiques,  le  nombre  des  propriétaires  semblerait  fl\oir 
que  que  proportion  avec  la  population  en  général.  Ainsi,  dans  une  famille 
de  (piatre  membics.  on  |.eui  supposer  un  propriétaire,  el  trouver,  avec  ces 
aperçus,  neuf  millions  cinq  cent  mille  propriétaires  .«ur  trenle-huii  mil- 
lions d'habitants. 

"En  iSol.dit  l'auteur  des  observnlions.  le  nombre  des  propriélaiies 
«  fonciers  élai'  de  5,7!i8.000.  Il  est  aujourd'hui  de  8,800,000  ;  Il  se  serait 
i<  donc  accru  d'environ  1,200,000  en  loans,  i-oit  SO,OliO  paramiée  nicyeiriie. 
•'  On  va  voir  qu'il  en  est  tout  an'.iemenl  des  parcelles,  et  que  pendant  que 
«  chaque  année  le  nnnibre  des  proprieiairi'S  ne  s'ausineiilait  que  de  80,000, 
«  le  nombie  des  parcelles  s'auginenlail  de  2iiG,000,  c'c.«l-â-dirc  de  trois 
«  fois  autant.  » 
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vent  produire  leurs  aelions,  preuves  el  Coinialités  d'inslnnce, 
\is-à-vis  des  juges,  l'autre  qui  a  Irait  à  la  manière  dont  ees 
derniers  doivent  diriger  leur  examen,  vérification  et  sentence 
vis-i\-vis  les  parties. 

La  doctrine  du  chancelier,  et  ses  réflexions  sur  les  ofTiciers, 
ministres  ou  organes  de  la  justice,  renferme  une  suite  d'ap- 
préciations plus  ou  moins  opportunes  sur  Tordre  judiciaire 
au  16''  siècle.  C'est  la  théorie  du  chancelier  sur  l'organisation 
des  personnes,  les  devoirs  publics  et  particuliers  de  chacun,  el 
quant  aux  magistrats  et  quant  aux  plaideurs,  et  quant  à  ceux 
chargés  de  les  défendre  ou  représenter. 

La  justice  romaine  sert  toujours  de  comparaison  aux  pu- 
blicistes  en  cette  matière.  C'est  encoie  au  droit  romain  que  le 
chancelier  Lhospital  veut  unir  la  base  des  deux  divisions  de 
son  œuvre.  11  cherche  à  Home  le  type  de  son  magistrat  :  «  l.e' 
«  magistral  estoit  anciennement  mesme  parmy  les  Romains, 
«  el  la  marque  et  le  vray  foyer  de  la  vertu  Cp.  26S),  et  tous 
((  ceux  qui  s'assuroient  en  leurs  sçavoir,  intégrité,  bonne  res- 
«  pulation,  capacité  et  services  par  eux  rendeus  au  public,  se 
«  présentoient  hardyment  pour  obtenir  les  magistratures,  et 
«  les  emportoie4it — 

«  ....  Et  puisque  ces  dignités  sont  affectées  à  l'aage  meur, 
(i  à  la  saigesse,  la  tempérance,  la  modestie,  la  suffisance, 
((  quelle  raison  y  a-t-il  de  le  priver  de  ce  qui  est  justement 
«  dû  à  la  vertu?  El  pourquoi  les  jeunes  n'auroient-ils  la  pa- 
«  lienc'e  d'allendre?  (p.  273) 

Mais  c'est  surtout  le  coup  d'œil  jeté  par  le  chancelier  sui' 
les  anciennes  formes  judiciaires  qui  a  quelque  prix.  Nous  con- 
naissons l'opinion  de  Loyseau  ;  celle  du  chancelier  a  aussi 
sur  ce  point  une  certaine  valeur. 

((  Le  moindre  exercice  de  nos  ayeulx,  les  anciens  Fiançois, 
0  estoit  de  playder  :  c'est  ung  tesmoignage  de  leur  franchise, 
«  rondeur  et  égalité.  Hz  avoient  peu  de  loyx  et  d'ordonnances, 
((  mais  ilz  les  observoienl  fort  religieusement  j  au  demeurant, 
«  croyoient  que  les  vrayes  et  meilleures  loyx  de  toutes  sont 
«  les  bonnes  mœurs. 

«  Estant  ainsi  composez  pour  la  pluspart,  ils  se  faisoienl 
«  raison  les  ungs  aux  aultres,  sans  beaucoup  de  cérémonies  j 

«  Les  gentilshommes  n'avoient  pas  le  couraige  si  ra- 

a  baissé  de  manger  le  bonhomme 11  n'y  avoit  lors  guères 

«  de  procès  parmy  !a  noblesse,  et  si  aulcungs  survenoient,  ilz 
«  se  rendoient  par  l'entremise  de  leurs  amys;  ou  s'il  y  avoit 
«  quelque  opiniastre  qui  ne  voulut  croire  que  sa  fantaisie.... 
«  on  l'appeloit  par  devant  le  baillif  ou  seneschal,  lequel 
«  entendoil  les  partycs  par  leurs  bouches,  balançoil  leurs 
«  demandes  el  deflences,  oyoil  leurs  tésmoings,  vcoyoil  leurs 
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«  pièces  décisives,  bref  inslruisoil  pleinement  sa  conscience, 
«   puis  donnoil  sa  sentence  déHnilive.... 

K  ....  Cela  i'aisoit  que  les  palais  des  courls  souhveraines 
«  esloieiit  fort  [)cu  fréciuenlez  des  a|)pellans. 

«  ...Quanta  la  marchandise  Me  commerce),  elle  estoit  lors 
«  en  vogue  et  resputation,  et  les  meilleures,  plus  riches  et 
«  plus  grandes  familles,  estoient  celles  des  marchands. 

(c  ....  S'il  survenoit  entre  marchands  quelque  dispute,  elle 
«  estoit  aussitost  appoinctée  de  marchand  a  marchand,  sans 
«  formalité  ny  figure  de  procès,  et  puis  (ce  qui  est  gran- 
«  dément  à  remarquei)  ilz  nequiltoient  point  leur  trafic,  qui 
«  estoit  grand  et  (juestueux  à  merveilles,  pour  entrer  aux 
«  estats  de  judicature,  parce  que  il  n'y  avoit  rien  à  gaigner, 
«  à  cause  que  l'on  metloit  que  gons  de  grande  intégrité,  re- 
«  cogneus  et  réi)utez  telz,  et  surtout  sans  aucune  tache  d'ava- 
«  rice,  qui  faisoient  leurs  charges  avec  honneur,  là  où  les 
((  marchands  aymoienl  mieux  le  gaing  et  le  proticl,  lequel, 
'i  à  la  façon  (jue  ce  monde  est  faicf,  ne  va  jamais  sans  hon- 
«  neur,  bien  que  ce  ne  soit  pas  le  vray. 

Telle  est  l'histoire  de  Tordre  jirimitif  de  la  justice  en  France 
racontée  par  le  chancelier.  Il  continue  :  «  Après  l'érection  des 
«  l*arlemens,  tout  ce  bel  ordre  qui  rendoit  la  police  de  ce 
«  royaulme  recommandable  parmy  toutes  les  aultres  nations, 
«  nos  voisins  mesmc  l'ont  hault  loué  par  leurs  escripls,  qui 
«  sont  veneus  justju'à  nous,  et  sont  assez  connus  par  les  slu- 
«  dieux,  fut  bientost  altéré 

C'est  à  la  grande  faveur  qui  s'était  attachée  au  droit  cano- 
nique, que  le  chancelier  attribue  la  perversion  des  habitudes 
judiciaires  devant  les  tribunaux  laïcs.   «  l.e  siège  de  Home 

n  fcut  transféré  en  Avignon et  y  séjourna  par  le  temps  et 

«  espace  de  71  ans;   les  Français  apprirent   les  délais,   les 
«  fuites,  les  formalitez » 

Il  faut  remarquer  ici  que  le  parallèle  dos  formes  premières 
de  la  justice,  avec  le  développement  qu'elles  acquirent  depuis, 
el  (jui  déplaît  tant  au  chancelier,  ne  tire  pas  à  grande  consé- 
quence. Les  progrès  du  commerce  déjà  apparents,  celui  des 
relations  internationales,  de  la  civilisation  intérieure  sufli- 
saient  seuls  pour  briser  ces  enveloppes  grossières  qui  étrei- 
gnaicnt  le  droit  privé  et  le  droit  public.  Les  institutions  juri- 
diques suivirent  le  mouvement  des  mœurs,  et  le  cours  des 
intérêts  généraux  du  pays.  Il  ne  faut  donc  pas  se  laisser  en- 
traîner à  de  vains  et  stériles  regrets  sur  un  passé  judiciaire 
qui  renferme  des  duels  et  des  combats  en  champ  clos  parmi 
les  formalités  de  procédure. 

Et  puis  le  chancelier  est  bien  obligé  de  reconnaître  qu'à 
côté  de  l'impulsion  du  droit  canonique,  il  y  a  la  résurrection 
déjà  féconde  du  droit  romain.  Il  avoue  dès  lors  que  si  la  mul . 
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liplicilé  (les  aiïaires  litigieuses  esl  un  fait  de  l'époque  qu'il 
signale,  elle  tient  à  une  deuxième  raison  :  «  Les  aullres,  dit-il, 
u  la  rélèrent  à  l'érection  des  escoles  et  universitez  de  droicl, 
<(  auxquelles  (dient-ils)  l'on  enseigne  ces  moyens  d'inienter 
«  et  poursuivre  toutes  sortes  de  demandes  et  actions,  les 
«  exceptions  declinaloires,  dilatoires,  péreinploires,  et  géné- 
«  rallement  toutes  les  deiïeiises  du  delTendeur,  avec  toutes 
(i  les  formalité/.,  questions  et  décisions  du  droict,  qui  sont  en 
«'si  grand  nombre,  qu'à  peine  grande  partie  de  l'aage  d'ung 
«  homme  de  bon  enicndement  y  peult  il  suilire  pour  s'en 
«  rendre  bon  maistre.  » 

Ce  n'était  pas  du  reste  chez  nous  que  se  manifestait  l'in- 
lluence  du  droit  romain.  Le  chancelier  cite  ce  trait  singulier  : 
«  Le  roy  de  Hongrie  prinl  à  femme  la  fille  du  roy  de  Naples, 
a  en  la  suite  et  compaignie  de  laquelle  furent  envoyez  des 
«  plus  fameux  et  célèbres  docteurs  de  toute  l'Italie,  qui  fai- 
«  soient  grande  profession  de  droicl,  lesquels  arrivés  dans  ce 
«  pays,  desdaignoient  avec  une  haultcsse  et  apparence  de 
«  gravité  magistrale  la  coutume,  quilz  appeloient  barbare; 
<(  ils  persuadèrent  fort  aisément  au  roy,  qui  les  estimoit  fort, 
«  de  dresser  à  leur  appétit  et  prescrire  au  peuple  quelques 
«  plus  sublimes,  exquises  (disoienl-ilz)  formes  d'actions  et 

«  exceptions instruisant  le  peuple  à  pla\der,  comme  il 

«  debvoit  intenter  son  action,  bailler  deifences,  et  fournir  de 
«  replicques  et  supplicques,  quelz  degrez  et  appoinctement 
«  il  falloit  demander  selon  la  diverse  nature  de  chacune  ac- 
«  tion;  montraiit  aussy  au  judge^,  afin  qu'il  ne  demeurast 
«  muet,  la  façon  de  prononcer  sur  les  demandes  et  deffences 
«  respectives  des  partyes,  et  en  Tabsence  l'une  de  l'aulire, 
«  après  les  forclusions  légitimement  acquises,  et  aussy  des 
u  aultres  moyens  et  suhlilitez  de  pralicque.  » 

Le  chancelier  reconnaît  bientôt  en  Hongrie  le  même  étal 
de  choses  qu'en  France,  en  ajoutant  que  l'enseignement  du 
droit  romain  y  fut  entravé. 

Ici  la  force  du  raisonnement  ramène  le  critique  à  plus  de 
modération  dans  sa  doctrine,  et  les  obstacles  apportés  à  l'en- 
seignement du  droit  romain  lui  suggèrent  celte  réflexion  : 
((  Je  ne  vouldrois  pas  pourtant  conseiller  cest  exemple,  et 
u  nous  priver  soubs  prétexte  de  quelque  abus,  d'ung  riche 
«  thrésor,  qui  est  la  cognoissance  des  loyx  romanes,  et  de  la 
«  tant  noble  et  saincte  jurisprudence,  aultrement  appellée 
«  saigesse  civile,  qui  est  espuisée  des  plus  beaux  secrets  de 
«  philosophie  et  les  préceptes  de  laquelle  sont  dictés  par 
«  l'esquité  mesme  et  par  la  raison.... 

«  Que  s'il  falloit  rejetter  la  science  des  loyx,  tant  nécessaire 
('  pour  la  conduite  et  adresse  des  actions  humaines,  soubs 
«  ombve  qu'elle  nous  enseigne  les  moyens  de  discerner,  ca- 
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a  villcr  (tromper),  fuir  cl  calomnier  et  non  de  se  deffen- 
«  dre  contre  les  surprises,  impostures  et  ineschancetez  des 
«  fuyards,  cavillateurs  et  calomniateurs  ordiniiires,  qui  ne 
«  seront  plus....  supportez,  dissimulez  ni  pardonnez  en  jus- 
«  tice....  il  fauldroit  par  mesme  absurdité  et  conséquence, 
«  rejelter  les  autres  facultés....  La  médecine  apprend  à  ses 
«  disciples  la  nature  des  maulvaises  et  pernitieuses  plantes, 
«  la  qualité  des  venins  et  poisons,  afin  de  se  pourvoir  par  les 
«  bonnes  précautions  et  gardes,  contre  la  malignité  d'ieeulx, 
<(  par  les  remèdes  que  le  savant  et  expérimenté  médecin  sait 
<i  pratiquer  bien  à  propos  pour  le  bien-eslre  et  conservation 
«  du  genre  humain....  H  faudroit  aussi  oster  l'usaige  du  vin 
«  parce  qu'il  arrive  aussy  souvent  que  tous  les  jours  plusieurs 
«  s'enx vrent....  Ainsy  se  poult  dire  de  toutes  choses  qui  sont 
((  très-bonnes,  salutaires  et  utiles  de  soy  :  seulement,  se  faulL 
«  garder  d'en  abuser,  et  c'est  à  quoy  tend  mon  desseing,  lit 
«  cependant  donneray  avis  de  ce  que  j'ay  toujours  observé  et 
«  recognus  parmy  les  Courts  tant  soubveiaines  que  suhal- 
«  ternes,  que  ce  ne  sont  jamais  guères  les  grands  juriscon- 
(i  suites  et  savans  hommes....  qui  prennent  plaisir.  ..  à  toutes 
.«  sortes  dïnvenlions  et  d'artifices.  » 

Bachelerv  ,  avou(^  à  Mayenne. 
[f^a  nuire  prochainement.) 


Art.  1066.  —  XIMES  (K"  ch.).  5 1  mars  1867. 

FlîAIS  ET  DÉPENS,  MATIÈRE  SOMMAIRE,  —  JUGEMENT  Ci:  ARRÊT,  LIQUI- 
DATION, OMISSION,  LIQL'IDATION  ULTÉRIEURE,  COMPÉTENCE,  —  AVOUÉ, 
TAUTE',    RESPONSABILITÉ. 

En  matière  sommaire,  le  magistrat  qui.,  seul,  liquide  les  dé- 
veii^,  lorsque  la  liquidation  n'a  pas  été  faite  par  le  juyemeyit 
ou  l'arrêt,  et  ordonne  la  délivrance  d'un  exécutoire.,  commet 
un  excès  de  pouvoir  ;  la  liquidation  ne  peut  être  faite  que  par 
le  tribunal  ou  la  Cour  (C.F.C.,  art.  5io  j  Décr.  16  fév.   1807, 

art.r--Hl). 

L'avoué,  par  la  faute  duquel  la  liquidation  a  été  omise  dans 
le  jufjement  ou  l'arrêt  qui  devait  la  contenir,  est  personnelle- 
meni  responsable  des  frais  auxquels  donne  lieu  la  liquidation 
ultérieure  (2). 


,1)  V.,  en  sens  contraire,  .\împ«,  28  août  ISGI    el  4'' juill.  1863  (/.  Av. 
t.  88  [1863],  art.  466,  p.  o33  el  «uiv.),  et  nos  observations,  dans  |p«(iiiclles 
1,1  question  a  été  lonpiiemmi  examinée. 

(2)  V.en  ce  sens,  nos  nbserviilion»   in  fine  snr   1rs   arrêt*  de   la  Cour  de 
Nîmes'ités  à  la  note  pr(*ccdenle. 
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(Savornin  el  autres  C.  M'^Vier). — Arrêt. 
La  Cour;  —  Attendu  que  l'art.  Si.'},  (LP.C,  et  l'art,  1"',  Décr. 
additionnel  du  1G  l'év.  1807.  exigent  qu'en  matière  sommaire  la  li- 
quidation des  dépens  soil  fai-le  par  les  arrêts  et  jugements  qui  les  au- 
ront^adjugés  ;  —  Attenilu  que,  d'après  l'art.  2  de  ce  décret,  ce  n'est 
qu'en  matière  ordinaire  que  les  dépens  seront  liquidés  par  un  des 
juges  ayant  assisté  au  jugement,  et  que  c'est  seulement  dans  ce  cas, 
d'après  l'art.  S  dudit  décret,  qu'il  sera  délivré  exécutoire;  —  Qu'il  y 
aurait  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  magistrat  qui  seul  liquiderait 
un  état  de  frais  en  matière  sommaire  et  ordonnerait  la  délivrance 
d'un  exécutoire,  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation  sur  le  pour- 
voi d'office  du  procureur  général,  par  son  arrêt  du  17  janv.  1842  (3)  ; 
—  Qu'il  ne  peut  jamais,  en  efl'et,  y  avoir  lieu  à  exécutoire  en  pareille 
matière;  —  Attendu  que,  lorsque  l'avoué  en  ne  se  conformant  pas 
aux  prescriptions  dudit  art.  \"  ,  n'a  pas  permis  au  tribunal  ni  à  la 
Cour  d'insérer  dans  le  dispositif  du  jugement  ou  de  l'arrêt  la  liquida- 
tion de  ses  dépens,  les  frais  nécessités  pour  réparer  légalement  cette 
omission  doivent  demeurer  à  sa  charge  personnelle;  —  Attendu  que 
les  demandeurs  opposants  invoquent  la  nullité  de  l'exécutoire  requis 
cl  concédé  incompétemraent,  et  réclament  aussi  contre  le  montant  de 
la  taxe;  —  Qu'il  est  inutile,  en  l'état,  d'en  contrôleï  chacun  des  ar- 
ticles dont  le  total  est  passé  dans  l'exécutoire,  celui-ci  étant  nul,  sauf 
à  délaisser  M""  Vier  à  se  pourvoir  ainsi  que  de  droit  pnur  n:intir,  s'il  y 
a  lieu,  la  Cour  d'une  liquidation  qu'elle  seule  peut  faire;  —  Attendu 
que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter  les  dépens;  — Disant  droit 
à  l'opposition,  annule  l'exécutoire  requis  par  M*^  Vier,  et  à  lui  délivré 
le  !"■  septembre  dernier,  et  tout  l'ensuivi,  le  délaisse  à  se  pourvoir 
quant  à  la  liquidation  des  dépens  distraits  en  sa  faveur,  ainsi  qu'il 
avisera,  et  le  condamne  aux  dépens, 

MM.  Labaume,  1"  prés.;  Devèze-Biron,rapp.;  de  Vaulx,  av. 
ffén. 


Art.  10G7,  —  CIRCULAIUE   DU   MINISTRE    DE    LA   JUSTICE, 

5  mai  18GG. 
el  LNSTRUCTION  GÉNÉRALE  DE  LA  RÉGIE,  20  novembre  1860. 

Communication  de  pièces,  avoués,  récépissés,  timbre. 

Les  récépissés  délivrés  entre  avoués  pour  constater  les  com- 
munications de  pièces  doivent  être  écrits  sur  papier  timbré 
(C.P.C.,art.  106etl89;  L.  13  brum.  an  vu,  art.  12). 

Les  récépissés  que  les  avoués  se  délivrent  les  uns   aux  autres,  en 
(3)  V.  J.A.  v.,t.&ili^i%  p,  21. 
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exécution  des  art.  106  et  189,  C.P.C,  pour  (constater  les  communi- 
rations  de  pièces,  doivent  être  écrits  sur  papier  timbré;  ils  émanent 
d'officiers  minij-lériels,  et  il  est  nécessaire  de  les  produire  en  justice 
pour  justifier  de  l'acconiplissement  d'une  formalité  légale  (L.  \'i  bnim. 
an  vir,  art.  12). 

Note. — M.  Chauveau,  aprè.s  avoir  dit  que  le  récépissé  n'oc- 
casionne aucun  frais,  el  qu'il  est  écrit  le  plus  souvent  sur 
papier  non  timbré,  ajoute  :  <(  Il  est  toutefois  plus  régulière- 
ment porté  sur  papier  au  timbre  de  0  fr.  50  c.  »  V.  Formu- 
laire f/e  procéd.,  t.  1",  formule  63,  et  Coiiiment.  du  tarif,  V 
édil.,  t.  !'■'■,  n°  \?,'\\.  Ce  qui  n'était  qu'une  faculté  est  devenu 
une  obligation  dans  la  circulaire  et  l'inslruction  précitées. 


Art.  -1068.— paris  (2^  ch.),  28  février  1867. 

1.  OkDRE  judiciaire,  —  SAISI,  FORCLUSION  ,  CONTREDITS,  JCCEMENT, 
API'EL, — FAILLITE,  SYNDIC,  APPEL,  TIERCE  OPPOSITION,  HVI'OTHÈyUE  , 
CRÉANCIER    COLLOQUE,    NULLITÉ,   NON-RECEVABU.ITÉ. 

H.  Action,  individu  passé  a  l'étranger,  administrateur  provi- 
soire,   JUGEMENT,   INSCRIPTION    HYPOTHÉCAIRE,   NULLITÉ. 

I.  Le  saisi,  qui  a  été  forclos  faute  de  contredire  dans  le 
délai  l'état  provisoire  de  collocatioUj  et  qui,  par  suite,  n'a 
pas  clé  partie  au  jugement  rendu  sur  les  contredit^^^  n'a  pas 
le  droit  d'en  interjeter  appel  (1)(L.  21  mai  1858,  art.  755  el 
762). 

Si,  depuis  le  jufjement,  il  a  été  mis  en  faillite,  le  syndic, 
qui  reprend  l'instance  d'appel,  doit  également  être  déclaré 
non  recevablc  à  suivre  l'appel  (2)  (C.  Conim.,  art.  443). 

(1)  lia  même  été  décidé  que  le  saisi,  qui  n'a  point  contesté  le  rèslcmenl 
pr()vi>o.re  d  ordre,  ne  doit  pas  être  appelé  nu  jiipcmenl  qui  statue  sur  les 
contredits.  V.  Paris,  10  avril  18Gfj  (/.  Av..  t.  'Jl  (ISôG],  art.  914,  p.  .m3), 
et  nos  observations.  —  Qu.mt  au  droit  d'appok'r  o'un  jugement  rendu  sur 
CDiilreiiits  en  matière  d'ordre,  il  ne  peist  a[ipiirl('tiir  qu'aux  parties  qui  ont 
ri(;nrô  d;ins  le  débat  devant  les  premiers  juges.  Or,  le  saisi,  forclos  (lour 
défaut  de  contredu  en  temps  utile,  n'ayant  |ta.s  Gi;uré  an  jugement  sur  les 
conirediis  élevés  par  des  créanciers,  (oniestanls  ou  conlestés,  et  n'ayant 
pas  dû  y  lipurer,  est  doue  non  r(>cevable  à  interjeter  appel  de  ce  jugement. 
—  Toutefois, sur  la  question  de  savoir,  question  controversée,  si  le  saisi, 
quoique  forclos,  et,  par  suite,  non  partie  au  jugement  sur  les  coniredits, 
dnii  être  mis  en  cause  sur  l'appel  du  jugement  interjeté  par  l'un  des  contes- 
tants ou  contestés,  V.  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris  du  10  avril  1866 
et  nos  oljservaljons. 

(i)  Il  est  évident  que,  lorsque  la  faillite  dn  saisi  a  été  déclarée  après  la 
forclusion  encourue  par  ce  dernier   el  le  jugement  sur  les  contredits,  le 
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La  faillite  du  misi,  déclarée  après  la  forclusion  encourue 
par  ce  dernier  faute  d'avoir  contredit  dans  le  délai  le  règle- 
ment provisoire  et  après  le  jugement  sur  les  contredits,  iiau- 
torise  pas  le  syndic  à  former  tierce  opposition  à  ce  jugement, 
à  V effet  de  demander  la  nullité  d'nne  hypothèque  constituée 
antérieurement  à  la  faillite  et  depuis  la  cessation  de  paie- 
ments, au  profit  d'un  créancier  qui  a  obtenu  sa  crdlocalion  à 
Vordre  avant  la  faillite  (8)  (C.  Comm.,  art.  466;  C.P.C.,  art. 
474). 

II.  V  administra  leur  provisoire,  nommé  par  ordonnance 
du  président  du  tribunal  civil,  des  biens  d'un  individu  qui 
vient  de  passer  à  l'étranger  en  laissant  ses  affaires  à  l'aban- 
don, n'a  pas  qualité  pour  défendre  aux  actions  intentées 
contre  cet  individu  {k),  et,  en  conséquence^  est  nulle  l'inscrip- 
tion hypothécaire  prise  en  vertu  d'un  jugement  rendu  contre 
l'administrateur  seul  mis  en  cause. 

(Falcon  et  Beaufour,  syndic  de  sa  faillite.  C.  Buquel  et  consorts). 

Le  3  janv.  1866,  jugement  du  tribunal  civil  de  Fontaine- 
bleau qui,  notamment,  sur  la  question  de  validité  de  l'inscrip- 
tion hypothécaire  prise  sur  les  biens  du  sieur  Falcon,  qui 


syndic,  qui  représente  alors  le  failli,  ne  peut  exercer  des  droits  que  celui- 
ci  n'a  plus,  et,  par  conséquent,  c'est  avec  raison  que  l'arrêt  que  nous  rappor- 
tons a  décidé  qu'il  ne  doit  pas  plus  que  le  failli  être  admis  ."i  appeler  du 
jugement  sur  contredits,  auquel  le  failli  n'a  pu  ni  dû  être  partie,  etqu'il  n'a 
pas  qualité  pour  suivre  sur  l'aftpel  que  ce  dernier  aurait  indûment  interjeté. 

(3)  Les  motifs  de  l'arrêt  rapporté  ici  nous  paraissent  justiBer  rompléte- 
nien!  cettesolutinn.— Maisjusé  que  le  syidic  d'une  faillite  peut,  encore  bien 
qu'il  n'ait  élevé  en  temps  ulileaucim  contredit,  intervenir  (i;ins  l'c'rdre  ouvert 
pour  la  lislributioii  du  prix  des  immfubli's  appartenant  nu  fiilli,  pour  s'ap- 
proprier etsoulenrr  les  contredits  formés  en  temps  mile,  qu'il  ail  été  ou 
non  lié  à  lu  procédure  d'ordre.  V.  Trib.  civ.  d'Orange,  o  déc.  '1865  ,/.  Ad., 
t-  9l^  [-1868],  art.  827,  p.  164)  et  la  note.  —  Si,  dans  le  cas  de  faillite  déclarée 
après  le  jugement  sur  contredits,  l'un  des  contestants  ou  contestés  inter- 
jette appel  du  jugement,  le  syndic  ne  peut-il  pas,  quoique  le  failli  n'ait  pas 
dii  être  partie  à  ce  jugement  par  suite  de  la  forclusion  qu'il  avait  encourup, 
intervenir  sur  cet  appel  pour  le  soutenir  ou  \i'  combattre  ? 

(4)  Décidé,  dans  la  même  affaire  {Vuillemot  C.  Delafoy),  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  (ch.  req.)  du  -19  juin  1866,  que  l'administrateur  provi- 
soire, nommé  d'urgence  par  le  juge  des  référés  pour  la  gestion  des  biens 
d'un  individu  qui  a  disparu  de  son  domicile  et  a  fui  à  l'étranger,  n'a  pas 
qualité,  même  quand  l'ordonnance  de  référé  lui  en  aurait  donné  le  pouvoir, 
pour  représenter  cet  individu  en  justice,  et  notammpnt  pour  former  oppo- 
sition au  jugement  par  défaut  rendu  contre  ce  dernier,  et  qu'ici  ne  s'ap- 
pliquent pas  les  art.  Wi,  C.  Nap.,  et  859,  C.  P.  C,  relatifs  à  l'absent 
présumé.  Ad.  H. 
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avail  disparu  de  son  domicile  et  était  passé  en  pays  étranger, 
en  vertu  d'un  ju^'cment  rendu  contre  l'adminislrateur  provi- 
soire des  biens  de  ce  dernier,  statue  en  ces  termes  : 

Le  ThibliNal;  —  Attendu  qu'à  la  date  du  4  juill.  1863,  les  créan- 
ciers de  Falcun  ont  obtenu  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  un  ju- 
gement contre  un  sieur  Vuiilerrot,  agissant  en  qualité  d'administra- 
teur des  hietis  de  Falcon,  ledit  jugement  ordonnant  qu"il  serait  par 
Guillemot  rendu  compte  en  la  l'orme  accoulumi-e  devant  .M.  Viviès 
dos  feonnnes  et  valeurs  que  Falcon  avait  reçues  des  demandeurs  ou 
pour  leur  compte,  de  l'emploi  (ju'il  en  avait  fait,  et  généralement  de 
toutes  recettes  et  dépenses  par  lui  faites  au  nom  des  demandeurs  :  — 
Attendu  qu'en  vertu  de  ce  jugement,  ils  ont,  à  la  date  du  18  juill. 
18(i3,  pris  inscription  d'hypothèque  sur  tous  les  biens  situés  dans 
l'arrondissement  de  Fontaineble:iu  et  appartenaiU  au  sieur  Falcon,  et 
ce,  pour  hûreté  et  avoir  paiement  de  la  somme  principale  de 
4ti;{,OitO  fr.  à  laquelle  ils  évaluaient  provisoirement  leur  créance  con- 
tre ce  dernier  ;  —  Attendu  que,  pour  soutenir  la  validité  de  leur 
inscription,  ils  piélemlcnt  qu'aux  termes  d'une  ordonnance  rendue  sur 
requête,  le  18  juin  1863,  par  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  le  sieur  Vuillemot,  nommé  administrateur  des  biens  de  Falcon, 
a  été  autorisé  à  représenter  celui-ci  en  justice  et  dès  lors  que  tous 
jugements  pris  contre  Vuillemot  ès-noms  doivent  être  considérés 
comme  rendus  contre  Falcon  ;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  voir  dans 
les  termes  de  l'ordonnance  du  18  juin  18(i3  la  preuve  d'une  aiitori- 
salion  donnée  à  Vuillemot  pour  représenter  Falcon  en  justice;  — 
Attendu  d'ailleurs  que  la  loi  n'autorise  à  dessaisir  une  personne  de 
l'administration  de  ses  biens  et  de  l'exercice  de  ses  droits  pour  les 
transférer  à  un  tiers  que  dsns  certains  cas,  tels  que  ceux  d'interdic- 
tion, de  faillite,  d'alisence,  et  à  l'aide  de  certaines  formalités  et  à  la 
suite  d'une  procédure  spéciale  ;  —  Attendu  qu'il  n'a  point  été  établi 
que  F'.ilcon  se  trouvât  dans  l'un  des  cas  susmentionnés,  et  qu'un  ju- 
gement rendu  à  la  suite  d'une  procédure  régulière  ait  transporté  aux 
mains  d'un  administrateur  l'exercice  de  ses  droits;  —  Que,  dès  lors, 
le  jugement  rendu  contre  Vuillemot  ne  peut  être  considéré  comme 
rendu  contre  Falcon,  et  n'a  pu  emporter  hypothèque  sur  les  biens  de 
ce  dernier; —  Qu'en  con«équeiicP,  l'inscription  prise  est  nulle  comme 
l'ayant  été  sans  droit  ni  titre  régulier,  etc. 

Appel  de  ce  jufïement  par  le  siour  Falcon  quant  aux  chefs 
relalil's  à  diverses  coUocalioiis  qu'il  n'avait  pas  contredites. — 
Ledit  sieur  Falcon  ayant  été  déclaré  en  faillite  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  10  mai  ISGG,  le  sieur  Reaufour,  syndic  de  la 
faillite,  a  formé  tierc^opposition  au  même  jugement,  deman- 
dant qu'il  soil  déclaré  nul,  et  qu'il  soil  sursis  par  la  Cour  à 
prononcer,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  de  commerce  ait  statué 
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sur  la  validité  de  l'hypothèque  judiciaire  des  sieurs  Buquetet 
consorts. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Donne  acte  à  Beaufour  ès-nonis  de  ce  qu'il  déclare 
reprendre  rinst.-iiif;?  d'appel  introduite  par  Falcon,  et  faisant  droit 
tant  sur  lappel  interjeté  par  Falcon  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  de  Fontainebleau,  le  3  janv.  IBCIi,  et  sur  celui  de  Buquet  et  con- 
sorts, que  sur  la  tierce-opposition  de  Beaufour  ès-noms; 

En  ce  qui  touche  l'appel  de  Falcon;  —  Considérant  qu'il  n'y  a  que 
ceux  qui  ont  été  parties  ou  légalement  représentés  au  jugement  qui 
puissent  en  interjeter  appel  ;  que  Falcon  étant  demeuré  forclos  dans 
la  procédure  d'ordre  suivie  sur  le  prix  de  ses  immeubles,  faute  d'avoir 
contredit  l'état  de  collocation  dans  le  délai,  n'a  pas  figuré  au  jugement 
intervenu  sur  les  contredits,  et  qui  n'a  été  rendu  comme  cela  devait 
être  qu'entre  les  contestants  et  les  contestés;  —  Que  si  Vuillemot,  ad- 
ministrateur des  biens  de  Falcon,  y  a  été  partie,  c'est  uniquement 
comn^e  demandeur  sur  son  contredit  aux  collocations  de  Delafoy  père 
et  fils  et  comme  défendeur  sur  leur  contredit  à  sa  propre  collocation;. 
d'où  il  résulte  que  Falcon  n'ayant  pas  été  partie  au  jugement  et  ne 
pouvant  revenir  sur  la  déchéance  qu'il  a  encourue,  n'a  pas  le  droit 
d'interjeter  appel,  et  que,  par  conséquent,  si  Beaufour  ès-noms  a  qua- 
lité, aux  ternies  de  l'art.  ii3.  C.  Comm.,  pour  reprendre  ou  suivre  l'in- 
stance, l'appel  de  Falcon  cependant  n'en  doit  pas  moins  être  déclaré 
non  recevable,  puisque  le  syndic  ne  saurait  avoir  du  chef  du  faiUi  plus 
de  droits  que  le  failli  lui-même; 

En  ce  qui  touche  la  tierce  opposition  formée  par  Beaufour  ès-noms, 
et  d'après  laquelle  il  demande  que  le  jugement  d'ordre  soit  déclaré  nul 
et  de  nul  effet  à  l'égard  de  la  masse  de  la  faillite  Falcon,  et  qu'avant 
de  faire  droit  sur  les  conclusions  respectives  des  parties  en  attribution 
du  prix  des  immeubles  du  failli,  il  soit  sursis  à  prononcer  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  statué  par  le  tribunal  de  commerce  sur  l'action  en  nullité 
des  inscriptions  tant  de  Buquet  et  de  consorts  que  de  Delafoy  père  et 
fils  :  —  Considérant  qu'il  est  de  principe  que  les  créanciers  sont  re- 
présentés au  jugement  par  leur  débiteur,  à  moins  qu'ils  n'aient  à  faire 
valoir  des  moyens  personnels,  et  que  ce  principe  s'applique  aussi  bien, 
en  thèse  générale,  au  débiteur  qui  est  dans  le  commerce,  et  qiii  a  déjà 
cessé  ses  paiements,  mais  dont  la  faillite  n'a  pas  encore  été  prononcée, 
qu'à  tout  autre  débiteur;  que  Falcon  n'a  été  déclaré  en  faillite  que 
depuis  le  jugement  d'ordre  sur  la  distribution  du  prix  de  ses  immeu- 
bles ;  —  Que  la  procédure  à  la  suite  de  laquelle  ce  jugement  a  été 
rendu  a  eu  lieu  régulièrement  et  sans  fraude  ;  que  Falcon,  auquel 
l'état  de  collocation  a  été  dénoncé  en  conformité  de  la  loi,  est  demeuré 
forclos  faute  d'avoir  contredit  ;  —  Que  les  créanciers,  s'ils  fussent 
intervenus  dans  la  procédure,  n'auraient  eu  alors  aucun  moyen  per- 
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sonnel  à  opposer  aux  demandes  de  collocation,  puisque  la  nullité  dont 
la  masse  se  prévaut  aujourd'hui  n'existait  pas  encore;  d'où  la  cons'- 
ijnence  que,  représentés  pur  Falcon,  leur  débiteur,  ils  ont  été  forclos 
avec  lui,  et  par  suite  que  le  syndic,  agissant  au  nom  de  la  masse,  n'^t 
pas  recevable  dans  sa  tierce-opposition  — >  Que  Beaufour  ès-noms 
soutient,  il  est  vrai,  que  les  collocations  en  litige  ne  tirent  leur  source 
que  d'hypothèques  judiciaires  qui  seraient  tombées  sous  le  coup  de 
l'art.  44G,  C.  Comm.,  si  la  déclaration  de  faillite  avait  précédé  la  pro- 
cédure d'ordre;  qu'il  en  résulte  d'abord  que  ces  collocations  n'ont  pas 
plus  de  valeur,  relativement  à  la  masse,  que  le  titre  qui  les  fonde,  et 
ensuite,  que  pai'  là  même  qu'elles  sont  nulles  vis-à-vis  de  la  mas';e,  le 
syndic  a  le  droit  de  faire  tierce-opposition  au  jugement  qui  les  a  ad- 
mises; —  Mais  considérant  que,  par  sa  disposition  dérogatoire  au 
droit  commun,  et  qui,  par  conséquent,  ne  peut  s'étendre  d'un  cas  à 
l'autre,  l'art.  4.4C>,  en  frappant  de  nullité  l'hypothèque  convenlioimelle 
ou  judiciaire  cùastituée  depuis  la  cessation  de  p.iyements  pour  dette 
antérieurement  contractée,  ne  statue  que  sur  l'hypothèque  qui  existe 
à  l'état  d'inscription  seulement,  sans  acquisition  d'un  droit  nouveau, 
au  moment  où  la  faillite  est  prononcée  et  non  sur  l'hypothèque  du 
créancier  quia  déjà  produit  à  l'o-i-dre  et  obtenu  une  collitcation  avant 
la  déclaration  de  la  faillite;  — Que,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  hy- 
pothèque, fruit  présumé  de  la  fraude,  arraché  à  la  hâte  par  un  créan- 
cier vigilant,  sans  que  les  autres  créanciers  aient  pu  s'y  opposer,  et 
qui  laisse  tout  entière  aux  mains  de  ce  créancier  la  propriété  du  gage 
commun,  la  nullité  édictée  par  l'art.  -4iG  n'est  qu'un  ju-:to  hommage 
au  principe  de  l'égalité  des  créanciers  dans  la  faillite;  —  Qu'au  con- 
traire, dans  l'instance  d'ordre  où  figurent  toutes  les  parties  et  où  les 
déchéances,  à  mesure  qu'elles  s'opèrent,  ont  pour  résultat  envers  les 
créanciers  de  les  exclure  du  droit  de  participer  au  prix,  et  envers  le 
saisi  ou  vendeur,  de  le  rejeter  hors  de  la  procédure ,  le  règlement  pro- 
visoire crée  contre  le  débiteur  une  nouvelle  situation  et  de  nouveaux 
droits  auxquels  la  faillite  subséquente  du  débiteur,  quelle  que  soit 
l'époque  où  elle  remonte,  ne  peut  plus  porter  atteinte;  —  Qu'en  effet, 
lié  légalement  aux  déchéances  qui  le  précèdent  et  qui  le  suivent,  et 
formé  à  une  époque  où  le  saisi  est  encore  investi  de  l'administration 
de  ses  biens,  le  règlement  provisoire  enlève  à  l'nctil'  du  débiteur  les 
sommes  comprises  dans  les  collocations,  et  constitue  au  profit  des 
droits  qu'il  consacre  une  décision  de  justice  qui  devient  définitive  s'il 
n'y  a  pas  de  contredits,  et  qui,  s'il  y  en  a,  n'est  susceptible  de  révo- 
cation qu'entre  les  parties  qu'ils  concernent  dans  la  limite  des  contes- 
tations (ju'ils  soulèvent:  — Que,  par  conséquent,  dans  l'espèce,  depuis 
comme  avant  la  déclaration  de  la  faillite,  il  n'a  jamais  existé  pour  les 
créinciers  ou  pour  la  masse  de  base  légale  à  une  tierce-opposition  ; 

.\u  fond,  sur  la  collocation  de  Delafoy  père,  adoptant  les  motifs  des 
pr.-miers  juges; 
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Sur  la  demande  de  Riiquet  et  consorts,  au  rejet  de  la  contestation  de 
Delafoy  fils  et  en  maintien  de  la  collocation  colloctive  des  appelants 
conformément  au  règlement  provisoire  :  —  Considérant  que  l'inscrip- 
tion de  Buquet  et  consorts  n'a  été  prise  qu'en  vertu  du  jugement 
émané  du  tribunnl  civil  de  la  Seine,  le  4  juill.  1863,  et  suivant  lequel 
il  a  été  ordonné  que  Vuillemot,  comme  administrateur  des  biens  de 
Falcon,  aux  termes  d'une  ordonnance  du  président  du  même  tribunal, 
en  date  du  28  juin  précédent,  rendrait  compte  aux  appelants  des  va- 
leurs qu'il  aurait  reçues  d'eux  ou  pour  eux.  mais  que  cette  ordonnance, 
rendue  à  la  requête  de  la  dame  Falcon,  au  moment  où  Falcon  venait 
de  prendre  la  fuite  en  laissant  ses  affaires  à  l'abandon,  n'avait  eu  pour 
but,  malgré  la  teneur  plus  étendue  en  apparence  de  ses  dispositions, 
que  de  pourvoir  aux  mesures  urgentes  que  la  disparition  de  Falcon 
pouvait  exiger;  —  Que  les  fonctions  dont  l'administrateur  avait  été 
investi,  soit  qu'elles  se  restreignissent,  ou  non,  aux  actes  conserva- 
toires, ne  conféraient  point  à  Vuillemot,  d'après  l'esprit  de  l'ordon- 
nance comme  d'après  le  vœu  des  intérêts  à  satisfaire,  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  défendre  à  la  poursuite  des  actions  intentées  contre 
Falcon  ;  que  c'est  donc  avec  raison  que  le  tribunal,  reconnaissant  que 
le  jugement  rendu  contre  Vuillemot,  sur  la  poursuite  de  Buquet  et 
consorts,  n'avait  point  emporté  hypothèque  sur  les  biens  du  débiteur, 
a  déclaré  nulle  l'inscriplion  de  Buquet  et  consorts,  et  rejeté  leur  de- 
mande; 

Par  ces  motifs,  déclare  Beaufour,  ès-qualités,  non  recevable  dans  son 
appel  ainsi  que  dans  sa  tierce-opposition  et  l'en  déboute;  et,  statuant 
sur  l'appel  de  Buquet  et  consorts,  a  mis  et  met  l'appellation  à  néant, 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet  ;  déboute  Buquet  et  consorts 
de  toutes  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  ;  condamne  Beaufour, 
ès-noms,  aux  dépens. 

MM.  Guillemard,  prés.;  Dupré-Lasalle,  av.  gén.  (concl. 
sonf.);  Lacan  et  Dutard,  av. 

Art.  1069. —  CAEN  (2=ch.),  9  août  1866. 

Conciliation, — ordre  public,  parties,  consentement,  appel,  office 
du  juge, — vente.  demande  en  résolution,  jugement,  nullité, — 

INTÉHÉTS   du   prix,   PAIEMENT,   JUGEMENT^    CONFIRMATION,    DÉPENS, 
APPELANT,  CONDAMNATION. 

Le  préliminaire  de  conciliation  est  une  formalité  d'ordre 
public,  dont  l'inobservation  n'est  pas  couverte  par  le  consen- 
tement des  par  tics,  et  le  moyen  de  nullité  qui  en  résulte  peut 
être  proposé  pour  la  première  fois  en  appel,  et  même  suppléé 
d'office  par  le  juge  (C.P.C,  ait.  48  et  56), 

ÎSst  soumise  au  préliminaire  de  conciliation  comme  ayant 
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le  caractère  d'une  demande  principale  introducdve  d'instance 
et  ne  pouvant  rentrer  dans  la  catégorie  des  de)nandes  qui  re- 
quièrent célérité,  la  demande  en  résolution  d'tine  vente  formée 
par  le  vendeur  pour  non-paiement  du  capital  et  des  intérêts 
(C.P.C,  art.  49j. 

6ï,  à  la  deniande  en  résolution  de  la  vente,  a  été  jointe  une 
demande  en  paiement  des  intérêts  du  prix  et  des  arrérages  de 
rentes  au  paiement  desquels  l'acquéreur  s'est  obligé,  demande 
pouvant  être  comprise  parmi  celles  qui  requièrent  célérité,  et 
que  le  jugement,  annulé  pour  défaut  d'essai  de  conciliation 
en  ce  qui  concerne  la  demande  en  résolution  de  la  vente,  soit 
maintenu  au  chef  de  la  condamnation  des  intérêts  du  prix  et 
des  arrérages  de  rentes  échus,  l'acquéreur  peut  être  condamné, 
et  en  partie  à  titre  de  dommages-intérêts,  aux  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel  (C.P.C,  art.  130  et  131). 

(Green  C.  Artur).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  les  époux  Artur  vendirent  à  la  dame 
Green,  le  4  janv.  1.SG0,  par  acte  passé  devant  M*  Baraud^t,  notaire  à 
Valognes,  une  propriété  nommée  le  Bois ,  située  en  la  commune  de 
Montebourg,  moyennant  le  prix  de  21,500  fr.  ;  —  Considérant  que 
sur  ce  prix  la  d.ime  Green  paya  comptant  une  somme  de  ^^,000  fr, 
pour,  à  ce  moyen,  servir  aux  lieu  et  place  des  vendeurs  deux  parties 
de  rentes.  Tune  de  295  fr.  et  l'autre  de  125  fr.  ;  —  Considérant  qu'en 
déduisant  ces  deux  sommes  du  prix  il  restait  celle  de  5,J0(>  fr.,  qui 
fut  stipulée  payable  dans  le  délai  de  six  ans,  et  qui,  dés  lors,  est  de- 
venue exigible  au  2i  déc.  1865  ;  —  Considérant  que  cette  somme  est 
productive  d'intérêts  payables  annuellement,  et  que  ces  intérêts  de- 
vaient courir  jusqu'au  moment  du  paiement  définitif;  —  Considérant 
que  les  époux  Artur  prétendant  que,  indépendamment  de  l'exigibilité 
du  capital,  plusieurs  années  d'iutérèts  de  ce  reliquat  de  prix  étaient 
échues,  liient,  le  8  fév.  180G,  assigner  à  bref  jour  et  sans  prélimi- 
naire de  conciliation  les  époux  Green  devant  le  tribunal  civil  de  Va- 
lognes, pour  voir  prononcer  la  résolution  de  la  vente  du  4  janv.  18G0 
et  obtenir  condamnation  avec  intérêts  de  droit  des  arrérages  courus  ; 
—  Considérant  qu'à  cette  demande  les  époux  Green  n'opposèrent  au- 
cun moyen;  qu'ils  se  contentèrent  de  réclamer  un  délai  pour  se 
libérer,  et  que,  par  jugement  du  28  fév.  186G,  le  tribunal  prononça 
le  renvoi  en  possession  demandé,  et  condamna  les  défendeurs  au  paie- 
ment en  deniers  ou  quittances  des  intérêts  arriérés  et  des  renies  ; 

Considérant  que  les  époux  Green  ont  port»^  l'appel  de  cette  décision 
et  qu'ils  opposent  contre  l'aclion  une  tin  de  non-recevoir  tirée  du  dé- 
faut de  concihation  autant  qu'elle  a  pour  objet  la  résolution  du  con- 
trat ;  —  Considérant  que  le  principe  qui  assujettit  toute  action  à 
l'essai  préalable  de  la  conciliation  est  général  est  absolu,  et  qu'il 
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s'jigit,  dans  l'espèce,  d'une  demande  principale  qui,  de  sa  nature, 
pouvait  faire  l'objet  d'une  transaction  .  si  les  parties,  maîtresses  de 
leurs  droits,  avaient  été  mises  à  même  de  s'entendre;  —  Considérant 
que  dans  le  procès,  tel  qu'il  s'est  présenté  devant  le  premier  juge, 
existaient  deux  demandes  distinctes,  l'une  en  résolution  du  contrat, 
et  l'autre  en  paiement  seulement  de  quelques  intérêts  et  arrérages  des 
rentes  données  en  charge  à  l'acquéreur;  que  de  ces  deux  demandes 
une  seule  présente  de  l'importance  et  de  la  gravité,  c'est  la  demande 
en  résolution  du  contrat  de  vente,  résolution  qui  devait,  à  titre  d'in- 
demnité fixée  d'avance,  entraîaer  la  perte  des  8,U(J0  fr.  versés  comp- 
tant ;  —  Considérant  que  si  la  demande  en  paiement  des  intérêts  et 
des  arrérages  des  rentes,  qui  n'était  qu'une  demande  d'un  intérêt  mi- 
nime et  accessoire,  pouvait  rentrer  dans  la  catégorie  de  celles  requé- 
rant célérité,  et,  à  ce  titre,  dispensées  du  préliminaire  de  la  conci- 
liation, il  n'en  était  pas  de  même  de  la  demande  principale  en  réso- 
lution du  contrat  de  vente  ;  —  Considérant  que  le  défaut  d'essai  de 
conciliation  est  d'ordre  public  ;  que  ce  moyen  pouvait  être  suppléé 
d'office  par  le  juge  et  que  dés  lors  il  n'a  pu  être  couvert  par  le  silence 
ni  même  par  le  consentement  des  parties,  et  qu'il  est  par  conséquent 
i.daiissible,  quoique  présenté  tardivement  en  appel; 

Considérant,  sur  les  dommages  et  intérêts  et  les  dépens,  qu'il  est 
justifié  que  les  époux  Green  ont  à  toutes  les  époques,  depuis  leur 
acquisition,  été  en  retard  de  payer  les  intérêts  des  prix  et  les  termes 
des  rentes  au  paiement  desquels  il  se  sont  obligés  ;  que  leurs  créan- 
ciers ont  été  daiis  la  nécessité  presque  continuelle  d'avoir  recours  à  la 
justice  pour  les  amènera  remplir  leurs  engagements,  et  qu'à  cet  égard 
ils  leur  ont  occasionné  un  préjudice  ;  —  Considérant  que  le  jugement 
est  maintenu  et  même  non  attaqué  au,  chef  où  il  prononce  condamna- 
tion desdits  intérêts  et  arrérages,  et  que,  s'il  est  réformé  au  chef  où 
il  prononce  la  résolution  du  contrat^  il  convient  néanmoins  de  mettre 
la  totalité  des  dépens  à  la  charge  des  époux  Green  ; 

En  maintenant  le  jugement  au  chef  où  il  prononce  condamnation 
des  intérêts  du  prix  et  des  arrérages  de  rentes  en  deniers  ou  quit- 
tances ,  le  déclare  iiul  et  d'une  nullité  radicale  de  non-existence  ;  en 
ce  qui  touche  la  demande  en  résolution  du  contrat ,  décide  que  la 
dame  Green  n'a  pu  cesser  d'être  propriétaire  et  en  possession  des 
biens  qui  ont  fait  l'objet  du  contrat  du  -4  janv.  1860;  néanmoins, 
condamne  la  dame  Green,  et  en  partie  à  titre  de  dommages-intérêts, 
aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ;  ordonne  la  restitution  de 
l'amende. 

MM.  Daigremont-Sainl-Manvieux  ,  prés,  j  Nicias-Gaillard  , 
av.  gén.j  Carel  et  Desruisseaux,  av. 

NoTK.  —  La  question  de  savoir  si  le  préliminaire  de  conci- 
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liation  est  d'ordre  public  divise  la  jurisprudoncc.  V.  Chau- 
vcau.  Lois  de  la  procéd.  et  Suppl.y  quest.  2'4.'>,  et  les  nom- 
hroiix  arnMs  en  sens  divers  qui  y  sont  cités.  C'est  en  faveur 
de  la  solution  admise  par  l'arrAl  de  la  Cour  de  Caen  que  nous 
rapportons  ici  que  s'est  prononcé  le  savant  doyen  de  la  fa- 
culté de  droit  de  Toulouse.  V.  aussi,  dans  le  même  sens, 
Boncenne,  Théorie  dr  la  prnrJd.  r/w.,  2"  édit. ,  t.  I**",  Intro- 
durlion,  p.  299,  et  t.  2,  p.  47  et  suiv. — Mais  V.,  en  sens  con- 
traire, Bonnier,  Eléments  de  prncéd.  cif>.,  l'^édit.,  t.  l'''", 
d"4GI.  Selon  cet  auteur,  le  défaut  d'essai  de  conciliation  ne 
constitue  point  une  nullité  radicale;  les  juges  doivent  seule- 
ment renvoyer, même  d'ofTice,  les  parties  devant  le  juge  de  paix. 

Dans  l'espèce,  la  demande  en  résolution  de  la  vente  était 
formée  par  le  même  exploit  que  celle  qui  avait  pour  ohjet  le 
paiement  désintérêts  du  prix  etdes arrérages  de  rentes  échus; 
c'était  une  véritable  demande  principale  et  introductive  d'in- 
stance dans  le  sens  de  l'art.  4S,  C.P.C.  On  ne  peut  d'ailleurs, 
incidemment  à  une  demande  en  paiement  des  intérêts  échus 
d'un  prix  de  vente,  conclure  à  l'annulation  de  la  vente.  V. 
Chauvcau,  Lois  de  la  prncéd.,  quest.  2ûG,  §  1". 

Quant  à  la  troisième  •solution,  elle  n'est  qu'une  application 
de  la  faculté  que  l'art.  131,  C.P.C. ,  donne  aux  juges  de  com- 
penser les  dépens  en  tout  ou  en  partie  entre  le  demandeur  et 
le  défendeur,  lorsqu'ils  succombent  respectivement  sur  quel- 
ques chefs.  La  compensation  est  laissée  à  leur  prudence.  Et, 
encore  bien  que  le  demandeur  ou  l'appelant  obtienne  gain  de 
cause  sur  le  chef  principal  et  ne  succombe  que  sur  un  chef 
secondaire,  les  juges  peuvent,  néanmoins,  suivant  les  cir- 
constances, mettre  à  sa  chariie  tous  les  dépens.  V.,  à  cet  égard, 
Cass.  6  juin.  1864  (J.Ar.,  t.  90  |1865],  art.  622,  p.  163),  et 
nos  observations.  Le  plaideur  qui  succombe,  pour  le  tout  ou 
pour  partie,  sur  le  procès  que  sa  faute  a  rendu  nécessaire, 
peut  même  être  condamné,  en  outre  des  dépens,  à  des  dom- 
mages-intérêts. V.  Cass.  M  nov.  18GI  [J .  ir.,  t.  88  [18631, 
art.  .S7l,  p.  206),  et  nos  observations;  Amiens,  30  avril  1864 
(t.  89  [186'i],  art.  .570,  p.  474;  Trib.  civ.  de  la  Seine,  30  sept. 
1864  (t.  90  [1865],  art.  686,  IV,  p.  310),  et  la  note.  V.  aussi 
Cass.  7  janv.  1867  (arrêt  qui  suit).  Ad.  H. 


Art.  lOTu.  —  CASSATION  (ch.  req.),  7  janvier  18G7. 

Responsabilité  ,  appelant  ,    appel  mal  fondé  ,  faux;  fuais  , 
dommages-intérêts. 

Lest  juges  d'appel  peuvent,  en  mettant  à  la  charge  de  rap- 
pelant qui  succombe  les  dépena,  le  condamner  en   outre  à  des 
dommages- intérêts  pour  le  préjudice  résultant  de  l'appel,  s'il 
T.  viii,  3's.  18 
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est  évidemment  mal  fondé  et  a  occasionné  des  fanx  frais   (C. 
Nap.,art.  1382). 

(Bouderon  C.  Fabrique  de  Sainte-Croix). — Arrêt. 
La  Cour  ;—.. .Sur  le  troisième  moyen:  — Attendu  que,  pour  con- 
damner les  époux  Bouderon  a  200  fr.  de  domm.ages-iutérêts,  l'arrêt 
attaqué  (Pau,  U  mai  1805)  n'a  pas  considéré  funique  préjudice  résul- 
tant du  retard  apporté  à  l'exécution  de  leurs  engagements,  mais  a 
constaté  un  second  préjudice  résultant  pour  la  fabrique  de  Saiiile- 
Croix  d'un  appel  évidemment  mal  fondé  et  ayant  occasionné  des  faux 
frais  dont  il  était  juste  qu'elle  obtînt  réparation  ;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Bonjean,  prés.j  du  Molin,  rapp.j  Paul  Fabre,  av.  gén.; 
Bozérian,  av. 

Obsehvations.  ~  Quels  que  soient  les  termes  de  l'arrêt  qui 
précède,  il  nous  semble  dillicile  d'en  conclure  d'une  manière 
absolue  que  l'appelant  qui  succombe  doive,  par  cela  seul, 
être  condamné  à  des  dommages-inlérèls.  Car,  si  l'appelant 
n'a  pas  gain  de  cause,  c'est,  évidemment,  parce  que  son  appel 
est  mal  fondé,  et  l'appel  mal  fondé  e.xpose  toujours  l'intimé  à 
des  faux  frais.  Mais  l'appelant  peut  avoir  cru  sérieusement  à 
la  légitimité  de  sa  prétention,  à  une  erreur  de  la  part  des 
premiers  juges;  il  peut  s'être  trompé  de  bonne  foi.  Or,  en 
pareil  cas,  la  condamnation  aux  dépens  est  la  seule  qui 
puisse  l'atteindre,  encore  bien  qu'elle  soit  insuffisante  pour 
couvrir  les  fanx  frais  que  le  procès  a  pu  occasionner  à  l'in- 
timé. Sans  doute,  nous  croyons  que  la  condamnation  de  l'ap- 
pelant aux  dépens  n'exclut  pas  sa  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  l'intimé.  Seulement,  cette  dernière 
condamnation  ne  nous  paraît  devoir  être  prononcée  que  lors- 
qu'à la  circonstance  que  l'appel  est  mal  fondé  se  joint  la 
mauvaise  foi  de  l'appelant;  et,  alors,  tout  se  réduit  à  une 
question  d'appréciation,  dont  la  solution  est  abandonnée  à  la 
sagesse  des  magistrats,  V.,  à  cet  égard,  Caen,  9  août  186ti 
(arrêt  qui  précède),  et  la  note.  Adde  aux  conclusions  qui  y  sont 
citées  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ''ch.  req.)  du  13  juill. 
1852,  dans  les  motifs  duquel  on  lit  ce  qui  suit  : 

«  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  1382,  C.  Nap.,  tout 
fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage, 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer, 
l'art.  130,  C.P.C,  ne  soumet  en  général  la  partie  qui  suc- 
combe dans  une  contestation  judiciaire  qu'à  la  condamnation 
aux  dépens;  qu'elle  peut,  sans  doute,  nonobstant  ce  dernier 
article,  être  en  outre  condamnée  à  des  dommages-intérêts 
envers  celui  qui  gagne  le  procès,  si  elle  a  agi  par  esprit  de 
chicane  ou  dans  un  but  de  vexation.  »  Ad. H. 
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Art.  1071.- TRIB.  CIVIL  DE  DIJON  (1"  ch.),  8  janvier  18G7. 
Dépens,  instance,  chef  unique,  parties,  répartition. 

Encore  bien  qu'une  instance  n'ait  qu'un  seul  chef,  la  répa- 
rotlon  d'un  préjudice,  dontl'  élendur:  seule  cstcontestée,  les  juges 
peuvent,  si  les  parties  succombent  sur  leurs  prétentions  respec- 
tives,répartir  entre  elles  les  dépens  dans  une  proportion  qu'ils 
déterminent  d'après  les  circonstances  (C.P.C.,  art.  131)  (1). 

(Balland  C.  Gibassicr).—  Jugement. 

Le  Tribunal  ;  — Consid(''rant  qu'il  esl  (Habli  que  vers  la  fin  do  sep- 
tcMibre  et  pendant  les  premiers  jours  d'octobre  isef),  à  Clémencey, 
(jibassier  a  été,  sans  son  assentiment,  par  le  fait  de  Balland,  privé 
pendant  dix  jours  au  moins  de  la  ballonge  à  deux  chevaux  lui  appar- 
tenant et  a  payé  une  minime  réparation  nécessitée  par  l'usage  qui 
venait  d'être  indûment  fait  de  ladite  ballonge;—  Considérant  que 
pour  apprécier  le  préjudice  causé  à  Gibassier  ,  il  faut  s'enquérir  du 
point  de  savoir,  s'il  exploitait  personnellement  avec  ses  ch'îvaux  le 
transport  des  récoltes  en  vigr.es.  ou  s'il  louait  simplement  sa  ballonge 
à  un  tiers  exerçant  cette  industrie;  —  Considérant  qu'il  est  avéré  que 
c'est  ce  dernier  parti  que  prenait  et  qu'aurait  pris  Gibassier,  si  sa 
ballonge  ne  lui  avait  pas  été  subrepticement  enlevée:  —  Considérant 
que  les  dommages-intérêts  à  lui  allouer  doivent  être  bien  moins  élevés 
ilaus  celte  hypothèse  que  dans  celle  où  il  aurait  fait  l'office  de  voitu- 
rier  ;  —  Que  le  tribunal  croit  devoir  les  fixer  à  II  fr.  par  jour,  soit  en 
loutriO  fr.  au  lieu  de  L'iO  fr.  accordés  par  le  jugement  de  M.  le  juge  de 
paix  de  Gcvrey  en  date  du  31  oct.  IS66  ; 

Relativement  aux  dépens  :  —  Considérant  que  les  parties  qui  ont 
des  torts  respectifs  doivent  supporler  les  dépens  dans  des  proportions 
que  les  juges  apprécient  souverainement,  suivant  les  espèces  qui  leur 
sont  soumises  ;  —  Que  si  l'art.  l.'M,  C.P.C.  applique  ce  principe  aux 
in.stances  comprenant  plusieurs  chefs  distincts,  il  y  a  identité  déraison 
pour  l'étendre  à  celles  qui  n'ont  qu'un  seul  chef  et  dans  lesquelles 
l'existence  du  droit  en  litige  étant  reconnue,  il  n'y  a  désaccord  que 
sur  l'étendue  de  ce  même  droit  ;  —  Que  ce  point  est  reconnu  par  les 
auteurs  et  la  jurisprudence  et  consacré  législativement  par  l'art.  40  de 
Il  loi  du  .3  mai  18/il  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Considérant,  en  fait^  que  Balland  n'a  pas  contesté  devoir  une  in- 
demnité à  Gibassier,  qu'il  s'est  borné  à  soutenir  qu'elle  devait  être 
de  n  fr.,  somme  qu'il  a  ofTerto  devant  le  premier  juge  et  à  la  barre  du 
tribunal,  tandis  (pie  Gibassier  réclamait  ITiO  fr.;  —  Que,  s'il  y  a  eu 
insiilTisance  dans  les  offres  de   l'un,  il  y  a  eu  dans  la  demande  de 

(1)  V.,  dan*  ip  même  sen*.  Carré  et  Chiuveau,  Lois  de  la  procéd,  et 
Su}>pl.,  quest.  .').'j8.  ei  \e-  arrêts  cl  oiileurs  qui  y  «ont  cilés. 
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l'uutre  une  exagérali(;n  qui  légitime,  jusqu'à  un  certain  point,  laré- 
sislance  dont  elle  a  (Hé  l'oLjel  et  l'appel  qu'il  a  fallu  Iranelier  pour  la 
faire  réduire  dans  une  juste  mesure;  —  (Ju'il  y  a  eu  faute  de  part  et 
d'autre,  et  que  l'allocation  de  50  fr.,  au  lieu  de  ifiOfr.  qui  étaient 
demandés,  et  de  5  fr.,  qui  étaient  offerts,  produit  ce  résultat  que  les 
parties  succombent  en  réalité  sur  leurs  prétentions  respectives  ;  — 
Considérant,  dès  lors,  que  les  dépens  doivent  être  mis  à  la  charge  de 
chacune  d'elles,  de  la  juanière  qui  sera  ci-après  spécifiée  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  à 
néant,  et,  par  décision  nouvelle,  condamne  Balland  à  payer  à  Gibas- 
sier,  à  la  significatiou  du  présent  jugement,  la  somme  de  50  fr.,  à 
titre  de  dommages-intérêts  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  con- 
signée ;  condamne  Balland  aux  dépens  devant  le  premier  juge,  jus- 
ques  et  y  compris  le  coût  de  la  signification  du  jugement  du  31  oct. 
IciOe  ;  condamne  Gibassier  aux  dépens  faits  devant  le  tribunal  d'appel. 


Art.  1072.— cassation  (ch.  civ  ),  19  décembre  1866. 

Conciliation,  société  commerciale,  préjudice,  réparation. 

La  demande  formée  par  un  propriétaire  contre  une  société 
commerciale  en  réparation  du  préjudice  causé  à  sa  propriété 
par  cette  société,  n'ayant  rien  de  commercial,  est  soumise  au 
préliminaire  de  conciliation,  alors  surtout  qu'il  nest  point 
justifié  que  les  représentants  de  la  société  n'avaient  pas  poU" 
voir  de  transiger  (G. P.C.,  art.  48  et  49). 

(Société  des  mines  de  Ponlgibaud  C.  Bonnet-Faure). 

A  la  suite  d'une  inondation  causée  par  le  débordement  de 
la  Siouks,  ud  pré  appartenant  au  sieur  Bonnet-Faure  s'est 
trouvé  recouvert  d'une  couche  de  matières  minérales  très- 
uuisibles  à  la  végétation.  Prétendant  que  ces  matières  prove- 
naient des  mines  et  fonderies  de  Pontgibaud,  situées  en  amont 
de  son  pré,  le  sieur  Bounet-Faure  a,  sans  préliminaire  de  con- 
ciliation, assigné  la  société,  en  la  personne  de  ses  adminis- 
trateurs et  du  directeur,  devant  le  tribunal  civil  de  Riom,  en 
paiement  d'une  somme  de  800  t'r.  pour  réparation  du  préjudice 
occasionné  à  sa  propriété.  —  La  société  a  opposé  à  cette  de- 
mande une  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  préliminaii'e 
de  conciliation. 

Le  26  nov.  1863,  jugement  qui  rejette  celte  fin  de  non-re- 
cevoir par  le  motif  suivant  : 

tt  Attendu  que  la  société  des  mines  de  Pontgibaud,  étant  une  société 
commerciale,  ne  devait  pas  être  citée  préalablement  en  conciliation  ; 
qu'en  eftét,  cette  société  a  pour  but,  non  pas  seulement  l'extraction 
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du  minerai,  mais  encore  la  préparation  du  minerai  par  elle  extrait  et 
surtout  de  celui  par  elle  acquis.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  société  pour  violation  de  l'art . 
48  et  fausse  application  du  §  4  de  l'art.  49,  C.P.C. 

ARRÊT  {après  délib.  cnch.  du  cons.). 
La  CoiR  ;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  i8,  G. P.C.,  toutes  de- 
mandes introduclives  d'instance  formées  dans  les  conditions  indiquées 
par  cette  disposition  légale,  doivent  être  soumises  au  préliminaire  de 
conciliation:  —  Que  si  l'art.  i9,  même  Code,  admet  certaines  excep- 
tions à  ce  principe,  ces  exceptions  doivent  être  strictement  renfermées 
dans  les  cas  spéciaux  pour  lesquels  elles  ont  été  créées;  —  Attendu, 
en  fait,  que  BonuetFaure  ,  dirigi.vmt  conire  la  société  des  mines  de 
Poiilgibaud  une  action  principale  en  réparation  du  préjudice  qu'elle 
lui  avait  causé  en  ensablant  sa  propriété,  n'a  pas  cité  cette  société  en 
conciliation  devant  le  juge  de  paix  du  canton  ;  que  l'exception  résul- 
tant du  défaut  de  préliminaire  de  conciliation  ayant  été  formulée  par 
la  demanderesse  in  limine  litis,  elle  a  été  repoussée  par  le  jugement 
attaqué  par  ce  motif  que  la  société  des  mines  de  Poutgibaud  serait 
une  société  commerciale;  —  Mais  attendu  qu'aucun  texte  de  loi  ne 
dispense  du  préliminaire  de  conciliation  les  demandes  principales 
formées  contre  de  pareilles  sociétés,  alors  surtout  qu'on  ne  justifie 
pas,  comme  dans  l'espèce,  que  les  représentants  de  cette  société  n'a- 
vaient pas  pouvoir  de  transiger  ;  —  Attendu,  d'un  autre  côté,  qne 
l'exception  portée  au  §  4  de  l'art.  49,  C.P.C,  ne  pouvait  recevoir 
aucune  application  à  la  cause  ;  —  Qu'en  eilet,  le  litige  entre  Bonnet- 
Faure  et  la  société  des  mines  de  Pontgibaud  n'était  pas  commercial 
de  sa  nature,  puisqu'il  s'agissait  de  la  réparation  due  pour  dommage 
fait  à  une  propriété  immobilière;  —  Qui!  n'était  pas  commercial  non 
plus  par  la  qualité  des  parties,,  puisque  Bonnet-Faure,  le  demandeur, 
n'était  pas  négociant,  et  que,  si  la  défenderesse  pouvait  avoir  cette 
qualité,  le  fait  à  l'occasion  duquel  elle  était  recherchée  n'avait  rien  de 
commercial  et  ne  mettait  en  jeu  que  sa  responsabilité  comme  pro- 
priétaire d'un  fonds  supérieur  à  l'égard  du  maître  du  fonds  inférieur  ; 
^—Attendu  que  le  tribunal  de  Riom,  en  rejetant  dans  de  pareilles  cir- 
constances l'exception  tirée  du  défaut  de  préliminaire  de  conciliation, 
a  violé  l'art.  48,  C.P.C,  et  fait  une  fausse  application  du  §  4  de 
l'art.  49,  môme  Code;  —  Casse,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.;  RielT,  rapp.;  de  Uayual,  1"  av.  gén. 
(concl.  conlr.)  ;  Guyot,  av. 

Observations. — Mais,  si  l'action  en  dommages-intérêts  for- 
mée conire  une  société  commerciale  pour  réparation  d'un 
préjudice  causé  par  son  fait  à  une  propriété  immobilière  n'est 
pas  atfranchie  du  préliminaire  de  conciliation,  parce  que  cette 
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action  n'a  rien  de  commercial,  et  que  l'art.  49,  S  '-^i  C.P.C, 
ne  dispense  de  celle  lormalilé  que  les  demandes  formées  en 
matière  commerciale,  ne  somble-l-il  pas  cependant  que, 
comme  deRaynal,  U'av.  gén.,  l'avait  soutenu  dans  l'espèce, 
l'action  non  commerciale  dirigée  contre  une  société  ne  doit 
pas  être  soumise  à  l'essai  de  conciliation,  parce  que,  en  réa- 
lité, elle  est  intentée  contre  plus  de  deux  défendeurs? 

«  L'art.  49,  dans  son  §  6, — a  dit,  en  effet,  M.  de  Raynal, — 
dispense  du  préliminaire  de  conciliation  les  demandes  formées 
contre  plusieurs  parties,  bien  qu'elles  aient  le  même  intérêt; 
or,  ici,  la  demande  était  dirigée  contre  les  administrateurs  et 
Ze  direcffMr  de  la  société  de  Pontgibaud;  il  y  avait  donc  do 
nombreux  défendeurs,  et  la  conciliation  était  à  peu  près  im- 
possible en  présence  de  tant  d'avis  qui  pouvaient  èUe  diffé- 
rents. —  Objecterait-on  qu'il  n'y  avait  qu'un  défendeur  en 
réalité,  la  société,  l'être  moral?  Mais  cet  être  moral  ne  peut 
s'expliquer  que  par  ses  représentants.  Or  si,  devant  le  juge 
de  paix,  les  administrateurs  veulent  se  concilier,  et  si  le  di- 
recteur ne  le  veut  pas,  qu'adviendra-l-il?...  C'était  là  un 
moyen  par  lequel  on  pouvait  justifier,  sinon  les  motifs,  au 
moins  le  dispositif  du  jugement  attaqué.  » 

Les  auteurs  enseignent  également  que  la  dispense  du  préli- 
minaire de  conciliation  s'applique  aux  demandes  formées 
contre  plusieurs  personnes  qui  ne  forment  ensemble  qu'un 
être  moral,  comme  sont  des  associés  et  des  créanciers  unis. 
V.  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procéd.^  quest.  213;  Bon- 
cenne,  Théorie  de  la  procéd.  civ.^  t  édit.,  t.  2,  p.  12  et  suiv,; 
Rodière,  Procéd.  cit.,  t.  1,  p.  242. 

M.  deRaynal  invoquait  encore,  à  l'appui  de  la  décision  du 
tribunal  de  Riom,  un  aulre  motif,  motif  tiré  de  l'art.  48, 
C.P.C,  qui  n'exige  le  préliminaire  de  conciliation  qu'entre 
personnes  pouvant  transiger.  Or,  —  ajoutait  M.  le  l'"^  avocat 
général, — en  admettant  qu'il  n'y  eût  que  deux  personnes  re- 
présentant la  société  en  justice,  ces  deux  personnes  étaient 
des  administrateurs,  des  mandataires  qui,  eu  thèse  générale, 
ne  peuvent  transiger  sur  les  intérêts  qu'ils  administrent,  et 
alors  la  dispense  du  préliminaire  de  conciliation  se  trouvait 
justifiée  par  l'art.  48.  —  Cette  inierprélation  est  conforme  à 
l'opinion  de  M.  Boncenne  :  «  Le  but  de  la  conciliation;,  — dit  cet 
auteurfl.  2,  p  14),  —  est  une  transaction  sur  un  procès  à 
naître,  propter  timorem  litls,  comme  dit  la  loi  romaine.  Ce 
serait  un  contre-sens  que  d'en  commander  l'essai  avec  des 
personnes  qui  n'ont  pas  la  capacité  de  transiger  »;  et,  plus 
loin  (p.  15):  «  La  dispense  s'étend  à  tous  les  administrateurs 
et  à  tout  ce  qu'ils  administrent»,  —  Décidé  dans  le  même 
sens  que  les  demandes  formées  par  les  syndics  d'une  faillite 
dans  l'intérêt  de  la  masse  ne  sont  pas  soumises  au  prélimi- 
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naire  de  conciliation,  même  lorsqu'il  va  eu  conlral  d'union 
conférant  aux  syndics  pouvoir  de  transiger  :  V.  Paris,  10  juin 
I8SG(y.  ^c,  t.  51  [183GJ,  p.  olO).  Ad.  II. 


Art.  J073.  —  CAEIN  (2«ch.),  28  décembre  1866. 

Frais  et  dépens,  —  experts,  vacations,  jugement,  taxe,  appel, 
— vacations,  chiffre,  augmentation,  changement  de  classe,  fin 

DE   NON-RECEVOia. 

Le  jugement  qui  taxe  les  vacations  des  experts  est  de  la  part 
de  ces  derniers  susceptible  d'appel  (2^  Décr.  16  fév.  1807, 
art.  6\ 

Les  experts,  désignés  pour  estimer  les  biens  dépendant  d'une 
succession,  ne  peuvent,  après  avoir  fixé  eux-mêmes  le  chiffre 
de  leurs  vacations  en  se  plaçant  dans  la  classe  des  artisans  et 
laboureurs,  demander  à  ce  qu'il  soit  augmenté,  parce  qu'ils 
auraient  dû  être  rangés  dans  la  classe  des  architectes  et  autres 
artistes  (Décr.  16  fév.  1807,  art.  1  59). 

(Robin,  Cariot  et  autres  C.  Synd.  Gardye).  —  Arrêt. 

La  Cour;  — Sur  la  fin  de  non-recevoir  d'appel  ;  — Considérant 
que  l'appel  est  de  droit  commun  et  qu'il  ne  peut  être  interdit  à  une 
partie  que  par  une  disposition  expresse  de  la  loi  ;  —  Que  vainement 
on  prétendrait  trouver  celte  fin  de  non-recevoir  dans  l'art.  6.  Décr. 
16  fév.  1807;  que  cet  article  n'a  eu  en  vue  que  le  règlement  des  dé- 
pens entre  les  parties  on  cause,  et  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  de 
la  liquidation  de  frais  et  dépens  de  cette  nature;  —  Que  la  demande 
formée  par  les  experts  repose  sur  un  droit  qui  leur  est  propre,  droit 
qu'ils  font  valoir  contre  les  parties  dans  l'intérAl  desquelles  ils  ont 
2gi  ;  —  Que  leur  demande  excédant  le  taux  du  dernier  ressort  peut 
donc  être  valablement  portée  devant  le  juge  d'appel; 

Au  fond:  —  Considérant  que,  sans  avoir  besoin  d'examiner  si  les 
experts  désignés  par  le  tribunal  de  Saint-I.ù  pour  estimer  les  biens 
dépendant  de  la  succession  de  Gustave  Gardye  et  en  faire  deux  lots, 
doivent  èire  rangés  dans  Tune  ou  l'autre  des  catégories  indiquées  par 
l'art,  l'iy,  Décr.  16  fév.  1807,  qu'ils  ont  eux-mêmes  fait  leur  posi- 
tion et  reconnu  qu'ils  devaient  être  placés  dans  la  première  de  ces 
catégories  ;  —  Qu'en  effet,  dans  le  mémoire  présenté  par  eux  au  pré- 
sident du  tribunal  civil  pour  obtenir  la  taxe,  ils  ont  porté  leurs  va- 
cations au  cbifTre  indiqué  pour  les  laboureurs  et  les  artisans;  qu'ils 
avaient  donc  reconnu  qu'ils  n'avaient  opéré  que  comme  l'eussent  fait 
les  hommes  placés  dans  celte  c:;légorie;  —  Que  c'était  d'ailleurs  ainsi 
que,  souvent  nonunés,  dans  les  mêmes  circonstances,  par  le  tribunal 
lie  leur  arrondissement,  ils  avaient  constamment  opéré;  —  En  décla  • 


2G0  (  ART.  1(t7'K  ) 

rant  recevable  l'appel  Jes  experts,  au  fond,  confirme  le  jugement 
(trib.  civ.  de  Sâint-Lô,  ;{Û  août  18G6)  dont  est  appel,  etc. 

MM.  Le  Menuetdc  laJup;annière,prés.;  Boivin-Cliampeaux, 
av.  gén.;  Carel  et  Leblond,  av. 

Note.  —  Sur  la  première  solution  résultant  de  l'arrêt  qui 
précède,  et  dans  le  même  sens,  V.  Bordeaux,  18  mars  1864 
(/..-le,  t.  89  [I86i],  art.  520,  p.  S.SS),  et  la  note.  —V.  aussi, 
sur  le  point  de  savoir  si  le  2"  décret  du  16  lev.  1807  est  ap- 
plicable en  matière  de  taxe  des  vacations  des  experts,  Chau- 
veau,  Comment,  du  tarif,  2*^  édit.,  t.  2,  n°  1735. 

Quant  à  la  seconde  question  résolue  par  le  même  arrêt, 
elle  peut  se  présenter  quelquefois.  Nous  croyons  qu'il  n'existe 
pas  de  précédents  à  son  égard,  et  il  nous  semble  que  c'est 
avec  raison  que,  dans  l'espèce,  la  Cour  de  Caen  a  rejeté  la 
réclamation  des  experts.  Ceux-ci,  en  taxant  eux-mêmes  le 
chiffre  de  leurs  vacations  et  en  demandant  l'émolument 
alloué  aux  artisans  et  laboureurs,  se  seraient  conformés,  ainsi 
que  le  constate  l'arrêt,  à  un  usage  antérieur  qu'ils  auraient 
précédemment  et  plusieurs  fois  suivi  en  mêmes  circonstances. 
11  n'était  donc  pas  possible  d'admettre  de  leur  part  une  er- 
reur. Du  reste,  il  s'agit  là  d'une  question  d'appréciation 
abandonnée  à  la  sagesse  des  magistrats.  Ad.  H. 


Art.  1074.  —  CAEN  (2^  ch.),  8  novembre  1866. 

Frais  et  dépens,  avoué,  distraction,  paiement,  saisie,  mainlevée_, 

compéten'ce. 

La  demande  en  mainlevée  d'une  saisie  formée  par  un  avoué 
pour  obtenir  le  paiement  de  dépens  dont  un  an  et  lui  a  ac- 
corde la  distraction,  et,  plus  généralement,  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  au  sujet  du  paiement  de  ces  dépens,  sont  de 
la  compétence  de  la  Cour  qui  a  rendu  l'arrêt,  et  non  du  tri- 
bunal civillCP.C,  art. 60). 

(M'X...  C.  Chédol).— Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  que  M«  X...,  avoué  d'une  dame  Legas- 
tellois,  dans  une  instance  d'appel  contre  Chédot,  avait,  sur  son  affir-' 
matioii  d'en  avoir  fait  l'avance,  obtenu  distraction  de  ses  di^pens  ; 
qu'il  fit  siguitier  audit  Chédot  l'exécutoire  qu'il  avait  retiré  et  de--, 
manda  le  paiement  des  frais  par  lui  avancés  ;  —  Que  Chédot  ne 
voulut  payer  qu'en  imposant  à  l'avoué  des  conditions  que  M«  X...  n( 
crut  pas  devoir  compter  ;  —  Que  pour  répondre  à  une  tentative  d( 
saisie  après  l'accomplissement  des  formalités  voulues  par  la  loi,  Ché- 
dot appela  M^  X...  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Caea 
pour  faire  dire  à  tort  là  tentative  de  saisie  exécutée  sur  lui,  et  à  bojj 
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droit  les  conditions  qu'il  niellait  au  paiement  des  frais  demandés:  — 
Considrrant  que  le  ti'ihunai  de  première  instance  ne  pouvait  connaître 
d'une  pareille  action  ;  (juii  la  Cour  seule  qui  avait  ordonné  la  dis- 
traction des  dépens  ,  il  appartenait  de  juger  les  difficultés  qui  pou- 
vaient s'élever  sur  l'exécutoire  par  elle  délivré  ;  —  Qu'aux  termes  de 
l'art.  60,  C.P.C,  c'est  en  effet  devant  le  tribunal  où  les  frais  ont  été 
faits  que  la  demande  doit  en  être  formûe;  que  lorsque  ces  demandes 
ont  été  consacrées  par  un  jugement  ou  un  arrêt,  c'est  nécessairement 
devant  l'une  ou  l'autre  de  ces  juridictions,  le  tribunal  civil  ou  la 
Cour,  que  les  difficultés  qui  peuvent  ensuite  s'élever  sur  l'exécution 
doivent  être  jugées  ;  —  Que  c'était  doiic  à  la  Cour  seule  à  connaître 
des  conditions  que  mettait  Chédot  à  la  demande  en  paiement  formée 
contre  lui,  et  que  c'est  à  tort  que  le  tribunal  de  première  instance  ne 
s'est  pas  déclaré  incompétent  ;  —  En  prononçant  défaut  contre  Ché- 
dot, dit  que  le  premier  juge  était  incompétent  pour  connaître  de  la 
question  qui  lui  était  soumise;  en  conséquence,  annule  le  jugement 
(trib.  civ.  de  Caen,  2'J  juin  1806)  comme  incompéteuiment  rendu,  et 
renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  comme  elles  aviseront  bien,  con- 
damne Chédot  à  l'amende  et  aux  dépens. 

MM.  Le  Menuet  delà  Jugannière,  prés.;  Boivin-Champeaux, 
av.  gén.  (concl.  conf.  j. 

Note.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  les  difiicultés  qui 
s'élèvent  sur  l'exécution  d'un  arrêt  qui  a  ordonné  le  paie- 
ment des  frais  et  droits  dus  à  un  avoué  postulant  près  la  Cour 
par  laquelle  cet  arrêt  a  été  rendu,  ne  doivent  pas  être  por- 
tées devant  le  tribunal  de  première  instance  :  V.Toulouse, 
16  mars  182't  {J.  Av.,  t.  27  [182iJ,  p.  208). 


Art.  107o.— paris  (2'=  ch.),  2u  avril  1867. 

Api'EL,  jugement  par  défaut,  opposition,  délais,  augmentation  a 
-   raison  des  distances,  calcul. 

La  partie,  qui  a  laissé  passer  le  délai  de  l'opposition  aug- 
menté à  raison  des  distances  saiis  former  opposition  au  juge' 
ment  de  défaut  rendu  contre  elle,  n'est  pas  rececable  à  pré- 
tendre qu'au  délai  pour  en  interjeter  appel  doive  être  ajoutée 
une  nouvelle  augmentation  à  raison  des  distances.  Ainsi,  ce 
délai  n'est  que  de  deux  mois  à  partir  de  l'expiration  du  délai 
de  l'opposition  (C.P.C,  art.  157elsuiv.,  443,  445  et  1033). 

(Giron  C.  Bcrlon). 

Le  29  déc.  1863,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  qui  condamne  le  sieur  Giron,  alors  sans  domicile  légal 
en  France,  par  défaut  faute  de  comparaître,  à  payer  au  sieur 
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Bcrlon  le  montant  de  billets  qu'il  avait  souscrits. — Ce  juge- 
ment a  été  signiGé,  suivi  de  commandement  et  exécuté  par  un 
procès-verbal  de  carence  dans  les  six  mois  de  son  obtention. 
— Les  signiflcalions,  faites  d'abord  au  parquet  du  procureur 
impérial,  oni  été  renouvelées  et  faites  ensemble,  par  exploit 
du  24  juin  18G5  au  sieur  Giron,  à  Hio-Janeiro,  avec  déclara- 
tion qu'elles  avaient  lieu  pour  donner  connaissance  à  la  partie 
condamnée  du  jugement  et  de  son  exécution,  conformément 
à  l'art.  159,  G. P.C.  —  Les  délais,  soit  pour  l'opposition,  soit 
pour  l'appel,  ont  commencé  à  courir  de  la  signification  du 
2'i  juin  1865.  —  Le  sieur  Giron  ,  ayant  négligé  la  voie  de 
l'opposition,  a,  par  exploit  du  11  juin  1866,  interjeté  appel 
du  jugement. 

ARHÉT. 

La  Cour  ;  —  Gonsidéranl  que  Giron,  résidant  au  Brôsi!  lorsqu'à 
été  rendu  le  jugement  du  29  déc.  1863,  avait,  d'après  la  loi  et  à  raison 
de  la  distance,  cinq  mois  pour  former  opposition  ou  appel  audit  juge- 
ment, à  partir  du  jour  où  il  en  a  connu  l'exécution  ;  —  Considérant, 
en  fait,  que  le  jugement  et  le  procès-verbal  de  carence  qui  en  a  été  la 
suite  ont  été  notifiés  le  24  juin  1865;  que  c'était  conséquemment 
après  ce  délai  de  cinq  mois,  augmenté  du  délai  de  deux  mois,  qu'ex- 
pirait pour  lui  le  délai  d'appel  ;  —  Qu'il  ne  saurait,  sans  se  mettre  en 
opposition  avec  la  lettre  et  l'esprit  des  art.  -443  et  44o,  C.P.C.,  exiger 
un  double  délai  de  cinq  mois,  l'un  pour  former  opposition,  l'autre 
pour  interjeter  appel;  — Considérant  que  l'appel  n'a  été  interjeté  que 
le  11  juin  1866,  con.séquemment  après  l'expiration  des  délais  légaux  ; 
—  Déclare  Giron  non  recevable  dans  son  appel,  etc. 

MM.  Legorrec,  prés.;  Dupré-Lnsalle,  av.  gén.(concl.conf.); 
Clause!  de  Coussergues  et  Lelasseux,  av. 

Note. — Lorsqu'une  partie  a  l'option  d'un  double  délai  pour 
attaquer  une  décision,  comme  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un 
jugement  par  défaut,  contre  lequel  est  ouverte  la  voie  de 
l'opposition  ou  celle  de  l'appel,  il  nous  semble  que  le  supplé- 
ment de  délais  à  raison  des  distances  doit  être  compté  à  la 
fois  pour  le  délai  de  l'opposition  et  pour  celui  de  l'appel,  et 
que,  quand  la  partie  condamnée  par  défaut  a  laissé  expirer 
le  délai  de  l'opposition  augmenté  à  raison  des  distances  sans 
user  de  cette  voie  de  recours,  il  serait  contraire  à  l'esprit  de 
la  loi  d'ajouter  au  délai  dappel,  qui  commence  à  courir  à 
l'expiration  du  délai  d'opposition,  un  nouveau  délai  supplé- 
mentaire ;  nous  croyons  donc  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  comme 
règle  la  solution  consacrée  par  l'arrêt  qui  précède.       An.  H. 


(  Airr,  1076.    !  263 

Art.  107(i.  —  PAHIS  {^'  cli.),  23  février  1867. 

SUCCESSION,    LÉGATAIRE    UNIVERSEL,    CRÉANCIER,  DEMANDE,  COMPÉTENCE. 

Le  tribunal  du  lieu  de  Vouieriïire  de  la  aucccasion  n'est  pas 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  d'un  créancier  contre 
cette   succession,    lorsqu'il  n'y  a  quun  légataire  universelet 
des  légataires  particuliers,  et  que,  par  conséquent ,    il  ny  a 
pas  lieu  à  partage  (C.l'.C,  art.  59). 

(Demoiselle  lienautl  C.  Plumey). 

Le  22  Dov.  186i,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui 
statue  en  ces  termes  : 

Le  Triblnal;  —  Attendu  que  l'opposition  est  régulière  en  la 
forme  ;  —  Reçoit  Victor  Plumey  opj) osant  au  jugement  par  défaut 
rendu  contre  lui  Ie7juill.  i86l>;  —  Et  statuant  sur  l'exception  d'in- 
compétence :  —  Attendu  qu'il  est  justifié  que  Victor  Plumey  est  do- 
micilié à  Evreux;  —  Attendu  que  pour  que  la  demoiselle  Renaud, 
se  prétendant  créancière  de  la  succession  de  Jean-Raptiste  Plumey, 
puisse  porter  sa  demande  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  dans  le 
ressort  duquel  cotte  succession  s'est  ouverte,  il  faudrait  qu'il  y  ait 
lieu  à,  partage  et  que  le  partage  ne  soit  pas  consommé  ;  —  .Mais, 
attendu  que  Victor  Plumey  a  été  institué  légat;jire  universel  de  Jean- 
Raptiste  Plumey,  et  envoyé  eu  cette  qualité  en  possessirm  de  tous  les 
biens  de  la  succession  ;  que  s'il  existait  quelques  légataires  particuliers 
institués  par  Jean-Raptiste  Plumey,  ces  légataires  particuliers  n'avaient 
aucun  droit  pour  demander  le  partage  de  la  succession  ;  —  Qu'en  con- 
séquence il  n'y  avait  pas  lieu  à  partage,  et  que  le  tiibunal  civil  de  la 
Soine  n'est  pas  compétent  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  que  le  jugement  du 
7  juillet  dernier  a  été  rendu  incompélemment,  rapporte  ledit  juge- 
ment pour  cause  d'incompétence,  etc. 

Appel  par  la  demoiselle  Renaud. 

AimÉT. 

La  Cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Et  consi- 
dérant que  la  femme  Renaud  n'est  pas  légataire  de  J.-R.  Plumey,  mais 
seulement  créancière  de  sa  succession  ,  —  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

MM.  Massé,  prés.;  Try,  subst.  proc.  gén.  (concl.  conf.)  ; 
Ducz  et  Uelafosse,  av. 

Note. — De  même,  plusieurs  arrêts  ont  décidé  et  les  auteurs 
enseignent  que  l'action  d'un  créancier  contre  une  succession 
dévolue  à  un  seul  héritier  no  doit  pas  être  portée  devant  le 
tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession,  mais  qu'elle  doit 
l'être  devant  le  tribunal  du  domicile  de    l'héritier.   V.   Chau- 
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\ea\i,  Loift  de  laprocéd.  et  SuppL,  quest.  263  ter.  Il  en  doit 
être  ainsi  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  lépralaire  universel.  Car,  le 
règlement  et  la  liquidation  que  ce  létrataire  peut  avoir  à  faire 
avec  les  légataires  particuliers  ne  saurait  être  assimilé  à  un 
partage  ;  et  l'art.  59,  C.P.C.,  n'attribue  compétence  au  tri- 
bunal du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  que  lorsqu'il  y 
a  lieu  à  partage  et  tant  que  le  partage  nesl  pas  consommé.  ' 

Ad.  h. 

Art.  1077.— BASTIA  (l'^ch.),  10  décembre  1866. 
Jugement  par  défaut,  commuxe,  exécutiox,  impossibilité,  péremp- 
tion, OPPOSITION,  DÉLAI. 

L'impossibilité  d'exécuter  un  jugement  par  défaut  contre 
une  commune  par  Vun  des  moyens  indiqués  dans  fart.  159, 
C.P.C,  a  pour  conséquence  non-settlement  d'empêcher  In 
péremption  du  jugement  pour  inexêcutloyi  day\s  les  six  mois, 
mais  aussi  de  îaisspr  ouverte  à  la  commune  la  voie  de  l'oppo- 
sition (1)  (C.P.C,  art.  156  et  158). 

(Commune  de  Corte  C.  Polli). — Arrêt. 

La  Cour; — Considérant  que  les  conjoints  Polli,  après  avoir  obtenu 
un  arrêt  de  défaut  le  li  juin  186."i,  contre  la  commune  de  Corte,.  n'ont 
pas  exécuté  cet  arrêt  par  l'un  des  moyens  prescrits  par  l'art.  159, 
C.P.C:  d'où  il  suit  que  l'opposition  de  cette  commune  est  recevable  ; 
— Considérant  que  si  l'art.  1.5fj,  même  Code,  qui  répute  non  avenus 
les  jugements  de  défaut  non  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obten- 
tion, est  inapplicable  au  créancier  d'une  commune,  parce  que  cette 
commune  ne  peut  être  l'objet  d'aucun  des  actes  indiqués  dans  l'art. 
159,  il  est  évident  que,  par  une  compensation  juste  et  rationnelle, 
l'impuissance  d'exécuter  contre  elle  ne  prive  pas  la  commune  du  droit  ' 
de  s'opposer  au  jugement  qui  l'a  condamnée  par  défaut;  —  Qu'en 
eiïet,  si  l'exécution  est  impossible,  cette  circonstance  exceptionnelle 
doit  profiter  aussi  bien  à  une  pnrtie  qu'à  l'autre,  à  la  commune  (]u"au 
créancier;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  la  décbéance  du  droit  d'op- 
position n'est  pas  autre  chose  en  réalité  qu'une  prescription  acquise 
contre  la  partie  condamnée  sans  avoir  été  entendue,  et  qui.  par  son 
silence,  est  présumée  avoir  accepté  la  condamnation  ;  or,  les  com- 
munes ne  pouvant  pas  aîir,  il  serait  bien  rigoureux  qu'un  délai  fatal 
courût  contre  elles;  —  Considérant,  enfin,  que,  dans  le  doute,  il  est 
plus  naturel  d'admettre  l'opposition;  — Déboute  les  conjoints  Polli  de 
leur  fin  de  non-recevoir. 

(-1)  V.,  dans  ie  même  sens.  Chauveau,  Lois  de  la  procéd.  el  SuppL. 
qnest.  6(j3,  §  4",  5°. — Décidé  aussi  qu'un  jugenieni  par  défaut  rendu  contre 
une  commune  qui  n'a  point  été  autorisée  à  ester  en  justice,  ne  peut  étr<' 
l'objet  d'actes  d'exécuiion  de  nature  à  entraîner  la  déchéauce  du  droit 
d'oipositinn,  dans  le  sens  de  l'art.  \o9,  C.P.C.  (Grenob'e,  10  fév.  ■I808  :  V. 
aussi  Chauveau,  loc.  cit.). 
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Art.  1078.— THIB.  CIV.  DE  LA  SEINE  (l^'ch.),  22  mai  1867. 

AvOVk    PRÈS   UNE   COUR    IMPÉIilALE,     RESPONSABILITÉ    PROFESSIONNEI.LR  , 
TRIRUNAL   DE   PREMIÈRE   INSTANCE  ,    INCOMPÉTENCE. 

Le  tribunal  de  première  instance  est  incompétent  pour  con- 
naître d'une  demande  en  dommages-intérêts  formée  contre  un 
avoué  à  la  Cour,  à  raison  de  faits  qui  auraient  eu  lieu  dans 
V exercice  de  ses  fonctions;  c'est  detarit  la  Cour  elle-même  que 
la  demande  doit  être  portée  {Arrêté  du  13  frim.  an  ix). 

(  Dame  Clopel). — jugement. 
Le  TiîiRUNAL  ;  —  Attendu  que  la  demande  en  .'!0,000  fr.  de  dom- 
mni,'cs-iiil(''nHs,  formno  parla  dameClopet  contre  l'avoué  qui  a  occupé 
pour  ollf  devant  la  Cour  impériale  de  Taris,  est  fondée  sur  des  faits 
relatifs  à  l'exercice  de  sa  profession  ;  —  Attendu  que  l'arrêté  des  con- 
suls, en  date  du  13  frim.  an  ix,  a  établi  auprès  de  chaque  tribunal 
d'appel  et  de  première  instance  une  chambre  des  avoués  prononçnnt 
par  voie  de  décision,  dans  los  cas  de  discipline  et  par  voie  de  simple 
avis  dans  les  autres  cas;  —  Attendu  que  Tart.  2  porte  que  les  attribu- 
tions de  la  chambre  seront,  §  ^,  «  de  prévenir  toute  plainte  et  récla- 
mation de  la  paît  des  tiers  contre  des  avoués,  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions, concilier  celles;  qui  pournient  avoir  lieu,  émettre  .son  opinion 
par  l'orme  tie  simple  avis,  sur  les  réparations  civiles  qui  pourraient 
en  résulter»  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3,  tous  avis  de  la 
chambre  seront  sujets  à  l'homologation,  à  l'exception  des  décisions 
sur  les  cas  de  police  et  de  discipline  intérieures  déterminées  en  l'art.  8  ; 
—  Attendu  que  l'homolo^ijation  ne  peut  être  poursuivie  que  devant 
Tautorité  près  de  laquelle  est  établie  la  chambre  qui  a  donné  l'avis 
qu'il  s'agit  d'homologuer;  —  Attendu  que  l'arrêté  du  13  frim.  an  ix 
n'a  été  abrogé  ni  expressément  ni  tacitement  par  les  lois  organiques 
des  Cours  et  tribunaux  de  mars  1808,  avril  et  août  1810,  ni  par  le 
Code  de  procédure  civile  ;  —  Attendu  que,  loin  de  là,  l'ordonnance 
royale,  en  date  des  10-30  sept.  1817,  qui  réunit  l'Ordre  des  avocats 
aux  conseils  et  le  collège  des  avocats  k  la  Cour  de  cassation,  statue 
il;ins  son  art.  13,  que  le  conseil  de  l'Ordre  prononce  définitivement 
lorsqu'il  s'agit  de  police  et  de  discipline  intérieures,  et  qu'il  émet 
seulement  un  avis  dans  les  autres  cas  ;  que  cet  avis  est  soumis  à  l'ho- 
iiinlogalion  du  garde  des  sceaux,  quand  les  faits  ont  rapport  aux  fonc- 
lioiis  d'avocat  aux  conseils,  et  à  Thomologation  de  la  Cour,  lorsqu'il 
s'agit  de  faits  relatifs  aux  fonctions  des  avocats  près  la  Cour  de  cassa- 
tion; —  Attendu,  en  fait,  qu'aux  termes  de  l'art.  73  du  décret  du  \i 
juin  1813,  porlant  règlement  sur  l'organisation  pt  le  service  des  huis- 
siers, toute  comiamnation  des  huissiers  à  des  restitutions  et  à  des  dom- 
mages-intérêts pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  sera  prononcée 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  leurs  résidences;  —  Attendu 
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(ju'il  résulte  des  Jisposilions  de.  lois  qui  précèdent  que  les  instaaces, 
tendant  à  des  restitutions  et  à  des  douimages-intérêts  formées  par  des 
tiers  contre  des  avoués,  pour  des  faits  de  charge,  doivent  être  néces- 
sairement portées  devant  le  tribunal  près  duquel  ils  exercent  leurs 
fonctions,  sous  la  forme  d'une  demande  d'homologation  affirmative  ou 
négative  de  l'avis  préalable  de  la  chambre  des  avoués;  —  Que  si  cette 
attribution  exceptionnelle  de  juridictioa  assure  aux  officiers  ministé- 
riels une  légitime  protection,  contre  des  plaintes  injustes,  elle  garantit 
aussi  aux  justiciables  un  examen  plus  éclairé  du  procès  ;  —  Qu'en 
elfel, 'le  tribunal  qui  peut  le  mieux  apprécier  et  juger  le  litige  est 
assurément  celui  auquel  est  attaché  l'avoué  qui,  dans  l'exercice  de  sa 
profession,  aurait  commis  les  fautes  qui  lui  sont  imputées  ;  —  Attendu 
que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  été 
incompélemment  saisi  d'une  demande  en  dommages-intérêts  formée 
contre  un  avoué  à  la  Cour,  à  raison  de  faiis  qui  auraient  eu  lieu  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  d'avoué  près  la  Cour  impériale  de  Paris,  et 
que  la  dame  Clopet  prétend  lui  avoir  été  préjudiciables  ;  —  Attendu 
que  cette  incompétence  étant  absolue  et  d'ordre  public,  il  est  du  de- 
voir du  tribunal  de  se  dessaisir  d'office  ;  —  Par  ces  motifs,  se  déclare 
incompétent,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  en 
doivent  connaître  ;  condamne  la  dame  Clopet  aux  dépens. 

MxM.  Benoît-Champy,  prés.^  Chevrier,  subst.  proc.  imp. 
(concl.  conf.}. 

Note. — Les  motifs  énoncés  dans  le  jugement  rapporté  ci- 
dessus  nous  paraissent  justifier  pleinement  la  sokUion  que  le 
tribunal  a  donnée  à  la  question  de  compétence  relativement  à 
la  demande  en  responsabilité  professionnelle  dont  il  avait  été 
saisi  contre  un  avoué  près  la  Cour.  Il  est  même  à  remarquer 
que,  dans  l'espèce,  l'incompétence  du  tribunal  n'avait  point 
été  opposée  par  le  défendeur,  et  qu'elle  a  été  prononcée  d'of- 
fice, cette  incompétence  étant  considérée  comme  absolue  et 
d'ordre  public.  Déplus,  il  résulte  des  motifs  du  jugement  que 
la  demande  en  responsabilité  à  raison  d'une  faute  commise 
par  un  avoué  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
ses  fonctions  doit  être  portée  devant  le  tribunal  ou  la  Cour 
près  desquels  cet  avoué  est  établi  et  a  occupé  pour  la  partie 
demanderesse,  sous  la  forme  d'une  demande  en  homologation 
ou  en  refus  d'homologation  de  l'avis  préalable  que  la  chambre 
des  avoués  près  le  tribunal  ou  la  Cour  doit  être  appelée  à 
émetlre.  Ad.  H. 


Art.  1079.  —  PARIS  (l"-«ch.),  6  avril  1867. 
Requête  civile,  frais,   taxe,  matière  ordinaire. 
Quelle  que  ^oit  la  nature  du  jugement  attaqué,  la  procédure 
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de,  requête  civile  doit  être  taxée  comme  en  matière  ordinaire 
l'Tar.  1()  lév.  1807,  art.  (>7,  68  el  78j. 

(Thierry  C.  >h  Perrin). 

W  Pcrrin,  avoué  à  la  Cour  de  Paris,  avait  occupe  pour  le 
sieur  Thierry  sur  l'appel  dun  jupernenl  du  tribunal  de  com- 
mcM'ce.  —  L'instance  terminée,  des  dillicullés  relatives  à  une 
remise  de  pièces  se  sont  élevées  entre  le  sieur  Thierry  el 
M*  Perrin,  (jui  a  dû  lormer  contre  sou  client  une  demande  en 
paiement  des  frais  qui  lui  étaient  dus,  demande  sur  latjuelle 
sont  intervenus  deux  arrêts,  l'un  par  défaut  el  l'autre  eonlra- 
dietoire.  —  Le  sieur  Thierry  s'est  pourvu  contre  ces  décisions 
par  voie  de  requête  civile. — Le  2'i  fév.  18(16,  arrêt  qui  rejette 
la  requête.— Les  Irais  faits  par  M"  Perrin  d'ans  cette  dernière 
])iocédure  ont  été  laxés  comme  en  matière  ordin.iire. — Oppo- 
sition à  l'exécutoire  de  dépens  par  le  sieur  Thierry,  qui  a 
soutenu  que,  le  procès  primitif  étant  un  appel  de  jugement 
commercial  el  l'instance  sur  laquelle  avait  porté  la  requête 
civile  ayant  pour  objet  principal  une  demande  eu  paiement 
(le  frais,  la  matière  était  doublement  sommaire. 

AHRÈT  {en  ch.ducons.). 
l.\  Coi  K  ;  —  Considérant  que  la  requête  civile  est  une  voie  exlra- 
ordinairo  pour  attaquer  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort;  que 
la  lt)i  exige  des  formalités  exceplionnelles,  entre  autres  la  consignation 
])n'alable  de  300  fr.  pour  amende,  celle  de  I.'jO  fr.  pour  domraages- 
intéiêts  et  une  consultation  énonçant  les  ouvertures  ;  —  Que  les  actes 
spéciaux  de  celte  procédure  sont  réglr-s  notamment  par  les  art.  68  et 
78,  Tar.  16  fév.  1807,  compris  dans  le  chap.  2,  lit.  JI,  liv.  II,  qui 
s'applique  aux  matières  ordinaires;  — Qu'ainsi,  quelle  que  soit  la 
nature  du  jugement  attaqué,  la  procédure  de  requête  civile  doit  être 
lavée  comnio  eu  nialièrc  ordinaire;  —  Que  la  taxe  dont  il  s'agit  est 
l'Diiforme  à  ce  principe  ;  —  Déboule  Thierry  de  son  opposiliun  à  rcxéeu- 
loire  de  dépens,  etc. 

M.  Casenave,  prés. 

NoTr.— Par  arrêldu  30  août  1809  (V,  J.  Av.,  t.  18,  p.  100.'?, 
v°  liequcte  civile,  n»*  28  cl  29),  la  Cour  de  cassation  avait  déjà 
décidé  (lue  la  procédure  de  requête  civile,  qui  a  ses  formes 
particulières  el  spéciales  et  qui  est  une  voie  extraordinaire 
pour  laiie  rétracter  un  jugement  en  dernif^r  ressort,  ne  com- 
porte pas  le  mode  commun  d'insiruclion  sommaire.  11  suit  de 
là  <|ue,  comme  l'a  décidé  l'arrêt  de  la  Cour  de  l'aris  qui  vienl 
d'être  rapporté,  toute  inslaiicc  sur  requête  civile  doit  être 
considérée  comme  matière  ordinaire,  quand  même  le  fond 
serait  de  nature  à  être  jugé  comme  matière  sommaire,  et  que 
les  frais  en  doivent  être  taxés  comme  en  matière  ordinaire. 
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V.  aussi,  dans  lo  mrmo  sons,  Carré  el  Chaiiveau,  Lois  de  la 
'/>/'(;(7'(/.,  quesl.  17S3  ;  !!ouchor-(i'ArKis,  Dlcl.  de  la  taxe  en 
mat.  civ.,  v"  Requête  civile,  note  3,  p.  289  ;  Chauveau  , 
Comment,  du  tarif,  2''  édit.,  t.  2,  n"  2508.  Ad.  U. 


Art.  lOSO.  —  AGEN  (2"  ch.),  13  décembre  18G6. 

Appel,  —  acte  d'appel,  coxstitutîon  d'avolé,  fausse  indication, 
nullité  ,  —  consritutiox  ultérieure  ,  tardiveté  ,  nullité  non 
couverte, — huissier,  responsabilité. 

Est  null'acte  d'appel  dans  lequel  V  appelant  a  constitué  pour 
son  avoué  un  individu  qui  n'avait  pas  cette  qualité  (C.P.C., 
art.  61  et  iôG). 

Et  la  nullité  n'est  pas  couverte  par  la  constitution  nlté- 
rieure  d'un  avoué,  si  cette  constitution  a  eu  lieu  après  L'expi- 
ration du  délai  de  l'appel  et  depuis  la  dmiande  en  nullité. 

En  pareil  cas,  l'huissier,  qui  a  signifié  l'acte  d'appel,  nest 
pas  responsable  de  la  nullité,  s'il  est  constant  que,  pour  la 
désignation  de  l'avoué,  il  n'a  fait  qu'obéir  aux  instructions 
formelles  de  l'appelant  (C.P.C.,  art.  1031). 

(Guignard  C.  Demouchy).  —  Aurêt. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  la  nullité  de  l'acte  d'appel  du  15  mai 
1866  :  —  Attendu  que  l'exploit  signifié,  à  la  requête  de  Lesueur,  à 
cette  date,  porte  constitution,  comme  avoué  près  la  Cour,  d"un  sieur 
Galtié  qui  n'a  jamais  postulé  devant  elle  et  qui  n'a  pas  de  domicile  ;\ 
Agen  ;  —  Attendu  que  les  formalités  mentionnées  aux  art.  4o6  et  61  _, 
C.P.C.,  sont  substantielles  et  prescrites  à  peine  de  nullité;  — Attendu 
que,  vainement,  Lesueur  a  constitué,  le  30  août  1860,  par  un  second 
acte,  M^  Marraud  pour  avoué,  cette  réparation  du  vice  originaire  re- 
connu, produite  après  l'expiration  du  délai  d'appel  et  la  demande  en 
nullité,  ne  suffisant  pas  pour  relever  de  cette  nullité  radicale  et  de  la 
déchéance  encourue  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  c'est  le  cas  de  dire 
droit  aux  conclusions  de  l'intimé  ; 

En  ce  qui  touche  la  responsabilité  de  l'huissier  :  —  Attendu  que 
si,  en  principe  incontesté,  l'huissier  doit  toute  garantie  pour  les  actes 
émanés  directement  de  son  ministère  dont  il  a  charge,  il  devient  né- 
cessaire, au  cas  d'une  nullité  invoquée  contre  lui,  que  cette  nullité 
provieune  réellement  et  absolument  de  son  fait  personnel  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  et  des  documents  rapportés 
que  la  désignation  el  la  constitution  de  Gallié.  comme  avoué,  émanent 
de  Lesueur  exclusivement  ;  —  Que  Demouchy  n'a  fait  qu'obéir  aux 
instructions  formelles  de  son  client,  et  qu'ainsi  aucune  faute,  relative 
à  l'exercice  de  ses  fonctions,  ne  saurait  lui  être  justement  reprochée; 
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que  c'est  donc  le  cas  do  rejeter  l'action  en  responsabilitX'  dirigce  contre 
cet  o/Iicier  iijinist(''riel  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  le  moyen  de  compétence 
soulevé  par  Deniouchy  et  porté  à  ses  conclusions,  en  piéseuce  de  la  so- 
lution qui  repousse  la  responsabilité; 

Par  ces  motifs,  déclare  nul  et  de  nul  eiïet  l'exploit  d';ip|iel  du 
J,")  mai  1800,  et  tardif  et  non  recevable  l'acte  protestatoire  du.'iO  août 
suiyant,  rejette  la  demande  en  garantie  exercée  contre  Demouchy,  au 
point  de  vue  de  sa  responsabilité  léple,  comme  mal  fondée,  etc. 

31?\I.  Imberdis,  prés.;  Donnodevie,  av.  gén.;  Jouilou  fil.s , 
Brocq  et  Seré,  av. 

OiîSERVATiONS.  —  la  nullité  d'un  exj)loil  d'ajounuMnont  ou 
d'appol,  dans  lequel  un  individu  qui  n'exerce  pas  la  profession 
d'avoué  a  été  constitué  comme  t(;l,  ne  sauniit,  en  principe, 
cire  douteuse;  il  s'acil  là  d'une  erreur  qui  équivaut  à 
l'oiiiission  dune  formalité  essentielle  à  l'existence  de  racle. 
Toulel'ois,  pour  que  l'indication,  comme  avoué  constitué,  d'un 
individu  (jui  n'a  pas  celte  qualité,  soil  une  cause  de  nullité  de 
rex|)loil,  il  semble  (ju'il  faille  que  l'erreur  ne  puisse  être  ré- 
parée par  aucune  aulrc  énonciation  de  cet  ex[)loit.  il  a  été 
jui2;é,  en  ciVet,  qu'un  ai-le  d'appel  n'est  pas  nul  quoique  la 
copie  attribue  à  l'avoué  constitué  un  nom  autre  que  le  sien, 
si  la  demeure  de  cet  avoué  y  est  exactement  indiquée.  V.  Di- 
jon, 7  mars  1865  [J.  Av.,  t.  90  [1865],  art.  719,  p.  ^iSO),  et  la 
note. — V.  aussi  la  note  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 
2  août  1866,  rapporté  infrù,  art.  1086,  p.  281. 

Dans  le  cas  de  nullité  d'un  acte  d'appel,  la  nullité  peut 
bien,  sans  doute,  être  réparée  parla  si},Miilicalion  d'un  nouvel 
acte.  Mais  c'est  à  la  condition  que  le  nouvel  ex[)Ioil  d'ap[)cl 
sera  signilié  avant  rexi)iralion  du  délai  d'appel.  Ajjrès  l'expi- 
l'alion  de  ce  délai,  la  sij_'nili(alion  est  tardive  et  ne  peut  j)io- 
duire  aucun  ellet.  V.,  notamment,  en  ce  sens,  Paris,  20  aoùl 
ISOi  {J.  Jr.,  t.  89  1I86Ï],  art.  560,  p.  408),  et  la  note  ;  Douai, 
26  fév.  1866,  t.  91  [1866],  art.  959,  p.  500),  et  la  note.  Dans 
l'espèce  de  l'arrêt  que  nous  rai)portons,  laCour  d'Aj^^ena  décidé 
(|ue  la  conslilution  ultérieure  d'un  avoué  n'a\ait  pu  eiïacer  la 
nullité  de  l'acte  d'appel,  non-seulement  parce  quecelle  cons- 
lilution avait  eu  lieu  après  l'expiration  du  délai  d'appel,  mais 
encore  parce  que  déjà  la  dcnuindeen  nullité  a\ait  été  formée. 
Cette  demande,  intentée  avant  l'expiration  du  délai  d'apjjcl 
et  sous  ce  rap[)ort  prématurée,  atteste  bien  de  la  part  de  l'in- 
timé riiilenlidn  formelle  de  se  prévaloir  de  l'irrépularité  dont 
l'acte  d'appel  est  entaché.  Mais  il  nous  semble  qu'elle  ne 
saurait  par  elle-même  empêcher  l'appelant  de  se  désister  de 
l'acte  nul  qui  a  été  fait  à  sa  reiiuêle,  et  d'en  faire  sif^Miilier  un 
nouveau,  s'il  est  encore  pour  cela  en  temps  utile.  La  demande 
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en  nnllilé  de  l'aclp  signifié    n'arrcle  pas  le  cours  du  délai 
dappel. 

L'huissier,  qui  a  élé  eliargc  de  la  significalion  d'un  acte 
d'appel,  doit  inconlestibleincnl  répondre  des  conséquences 
de  la  nullité  dont  cet  acte  est  entaché  par  suite  d'un  lait  ou 
d'une  omission  qui  lui  est  exclusivement  iiriputable.  Maisau- 
cune  responsabilité  ne  saurait  peser  sur  lui,  lorsqu'il  a  reçu 
l'exploit  tout  rédigé  des  mains  de  l'appelant  ou  de  son  avoué, 
qu'il  adù  se  conformer  aux  insiructions  formelles  de  sonclient 
ou  de  son  mandataire,  et  que  la  nullité  provient  d'erreurs  ou 
d'inexacliludcs  commises  par  ceux-ci.  Jugé,  spécialement, 
en  ce  sens,  que  l'huissier,  qui  reçoit  de  son  client  un  exploit 
tout  rédigé,  avec  mandat  de  le  signifier  tel  quel,  n'est  pas 
responsable  de  la  nullité  qui  ne  provient  pas  de  son  fait 
(Douai,  r^O  avril  1S5I  :/.  Av.,  t.  76  [1851],  art.  1U2,  p.  477); 
que,  lorsqu'un  huissier  reçoit  d'un  avoué  un  acte  d'appel 
dressé  sur  timbre,  sa  mission  se  réduit  à  la  signification  de 
cet  acte,  et  qu'il  ne  peut,  dès  lors,  être  responsable  des  men- 
tions et  omissions  qui  lui  sont  étrangères,  par  exemple,  de  ce 
que  l'acte  d'appel  contient  une  simple  élection  de  dotnifileen 
l'élude  d'un  avoué  près  la  Cour,  au  lieu  de  la  constitution 
de  cet  avoué  :  V.  Lyon,  5  août  1865  {J.  Av.,  t.  91  [1866], 
art.  900,  p.  337),  et  la  note.  —  V.  cependant  Agen,  20  nov. 
1863  (même  journ.,  t.  90  [1865],  art.  595,  §  VI,  p.  60),  et  nos 
observations  sur  ce  dernier  arrêt.  —  Dans  l'espèce  du  nouvel 
arrêt  de  la  Cour  d'Agen,  rapporté  ci-dessus,  aucun  doute  ne 
pouvait  s'élever  sur  la  non-responsabilité  de  l'huissier,  du 
moment  qu'il  était  établi  que  la  désignation  et  la  constitution 
pour  avoué,  dans  l'acte  d'appel,  d'un  individu  n'exerçant  pas 
cette  profession  près  la  Cour,  étaient  l'œuvre  de  l'appelant, 
et  non  de  1  huissier,  auquel  on  ne  peut  imputer  de  ne  pas 
renseigner  son  client  à  cet  égard,  l'huissier  n'étant  pas  tenu 
de  connaître  tous  les  avoués  établis  près  une  Cour  impériale, 
surtout  quand  cette  Cour  n'est  pas  celle  du  ressort  dans  lequel 
il  exerce  lui-même  ses  fonctions.  Ad.  H. 


Art.  1081.  --  PARIS  (5«  ch.),  24  mai  ISPiT. 
Appel  ,  acte  d'appel,  ,  avoué  démissionnaire  ,  constitution  ,  bonne 

FOI. 

La  constitution,  dans  un  acte  d'appel,  d'un  avoué  démis- 
sionnaire, ne  vicie  point  cet  acte,  s'il  est  constant  que  la  dé- 
mission de  V avoué,  alors  récente,  était  ignorée  de  l'appelant 
(C.P.C.,  art.  61  et  456). 

(Simon  C.  Berry). 

Le  sieur  Simon  a  interjeté  appel  d'un  jugement  rendu  en  In 
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lui  et  le  sipur  Bcrr\  par  le  tribunal  de  commerce  d'Auxerre, 
en  conslitiiant  pour  son  a\oué  devant  la  Cour  de  Paris 
M'=  Charpentier,  alors  démissionnaire  depuis  pros  de  trois 
mois.  —  le  sieur  Berry  a  contesté  la  validité  de  l'appel,  par 
le  motif  que  la  constitution  d'avoué  était  irrégulière  et  erro- 
née; il  a  soutenu  que  le  vice  de  l'acte  d'appel  n'avait  pu  être 
couvert  par  la  constitution,  postérieurement  signifiée,  de 
W  Thellier,  successeur  de  M*'  Charpentier.  —  Le  sieur  Simon 
s'est  prévalu  de  sa  bonne  foi ,  de  1  ignorance  où  il  était  de  la 
démission  de  M*^  Charpentier,  la  liste  des  avoués  en  exercice 
n'ayant  été  publiée  que  beaucoup  plus  lard,  et  sa  résidence 
à  Auxerre  ne  lui  permettant  point  de  connaître,  aussitôt 
''qu'elles  se  produisent,  les  mutations  d'officiers  ministériels  à 
Paris. 

AURÊT, 

La  Cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Considérant  que  l'acte 
d'appel  signifié  à  la  roquête  de  Simon  le  17  sept.  18G6  contient  con.s- 
titution  d'avoué  et  par  conséquent  satisfait  aux  prescriptions  des 
art.  01  et  456,  C.P.C.  ;  —  Que,  si  l'avoué  constitué  avait  cessé  ses 
fonctions  par  suite  de  dpmission,  il  est  constant  que'  cette  démission 
était  alors  récente,  et  qu'aucune  circonstance  n'avait  pu  la  porter  k  la 
connaissance  de  l'appelant;  — Que,  dès  lors,  celte  indication  d'un 
avoué  démissionnaire,  faile  de  bonne  foi,  n'a  pu  vicier  la  constitution 
et  par  suite  l'acte  d'appel  dans  lequel  elle  se  trouvait  contenue  ;  — 
Rejette  la  fin  de  non-recevoir,  etc. 

MM.  Massé,  prés.;  Malapert  et  Magnier,  av. 

Note.  —  La  jurisprudence  et  la  doctrine  se  sont  générale- 
ment prononcées,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  c'est-à-dire 
lorsque  la  constitution  de  l'avoué  démissionnaire  a  eu 
lieu  de  bonn'^  foi,  par  suite  d'une  erreur  involontaire,  pour  la 
validité  de  l'exploit  d'ajournement,  de  l'acte  d'appel,  qui  la 
contient.  V.  Carré  et  Chauveau,  Lois  dp  la  procéd.  et  Supp!., 
quest.  301,  et  Jes  arrêts  et  auteurs  qui  y  sont  cités.  —  Il  a 
même  été  décidé  que  l'appel  interjeté  dans  le  délai,  avec 
constitution  d'un  avoué  démissionnaire,  mais  encore  inscrit 
sur  le  tableau  des  avoués,  pouvait  être  renouvelé  avec  consti- 
tution d'un  nouvel  avoué,  quoique  le  délai  d'appel  fût  expiré 
(Rennes,  .S  janv.  1827  '.  J.  Av.,  t.  3.^  [18271,  p.212).  —  Du 
reste,  l'avoué  démissionnaire  ne  cesse  réellement  ses  fonctions 
que  lorsque  sa  démission  a  été  acceptée  par  le  Gouvernement; 
jusquo-là,  il  continue  donc  à  les  remplir.  V.  Riom,  25  mai 
1866  [J,  Av.,  t.  91  [ISGG],  art.  910,  p.  353),  et  nos  observa- 
lions.  Ad.  h. 
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Airr.  1082. -TRIO.  CIV.  DE  VALENCE  (3'-' ch.)J5  juillet  1865. 

OllDRE,  OnOUE  AMIARLE,  FRAIS  d'adJUDICATIOX,  AOJUDICATAIliE ,  INTÉ- 
RÊTS, IMPÔTS,  COLLOCATION,  ERREUR  MATÉRIELLE,  RÈGLEMENT,  OP- 
PO.SITION. 

En  matière  d'ordre,  les  adjudicataires  ont  droit  aux  inté- 
rêts des  frais  d^ adjudication  qu'ils  ont  déboursés,  depuis  le 
iour  du  paiement  jusqu'au  jour  de  leur  entrée  en  jouissance 
effective,  à  défaut  de  stipulation  contraire  dans  le  jugement 
d'adjudication. 

L'allocation  de  ces  intérêts  daiis  un  ordre  amiable  ne  peut 
donc  être  critiquée  après  le  rèylemcnt  de  l'ordre,  comme  cons- 
tituant une  erreur  matérielle. 

Mais  les  impôts  étant  une  charge  des  fruits,  leur  collocation 
dans  l'ordre  amiable  doit  être  considérée  comme  entachée  d'une 
erreur  matérielle  réparable  par  noie  d'opposition  aurcglement 
d'ordre. 

(Ordre  Barthélémy). — Jl(;ement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  les  adjudicataires  Pain  et  Bottin  ont 
été  alloués  pour  les  intérêts  des  .sommes  qu'ils  ont  payées  pour  frais 
d'adjudication  depuis  le  10  déc.  18()1 ,  jour  du  paiement,  jusqu'à  l'é- 
poque de  leur  entrée  en  jouissance  effective,  1"  nov.  1865;  —  At- 
tendu que  cette  collocation  a  été  faite  sur  la  production  du  jugement 
d'adjudication  ;  qu'aucune  contestation  ne  s'est  élevée  sur  l'interpré- 
tation à  donner  à  ce  jugement  ;  que  celle  qui  lui  a  été  donnée  par  le 
règlement  amiable  a  été  au  contraire  acceptée  par  tous  les  créanciers  ; 
que  c'est,  dés  lors,  un  fait  irrévocablement  acquis,  ne  pouvant  d'ail- 
leurs constituer  une  erreur  matérielle,  de  nature  à  infirmer  le  con- 
sentement, mais  tout  au  plus  une  question  d'interprétation  d'un  juge- 
ment, sur  laquelle  la  controverse  aurait  pu  s'établir  ;  —  Attendu,  su- 
rabondamment, qu'il  paraît  juste,  d'ailleurs,  que  celui  qui  ne  jouit 
pas  d'un  immeuble  soit  dispensé  de  payer  les  intérêts  des  frais;  qu'il 
ne  pourrait  en  être  autrement  qu'autant  qu'il  y  aurait  dans  l'adjudi- 
cation une  disposition  formelle,  ce  qui  ne  s'y  trouve  pas  ; 

Attendu,  quant  aux  impôts,  qu'ils  sont  une  charge  des  fruits,  et 
que,  s'ils  ont  été  admis  au  même  rang  que  les  intérêts,  ce  n'est  que 
par  une  erreur  matérielle  à  laquelle  la  femme  Foret  n'a  pu  concourir, 
la  distinction  n'ayant  pas  été  faite  dans  la  production  primitive  ; 

Par  ces  motifs,  1°  maintient  le  classement  en  ce  qui  regarde  les 
intérêts  des  sommes  payées  pour  frais  par  Pain  et  Bottin  ;  2°  dit 
que  c'est  par  erreur  matérielle  que  les  impôts  ont  été  allouésau  même 
rang,  réserve  aux  sieurs  Pain  et  Bottin  tous  les  droits  de  ce  chef  contie 
qui  il  appartiendra. 

OitstuvATiON.s  — 11  résulte  du  jugement  qui  précède  que  les 


(  ART.  1083.  )  273 

orrcurs  iriatériellcs  constatées  dans  un  ordre  amiable  sont 
toujours  ré  para!)  les.  V.  aussi,  en  ce  sens,  Trib.  civ.  de  Va- 
lence, Î20  fcv.  et  31  août  ISliï  (./.  Av.,  t.  91  [tSGU! ,  art.  803. 
p.  1 IG),  et  nos  observations  —Nous  avons,  dans  ces  observa- 
tions, émis  l'avis  que  cette  théorie  était  trop  absolue  et  qu'elle 
ne  pouvait  être  qu'une  exception  rare. —  Nous  ne  croyons  pas 
devoir  modifier  nos  appréciations  sur  ce  point  (V.  également 
notre  Code  des  distributions  et  des  ordres,  sur  l'art.  751, 
n"'  128  et  suiv.,  p.  57).— Pourquoi,  en  effet,  admettre  un  re- 
cours contre  une  situation  que  les  parties  se  sont  faite  par 
pure  négligence,  par  défaut  de  soin  pour  leurs  intérêts?  Les 
ordres  qui  sont  faits  devant  le  juge-commissaire,  on  l'a  dit 
avec  raison,  ont  toute  la  force  des  actes  de  l'autorité  judiciaire; 
ils  ne  ])e!ivenl  être  réformés  ([ue  dans  les  cas  où  les  actes  de 
cette  nature  peuvent  l'être,  et  en  suivant  les  formes  qui  sont 
traeées  en  ce  qui  les  concerne.  Pourcjuoi,  dès  lors,  ne  point 
appliquer  ici  la  règle  établie  par  une  jurisprudence  constante 
jjour  les  ordres  judiciaires,  savoir,  qu'après  la  clôture  de 
l'ordre  une  collocalion  ne  peut  plus  être  contestée?  V.  Lyon, 
1';  janv.  1866,  et  Bordeaux,  9  mai  18G6  {J.Av.,  t.  91  [1866], 
art.  902  et  917,  p.  3i2  et  370),  et  les  observations  de  M.  Ad. 
Harel  sur  ces  arrêts. — Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  que  le  tribunal 
peut,  sur  la  demande  du  créancier  au  préjudice  duquel  le  rè- 
glement définitif  d'un  ordre  amiable  contient  une  erreur  ma- 
térielle, rectifier  cette  erreur.  V,  Trib.  civ.  de  la  Seine,  16  fév. 
1801  {J.  Av.,  t.  86  [ISGlJ,  art.  156,  p.  228),  et  la  note.  11 
s'agissait  ici  d'une  interversion  de  rang  dans  le  classement 
des  créances.  On  ne  pouvait  donc  pas  rendre  ceux-ci  respon- 
sables d'une  erreur  qui  n'était  point  leur  fait,  et  qu'ils  n'a- 
vaient pu  empêcher. 

J.  AuDiER,  juge  à  Valence. 


AuT.  I08;{.— TRIB.  CIV.  DE  SAINT-YRIEIX,  20  février  1867. 
Bâti,,  dkpautement,  loyers,  paiement,  commandement,  opposition, 

PEUCRPTEUn,   préfet,   SIGNIFICATION. 

L'opposition  à  un  commandement,  fuit  à  la  requête  du 
percepteur  en  vertu  d'une  contrainte  délivrée  par  le  préfet,  d 
lin  du  paiement  de  toi^ers  dus  au  département,  doit  être  signi- 
fié avee  assignation,  non  au  percepteur,  mais  au  préfet  (L.  10 
mai  1838,  art.  36). 

(Moreau  C.  Percepteur  de  Sainl-Yrieix). 

Le  déparlement  de  la  Haute-Vienne,  par  l'intermédiaire  de 
son  représenlaul  légal,  avait  donné  à  loyer  au   sieur  Moreau 
et  à  ses  filles  une  maison,  sise  à  Sainl-Yrieix.  —  Pour  obtenir 
T.  VIII,  5"  s.  20 
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le  paiement  des  loyers  diis  s'élevanl  à.  255  IV.  8'tc.,  et  en 
vtîrlii  dune  coiilrainU'  délivrée  par  M.  le  prélot  de  la  Haute- 
Vienne,  le  percepteur  de  SaiiU-Yrieix  a  fait  adresser  au  sieur 
Morcau  et  à  ses  lilles  un  commandement,  par  exploit  de  l'huis- 
sier porteur  de  contrainte. — Moreau  et  ses  lilles  ont  lorraé  op- 
position et  assigné  par  le  même  acte  le  percepteur  de  Saint- 
Yiieix  devant  le  tribunal  pour  voir  ordonner  ladisconlinua- 
lion  des  poursuites,  comme  laites  pour  chose  non  due,  et  s'en- 
tendre condamner  à  des  dommages  intérêts. 

Devant  le  tribunal,  le  percepteur  a  opposé  que  l'opposition 
n'était  pas  recevable  :  1"  parce  qu'il  n  avait  pas  qualité  pour 
discuter  le  quanùumûe  la  dette  de  iMoreau  et  ses  lilles  j  2°  parce 
que,  aux  termes  de  l'art.  37  de  la  loi  du  10  mai  1838,  toute 
action  formée  contre  un  déparlement,  à  l'exception  des  ac- 
tions possessoires,  devait  être  précédée  du  dépôt  d'un  mémoire, 
et  qu'il  n'était  possible  d'intenter  celte  action  que  deux  mois 
après  le  dépôt  de  ce  mémoire. 

Au  nom  des  opposants,  on  a  soutenu  que  la  disposition  de 
l'art.  37  de  la  loi  du  10  mai  1838  ne  s'appliquait  pas  a  une 
opposition  à  commandement;  que,  s'il  en  était  ainsi,  il  serait 
impossible  d'arrêter  des  poursuites  injustes. 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  ;  —  Considérant  que  Moreau  et  ses  filles  ne  se  sont 
point  contentés  de  signifier  à  M.  le  percepteur  de  la  réunion  de  Saint- 
Yrieix  une  opposition  pure  et  simple  au  commandement  qu'il  leur 
avait  fait  adresser  le  17  octobre  dernier  pour  avoir  paiement  d'une 
somme  de  !25d  fr.  84c.  due  au  département  de  la  Haute- Vieime  pour 
loyers  de  bâtiments  situés  àSaint-Yrieix;  — Qu  ils  l'ont  aussi  ajourné 
devant  le  tribunal  pour  faire  reconnaître  qu'ils  se  trouvent  libérés 
envers  le  département  par  suite  d'une  compensation  entre  les  loyers 
qui  leur  sont  réclamés  et  plus  forte  somme  dont  ils  se  prétendent 
■créanciers  pour  intérêts  d'un  prix  de  vente  et  pour  entendre  par 
suiie  valider  leur  opposition  et  annuler  le  commandement  ;  —  Consi- 
dérant que  MM.  les  préfets  sont  les  représentants  léi^aux  des  départe- 
ments dans  les  instances  qui  les  concernent;  que  c'est  donc  avec  M.  le 
prétet  de  la  Haute-Vienne,  et  non  avec  le  percepteur  chargé  seulement 

de  l'encaissement  des  fonds  du  département,  que  les  parties  de  M« 

devaient  taire  juger  leur  demande  en  validité  d'opposition;  — 
Qu'au  surplus,  en  supposant  à  M.  le  percepteur  capacité  pour  repré- 
senter le  département ,  cette  demande  aurait  dû  être  précédée  du 
mémoire  presyit  par  l'art.  37  de  la  loi  du  10  mai  1838;  qu'ainsi,  à 
double  titre,  elle  doit  être  déclarée  non  recevable  ;  —  Déclare  le  sieur 
Moreau  et  ses  tilles  non  recevables  dans  leur  demande  en  validité  de 
l'opposition  par  eux  faite  le  26  octobre  dernier  au  commandement, 
les  condamne  aux  dépens. 
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IVoxr:. —  r>c  jnp:onionl  nous  [)iiriiîl  consaoï'or  los  wais  prin- 
cipes, (voiiiincnl,  en  ellet,  le  |)<,rcoplour  pounail-il  soutenir 
un  pareil  [)rocès.  lui  qui  ne  représente  pas  le  déparlemenl, 
qui  n'est  qu'un  agent  (le  reeouvreinent  ?  H  le  peut  dautanl 
Dioins  qu'il  n'a,  en  aucun  cas,  le  droit  d'intenter  un  procès  au 
nom  du  déparlement (1). 

A  un  autre  point  de  vue  encore  ,  ce  jugement  nous  paraît 
bien  rendu.  L'art.  37  de  la  loi  de  183S  est  évidemment  appli- 
cable dans  l'espèce;  cet  article  est  conçu  en  termes  tels  qu'il 
cmbiasse  toutes  les  actions  judicia'res,  à  l'exception  des  ac- 
tions posscssoires.  C'est  en  vain  qu'on  objecterait  (ju'il  y  au- 
rait danger  à  appliquer  ces  principes  en  matière  d'opposition 
à  poursuites,  qu'il  serait  souvent  désastreux  d'empêcher  une 
opposition  de  se  produire. 

(À'ile  objection  n'est  pas  Irès-sérieuse  :  en  eiïet,  si  l'indi- 
vidu, a  qui  le  commandement  a  été  fait,  pense  qu'il  ne  doit 
pos  tout  ou  jKirlie  de  la  somme  qui  lui  est  réclamée,  il  peut 
signifier  une  opposition,  sans  ajournement,  dans  laquelle  il 
armoncera  qu'il  va  déposer  un  mémoire  afin  d'être  autorisé 
.1  l'aire  juger  cette  opposition.  Il  est  certain  que,  en  présence 
de  cette  opposition,  le  percepteur  ne  continuera  pas  les  pour- 
suites. Deux  mois  après  le  dépôt  du  mémoire,  l'individu 
poursuivi  ajournera  pour  voir  statuer  sur  l'opposition.  Mais 
qui  ajournera-t-il  ;'  tvidemmenl  le  prél'ct,  représentant  légal 
du  département. 

Celle  suspension  des  poursuites,  en  présence  de  l'opposition 
et  pendant  le  délai  de  deux  mois  qui  suivra  le  dépôt  du  mé- 
moire, peut  encore  s'induire,  par  analogie,  de  la  dernière 
partie  de  l'art.  37  précité,  qui  dispose  que,  pendant  le  dc^lai 
d(>  deux  mois,  le  cours  de  toute  prescription  demeurera  sus- 
pendu. 

La  question  dont  il  s'agit  nous  paraît  avoir  été  tranchée 
pour  la  première  fois.  X. 


AuT.  1 08 i.— CASSATION  (ch.  rcq.),  28  janvier  18G7. 

Offres  Rt:ELLEs  ,    offre  de  parfaire,    insuffisance,  nlluté. 

Dca  offres  réelles  qui  ne  comprennent  pas  la  totalilé  du  rn- 
pildl,  des  intèrèls  échns  et  des  frais  liquidés,  sont,  nulles 
comme  insu/l'isantcs,  encore  bien  qu'elles  cuniicvneni  l'offre  de 
par\aire,  crile  dernière  offre  ne  pouvant  jamais  s'appliquer 
qu'aux  frais  non  liquidés  (C.  Nap.,  art.  1268-3"). 


(1)  Les  sciions  (lu  (ii'p.nlcnirnl  no  ixiivnit  èlrp  pxprcrps  ipip  (inr  le  prrrpl. 
V.  M  cel  éyanl,  Cliauve.ui,  Code  d'inslruclion  ailminislradvc,  3*  (^liit.,  I.  )♦' 
n»  73. 
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(Raraondeiic  G.  de  Monlcalm-Gozon). 

Le  sieur  de  Montcalin-Gozon  a  fait  opérer  une  saisie-gasîe- 
rie  sur  le  sieur  Uarnondeuc,  son  fermier,  dont  il  se  prétendait 
créancier  d'une  somme  de  28,731  fr. — Par  exploit  du  21  avril 
1865,  le  sieur  Ramondenc  a  otferl  réellement  une  somme  de 
19.409  fr  90  c,  «  en  capital,  intérêts  et  frais,  sauf  (est-il  dit 
dans  l'acle)  à  parfaire  en  cas  d'insuffisance  ».  —  Le  25  mai 
1865,  ju^^eiiient  du  tribunal  civil  de  Saint -Affrique  qui  dé- 
clare ces  oifres  sulfisanles. — Appel  par  le  sieur  de  Montcalra. 

Le  28  déc.  1865,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  qui  déclare 
les  oifres  nulles,  et,  eu  conséquence,  valide  la  saisie-gagerie 
du  propriétaire. 

«...  Considérant, —  portent  les  motifs  de  cet  arrêt,  —  que  les  actes 
de  poursuites  auxquels  s'est  livré  Montcalm  ne  sont  que  l'exercice 
d'un  droit  légitime,  puisque,  même  après  l'acte  d'offres  de  Ramon- 
denc, il  était  créancier  d'une  somme  quelconque  dont  rien  ne  l'obli- 
geait; à  atermoyer  le  paiement;  ...  qu'il  y  a  doiic  lieu,  sur  ce  chef, 
de  déclarer  nulles,  comme  insuffisantes,  les  offres  faites  par  Ramon- 
denc, de  valider  la  saisie-gagerie  faite  par  Moutcalm,  et  de  laisser  les 
frais  des  offres  et  de  la  saisie-gagerie  à  la  cb.irge  de  Ramondenc,  qui, 
même  d'après  les  bases  de  règlement  adoptées  par  les  premiers  juges, 
restait  après  les  offres  et  au  moment  de  la  saisie,  le  débiteur  de  Mont- 
calm ; ....  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Ramondenc,  notamment 
pour  violation  des  art.  1257,  1258  et  1260,  C.  Nap.,  en  ceque 
l'arrêt  de  la  (>our  de  Montpellier  a  repoussé  comme  insulfi- 
santes  les  offres  laites  par  le  demandeur  en  cassation,  bien 
qu'il  fût  dit  en  l'acte  d'offres  que  celui-ci  était  prêt  à  parfaire, 
en  cas  d'insuffisance  de  la  somme  offerte, 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu,  sur  la  première  branche  du  moyen,  que, 
selon  Tart.  1278,  n"3,  G.  Nap.,  «les  offres  réelles  ne  sont  valables  qu'au- 
tant qu'elles  sont  de  la  totalité  de  la  somme  exigible,  des  intérêts  dus, 
des  frais  liquidés  et  d'une  somme  pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à 
la  parfaire  »  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  cet  article 
que  l'ollre  de  parfaire  s'applique  exclusivement  aux  frais  non  liquidés, 
et  ne  peut  jamais  tenir  lieu  de  la  somme  due,  soit  en  capital,  soit  en 
intérêts  échus,  soit  en  frais  liquidés;  —  Attendu  qu'en  présence  de 
'ces  règles  de  droit,  l'arrêt  attaqué  a  déclaré,  en  fait  :  i°  que  les  offres 
réelles  du  débiteur  ne  comprenaient  pas  la  totalité  de  la  dette  en  ca- 
pital et  intérêts,  ce  qui  n'est  pas  dénié  aujourd'hui  par  le  demandeur 
en  cassation  ;  2"  que  l'offre  de  parfaire  ne  pouvait  pas  équivaloir  à 
une  offre  réelle  et  positive,  en  ce  qui  touche  le  capital  et  les  intérêts. 
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de  la  somme  à  raison  de  hiquolle  la  saisie  était  opérée  ;  —  Que  la  dé- 
cision qui  a  déclaré  valable  une  saisie  pratiquée  dans  ces  circon- 
stances, loiji  de  violer  l'art.  1258,  C.  Nap.,  en  a  fait  une  juste  appli- 
cation ;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Bonjean,  prés.;  Woirhaye,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Aubin,  av. 

Note.  —  Il  a  clé,  d'ailleurs,  décidé  que,  même  en  ce  qui 
concerne  les  frais  non  liquidés,  l'ofire  de  payer  ces  frais,  dès 
que  la  liquidation  en  sera  faite,  n'est  pas  suffisante,  et  qu'il 
est  nécessaire  de  faire  oflre  réelle  d'une  somme  quelconque, 
sauf  à  parfaire.  V.  Cass.  16  nov.  1864  [J .  At.,  t.  91  [1866], 
art.  830,  p.  1 7 1  ),  et  la  note. 


ART.lOSr). — Procédure  civile,  réformes  (1). 

Considérations  sur  quelques  essais  de  réforme  de  la  procédure 
civile  [suite]  (-2). 

XVII, 

Le  chancelier  de  Lhospital  devait  donner  au  ministère  de  la 
défense  une  firande  jjlace  dans  son  traité  de  la  léformation, 

(1)  V.  suprà,  an.  1063,  p.  238. 

(^2)  Comme  on  l'a  probablement  di'jii  entrevu,  il  est  a«surémcnt  très-dilVi- 
eile  (i'arréier  le  morcellement  prof^ressif  ou  imlélini  de  la  propriiMo  fon- 
cière. C  est  du  reste  une  que.«lion  d'économie  publique  ou  poiiii(jue  qui 
\ienl  aecidenlellemenl  se  présenter  ici  ii  propos  du  dégrévcmenl  des  frai^ 
judiciaires  de  la  vente  des  petites  parcelles. 

Nous  avons,  dii-on,  b4, 302,2(39  hectares.  52,000,000  app.iriietment  aux 
particuliers,  ei  comprenneut  ^43,079,508  parcelles,  sur  le^iueLes  J!l,438,7G0 
lijopriélés  b.îiies. 

Quant  au  morcellement  indéfini  de  la  petite  propriété  et  a  ses  inconvé- 
nients, c'est  là  une  question  que  nous  n'a^jHiTons  p.is,et  dont  nous  n'enlri.- 
prendruns  |ias  la  solution. 

3Iais  dans  les  observations  de  la  conférence  des  avoués  des  départcmeiil.s, 
on  suppose  que  le  nombre  des  proprietnires,  7,578,000,  restant  siaiion- 
naire,  !c  nombre  des  parcelles  s'elo\tra,  en  1877,  à  141), 000,000,  et  on  se 
demande,  en  rcmarijujinl  que  les  petites  parcilirs  furtuent  la  moitié  du  total 
parcellaire,  si,  quand  la  parcelle  acluclleiiieni  sur  le  |ioint  de  subir  une 
dimirmiion  de  la  moitié  des  frais  juliciniri'S  de  la  vente  publique,  aura  éie 
elle-même  divisée  en  deux,  lroi>  ou  (]uaire  partie»,  le  remède  actuellement 
}u<^é  snflisnnl  pimr  la  parcelle  de  -JOO  fr.,  ne  sera  pas  irès-onéreux  pour 
nne  parcelle  qui  aura  une  valeur  inférieure  de  moitié,  ou  des  trois  quart.», 
à  la  valeur  actuelle  ? 

La  réponse  à  celle  dillKulté  systématique  de  frais  proportionnels  ne  peut 
se  trouver  que  dans  révenlualtle  de  nouvelles  luis  venant  plus  ou  moins 
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el  il  faut  entendre  ici  toutes  les  formes  extérieures,  et  toute 
analyse  intrinsèque  que  comporte  l'examen  du  droit  appliqué 
à  un  sujet  quelconque.  La  défense  comporte  une  unité  essen- 
tielle d'idées,  un  plan  uniforme  et  homogène  dans  ses  détails. 
L'auteur  n'a  pas  éludé  son  prognimme;  il  a  exposé  avec  une 
persistance  active  sur  ceilains  points  et  une  animation  sou- 
tenue toutes  ses  pensées  sur  cette  matière.  Kous  n'en  donnons 
qu'un  aperçu. 

C'est  toujours,  avons-nous  dit  déjà,  à  la  connaissance  des 

fréquemment  modifier  le  sort  et  les  bases  d'une  procédure  vouée  à  la 
niobililé,  le  ciiraclère  de  fixité  dans  les  lois  ne  pouvant  résister  à  l'envnhis- 
senieiil  parcellaire  qui  trouvera  dans  l'impôi  judiciaire  toujours  trop  de 
poids  ou  d'inconvénients. 

Laissons  l'avenir,  el  ne  considérons  avec  l'auteur  des  observations  que 
l'état  de  cho-es  actuel. 

«  Etant  (ionnée  la  procédure  nouvelle  projetée  et  toutes  ses  suites(V.  p.  -13), 
«  prétendues  économiques,  qui  oserait  soutenir,  se  dit-on,  que  si  elle  n'est 
«  peut-être  p-is  trop  lourde  pour  une  parcelle  déterre  valant  4  ou  500  fr. , 
«  elle  ne  le  deviendra  pas,  certainement,  lorsque  cette  parcelle  sera  divisée 
«  en  deux,  en  quatre  ou  on  huit,  comme  elle  doit  l'être  infailiblement  sous 
*<  la  législation  actuelle? 

«  Donc,  ajoute-ton,  le  projet  de  loi  ne  serait  qu'un  vain  palliatifau  mal 
«  signalé.  Il  n'y  a  pas  de  projet  de  loi  qui  puisse  remédier  à  ce  mal,  autre- 
«  ment  qu'en  allant  le  chercher  à  sa  source,  le  morcellement  indéfini.  » 

Toutefois,  on  peut  supposer  que  les  auteurs  du  projet  de  loi  auront 
essayé  de  rechercher  d'abord  à  quels  signes  on  pourrait  reconnaître  la 
petite  propriélé,  pour  aviser  à  la  prolé^'er.  Ceci  posé,  le  projet  de  loi  aurait 
pris  pour  base  de  sa  valeur  le  chiUre  de  5,000  fr.,  et,  pour  signe  extérieur 
de  ctte  valeur,  10  fr.  di>  principal  à  la  contribution  foncière. 

Autre  question.  —  Devrait-il  y  avoir  deux  sortes  de  procédure  judi- 
ciaire, l'une  pour  les  grandes,  l'autre  pour  les  petites  propriétés?  (V.  le 
§  3  des  observations.) 

Si  les  elTelsde  la  loi  en  projet  étaient  différents,  suivant  une  division  de 
la  propriété  en  petite  et  grande,  n'y  aurait-il  pas,  dans  une  pareille  combi- 
naison, quelque  chose  d'anormal  et  d'inaccoutumé  par  rajtiiort  aux  habitudes 
judiciaires  sur  les  ventes  publiques?  La  raison  de  droit  a-t-elle  qui  Ique 
analogie  parfaite  avec  la  raison  géométrique,  et  l'e.^sence  du  droit,  le 
caraclère  du  rfroit,  ses  résultats,  ses  appréciations,  ses  conséquences,  peut- 
on  les  plier  et  les  réduire  comme  des  procédés  applicables  aux  uialières  pon- 
dérables ou  mesurables  ? 

Le  droit  protège  la  petite  comme  la  grande  propriété.  La  procédure  con- 
tient les  mêmes  modes  pour  arriver  à  une  sorte  d'infaillibilité  juridique. 
S'il  y  avait  deux  voies  difl'érentes  pour  arriver  au  même  but,  ces  deux  modes 
divers  d'une  même  protection  ne  sembleraient-ils  pas  accuser  une  imper- 
fection du  système  de  la  loi  ?  Si  la  garantie  de  la  bonne  application  des  lois 
se  trouve  dans  l'instruction,  en  procédure,  c'est-à-dire  dans  le  nombre  et 
la  règle  des  foruiulités,  et  leur  iinporlauce,  il  faut  que  ce  nombre  et  cette 
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mœurs  antiques  qu'il  emprunte  ses  points  de  comparaison. 
II  rappelle  qu'à  Rome  (p.  3'il)  les  rhéteurs  louaient  dans 
l'origine  ou  vendaient  dos  plaidoyers  aux  parties  en  instance. 
Ainsi,  dans  la  pureté  originelle  des  principes,  on  ne  pouvait 
recourir  pour  se  défendre  à  une  voix  étrangère.  On  pouvait 
dire,  avec  exactitude,  que  l'on  ne  plaidait  pas  par  procureur. 
Arrivèrent  ensuite  les  défenseurs  ou  patrons.  Le  chancelier 
fait  voir  la  passion  des  Romains  pour  les  études  juridiques. 


importance^  soient  les  mômes  pour  les  deux  nalurfs  de  propriéié,  grande  ou 
petite;  nutrement,  si  le  nonibre  et  l'iniportnnce  des  formalités  variaiptil sui- 
vant ceue  nature,  on  pourrait  croira  que  la  grande  propriété,  en  exigeant 
plus  par  la  raison  de  sa  grandeur  rriênie,  serait,  en  cela,  iriieux  prcaégéeque 
la  petite  propriété,  et  que  relie  dernière  serait  traitée  d'une  manière  infé- 
rieure, en  raison  même  de  sa  propre  infériorité. 

Les  procédés  proportionnels  apidiqués  an  droit  ne  répugneraient-ils  pas 
essentiellenicni  aux  notions  de  la  science  et  à  ses  habitudes  rationnelles?  Il 
faut  done  recourir  à  une  procédure  unique  ;  c'e=t  là  l'idée  des  rédacteurs  des 
observa!ions. 

«  S'il  est  certain  que  la  surveillaniC  de  la  ju^lice  est  due  aux  petits 

«  comme  aux  grands  biTis,  les  formes  dniveni-elles  être  les  menues,  pour 
«  vendre  un  bien  de  oOO,  que  pour  vendre  un  bien  de  50,000  fr.  ? 

«  Ici,  il  faut  distiriguer;  et  raisonnaru  toujours,  abstraction  faite  delà 
«  question  des  frais,  nous  répondrons  :  Oui;  les  fermes  ou  formalités  né- 
«  cfssaires  devront  être  les  mêmps,  sauf  à  «lonner  plus  d'étendue  et  de 
«  développenicul  à  celles  concernant  les  grands  biens;  et  nous  appellerons 
«  nécessaire  tout  ce  qui  louche,  en  matière  de  saisie  immobilière,  à  la 
a  mise  en  demeure  du  débiteur  pour  le  |iaiernrnt,  à  la  mise  sous  la  main 
«  de  justice  de  l'immeuble  hypothéqué,  à  l'appel  des  créanciers  inscrits 
«  pour  la  purge,  à  un  mininiuui  de  |iublitilé  donnée  à  la  vente,  et  enfin  à 
«  la  dépossession  par  l'adjudication. 

«  De  quoi  se  eornpose,  ajoute-t-m,  la    somme  d'argent  que  coûtent 

«  les  formalités  ?  De  deux  éléments,  l'impôt  du  timbre  et  de  l'enregistre- 
«  ment,  et  le  salaire  des  agents  de  la  loi. 

«  Si  ces  éléments  pouvaient  être  proportionnels  à  la  valeur  de  l'ina- 
«  meuble  à  vendre  judiciainnient,  la  condition  constitutionnelle  de  l'impôt 
«  serait  accomplie,  puisque  chacun  doi^  contribuer  aux  diarge^  de  l'Etat  en 
«  raison  de  sa  forlune;  mais  la  proportionnalité  du  timbre  et  celle  des 
o  droits  d'enregistrement  dits  fixes,  est  (iresque  impossible  à  établir  mathé- 
«  matiqucment,  et  le  salaire  des  agents  de  la  loi,  qui  suppose  pour  chaque 
«  acte  ou  chaque  fait  de  proiédure  un  minimum  de  raison  appliqué  à  leur 
«  salaire,  ne  permet  pas  davantage  de  comprendre  la  proportionnalité.  11 
M  faut  donc  de  toute  nécessité  que  l'Eiat,  s'il  ne  peut  faire  remise  de  l'iiiipot 
«  à  la  pente  propriété,  et  pajcr  même  è  sa  décharge  le  ^alai^e  des  agents 
«  de  la  loi,  abaisse  de  beaucoup  le  cluffre  de  ces  deux  éléments  qui  entrent 
«  dans  la  composition  des  frais  juvlitiair  s  pesant  sur  la  petite  propriété,  et 
u  reporte  sur  la  grande  propriété  tout  ce  dont  il  aura,  au  proûi  de  la  peUie, 
«  diminué  l'impôt  et  le  salaire  des  agents  de  la  loi « 
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Elles  attiraient  à  elles  les  plus  doctes  personnages  et  des 
hommes  qui  portaient  le  poids  des  plus  lourdes  aiïaires  pu- 
Lliqucs.  rs'ous  ne  dirons  rien  du  goût  des  deux  Caton  et  de 
Pline  le  jeune  pour  rexercice  de  la  défense-  on  peut  lire  le 
livre  de  la  réformalion  à  ce  sujet,  et  surtout  ie  trait  que 
Lhospital  attribue  à  un  prince  honoré  de  son  estime,  lequel, 
accablé  qu'il  était  d'une  immense  administration,  entreprit  la 
défense  d'un  vieux  militaire,  descendit  au  barreau  pour  sou- 
tenir la  cause  et  la  gagna. 

Dans  ce  siècle,  la  défense  avait  une  grande  liberté  et  une 
plus  grande  uniformité.  Le  chancelier,  dans  le  modèle  qu'il 
offre  d'un  défenseur,  s'inspire  de  toutes  ces  richesses  d'érudi- 
tion :  «  Les  mœurs,  dit-il,  sont  composées  de  prudence  et 
«  modestie  :  vray  ornement  d'ung  sçavant  homme  de  bien, 
«  lequel  faisant  trop  plus  de  cas  de  l'honneur  que  du  gain;::, 
«  ne  soubtient  jamais  de  cause  contre  sa  conscience  j  aussi  lu 
«  defl'end-il  avec  tant  de  vigueur,  de  force  et  de  solides  rai- 
«  sons,  que  l'on  recognoist  à  vue  d'oeil  qu'il  ne  se  fonde 
«  pour  obtenir  la  victoiic  que  sur  la  vérité  et  la  justice  de  sa 
«  cause.  Le  vray  orateur  est  un  homme  de  bien,  doué  de  la 
«  science  de  bien  dire...,  un  homme  saige,  qui  parle  bien  à 
((  propos,  ne  dicl  que  ce  qu'il  fault,  le  dict  dissertement  et  eu 
«  bons  termes.  Ccsiuy-cy  ne  faicl  rien  qu'en  faveur  et  consi- 
((  dération  de  la  vertu  et  de  la  justice,  et  s'employe  hardy- 
«  ment  pour  la  deiïense  et  tuilion  de  l'innocence  opprimée. 
((  ou  que  Ton  veult  opprimer  :  l'or  et  l'argent  ne  lui  com- 
«  mandent  point;  toutes  les  grandeurs  et  puissances  ne  le 
«  sauroient  détourner  du  vray  honneur,  qui  ne  s'acquiert 
d  qu'en  bien  faisant.  » 

Le  chancelier  Lhospital,  toujours  épris  des  coutumes  an- 
ciennes, et  oubliant  quelquefois  les  nécessités  de  son  temps, 
les  habitudes,  les  progrès  considérables  déjà  de  l'industrie, 
dont  il  proclame  lui-même  l'essor  (p.  317),  s'efforce  de  rame- 
ner à  la  simplicité  première  toutes  les  procédures  qui  sont 
l'expression  du  progrès  des  mœurs,  comme  nous  avons  dit. 

Aussi  s'arrête-t-il  sans  cesse  aux  louanges  de  Tàge  clas- 
sique des  Romains  et  de  l'époque  où  chez  nous  les  deux  parties 
comparaissaient  réellement  en  personne  devant  les  juges,  et 
(notez  diligemment  ce  point)  «sans  ministère  d'advoeats  ny 
«  procureurs.  Les  missi  ilominici  estoient  envoyés  coustu- 
«  mièrement  par  tous  les  lieux  et  provinces...,  gens  de  probité 
«  et  suffisance,  pour  rendre  et  administrer  la  justice,  réparer 
«  les  abus,  torts  et  griefs,  oppressions  et  violences  laides  par 
«  qui  que  ce  fust;  et  quand  il  se  présentoit  affaire  d'impor- 
«  tance  ou  quelques  grands  différends,  le  prince  faisoit  venir 
«  les  partyes  en  sa  présence,  prenoit  cognoissance  de  cause 
«  et  les  appniiK'loil;  ou  du  moins,  en  cas  de  diîficuHé,  faisoit 
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«  seoir  le  procez  en  son  conseil  et  lui-mesme  en  donnoil 
'(  l'arresl.  »  (p.  247). 

Enfin  le  livre  de  la  réformation  n'oublie  même  pas  «  la 
«  saigcsse  et  intégrité  des  anciens  druydes,  qui  esloit  telle  en 
«  matière  juridique,  qu'il  n'y  avoil  si  grand  ny  si  petit  coni- 
«  paignon  en  reslendue  de  toutes  les  (laules,  laquelle  n'es- 
«  toit  pas  petite,  qui  n'ohéystà  leurs  arrests,  pour  l'exécution 
«  des  queltz,  en  cas  d'opposition  et  empeschement  quel  qu'il 
«  feust,  ils  n'avoient  pour  toute  contraincte  que  l'excommu- 
«  nication  des  sacrifices,  qui  leur  esloit  plus  formidable  que 
«  toutes  les  forces  et  rigueurs  dont  on  eusl  peu  user.»  (p.  2;}1). 

En  terminant  cet  ordre  d'idées,  le  cbancelier  veut  le  rendre 
I)lus  acbevé  par  le  souvenir  du  grand  justicier  du  Xlll^siècle, 
lequel  «  souventes  fois  donnoil  audience  aux  partyes,  el  en 
;(  celte  façon  (du  reste  fort  connue),  qu'il  s'alloit  ordinaire- 
«  ment  esbattre  au  bois...  se  seoir  au  pied  d'ung  cbesne, 
«  faisant  asseoir  près  de  luy  quelque  membre  de  son  Paric- 
«  ment,  puis  dcmandoil  à  baulte  voix  s'il  y  avoit  quelqu'ung 
«  (|ui  demandast  justice  el  qui  cusl  partye. 

«  Voilà,  sans  mentir,  ajoute  Lhospital,  une  admirable  sim- 
«  plicilé,  de  laquelle  nous  sommes  si  esloignez,  qu'il  est  aysé 
«  a  judger  ([ue  l'avarice  des  siècles  postérieurs  a  fait  monter 
«  i)eu  à  peu  l'injuslice.  »  (p.  248). 

Tout  ceci  peut  intéresser  les  observateurs  qui  s'attachenl  .a 
resi)ril  des  lois.  Mais  que  ces  mœurs  sont  loin  de  nous  el 
qu'elles  portent  profonde  l'empreinte  des  siècles  ! 

Bachelery  ,  avoué  à  Mayenne. 
{La  suile prochainement.) 


AuT.  108G.  —   BORDEAUX  (2^  eh.),  2  août  186G. 

AlM'EL  ,    ACTE   i/aPPEL  ,    APPELANT,    NOM,   OMISSION,    PRÉNOMS,   ÉQUIPOL- 

LENTS. 

L'omission,  dans  W7i  acte  d'appel,  du  nom  patronymirpic 
dr  rappelant,  qui  n'y  est  désigné  que  par  son  prénom,  peut 
être  suppléée  par  des  équipollcnts,  spécialement  par  la  meiitinn 
(ht  jugement  attaqué,  de  l'exploit  de  signification  de  ce  juge- 
ment et  de  l'objet  de  la  contestation,  si  cette  mention  rend  toute 
i)icf:rtilud(:  impossible  (C.P.(v.,  art.  Gl  el  4ô6). 

(Seyilier  C.  Degorce-Dugenesl). — Arrêt. 
I,A  Couu  ;  —  Sur  la  tin  dft  non-recevoir  :  —  Attendu  que  si,  dans 
1,1  (-(ipie  de  l'acte  d'appel  signifié  à  Deu'orce-Dugenest,  l'appelant  Eu- 
ilovic  Seyilier  est  désigné  par  son  prénoiu  seulement,  et  que  son  nom 
patronynîi([ue  y  eslomis,  l'acle  en  lui-même  contient  des  énonciations 
telles,  h  cet  écard.que  l'intiiiié  n'a  pu  se  tromper  sur  l'identité  de  la 
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personne  de  ryppflant  ;  (jii'on  effet,  non-seulement  le  jugement  frappé 
d'appel  y  est  indiqué,  mais  qu'il  y  est  fait,  en  outre,  mention  de 
1  acie  de  signification  et  de  l'objet  de  la  contestation  dans  des  termes 
qui  rendent  toute  erreur  ou  même  toute  incertitude  impossibles; 
que  les  prescriptions  de  l'art.  61,  C.P.C,  ont  donc  été  remplies  par 
équipolience  ;  que,  partant,  la  nullité  de  cet  acte  proposée  par  Duge- 
nest  manque  de  base  ;  — Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non- 
recevoir,  confirme,  etc. 

MM.  Gelliberl,  prés.,-  Moulinier  et  de  Carbonnier-Marzac,  av. 

Note.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'acte  d'appel,  dans 
lequel  l'appelanl  est  désigné  sous  un  autre  nom  que  celui 
qui  lui  appartient,  n'est  pas  nul,  s'il  résulte  des  diverses 
énonciations  de  cet  acte  que  l'intimité  n'a  pu  se  méprendre 
sur  l'identité  de  l'appelant:  Nîmes,  16  mai  1861  {J.  Av.,  t.  87, 
[I8G2),  art.  260,  16%  p.  257).  —  V.  également,  dans  le  même 
sens,  sur  des  questions  analogues,  Bordeaux,  21  janvier  1864 
(J.  Av.,  t.  89  [18611,  ai't-  497,  p.  143),  et  nos  observations  j 
Caen,  16  mars  1864  (même  journ.,  t.  90  [1865],  art.  632, 
p.  189),  et  la  note.  —  Mais  l'omission  du  nom  ou  l'erreur 
dans  l'indication  du  nom  de  l'appelant  pourraient-elles  être 
suppléées  par  des  énonciations  prises  en  debors  de  l'exploit 
d'appel,  dans  d'autres  actes,  et  notamment  dans  des  actes  de 
la  procédure  elle-même?  V..  à  cet  égard,  nos  observations 
sur  l'arrêt  précité  de  la  Gourde  Nîmes  du  16  mai  1861.  Adde, 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  Cass.  (cb.  civ.),  25  juill.  1860, 
arrêt  duquel  il  résulte  que  l'exploit  d'appel,  dans  lequel  les 
appelants  sont  désignés  sous  la  qualification  d'héritiers,  sans 
indication  de  leur  nom  ni  de  leur  domicile,  peut  être  validé, 
lorsqu'il  est  suppléé  à  cette  omission  par  des  indications  équi- 
pol lentes,  et,  par  exemple,  lorsque,  en  première  instance, 
les  appelants  ont  agi  sous  la  même  qualiûcation,  et  que  la 
partie  adverse  se  l'est  appropriée  dans  tous  les  actes  de  pro- 
cédure et  dans  la  signification  du  jugement  frappé  d'appel. 

Ad.  H. 

Art.  1087.— MONTPELLIER  (1"  ch.),  6  décembre  18G6. 
Appel  ,   jugement  ,  date  ,   erreur  ,    acte  d'appel  ,  éqcipollents. 

N'est  pas  nul  Vacte  d'appel  qui  attribue  au  jugement  dont 
appel  est  interjeté  une  date  à  laquelle  un  autre  jugement  a  été 
rendu  entre  les  mêmes  parties,  si  les  énonciations  de  l'acte 
d'appel  ne  peuvent  laisser  à  l'intimé  aucun  doute  sur  le  juge- 
ment attaqué  {C.V. C,  art.  61  et  456). 

(Caslan  C.  Devic).     Arrêt. 

La  CoL'ii  ;  —  Attendu  que  l'indication  erronéf>  delà  date  du  juge- 
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ment,  contre  lequel  l'appel  est  dirigé,  ne  peut  entraîner  la  nullité  de 
l'exjjloit  d'appel  qu'autant  qu'elle  a  pu  laisser  l'intimé  dans  l'incer- 
titude et  nuire  à  ses  moyens  de  défense  ;  —  Que  ces  conditions  ne  se 
rcMConlrent  pas  dans  l'espèce,  car  s'il  existe  un  jugement  sous  li  date 
du23maiJ8(JG  indiquée  dans  l'exploit  d'appel,  ce  jugement,  qui 
statue  sur  des  reproches  dirigés  contre  certains  témoins  des  enquêtes, 
ne  prononce  aucune  condamnation  contre  les  appelants,  et  a  été  exé- 
cuté volontairement,  et  sans  réserves  par  toutes  les  parties  en  cause  ; 
—  Qu'en  demandant  à  être  déchargés,  au  bénéfice  de  l'appiM,  da  toutes 
les  condamnations  prononci^es  contre  eux,  les  appelants  ont  sulTisam- 
nii'nl  indiqué  qu'ils  dirigeaient  leur  appel  contre  le  jugement  du 
(i  juin  I8()6,  qui  statue  au  fond  et  prononce  des  condamnations  contre 
eux;  —  Attendu  que  le  jugement  du  6  juin  1866,  étant  le  seul  au- 
quel puissent  s'appliquer  les  énonciations  de  l'acte  d'appel,  l'incerti- 
tude de  l'intimé  n'pst  pis  supposahle  ;  —  Qu'après  avoir  reconnu  la 
validitr'"  (le  l'exploit  du  13  août  ISRG  ,  la  Cour  n'a  pas  à  s'occuper  du 
sort  d'Etiet;ne  Castan,  relevé  au  b'^soin  de  toute  déchéance  par  l'appel 
de  ses  colitigants;  —  Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  recevable,  rejette 
en  conséquence  la  fin  de  non-recevoir  dirigée  contre  lui,  etc. 

MM,  de  La  Baume,  l'"'  prés.;  Choppin  d'Arnouville,  X"^  av. 
gén,;  Lisbonne  et  Joly  de  Cabanous,  av. 

Note.  —  V.,  dans  le  même  sens,  Dijon,  7  mars  1S65  (</.  Av., 
l.  90  [ISeB"!,  art.  719,  p.  .S80),  et  la  note.  — Décide  également 
que,  lorsqu'un  ju<îemenl  pat*  défaut  a  été  suivi  d'un  jugement 
(léfinilif  rendu  sur  l'opposition  à  ce  jufrcment,  ra])ppl  ne  peut 
èlre  déclaré  nul.  par  cela  seul  que,  dans  l'acte  d'appel,  il  n'a 
été  indiqué  que  la  dale  du  jugement  par  défaut,  s'il  est  fait 
mention  dans  les  dispositions  de  cet  acte  que  ledit  jugement 
est  devenu  définitif  par  un  jugement  de  démis  d'opposition: 
ce  qui  implique  nécessairement  que  l'appel  est  aussi  Lien 
dirigé  contre  ce  dernier  jugement  que  contre  le  jugement  par 
défaut  (Monlpellier  [2"  ch.],  10  juin  1865  (1),  Àquaronne  C. 


(1)  «  Considérant,  —  portent  les  motifs  de  cet  nrrct,  —  que  ni;ilgré  le 
vice  de  rédactiim  qui  s'e-t  glis>é  dans  l'aile  d\ipiiel  du  3  avril  dernier,  et 
qui  atiiènerait  à  penser  que  l'appel  ne  porte  que  sur  les  jug'  ment»  dedériut 
rendus  le  S  sept.  18G2,  on  doit  demeurer  convaincu,  si  l'on  combine 
toutes  les  di:.f)ijsitions  de  cet  acte,  et  -si  1  on  relève  celle  mention  qui  y  est 
contenue  que  lendits  jumnienls  sont  devenus  déliniiils  par  un  jugement  de 
demi';  d'upposilion  (rendu  le  fi  mars  tSGo),  que  Josejih  Aquaronne  a  voulu 
s(Mmicllre  rentier  litige  au  juj;e  supérieur;  —  Qu'on  ne  comprendrait  jias, 
d'ailleurs,  qu'il  eût  eu  la  pensée  de  relever  appel  des  jugements  de  'iéf.uit 
conire  lesquels  il  avait  forme  oppoMlion,  et  qu'il  n'eût  pas  entendu  que  cet 
appel  s'app'.iquAl  au  jugement  di  (inilif  rendu  sur  celte  oppositimi,  et  qui 
était  le  .'eul  dont  les  disiiosilions  dussent  <*tre  ram»n<^es  à  CK'culion  contre 
lui  i  —  Qu  il  j  a  donc  lieu  de  lejeler  le  mu)eii  de  imllilé.  " 
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Àphrniliso,  et  Mathieu  Dclhon). — Mais  juge  que  l'acle  il'uppcl, 
qui  attribue  îui  jufïemcnt  au  fond  dont  appel  est  interjeté  la 
date  d'un  jugement  interlocutoire  rendu  dans  la  cause,  est 
nul,  s'il  ne  peut  être  suppléé  à  cette  erreur  par  aucune  énon- 
ciation  de  l'exploit.  V.  Douai,  26  fév.  1866  [J .  Ai\,\.  91 
[1866],  art.  959,  p.  500),  et  la  note. 


Art.  1088.  —  COLMAR  (r«  ch.),  29  avril  1863. 

Action  résolutoire  ,   purge  des  hypothèques  ,  ordre  ,  vendeuu  , 
production,  déchéance,  caution,  recours. 
II.  Cautionnement,  caution  solidaire,  surrogation  deveiNUe  uifos- 

SIBLE,  décharge. 

I.  La  production  dans  un  ordre  ouvert  contre  un  tiers  dé- 
tenteur sur  le  prix  d'un  immeuble  affecté  par  privilège  au 
paiement  de  In  créance  réclamée,  constitue  une  option  pour 
l'action  hypothécaire,  de  préférence  à  faction  résolutoire 
(L.  23  mars  1855,  art.  7). 

En  conséquence,  le  produisant,  dont  la  créance  est  garantie 
par  une  caution  et  qui  a  fait  cette  option,  est  déchu  de  tout 
droit  de  recours  contre  sa  caution,  s'il  ne  Va  pas  prévenue  de 
la  purge  qui  a  précédé  l'ordre,  et  mise  ainsi  en  demeure  de 
surenchérir  ou  d'exercer  l'action  résolutoire. 

II.  La  caution  solidaire  peut  aussi  bien  que  la  caution 
simple  opposer  l'exception  de  l'art,  2037,  C.  Nap.,  et,  dès  lors, 
est  déchargée  des  suites  de  son  cautionnement,  lorsque  la  su- 
brogation aux  droits  de  privilège  du  créancier  ne  peut  plus 
s'opérer  en  sa  faveur. 

(Epoux  Valentin  Wenger  C.  Pierre  Wild). 

Le  27  oct.  1850,  les  époux  Valentin  Wenger  ont  vendu  à 
Pierre  Wild,  par  adjudication  publique,  une  maison  pour 
2,700  fr.  et  deux  prés  pour  890  l'r.,  ensemble,  3,590  (r.  Le 
20  déc.  1850  ils  ont  cédé  ces  prix  de  vente  au  sieur  Darlou, 
avec  les  droits  de  privilège  et  de  résolution  attachés  à  lu 
créance,  mais  en  garantissant  lasolvabililé  piésente  et  future 
de  Wild.  Ce  dernier  n'ayant  payé  que  de  fa'bics  à-compte  su- 
ies 3,590  fr.,  Darlou,  apris  diverses  poursuites  infructueuses, 
lui  a  fait  faire  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière. 

Alors  est  inlervenu  Nicolas  Wenger,  qui,  par  acte  du 
29  juin  1855,  s'est  constitué  vis-à-vis  de  Darlou  caution  soli- 
daire de  la  dette  de  Wild,  son  gendre,  et  s'est  obligé  avec  lui 
dans  les  termes  mêmes  où  ce  dernier  était  tenu  envers  le 
créancier. 

En  vertu  de  cet  acte,  Darlou  a  obtenu,  le  23  juill.  suivant, 
un  jugeujcnt  qui,  sur  prorogation  de  la  compétence  du  juge 
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do  paix  (l'Obornai,  a  condamné  Nicolas  Wengor  au  paiement 
de  l,.'>'i(i  II',  alors  exigible.  Mais,  malgré  cola,  le  sieur  Darlou 
n  a  point  été  payé. 

Le  siiuir  Pierre  Wild  a  revendu  la  maison  aiïectée  p;ir  pri- 
vilège à  la  créance  au  sieur  Chardon  pour  2,000  i"r.,  et  les 
prés  aux  sieurs  Wcrtheimer  pour  700  fr.  Le  sieur  Chardon  a 
purgé  et  a  ouvert  un  ordre  sur  son  prix  d'acquisition.  Darlou 
a  été  colloque  dans  cet  ordre  pour  1,811  fr.  Les  sieurs  Wer- 
theimeront  également  rempli  les  formalités  de  lapurge,  sans 
qu'une  surenchère  ait  lieu  dans  le  délai  légal. 

En  cetélat,  le  sieur  Darlou  s'est  adressé  aux  époux  Valentin 
VVenger,  qui,  après  s'être  fait  rétrocéder  par  les  sieurs  "NVer- 
Iheimer,  suivant  contrat  du  18  juin  1857,  les  deux  prés, 
moyennant  le  prix  de  700  fr.,  se  sont,  par  une  transaction 
du  même  jour  passée  avec  Darlou,  obligés  de  nouveau  à  payer 
à  celui-ci  la  partie  de  sa  créance  non  encore  acquittée,  a  dé- 
faut de  Wild  ou  des  héritiers  de  iNicolas  Wenger,  décédé  le 
15  janv.  1856.  Plus  tard,  les  époux  Valentin  Wenger  ont 
remboursé  au  sieur  Dai'Iou  la  totalité  de  sa  créance,  soit 
2,281)  fr. 

Au  moyen  de  ce  paiement,  les  époux  ^■■  enger  ont  été  su- 
brogt's  dans  les  droits  du  sieur  Darlou,  et  parmi  ces  droits  se 
trouvait  celui  de  poui'suivi'e  Nicolas  Wenger.  C'est  alors  qu'ils 
ont  opposé  aux  enfants  mincui's  du  sieur  Pierre  Wild,  seuls 
lié'riliers  de  Nicolas  Wenger,  leur  aïeul  maternel^  la  compen- 
sation des  2,289  fr.  ci-dessus  énoncés  avec  ce  que  ceux-ci  pou- 
vaient avoir  à  prétendre  à  raison  du  billet  de  2,900  fr.  que,  le 
1 1  nov.  1850,  ils  avaient  souscrit  au  proGl  de  Nicolas  Wenger. 
Le  sieur  Pierre  Wild,  comme  tuteur  de  ses  enianls  mineurs, 
a  repoussé  cette  compensation;  il  a  soutenu  que  Darlou,  en 
produisant  dans  Tordre  ouvert  par  le  tiers  délenteur  (Chardon, 
et  en  acceptant  les  700  fr.  représentant  le  i)rix  des  deux 
reventes  successives  des  prés,  avait  perdu  ses  droits  réels  sur 
les  immeubles  alléctés  à  la  créance,  et  que,  dès  lors,  Nicolas 
N\  enger  ou  ses  héritiers  étaient  fondés  a  se  prévaloir  des  dis- 
positions de  l'art.  2037,  C.  Nap. ,  aux  termes  duquel  la 
caution  est  déchargée  lorsque,  par  le  fait  du  créancier,  elle 
ne  peut  plus  être  subrogée  dans  les  droits  de  celui-ci. 

Le  15  janv.  18G3,  jugement  du  tribunal  civil  dcSchlestadt 
qui  statue  en  ces  termes  : 

Le  Tnirn  nal;  —  Considérant  que  des  faits  du  procès  les  défendeurs 
tirent  la  conséquence  qu'obligés  avec  feu  Nicolas  Wenger  et  pour 
Wild  envers  Darlou,  ils  ont  eu  intérêt  à  acquitter  la  dette,  et  qu'ainsi, 
en  vertu  des  dispositions  du  n"  3  de  l'art.  iS.'li,  C.  Nap.,  ils  ont  été 
subrogés  légalement  dans  les  droits  dudit  Darlou  ;  qu'ils  sont  donc 
aujourd'hui  autorisés  à  faire  valoir  contre  les  prélentions  des  enfants 
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Wilfl  la  rompoiisation  rôsnltant  des  droits  par  eux  acquis  de  Darlou 
contre  Nicolas  Wonger,  autour  desdits  enfants,  le  tout  conformé)vient 
à  l'art.  ISTO,  C.  Nap.,  qui  déclare  que  celte  compeusalion  s'opi're  de 
plein  droit  et  par  la  seule  force  de  la  loi  ;  —  Considérant  qu'à  cette 
ari^umentalion,  le  demandeur  oppose  les  dispositions  de  l'art.  2(j;57, 
C.  iS'ap.,  en  vertu  desquelles  la  caution  est  déchargée  lorsque  la  su- 
brogation aux  droils,  hypothèques  et  privilèges  du  créancier,  ne  peut 
plus,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en  laveur  de  la  caution,  et 
soutient  que  cette  impossibilité  résulte,  dans  l'espèce,  de  ce  que 
Darlou,  cessionnaire  et  respectivement  rétrocédant  de  Valentin  Wen- 
ger  des  prix  de  vente,  avait,  en  cette  qualité,  l'aciion  hypothécaire 
et  l'action  rés :)lutuire  ;  que  Wild,  débiteur,  ayant  revendu  la  maison 
pour  une  somme  de  2,000  fr.  et  les  prés  pour  700  fr,,  ensemble 
2,700  fr.,  au  lieu  de  3, .'590  fr.,  portés  en  la  cession,  il  était  du  devoir 
du  créancier  de  dénoncer  ce  fait  à  la  caution  et  de  la  mettre  en  de- 
meure de  surenchérir,  ou  d'exercer  l'action  résolutoire  ;  qu'au  lieu 
d'en  agir  ainsi,  il  a  accepté  des  acquéreurs  des  prés  le  prix  offert  de 
700  fr.  au  lieu  de  celui  de  890  fr.  porté  dans  le  contrat  d'adjudica- 
tion, et  a  produit  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  2,000  fr.  pour  la 
maison,  optant  ainsi  pour  l'action  hypothécaire  et  perdant  l'action 
résolutoire,  qui  reste  également  perdue  pour  la  caution;  que  ces  faits, 
préjudiciables  à  la  caution,  entraînent  la  déchéance  de  tous  droits 
contre  elle,  et  que,  dés  lors,  Valentin  Wenger,  modo  Darlou,  n'a  plus 
aucun  droit  à  exercer  contre  les  héritiers  de  Nicolas  Wenger;  — (Jon- 
sidérafit  que,  pour  repousser  l'apjjlication  de  l'art.  2037,  les  défen- 
deurs ont  soutenu  :  1°  que  Nicolas  Wenger  s'était  constitué  codé- 
biteur solidaire  de  Wild,  et  non  pas  seulement  sa  caution  soli- 
daire ;  2°  que  l'art.  2037  n'est  pas  applicable  au  cautionnement  soli- 
daire: 3°  qu'en  tout  cas  il  ne  pourrait  être  invoqué  qu'autant  qu'il  y 
aurait  eu  diminution  réelle  des  sûretés  par  le  fait  du  créancier,  ce  qui 
n'existe  pas,  disent-ils,  dans  l'espèce  ;  â°  qu'enlîn  cet  article  n'est 
pas  tellement  absolu  que  l'on  ne  doive- réduire  la  déchéance  à  la  pro- 
portion du  préjudice  réellement  causé  par  le  créancier  au  débiteur,  et 
que  les  faits  de  la  cause  n'en  présentent  aucun; 

Considérant  qu'il  suffit  de  lire  l'acte  de  cautionnement  du  29  juin 
1855  et  le  jugement  sur  la  prorogation  de  compétence  rendu  par  le 
juge  de  paix  du  canton  d'Obernai,  le  23  juillet  suivant,  pour  se  con- 
vaincre que  Nicolas  Wenger  n'a  été  vis  à-vis  de  Darlou  que  la  caution 
solidaire  de  son  gendre  Wild,  et  non  codébiteur  solidaire  avec  lui; 

Considérant  que  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'art.  20.S7  ne  serait  pas 
applicable  à  la  caution  solidaire  est  non-seulement  repoussé  par  la  ju- 
risprudence des  Cours  et  tribunaux  de  l'Empire,  mais  qu'il  heurte 
ouvertement  la  lettre  et  l'esprit  delà  loi  ;  —  Qu'en effet  la  disposition 
de  l'art.  2037  est  absolue  et  sans  distinction  de  la  caution  simple  et 
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do  la  caution  solidaire,  ot  qu'elle  n'est,  au  fond,  ffiie  t'anplicalir>i\  des 
nrt.  i.'JSii  et  I,>8.'{,  C.  Nap.,  eiiibr.issaiil  ;iinsi  et  ni'cessaireinenl  les 
deux  espèces  de  caiilionneiuent  ;  que  d'ailleurs,  la  sollicitude  du  légis- 
lateur el  la  protection  spi^ciale  dont  il  a  voulu  entourer  le  contrat  de 
cautionnement,  sous  quelque  forme  qu'il  se  présente,  se  révèle  dans 
les  discussions  préparatoires  du  Code,  et  qu'il  est  évident  que  cette 
pr  c  ion  feraitcompléteinent  défaut  à  la  caution  solidaire  qui  a  re- 
noncé au  bénéfice  de  discussion,  s'il  dépendait  du  créancier  d'altérer 
sciemment  les  garanties  sur  la  foi  desquelles  le  cautionnement  a  été 
consenti,  ou  même  de  faire  remise  au  débiteur  de  tout  ou  partie  de  la 
dette  pour  s'en  tenir  uniquement  et  exclusivement  à  la  caution  ; 

Considérant  que  le  troisième  moyen  invoqué  par  les  défendeurs 
contre  l'application  de  l'art.  "2031  est  repoussé  par  les  faits  reconnus 
constants  dans  la  cause,  puisqu'il  n'est  pas  douteux  que  Darlou,  en 
ne  donnant  aucune  connaissance  à  la  caution  de  la  purge  du  prix  de 
la  maison  vendue  puuri2,UUU  fr.  seulement,  en  produisant  dans  l'ordre 
surWild,  et  reuunçtnt  ainsi  à  l'action  résolutoire,  enlin  en  acceptant 
la  délégation  du  prix  des  prés  de  7UU  fr.  au  lieu  de  890  fr.  à  lui  cédés, 
a  voluuiairement  et  sponlanément  renoncé  à  des  droits  et  privilèges 
auxquels  il  ne  peut  plus  subroger  la  caution  ; 

Considérant,  enlin,  et  sur  le  quatrième  moyen,  que  l'art.  2037  se 
jert  des  termes:  «  La  caution  est  déchargée  lorsque  la  subrogation 
aux  droits,  privilèges  et  hypothèques  du  créancier  ne  peut  plus,  par 
le  fait  de  ce  créancier,  être  consentie  en  faveur  de  ladite  caution  >  ; 
qu'il  prononce  ainsi  une  décharge  pleine  et  entière,  et  non  partielle 
ou  en  proportion  du  tort  causé  ;  qu'il  édicté  une  peine  due  à  la  négli- 
gence ou  a  la  mauvaise  foi,  et  qu'il  serait  d'ailleurs  souvent  impos- 
sible d'apprécier  exactement  et  à  sa  valeur  pécuniaire  le  préjudice 
causé  par  la  perte  de  l'un  ou  de  l'autre  droit  originairement  attaché  à 
la  créance  ; 

(Considérant,  dès  lors,  et  enadmellant,  ce  qui  pourrait  être  contesté, 
que  les  défendeurs  aient  été  légalement  el  de  plein  droit  subrogés  à 
iJai'Iou  par  l'ellel  de  l'acte  du  Ifci  juin  18j7,  li  n'en  reste  pas  moins 
certain  (jue  Darlou  ne  pouvait  pas  leur  transmettre  les  droits  qu'il  ne 
possédait  plus  lui-mèuie;  qu'ainsi  le  moyen  de  la  compensation  par- 
tielle invoquée  par  les  défendeurs  ne  saurait  être  admis,  etc. 

Sur  l'appel  do  ce  jugement  par  les  époux  ValcnlinWengci-, 

AHRÈr. 

La  CouB  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  — Con- 
firme, etc. 

Observations.  —  Sous  Tempire  du  Code  Napoléon,  le  ven- 
deur avait  une  double  garantie  pour  le  paiement  de  ses  prix 
de  veille  :  le  privilège,   soumis  à  la   publicité   (C.  Nap.,  art. 
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2103  et  2108),  et  l'action  résolutoire,  qui  pouvait  rester 
secrète  et  s'exercer  tant  que  la  créance  oxistail.  Aussi  élail-il 
de  jurisprudence  que  la  i)roduclioM,  dans  un  ordre,  restée 
infructueuse,  laissait  subsister  le  droit  à  l'action  résolutoire, 
bien  que  le  privilé^^e  fût  éteint.  V.  Cass.,  20  juin  1850  {J. 
FaL,  1851,  t.  2,  p.  246);  11  déc.  1S55  (/.  Av.,  t.  82  [1857], 
art.  2584,  IV,  p.  07),  et  les  observations  qui  suivent  ce  der- 
nier arrêt.  V.  aussi  notre  Code  des  distributions  et  des  ordres, 
sur  l'art.  754,  n<"96  et  suiv.,  p.  78. 

Aujourd'hui,  sous  l'empire  de  la  loi  du  23  mars  1855  ^art.7), 
l'existence  de  l'action  résolutoii-ç  est  subordonnée  à  l'existence 
même  du  privilège,  lorsque  l'immeuble  a  changé  de  mains, 
qu'il  est  passé  entre  les  mains  d'un  sous-acquéreur.  Or,  en 
présence  de  la  loi  de  1855,  le  vendeur  peut-il  encore,  en  tout 
état  de  cause,  produire  dans  l'ordre  ouvert  contre  son  acqué- 
reur et  recourir  à  l'action  résolutoire  à  défaut  de  collocation 
utile?  Il  résulte  de  l'arrêt  qui  précède  que,  lorsque,  en  ma- 
tière de  vente  volontaire,  et  après  l'accomplissement  des  for- 
malités de  purge  sans  surenchère,  le  vendeur,  ou  son  ces- 
sionnaire,  produit  dans  l'ordre  ouvert  contre  l'acquéreur,  il 
fait  option  pour  l'action  hypothécaire,  et  se  trouve  déchu  de 
son  droit  à  l'action  résolutoire  (V.  notre  Code  des  distribu- 
tions et  des  ordres,  sur  l'art.  755,  n"  16),  — Il  a  été  jugé, 
d'autre  part,  que  le  vendeur  originaire  d'un  immeuble,  qui 
n'a  pas  produit  à  l'ordre  dans  les  délais,  ayant  perdu  son  pri- 
vilège, ne  peut  plus  exercer  l'action  résolutoire  contre  les 
tiers  qui  ont  rempli  les  formalités  prescrites  par  l'art.  777,  L. 
21  mai  1858,  et  notamment  contre  un  sous-acquéreur  de  por- 
tion de  cet  immeuble,  encore  bien  que  l'acte  constatant  la 
vente  qui  lui  a  été  consentie  réserve  les  hypothèques  et  l'ac- 
tion résolutoire.  V.  Paris,  29  mars  1867  (arrêt  rapporté  sî<2;rà. 
art.  1057,  p.  '216),  et  les  observations  de  M.  Ad.  Harel.  —  Il 
y  a  donc  lieu  de  conclure  de  ce  qui  précède  que  le  vendeur  ne 
doit  ja^nais  attendre  l'ouverture  d'un  ordre  pour  manifester 
ses  droits,  s'il  veut  conserver  la  faculté  d'exercer  plus  tard 
son  action  résolutoire.  En  eltel,  s'il  produit  et  qu'il  ne  soit 
pas  colloque  utilement,  on  lui  dira,  avec  la  Cour  de  Colmar, 
qu'il  a  fait  option  pour  l'action  hypothécaire;  s'il  ne  pro- 
duit pas,  on  lui  dira,  avec  la  Cour  de  Paris,  qu  il  a  renoncé, 
par  son  silence,  à  son  privilège,  et  qu'il  est,  par  suite,  déchu 
de  tout  droit  à  l'action  résolutoire.  ^ 

J.  AuDiER,  juge  à  Valence  (Drôme). 
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Art.  1089.— cassation  (cii.  rcq.),  1^2  février  181)7. 

ORDItr;,    OL'VERTl'RE,   CUÉA.NCIERS    INSCRITS.    PRIX,   ACCEl>TAT10N',    PURGE^ 
DÉLAISSEMENT. 

Lorsque  tous  les  créanciers  inscrits  sur  un  immeuble  vendu 
orceptent  le  prix  porté  dans  latente,  ceprixest  irrévocablement 
fixé,  et  toute  surenchère  détient  inadmissible  ;  par  suite, 
l'ordre  peut  être  ouvert  sans  que  les  formalités  tracées  pour 
la  purge  aient  été  accomplies;  la  disposition  de  Vart.  172.  L. 
21  mai  1858,  à  cet  éçjard,  n'est  ni  impérative,  ni  prescrite  à 
peine  de  nullité  (C.  Nap.,  art.  2169,  2183  elsuiv.). 

L'acceptation  du  prix  par  les  créanciers  inscrits  résulte 
suffisamment  soit  de  la  demande  par  eux  formée  en  distribu- 
tion de  ce  prix  par  voie  d'ordre,  soit  de  leur  production  dans 
l'ordre  ouvert  et  de  leur  demande  en  collocalion. 

En  pareille  circonstance,  f  acquéreur  ne  peut  se  soustraire, 
en  délaissant,  à  l'obligation  de  payer  son  prix  (C.  Nap.,  arl. 
2172  etsuiv.). 

(Charlron  C.  de  Yentavon  et  Astréoud). 

Ainsi  juge  sur  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Grenoble  du  13  juill.  1865,  rapporté  /.  .-li\,  l.  91  [1866],  art. 
911,  p.  356. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  de 
l'art.  772,  C. P.C.,  et  de  l'art.  2169,  C.Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  refusé  d'annuler  une  procédure  d'ordre  introduite  avant  l'accom- 
plissement  des  formalités  exigées  pour  la  i)urge  des  hypothèques 
inscrites:  —  Attendu,  en  droit,  que  si,  en  matière  de  vente  volon- 
taire, l'art.  772,  C.i\C.,  semble  faire  de  la  purge  des  hypothèques 
inscrites  le  préliminaire  obligé  de  l'ouverture  de  l'ocdre,  sa  disposi- 
tii'ii,  quels  qu'en  soient  les  termes,  n'est  cependant  pas  tellement 
absolue,  que  nécessairement  et  toujours  rinobs(!rvation  de  la  forma- 
lité qu'elle  prescrit  doive  entraîner  la  nullité  de  TorJre;  qu'édictée 
pour  le  cas  le  plus  ordinaire,  celui  où,  de  la  part  des  créanciers,  on 
])pni  prévoir  une  surenchère  qui  viendrait  modifier  le  prix  à  distri- 
buer, elle  serait  sans  but  et  ne  se  justifierait  pas  en  raison,  si  l'on 
préli  nflait  l'ap-pliquer  lorsque,  j)our  une  cause  quelconque,  il  est  cer- 
tain qu'aucune  surenchère  n'aura  lieu,  soit  jiarce  que,  le  prix  étant 
plus  que  suffisant  pour  désintéresser  tous  les  créanciers,  aucun  d'eux 
n'aurait  intérêt  à  la  former,  soit  parce  que  tous,  reconnaissant  que 
II'  prix,  quoique  inférieur  au  montant  de  leurs  créances,  représenti-  la 
véritable  valeur  de  l'immeuble,  auraient,  en  l'acceptant,  renoncé  a 
leur  droit  de  surenchère  ; — Attendu  que,  dans  ces  divers  cas  et  dans 
tous  ceux  analogues,  ce  serait  abuser  de  la  lettre  et  mécomiaître  l'es- 
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prit  de  l'art.  772,  C.P.C.,  que  d'imposer  aux  parties  les  frais  et  les 
lenteurs  de  la  purge  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  si  les  27,000  fr.  pour 
lesquels  était  vendue  la  concession  des  mines  de  Boines  étaient  de 
beaucoup  insuffisants  pour  couvrir  les  créances  inscrites,  s'élevant 
ensemble  à  <S9,000  fr.,  tous  les  crénnciers  avaient  cependant  accepté 
ce  prix,  qui  se  t'-ouvait  ainsi  définitivement  fixé,  savoir  :  les  dames 
de  Ventavon,  on  provoquant  et  poursuivant  l'ouverture  d'un  ordre 
pour  sa  distribution,  et  le  sieur  Astréoud,  dont  l'hypothèque  était 
primée  par  la  leur,  en  produisant  dans  cet  ordre  et  en  deu)and;int  sa 
collocation  ;  — Que  vainement  le  projet  objecte  que  l'ordre,  provoqué 
seulempnt  par  les  dames  de  Ventavon,  sans  purge  préalable,  était  nul 
dans  le  principe,  le  sieur  Astréoud  conservant  son  droit  de  suren- 
chère,  et  pouvant ,  en  en  usant ,  modifier  le  prix  à  distribuer,  et 
que  cette  nullité,  définitivement  acquise  aux  parties,  n'a  pu  être 
rétroactivempnt  couverte  par  l'intprvontion  ultérieure  d'Astréoud  et 
par  les  cor^clusions  que,  six  mois  plus  twJl,  il  prenait  à  l'effet  d'ob- 
tenir son  admission  dans  l'ordre  ;  —  Qu'en  effet,  la  date  à  laquelle 
Astréoud,  en  adhérant  à  l'ordre,  a  accepté  le  prix  et  renoncé  à  sur- 
enchérir, importe  peu  ;  que.  dès  ''instant  où,  les  choses  étant  encore 
entières,  toute  possibilité  de  surenchérir  avait  dispnru,  le  prélimi- 
naire de  In  pur,^e  devenait  sans  objet,  et  la  procédure  d'ordre  se  trou- 
vait régularisée;  —  Que  c'est  donc  à  bon  droit  et  par  une  juste 
application  de  l'art.  772,  bien  compris,  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté 
l'exception  de  nullité  proposée  par  les  demandeurs  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  2168,  2172, 
2173,  C.  Nap.,et  de  la  fausse  application  de  l'art.  218-4,  même  Code, 
en  ce  que  Farrêt  a  refusé  d'admettre  un  délaissement  opéré  par  un 
tiers  détenteur  avant  que  les  créanciers  inscrits  eussent  déclaré 
accepter  le  prix  de  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué  :  —  Attendu 
que  la  faculté  de  délaisser  n'est,  pour  le  tiers  détenteur  qui  n'e4  pas 
tenu  personnellement  des  dettes  inscrites  sur  l'immeuble  acquis  par 
lui,  qu'une  protection  contre  l'action  hypothécaire,  et  un  moyen  de 
se  soustraire  aux  inconvénients  et  aux  embarras  qu'entraînerait  pour 
lui  l'exercice  de  cette  action,  soit  qu'à  défaut  de  paiement,  les  créan- 
ciers voulussent  faire  vendre  l'immeuble  sur  lui ,  soit  que ,  sur  la 
purge,  ils  voulussent  surenchérir  ;  mais  qu'elle  ne  saurait  j'imais 
devenir  peur  lui  un  moyen  de  se  dégager  arbitrairement  et  capri- 
cieusement des  liens  d'un  contrat  qui  l'oblige  vis-.à-vis  des  créanciers 
qui  le  représentent  ;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  les  créanciers 
inscrits,  loin  d'agir  contre  les  tiers  détenteurs  par  la  voie  hypothé- 
caire, et  de  les  menacer  dans  la  possession  et  la  propriété  de  l'immeu- 
ble acquis  par  eux,  se  bornaient  à  leur  demander,  comme  exerçant 
les  droits  de  leur  débiteur  ,  l'exécution  de  son  contrat  par  le  paie- 
ment du  prix  stipulé;  qu'il  iujporte  peu  que  cette  demande  n'ait 
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d'ahorfl  H('.  forrrif^e  que  par  les  daines  de  Ventavon,  et  que  l'adhésion 
qu'y  a  donnée  le  sieur  Astréoud,  en  produisant  à  Tordre  et  eu  requé- 
rant sa  collocation  sur  le  prix  mis  en  distribution,  soit  postérieure  à 
la  déclaration  de  décaissement  ;  qu'en  effet,  une  poursuite  hypothé- 
caire de  la  part  du  sieur  Astréoud  eût  pu  seule,  en  le  provoquant, 
autoriser  ce  délaissement  ou  le  valider  après  coup,  et  qu'aucune  né- 
cessité de  cette  nature  ne  l'avait  précédé  ou  suivi;  —  Qu'ainsi,  l'ar- 
rêt attaqué  juge  avec  toute  raison  que,  dans  les  circonstances  dans 
lesquelles  il  a  été  fait,  le  délaissement  était  inadmissible  ;— Rejette,  etc. 
MM.  Bonfean,  prés.;  Renault  d'Ubexi,  rapp.;  Savary,  av. 
gcn.  (conol.  conf.);  Polel,  av. 

NoTK.  —  Y.,  toutefois,  nos  observations  sur  l'am^l  de  la 
Cour  de  Grenoble  du  l,"^  jnill.  1865  (arrêt  attaqué) ,  dont  les 
solutions  ont  été  consacrées  par  la  Gourde  cassation.  —  Du 
ve-le,  MM.  Ollivier  elMourlon,  Comment,  dp  la  loi  du  1\  mai 
1858,  u°'460  et  suiv.,  tout  en  reconnaissant  que  la  pur^e  ju- 
diciaire sera  habituellement  la  condition  de  tout  ordre  après 
aliénation  volontaire,  admettent  que  l'ordre  peut  être  ouvert 
sans  l'accomplissement  des  formalités  de  la  purjïe,  lorsque  les 
parties  sont  d'accord  à  cet  égard,  ou  lors(iue,  le  prix  étant 
suffisant  pour  i)oyer  tous  les  créanciers  inscrits,  ceux-ci  n'ont 
point  intérêt  à  surenchérir.  V.  aussi,  en  ce  sens,  Chauveau, 
Procéd.  de  l'ordre,  quest.  2613  ter  et  quater ;  Ilouyvet,  J)e 
V ordre  entre  crénnciem,  n"'' 31  et  31  6i.s,- Audier,  Code  dex 
dislrihutiona  et  des  ordref^,  sur  l'art. 772,  n°*  29  et  35,  p.  1G5. 

Ad.  h. 


Art.  1090.  —  AGEN ,  28  janvier  18G7. 
Saisie  niMomLiÈuE,  cahier  des  charges  (publication  du), —  scusis, 

JUGEMENT,    APPEL,   —  DÉLAI,    PROROGATION,    TRIBUNAL. 

Le  jugement  qui  sursoit  à  la  publication  du  cahier  des 
charges  est  susceptible  d'appel  (C.P.C,  art.  G94,  703  et  730). 

Le  délai  fixé  pour  la  publication  du  cahier  des  charges  est 
de  rigueur,  et  ne  peut  être  prorogé  par  le  tribunal  {C.\*. G. y 
art.  è94et  715). 

(Pérès  C.  Rivière u— Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu  qu'en  irénéral 
l'appel  est  recevable  contre  toute  sorte  de  jugements,  et  que  l'art.  70."^, 
C.P.C,  dit  bien  que  le  jugement  ordonnant  la  remise  de  l'adjudica- 
tion pour  causes  graves  et  justifiées  n'est  susceptible  d'aucun  recours, 
mais  que  l'on  n>^  trouve  plus  la  même  disposition  restrictive  dans  le 
cas  de  Tart.  (>0i,  même  (>ode  ;  que  si  la  rapidité  imprimée  à  la  pro- 
ci^dure  de  saisie  immtdtiiiérc  a  fait  consacrer  quelques  exceptions, 
au   principe   des  deux   degrés  de  juridiction,  ces  exceptions,  for- 
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niellemeiit  écrites  dans  la  loi,  ne  sauraient  être  élendues  par  ana- 
logie à  d'autres  espèces  ;  — Attendu  que  toutes  les  fois  que  le  législa- 
teur a  voulu  interdire  le  droit  d'appel  en  cette  matière,  il  Ta  pro- 
hibé en  tprnies  exprès,  comme  on  le  voit  dans  l'art.  730,  et  que 
M.  Pascalis,  rapporteur  de  la  loi  du  2  juin  1841,  déclara  à  cette  occa- 
sion que  l'appel  était  une  voie  ouverte  contre  tous  jugements  non 
exceptés  par  un  texte  précis;  qu'il  suit  de  là  que  l'appel  interjeté  par 
les  sieurs  Pérès  et  consorts  contre  le  jugement  qui  a  sursis  à  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges  est  parfaitement  recevable,  puisque  la  loi, 
en  ce  cas,  n'interdit  point  ce  recours  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  sim- 
ple renvoi  de  cause,  mais  d'une  décision  qui  ajourne  l'accomplisse- 
ment d'une  formalité  essentielle  pour  arriver  à  l'adjudication,  et  cause 
ainsi  aux  appelants  un  préjudice  considérable; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  le  Code  de  procédure  civile  a  déterminé 
es  délais  dans  lesquels  chacune  des  formalités  de  la  saisie  immobi- 
lière devait  être  remplie  ;  que  notamment  lart.  69-i  ordonne  que  le 
cahier  des  charges  sera  publié  quarante  jours  au  plus  tard  après  son 
dépôt  au  greffe  ;  —  Attendu  que  ces  délais  ont  été  fixés  dans  le  but 
d'abréger  autant  que  possible  la  durée  des  poun-uites  en  expropriation 
forcée;  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  les  proroger,  à  ujoins 
que  la  loi  ne  les  y  ait  autorisés  par  une  disposition  formelle  ;  —  At- 
tendu que  l'art.  703  a  permis  aux  juges  de  surseoir  à  l'adjudication, 
mais  qu'on  ne  trouve  dans  le  Code  de  procédure  aucun  texte  qui  leur 
accorde  la  faculté  d'étendre  le  délai  fixé  pour  la  publication  du  cahier 
des  charges  ;  que  si,  dans  certains  cas,  et  lorsqu'on  est  arrivé  au 
terme  de  la  procédure  en  s:iisie  immobilière,  il  peut  y  avoir  des  motifs 
graves  pour  ajourner  l'adjudication  délînitive  qui  doit  consommer 
irrévocablement  l'expropriation  du  débiteur,  il  n'y  avait  pas  même 
raison  pour  entraver  le  couis  de  la  procédure  encore  inachevée  et 
pour  suspendre  la  lecture  du  cahier  des  charges,  qui  n'est  que  l'ac- 
complissement d'une  formalité  préparatoire  ayant  pour  objet  d; 
mettre  la  procédure  en  état;  —  Attendu,  en  conséquence,  qu'en 
ajournant  la  publication  du  cahier  des  charges,  les  premiers  juges  ont 
formellement  violé  les  dispositions  des  art.  69-4  et  71  o,  C.P.C.,  et 
que  leur  décision  doit  êtreannul_^e;  —  Par  ces  motifs  etc. 

MM.  Sorbier,  1'"^  prés.;  Drème,  1"  av.  gén.;  Correnlde  La- 
badie  (du  barreau  d'Auch)  et  Brocq,  av. 

Note.  —  Décidé,  au  conlrairc,  que  le  jugement  qui  renvoie 
la  publication  du  cahier  des  charges  à  un  autre  joui-  n'est  pas 
susceptible  d'appel,  el  qu'il  en  est  de  même  de  celui  qui,  au 
jour  indiqué,  refuse  un  nouveau  sursis  et  donne  acte  de  la 
])ublicatlon  du  cahier  des  charges.  V.  Nîmes,  k  juin  1860 
[J.  Av.,  t.  86[1S611,  art.  120,  §VI,p.  55),  et  nos  observations. 
— Sur  la  question  de  savoir  si  la  voie  de  l'appel  est  ouverte 
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conlrc  lo  jugement  qui  rcjclle  la  (loniandc  en  remise  de  l'ad- 
judication sur  saisit!  immohiliôre,  Y.  Paris,  15  mars  1800 
{J.  Av.,  t.  85  Ll^GO],  art.  50,  i).  23i) ,  et  nos  observations. 
Adde,  dans  le  sens  des  arrêts  (jui  se  sont  prononcés  pour  la 
négative,  Cass.  i^ch.  req.),  5juin  18G1  (ail".  Coupé  C.  Vervel  et 
autres). 

La  jurisprudence  refuse  généralement  aux  tribunaux  le 
pouvoir  de  proroger  le  délai  fixé  pour  la  publication  ducabier 
des  cliarges,  et  ne  leur  reconnaît  que  le  droit  de  prononcer  le 
renvoi  de  l'adjudication,  conformément  à  l'art.  703,  C.P.C. 
M.  Chauveau,  SaL'^ic  inirnobUièrp,  8''  édit.,  t.  1",  quest.  -2338 
bis,  enseigne  étralement  que  cet  article  n'est  applicable  qu'au 
cas  de  demande  dcsursisà  l'adjudication.  Mais,  selon  cet  au- 
teur, la  demande  en  sursis  à  la  publication  du  cabier  des 
charges  ou  en  prorogation  du  délai  l'.xé  pour  cette  publica- 
tion pourrait  èlre  considérée  comme  une  demande  en  sursis 
pur  et  simple  aux  poursuites,  et  alors  il  serait  permis  aux 
juges  de  suspendre  les  poursuites,  en  accordant  au  débiteur 
un  délai  de  grâce,  en  verlu  de  l'art.  I2i'i,  G.  Nap.  Décidé  eu 
ce  sens  que  les  juges  peuvent,  par  application  de  l'art.  12H, 
('..  Nap.,  suspendre  les  poursuites  dirigées  contre  le  débiteur, 
lorsque  le  créancier  a,  en  les  employant,  agi  malicieusement 
et  dans  un  but  vexatoire  :  Rouen,  7  août  1813  {J.  Av.,  t.  20, 
p.  MO,  x" Saisie  im)nobiUèrc,  n"'' ïP>\  el  \Sc>).  Ad.  H. 


Art.  1091.  —  PARIS  (o»  ch.),  29  décembre  ISfiu. 
Saisie  immohiukue, — baisse  de  mise  a  prix,  jugement,  appel, — adju- 
dication NOUVELLE,  JOLK,   FIXATION. 

Le  jugement  qui,  lorsqu'une  adjudication  par  suite  de  sai- 
sie immobilière  ri  a  pu  avoir  lieu  au  jour  indiqué  faute  d'en- 
chérisseur, réduit  la  mise  à  prix,  est  susceptible  d'appel 
(C.P.C.,  art.  703  et  963). 

En  réduisant  la  mise  à  prix,  le  jugement  doit  fixer  le  jour 
de  l'adjudication;  il  ne  peut  en  abandonner  la  fixation  à  la 
discrétion  du  poursuivant  (C.P.C. ,  art.  903). 

(Maslroii  '''.  Lamy). 

Le  9  nov.  1865.  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui 
statue  en  ces  termes  : 

Le  Tuhunal;  —  Attendu  qu'en  vertu  et  en  exécution  du  jugement 
rciiilu  on  celle  chambre  le  27  juillet  dernier,  il  a  été  procédé  à  la  ten- 
i.ilivi'  (|p  vonteen  trois  lois  :  d'd'une  maison  sise  à  Montreuil  (Seine), 
houlov.nnl  do  riIôtel-de-Villo,  n"  122,  sur  la  mise  à  prix  de  l.'i.OOU  fr.; 
2"  d'une  maison  sise  au  même  lieu  et  mrnip  boulev.ird,  ii"  121,  sur  la 
mise  à  prix  do  8,(100  fr. ;  —  'A"  et  d'uni'  autre  maison,  luèmc  bouli'- 
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vnrd.  n°  12.1,  sur  la  mise  h.  prix  de  10,(M)()  fr.  ;  —  Attendu  que  l'im- 
nieuble  composant  le  premier  lot  a  été  seul  adjugé,  et  que  la  vente 
des  deux  autres  lots  a  été  remise  au  premier  jour,  faute  d'enchéris- 
seur ;  —  Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  réduire  leurs  mises  à  prix  pour 
arriver  à  un  résultai  utile;  —  Par  ces  motifs,  dit  et  ordonne  qu'aux 
requête  et  dilit;ences  de  Lamy  (  créancier  poursuivant),  en  piésence 
de  Mastron  (débilenr  saisi)  ou  lui  dûment  appelé,  il  sera  procédé, 
après  de  nouvelles  formalités^  à  une  nouvelle  mise  en  adjudication 
des  biens  ci-dessus  désii^nés  composant  les  deuxième  et  troisième 
lots,  sur  baisse  de  jnise  à  prix  de  4,0U0  l'r.  pour  le  deuxième  lot  et  de 
rJjUOO  fr.  pour  le  troisième  lot. 

En  exécution  de  ce  jugement,  le  sieur  Lamy  remplit  les 
formalités  légales,  el  fixa,  dans  les  aftiches,  le  30  déc.  18b5, 
pour  le  jour  de  la  nouvelle  adjudication. 

Appel  par  le  sieur  Maslron.  — Le  sieur  Lamy  a  opposé  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'appel  ne  serait  basé  que 
sur  ce  que  le  jugement  aurait  refusé  d'accorder  le  sursis  ré- 
clamé parle  sieur  Mastron,  et  de  ce  que,  par  conséquent,  ce 
jugement  n'était,  aux  termes  de  l'art.  703,  C.P.C,  suscep- 
tible d'aucun  recours. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Considérant  que  le 
jugement  dont  est  appel  n'a  prononcé  et  n'avait  à  prononcer  aucune  re- 
mise de  l'adjudication,  puisqu'il  n'était  appelé  qu'àdélerniiner  une  baisse 
de  mise  à  prix  et  à  fixer  le  jour  de  Tadjudicalion  dans  les  termes  de 
l'art.  9G3,  C.P.C.  ;  que  dès  lors  l'art.  703,  même  Code, n'est  pas  apjili- 
cable; 

Au  fond  :  —  Considérant  qu'aux  term.es  de  l'art.  963,  C. ?.(>.,  les 
premiers  juges  devaient,  en  déterminant  une  baisse  démise  à  prix, 
fixer  le  jour  de  l'adjudication;  que  cependant  ils  n'ont  rien  statué  sur 
ce  dernier  point,  abandonnant  ainsi  cette  fixation  à  la  discrétion  du 
poursuivant;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'infirmer  leur  sentence  de  ce 
chef  et  de  réparer  cette  omission  ; 

Sans  s'arrêtera  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  l'intimé,  laquelle 
est  rejetée,  reçoit  Mastron  appelant  du  jugement  du  Tribunal  de  la 
Seine,  du  9  nov.  1805,  met  l'appellaiion  el  ce  dont  est  appel  au  néant 
en  ce  que  les  premiers  juges  n'ont  pas  fixé  le  jour  de  l'adjudicatioii  ; 
émendant  quant  à  ce,  dit  que  l'adjudication  aura  lieu  à  la  première 
audience  des  criées  du  mois  de  mars  prochain,  le  jugement  au  résidu 
sortissant  effet,  etc. 

MM.  Massé,  prés.;  Descoulures,  av.  gén.  (concl.  conf.);  de 
Jouy  el  Lesourt,  av. 

ObserVattons.  —  L'arrêt  que  nous  rapportons  ici  a  dû  cire 
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rond  11  dans  une  espèce  où  la  vente  sur  saisie  avail  été  con- 
vcilic  en  veille  volontaire.  Car,  lorsque  l'adjudication  a  lieu 
en  conséquence  des  formalités  prescrites  en  matière  de  saisie 
immobilière,  l'art.  706,  C.  P.  C.,  dispose  lormeilemenl  que, 
s'il  ne  survient  pas  d'enchère  pendant  la  durée  des  trois  bou- 
gies, le  poursuivant  doit  être  déclaré  adjudicataire  pour  la 
mise  à  prix.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  il  y  a  conversion  de 
ia  vente  sur  saisie  en  vente  volontaire  que,  aux  termes  de 
larl.  743,  C.  V.  C,  k's  formalités  prescrites  pour  la  vente  des 
biens  immeubles  ai)parlenant  à  des  mineurs  peuvent  être 
suivies.  Alors  donc,  seulement,  si  l'absence  d'enchérisseurs 
rend  impossible  l'adjudication,  doit  intervenir,  à  défaut  par 
les  parties  de  s'entendre  à  cet  égard,  un  jugement  qui  baisse 
la  mise  à  prix,  la  i)résomplion  étant  que  la  trop  giande  élé- 
vation de  la  i)remière  mise  à  prix  a  empêché  les  amateurs  de 
se  présenter.  En  même  temps  qu'il  réduit  la  mise  à  prix,  le 
tribunal  doit  iixer  le  jour  de  la  nouvelle  adjudication,  ainsi 
que  le  prescrit  l'art.  963,  C.P.C.  Le  jugement  qui  réduit  la 
mise  à  prix  ne  rentre  pas  dans  les  termes  de  l'art.  7U3,  C.  1'.  C, 
et  ne  saurait,  dès  lors,  être  aUVanehi  de  ra[)pel.  Les  considé- 
rations, qui  ont  déterminé  la  Cour  d'Agen  (V.  l'arrêt  qui  pré- 
cède) à  déclarer  susceptible  d'appel  le  jugement  qui  sursoit 
à  la  publicalion  du  cahier  des  charges,  paraissent,  a  plus  forte 
raison,  applicables  ici.  La  voie  de  l'appel  doit  encore  d'autant 
plus  être  ouverte  contre  ce  jugement,  s'il  a  omis  de  fixer  le 
jour  de  la  nouvelle  adjudication,  puisque  l'art.  963  exige  im- 
])éiieusement  que  ce  jour  soit  hxé  par  le  jugement  même  qui 
réduit  la  mise  à  prix.  Aussi  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  a-t-il, 
sur  ce  point,  infirmé  le  jugement.  Ad.  H. 


Art.  t0'>2.   —    BAS'HA  (r^' ch.),    lu  mai  1806   [§I], 

et  PARIS  (3'^ch.),  l.j  mars  1867  [§11]. 

L   Jugement  var  dkiwut, — opposition,  ajournement, — saisie,  déci.a- 

HATION  ,     NON-RÉIÏÉRAT10.\     DANS    LA    HUITAINE  ,    RENOUVELLEMENT  , 
EXliCUTION,  VENTE. 

II.  Exécution  des  jugements,  juges,  sursis,  délai,  garanties  hv- 

POTHÉCAIRES. 

1.  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  contre  partie 
est  valablement  formée  par  exploit  dCajoai  nvmeni  contenant 
constitution  d'avoué  et  les  moyens  dont  l'opposant  cent  se  pre- 
iv//.>/r  [i^lKCP-C,  art.  162). 

Encore  bien  que  l'opposition,  formée  d'abord  par  déclara- 
tion sur  le  procès-terbal  de  saisie,  n'ait  pas  été  réitérée  arec 
constitution  d'avoué  dans  la  huitaine,  le  défaillant  peut  ton- 
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jours,  néanmoins,  la  rcjiouvclrr  jxsquà  Voxécntion,  laquelle 
n'est  acrompUe  que  par  la  vente  des  meubles  .sai.sis  [  §  II  ] 
(C.I\C.,arl.  158,  159et  1G2). 

II.  Les  juges  ne  peuvent  surseoir  à  Vexécutlon  de  leur  ju- 
gement, si  les  circonstances  le  permettent,  que  pour  différer 
le  paiement  de  VohVigation,  et  non  pour  donner  au  débiteur 
le  temps  de  fournir  des  garanties  hypothécaires  à  son  créan- 
cier [§  I]  (C.  Nap.,  art.  I24i). 

§  I.  —  (Porlafax  C.  Lazarolli  et  Aiilony).  —  Arrêt  (Bastia, 
15  mai  iSGG). 

"  La  Cour  ; — En  ce  qui  touche  la  régularité  de  l'opposition  : — Consi- 
dérant que  les  intimés  ont  été  condamnés  par  défaut  au  paiement  d'une 
somme  de  18,084  fr.,  envers  Portafax,  le  24  mars  1865  ; — Considérant 
que,  sur  la  signification  de  ce  jugement  aux  intimés,  ceux-ci  y  ont 
formé  opposition,  par  un  exploit  d'njournement,  le  29  juillet  de 
la  même  année;  —  Considérant  qu'il  s'agit  d'un  jugement  rendu  par 
défaut  contre  la  partie  elle-même,  qui  n'avait  pas  constitué  avoué  ; — 
Considérant  que,  si,  aux  termes  de  l'art.  102,  C.P.C,  l'opposition 
formée  par  un  acte  extrajudiciaire  quelconque,  à  la  suite  d'un  acte 
d'exécution  dirigé  contre  la  partie  défaillante,  doit  être  réitérée  dans 
la  huitaine,  au  moyen  d'une  requête  d'avoué  à  avoué,  sous  peine 
d'être  irrecevable,  aucun  texte  de  loi  ne  prohibe  ou  ne  frappe  de  nul- 
lité l'opposition  formée  par  une  citation  directe  donnée  au  demandeur 
qui  a  obtenu  le  jugement  par  défaut,  lorsque  cette  citation  a  pour  but 
de  faire  comparaître  ledit  demandeur  devant  le  tribunal  qui  doit 
connaître  de  la  cause,  et  qu'elle  contient  à  la  fois  constitution  d'avoué 
et  dénonciation  des  moyens  sur  lesquels  l'opposition  est  fondée  ;  — 
(considérant  qu'une  pareille  opposition  ne  peut  pas  être  irrecevable  : 
d'une  part,  l'art.  102  précité  ne  s'applique  évidemment  qu'à  l'oppo- 
sition pure  et  simple  faite  à  la  suite  d'un  acte  d'exécution,  et  qui, 
par  conséquent,  a  besoin  d'être  renouvelée  par  requête  d'avoué  à 
avoué,  pour  que  le  demandeur  soit  prévenu  et  de  l'opposition  et  des 
motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée,  et  du  débat  rengagé  devant  la 
justice;  d'autre  part,  l'exploit  de  citation  qui  constitue  avoué  et  dé- 
nonce les  moyens  de  l'opposition,  et  qui  donne  rendez-vous  au  de- 
mandeur devant  les  juges  saisis  de  la  cause,  remplace  suffisamment 
la  requête  d'avoué  à  avoué,  puisqu'elle  met  le  demandeur  en  parfaite 
mesure  de  se  défendre  ;  d'autre  part,  enfiu,  le  mode  de  procédure  in- 
diqué dans  l'art.  162  est  une  faveur  accordée  à  la  partie  défaillante; 
elle  a  donc  pu  y  renoncer  et  agir  par  voie  d'ajournement  ordinaire; 
—  Considérant  que  si  l'ajournement  expose  le  demandeur  à  des  frais 
que  la  requête  d'avoué  à  avoué  lui  eût  épargnés,  ces  frais  peuvent 
être  laissés  à  la  charge  de  l'opposant  comme  frustratoires  (C.P.C., 
art.  1031)  ;  mais  ils  ne  sauraient  faire  prononcer  la  nullité  de  l'oppo- 
sition ; 
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En  ce  qui  touche  le  sursis  :  —  Considérant  que,  l'opposition  étant 
régulière,  les  premiers  juges  ont  pu  examiner  la  question  de  savoir  si 
les  circonstances  autorisaient  à  suspendre  pendant  un  certain  dolai 
l'exécution  de  leur  jugement  ;  —  Mais,  considérant  qu'il  n'est  permis 
de  surseoir  qu'au  paiement  de  l'obligation  (C.  Nap.,  art.  12-44)  ;  et 
que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  accordé  un  délai  de  trois 
mois  au  débit-^ur  pour,  pendant  ledit  délai,  fournir  des  garanties  hy- 
pothécaires à  Portafax  ; — Qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer  sur  ce  point 
le  jugement  attaqué  ; 

Rejette  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'opposition  ;  infirme  le  juge- 
ment attaqué  en  ce  qu'il  a  accordé  un  sursis  pour  donner  des  garan- 
ties hypothécaires,  etc. 

MM.  Germanes,  r'^'prés.;  Lota.  suhst.  proc.  gén.^  Boneili, 
av. 

§  II.  —  (Bain  C.  Cabourg^ 

Le  26  janv.  1866,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  de 
la  Seine  statue  en  ces  ternies  : 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  jusqu'à  l'exécution  du  jugement, 
l'opposition,  quoiqu'elle  ait  déjà  été  formée,  est  toujours  recevable; 
—  Au  fond  :  —  Attendu  que  la  déclaration  affirmative  n'est  pas  con- 
testée ;  qu'il  en  résulte  que,  quant  à  présent,  Cabourg  ne  doit  rien  à 
Mauviel,  partie  saisie  ;  —  Que  la  saisie-exécution  pratiquée  par  Bain 
le  8  sept.  ISl),-)  doit  être  déclarée  nulle  ;  —  Attendu  que  Cabourg  ne 
justifie  pas  d'un  préjudice  réel  et  appréciable  ;  qu'il  doit  du  reste 
s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  plus  tôt  une  déclaration  qui  lui  aurait 
évité  des  poursuites  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  Bain  mal  fondé  dans 
son  exception,  reçoit  Cabourg  opposant  en  la  forme  à  l'exécution  du 
jugement  par  défaut  rendu  coi.tre  lui  par  la  première  chambre  de  ce 
tribunal,  le  17  jiiÏ!)  1863,  le  décharge  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  par  ledit  jugement,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  saisie- 
exécution  pratiquéesuivant  procès- verbal  de  Frays>e,  huissier  à  Paris, 
en  date  du  8  sept.  1805,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder  des  dommages- 
intérêts  à  Cabourg,  et  condamne  Bain  aux  dépens. 

Appel  de  ce  jugement  par  le  sieur  Bain. 
ARRÊT  (Paris,  IT)  mars  18(i7). 

La  Cour  ; — Considérant,  en  fait,  que  Cabourg,  tiers  saisi,  a  été,  le 
17  juin  LSnrJ,  pour  n'avoir  pas  fait  sa  déclaration  aCTirniative,  con- 
damné par  défauTà  payer  à  Bain  -2,088  fr.  50  c,  montant  des  causes 
de  la  saisie; — Qu'à  la  date  du  8  sppt.  \^GVt  Bain  ayant  fait  saisir,  en 
exécution  de  ce  jugement,  le  mobilier  de  Cabourg,  celui-ci  a  sur  le 
procès-verbal  in^me  formé  opposition  au  jugement  susénoncé  ; — Que, 
plus  tard  et  le  iTi  octobre  suivant,  il  a,  par  acte  extrajudiciaire,  déclaré 
à  nouveau  former  opposition  audit  jugement,  et  a  réitéré  cette  oppo- 
T.  VIII,  3" s.  21 
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sition  par  acte  d'avoué  à  avoué  le  22  du  même  mois  ;  —  Que  depuis, 
Cabourg  a  fait  une  déclaration  affirmative,  de  laquelle  il  parait  résui- 
lor  qu'il  lie  doit  rien  à  la  partie  saisie  ;  —  Que  cette  déclaration  ne 
paraît  pas  contestée  par  Bain,  qui  se  borne  à  conclure  à  la  nullité  de 
l'opposition  formée  au  jugement  du  17  juin  18()5,  en  se  fondant  sur 
ce  que,  aux  termes  de  l'art.  1G2,  C.P.C.,  l'oppi.sition  formée  sur  le 
procès-verbal  de  saisie  n'ayant  pas  été  réitéri  e  dans  la  huitaine,  par 
acte  d'avoué  à  avoué,  Cabourg  se  trouve  déchu  de  tout  droit  d'en 
former  uue  nouvelle  ; — Considérant,  en  droit,  qu'aux  ternies  de  l'art. 
1S8,  C.P.G.,  l'opposition  est  recevable  jusqu'à  l'exécution;  que  ce 
droit  est  une  suite  et  un  complément  d  i  droit  de  défense,  et  ne  sau- 
rait disparaître  que  devant  une  disposition  formelle  et  expresse  ;  — 
Considérant  que  l'art.  159,  niêmeCode,  ne  répute  le  jugement  exécuté 
que  lorsque  les  meubles  saisis  ont  été  vendus;  que  dès  lors,  jusqu'à 
la  vente,  l'opposition  est  recevable;  —  Que  si  l'art.  102  exige  que 
l'opposition  formée  par  déclaration  sur  le  procès-verbal  de  saisie,  soit 
réitérée  avec  constitution  d'avoué  dans  la  huitaine,  cette  disposition 
ne  déroge  pas  à  la  règle  générale  écrite  dans  l'art.  !S8,  et  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que  l'opposition  puisse  être  valablement  renouvelée  jus- 
qu'à l'exécution;  que  le  seul  droit  qui  en  résulte  pour  le  saisissant, 
c'est  de  faire  continuer  l'exécution  nonobstant  la  première  opposition 
non  réitérée  dans  la  huitaine;  —  Considérant  que,  dans  la  cause.  Bain 
n'a  pas  usé  de  cette  faculté,  qu'il  s'est  arrêté  devant  l'opposition  de 
Cabourg  et  n'a  pas  procédé,  à  l'expiration  de  la  huitaine,  à  l'exécuticn 
complète  du  jugement  en  vertu  duquel  il  agissait  ;  —  Adoptant,  au 
surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Met  l'appellation  à  néant, 
confirme  le  jugement  dont  est  appel  pour  être  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur;  condamne  Bain  à  l'amende  et  aux  dépens  de  son  appel. 

MM.  Roussel,  prés.;  Salle,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Berlin  et 
Debladis,  av. 

Observations.  —  La  question  de  savoir  si  l'opposition  à  un 
jugement  par  défaut  contre  partie  peut  être  formée  par 
exploit  d'ajournement  contenant  constitution  d'avoué  et  les 
mojens  d'opposition  est  controversée.  Toutefois,  la  jurispru- 
dence s'est  généralement  prononcée  pour  la  validité  de  l'op- 
posilion,  validité  qui  a  été  également  admise  par  la  Gourde 
Bastia.  V.  Carré  et  Chau^-eau,  Lois  de  la  procéd.  et  SuppL, 
quesl.  681;  notre  Encyclopédie  dea  Huissiers,  2^  édit.,  t.  3, 
v  Jugemevt  par  défaut,  n""  298  et  299.  V.  aussi  nos  obser- 
vations sur  le  jugement  du  Trib.  civ.  de  la  Seine  du  8  juill. 
1862  (./.  4r.,  t.  87  [1862],  art.  310,  p.  5';1),  jugement  qui  a 
annulé  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  contre  partie, 
réitérée  par  exploitd'huissier  contenant  conslitulion  d'avoué, 
au  lieu  de  l'être  par  requête. 

Oans  rcspècc  do  l'arrêt  de  la  Cour  do  Paris,  le  débiteur  con- 
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damné  par  défaut  avait,  sur  lo  procès  verbal  de  saisie,  déclaré 
former  opposition  au  juircinenl ,  opposition  qu'il  n'avait  pas 
réitérée  dans  le  délai  prescrit,  <>'esi  aprrs  l'expiralion  de  ce 
délai  qu'il  a  renoll^eléson  opposition  parexploild'ajoumcmi'nl 
contenant  constilutioii  d'avoué  et  les  moyens  d'opposition,  en 
laréitérant  paracted'avouéà  avouédansla  huitaine. Toutefois, 
c'est  une  question  également  eonlroversce  que  celle  de  savoir 
si,  lorsque  l'opposition  a  été  formée  par  acte  extrajudiciaire 
ou  par  déclaration  sur  le  procès-verbal  de  saisie,  le  défaut  de 
réitération  dans  la  huitaine  entraine  ou  non  déchéance  du 
droit  de  renouveler  l'opposition.  V.  Carré  el  Chauvcau,  Lois 
de  la  procéd.  el  SuppL,  quesl.  682  ;  notre  Encyclopédie  des 
Huissiers,  2'  édit.,  t.  5,  \''  Jntjement  par  défaut,  n"^  291  el  suiv. 
^Irfcfe  Poitiers,  17  janv.  1859  [J.  Av.,  t.  m  \\Sb9],  art,  3217, 
p.  174),  arrêt  qui  décide  que  l'opposition  à  un  jugement  par 
défaut  contre  partie,  formée  par  acte  extrajudiciaire,  est 
recevable  lors(ii;'elle  a  été  réitérée  par  requête  ,  encore  bien 
que  la  réitération  n'ait  pas  eu  lieu  dans  la  huitaine,  si  le  ju- 
gement n'a  recju  aucun  commencement  d'exécution  ;  Cass. 
:^  fév.  186i  (J.  -le,  t.  89  I  l8Gi],  art.  5G'i,  XIX,  p.  ';33),  arrêt 
duciuel  il  résulte  que  la  partie  défaillante,  qui  a  formé  par 
acte  extrajudiciaire  une  opposition  au  jugement  par  défaut 
non  réitérée  dans  la  huitaine,  a  le  droit  d'en  former  une  nou- 
velle par  déclaration  sur  le  premier  acte  d'exécution,  avec 
réitération  dans  le  délai  prescrit. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  rapporté  ci-dessus,  va  plus 
loin  5  il  autorise  le  défaillant,  qui  a  déclaré,  sur  le  procès- 
verbal  de  saisie-exécution,  former  opi)osition  au  jugement, 
mais  qui  n'a  point  réitéré  son  opposition  par  acte  d'avoué 
dans  la  huitaine,  à  en  forn)cr  une  nouvelle  tant  que  l'exécu- 
tion du  jugement  n'a  pas  été  définitivement  accomplie;  la 
vente  des  meubles  saisis  entraînerait  seule  déchéance  à  cet 
égard.  Mais  cet  arrêt  a  été,  de  la  part  d(!  M.  Berlin  (V.  journ. 
k'  Droit,  u°  du  18  avril  18G7),  l'objet  d'observations  critiques 
que  nous  croyons  devoir  reproduire  ici. 

«  La  solution  de  la  question  soumise  à  la  Cour  est  grave, 
—  dit  M.  lîertin  ,  —  car  elle  consacie  une  doitrine  complète- 
ment nouvelle  el  contraire  à  unejurisprudeuce  constanle  des 
Cours  impériales  et  de  la  Cour  de  cassation,  qui,  dans  de 
nombreux  monuments  de  jurisprudence,  ont  décidé  que  l'op- 
position à  un  jugement  par  défaut  formée,  soit  sur  un  procès- 
verbal  de  saisie,  soit  sur  un  commandement,  devait  être,  à 
peine  de  nntlité  c\,  ùe  déchéaiwi'  du  droit  d  opposition,  réitérée 
par  acte  d'avoué  dans  le  délai  de  huitaine;  il  nous  parait,  en 
conséquence,  utile  de  reproduire  les  motifs  de  la  jurispru- 
dence antérieure. 

*  1/art.  158  dispose  que  si   h'   jugement   est   rendu  coniro 
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une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  l'opposition  est  recovahlo  jus- 
qu'à l'exécution  du  jugement. 

«  Tant  qu'il  n'e^l  pas  iiilervenu  d'acte  d'exécution,  le  dé- 
faillant a  le  droit  de  l'ormer  et  même  de  réitérer  autant  qu'il  le 
voudra  les  oppositions  par  lui  formées;  la  seule  limite  que  la 
loi  pose  à  ce  droit,  c  est  l'exéculion  du  jugement. 

«  Cette  exécution,  pour  faire  obstacle  au  droit  d'opposition, 
devra-t-elle  être  complète?  Sullira-l-il,  au  contraire,  d'un 
acte  manifestant,  de  la  part  du  porteur  du  jugement  par  dé- 
faut, la  volonté  d'exécuter? 

«  L'arrêt  du  15  mars  affirme  que  l'exécution  doit  être 
complète  et  que  le  droit  d"op|)Osition  n'expire  qu'après  que 
les  meubles  saisis  ont  été  vendus.  Cet  arrêt  déclare  qu'il  doit 
en  être  ainsi,  aux  termes  de  l'art.  159,  C.P.C. 

«  Il  est  vrai  que  cet  article  dispose  que  le  jugement  est 
réputé  exécuté  lorsque  les  meubles  saisis  ont  été  vendus, 
lorsque  le  condamné  a  été  emprisonné  ou  recommandé;  mais 
il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il  ajoute  que  le  jugement  est  réputé 
exécuté  lorsque  la  saisie  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  immeu- 
bles lui  a  été  notifiée  ou  lorsquil  y  a  quelque  acte  duquel  il 
résulte  nécessairement  que  l'exéculion  du  jugement  a  été 
connue  de  la  partie  défaillante. 

«  L'arrêt  a  donc,  suivant  nous,  le  tort  de  déclarer  que  le 
droild'opposition  existe  jusqu'à  la  vente  des  meubles,  lorsi]ue 
l'art.  159,  qu'il  cite,  porte  dans  sa  partie  finale  que  le  juge- 
ment est  réputé  exécuté  àaw^  les  termes  de  l'art.  15'S,  lorsqu'il 
existe  quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que 
l'exécution  du  jugement  a  été  connue  de  la  partie  défaillante. 

«  La  Cour  prend  soin  de  déclarer  dans  son  arrêt  que,  le  8 
sept.  1865,  Bain  a  fait  saisir  le  mobilier  de  Cabourg;  que 
celui-ci  a,  sur  le  procès-verbal  même,  formé  opposition  au 
jugement  par  défaut;  n'est-ce  pas  reconnaître,  de  la  manière 
la  plus  formelle,  qu'il  y  a  eu  exécution  dans  les  termes  des 
art.  158  et  159,  et  que  cette  exécution  a  été  connue  du  dé- 
faillant, qui,  aux  termes  des  mêmes  articles,  était  arrivé  à  la 
limite  extrême  des  délais  de  l'opposition,  lorsque,  le  8  sep- 
tembre, il  déclarait  s'opposer  au  jugement  par  défaut,  et  que 
cette  opposition  devait,  à  peine  de  nullité  et  de  déchéance, 
être  réitérée  dans  le  délai  de  huitaine  par  acte  d'avoué  à 
avoué. 

«  L'art.  162  a  formulé  la  doctrine  déjà  consacrée  par  les 
art.  158  et  159,  dans  des  termes  tels  que  nous  avons  quelque 
peine  à  comprendre  qu'elle  puisse  laire  l'objet  d'une  discus- 
sion quelconque.  Cet  article  dispose,  en  elfet,  que  «  lorsque 
«  le  jugement  aura  été  rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas 
«  d'avoué,  l'opposition  pourra  être  formée,  soit  par  acte 
«  extrajudiciaire,  soit  par  déclaration  sur  les  commandements. 
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«  procès-verbaux  de  saisie  ou  dVinpiisonneinent,  à  la  charge 
■(  par  l'opposiinl  ()(>  la  réitéror,  avec  constitution  d'avoué,  par 
«  rcqui'tc  dans  la  huitaine;  ])(issé  Irqucl  temps,  elle  ne  sera 
.(  ])liis  rccerablc,  cl  l'exécuiion  sera  continuée.  » 

«  Cette  fois  encore,  la  Cour  n'a  ],orté  son  attention  que  sur 
cerlaines  parties  de  cet  article  et  non  sur  toutes  ses  disposi- 
tions. Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  le  considérant  où  elle 
(leelare  que  le  sc}U  droit  qui  rcsulle,  pour  le  saisissant,  du 
dd'aul  de  réitération  de  Topposition  dans  la  huitaine,  c'est 
de  faire  continuer  l'exécution  nonobstant  l'opposition  non 
réitérée  dans  la  huitaine. 

«  Il  y  a  évidemnienl  erreur  sur  ce  point  de  la  part  de  la 
Cour;  la  continuation  de  l'exécution  n'est  pas  le  seul  droit 
qui  résulte  pour  le  saisissant  de  la  non-réitération  de  Toppo- 
sition,  puisque  l'art.  16'2  porte  expressément  que /'opposi- 
lion  ve  strn  plusrpcerable  et(|ue  l'exécution  sera  continuée. 

«  Le  défaut  de  réitération  de  l'opposition,  dans  le  délai 
de  huitaine,  a  donc  pour  conséquence  de  conférer  au  saisis- 
sant, non  pas  un  droil,  mais  deux  :  1°  la  déchéance  du  droit 
d'opposition;  2"  la  faculté  de  poursuivre  immédiatement 
l'exécution. 

«  Nous  ne  croyons  pas  avoir  besoin  d'insister  sur  la  sa- 
gesse et  l'utilité  Vi'iitiquc  des  art.  158,  159  et  165,  qui  ont 
accordé  à  chacun  des  intérêts  en  présence  des  droits  et  des 
garanties  sullisantes.  Rompre  l'équilibre  établi  entre  ces  in- 
térêts contradictoires,  c'est  sacrifier  les  uns  au  profit  des 
autres.  » 

V.  aussi  nos  observations  sur  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de 
cassation  du  3  fév.  ISG'i.  Ad.  H. 


Akt.  10^);).  —  METZ,  26  juillet  1866. 

Ri;SPO.\SABILITÉ  ,    ACTION   TÉMKRAIRK  ,    DÉPENS,   FAUTE,   ERREUB   SUH    LE 
DUOIT  ,    INTENTION    VEXATOIUE,    DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

La  condamnallon  aux  dépens  est  la  seule  peine  dont  la  loi 
punit  la  léniérité  du  plaidour  qui  succombe  dans  soti  aciion 
(C.I'.C,  art.  130);  des  dommaqes-intérdts  7ie  peuvent  être  pro- 
noncés contre  lui  qu  autant  qu'on  pourrait  lui  imputer  une 
faute  dommageable  envers  son  adversaire  [comme  la  réieution 
d'une  pièce  décisive  faite  de  mauvaise  foi,  ou  la  production 
d'une  pièce  altérée  avec  intention),  une  erreur  reprochable  sur 
le  droit,  l'intention  d'exercer  une  action  vexatoire,  ou  enfin 
tout  autre  dol  ou  fraude  (C.  Nap.,  art.  1382). 

(Consorts  de  Rœcker  C.  comm.  de  ChAlel-Chébéry).— Arrêt. 

La  Colr;— Attendu  que  les  appelants  ont  conclu  devant  la  Cciir 
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à  la  r<^formntinn  du  jn.afimont  du  'M)  août  ISOr;,  sur  le  seul  point  de 
r.il location  à  rinlinip  d'une  somme  de  1  .îiOO  fr.  à  litre  de  doniniages- 
inlérèts,  outre  les  dépens;  qu'ils  soutiennent  que  ces  dommages- 
iiiliTÔls  ne  sont  pas  dus  et  qn'ils  consentent  que  le  surplus  du  juge- 
ment sortisse  son  eiTet  ; — Attendu  que,  de  son  côté,  la  commune,  en 
dem.indant  la  confirmation  du  jugement  sur  le  fond,  ainsi  que  sur  la 
condamnation  aux  dépens,  réclame  par  son  appel  incident  3,000  fr. 
de  dommages-intérêts,  pour  l'indemniser  des  frais  extraordinaires 
de  recherches  et  autres  faits  dans  diverses  archives,  et  demande  qu'il 
lui  soit  donné  acte  de  ses  réserves  de  réclamer  pareille  somme  de 
b,000  fr.  aux  héritiers  ou  ayants  droit  de  Mlle  de  Salse,  après  leur 
reprise  d'instance; — Attendu  que,  dans  cet  étal  de  la  cause,  la  seule 
question  soumise  à  la  Cour  est  celle  de  savoir  si,  dans  les  circon- 
stances du  procès,  les  appelants  doivent  être  condamnés,  outre  les  dé- 
pens, à  des  dommages-intérêts;  —  Attendu  que  la  condamnation  aux 
dépens  est  la  seule  peine  dont  la  loi  (art.  130,  (^.P.C.)  punit  la  té- 
mérité du  plaideur  qui  succombe  dans  son  action  ;  —  Attendu  que  le 
droit  de  soumettre  une  contestation  aux  tribunaux  est  reconnu  léga§ 
par  la  loi,  qui  ne  met  à  la  charge  de  celui  qui  s'est  trompé  dans  son 
exercice  que  la  peine  édicîée  dans  l'art.  130  ;  — Attendu  que  ces  prin- 
cipes se  trouvent  confirmés  par  les  dispositions  des  art.  131,  132, 
137  et  192  du  même  (]ode  ;  qu'en  effet,  le  premier  donne  même  aux 
m  igistrats  la  faculté  de  compenser  les  dépens,  quand  les  parties  sont 
parenies  ou  alliées;  que  les  articles  suivants,  en  parlant  des  dom- 
mages-intérêts encourus  et  qui  peuvent  être  prononcés  en  dehors  des 
dépens,  exigent  que  des  circonstances  spéciales,  comme  une  fraude, 
un  dol,  un  excès  ou  un  abus  de  pouvoir  ou  de  mandat,  en  justifient 
la  demande  et  l'obtention  ;— Attendu  qu'il  suit  de  cette  interprétation 
de  la  loi  que  des  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  alloués  à  l'in- 
timé qu'autant  quon  pourrait  reprocher  aux  appelants  ou  à  leur  re- 
présentant une  faute  dommageable,  commise  envers  la  commune  : 
telle  serait,  par  exemple,  la  rétenlion  d'une  pièce  décisive,  faite  de 
mauvaise  foi.  ou  la  production  d'une  pièce  altérée  avec  intention,  ou 
qu'on  aurait  revêtue,  dans  une  coupable  intention,  de  formes  authen- 
tiquas ;  ou  enfin  de  tout  autre  dol  ou  fraude  analogue,  pouvant  être 
reproché  à  la  partie  qui  snccnmlie  ; — Attendu,  dès  lors,  que  l'alloca- 
tion de  dommages-intérêts  ne  peut  avoir  lieu  en  cette  matière  que  par 
application  de  l'art.  1382,  C.  Nap.,  et  il  faut  qu'au  fait  d'avoir  intro- 
duit en  justice  une  action  plus  ou  moins  fondée  se  joigne  une  faute, 
ou  au  moins  une  erreur  reprochahle  sur  le  droit,  le  sentiment  d'une 
mauvaise  intention,  comme  celle  d'exercer  une  action  vexatoire;  que 
c'est  dans  ce  sens  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  paraissent  se 
prononcer  (arrêt   de  la  Cour  d'Amiens,  du  30  avril  1864  (1)  ;  arrêt 

(1)  C-t  arrêt  défidc  que,  tout  en  admeltiiiit  que  la  disposition  de  l'art. 146, 
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(Ift  cnssation  du  3  mars  18G3  (1)  ;  — Atleni]ii  que.dnns  l'e>p(Ve,  il  faut 
reconiiaîlre  que  les  appf^lauts  ont  pu  croire,  de  bonne  foi,  leur  artifJii 
fondce  contre  la  coniuiune  ;    qu'ils  s  iHaient  fait  ('olairer  par  l'avis  de 
juriscdusullps  ;  que  l'Etat  avait  lui-même  d'abord  introduit  contre  la 
commune  une  action  en  canlonnemcni  ;  qu'on  lit  dans  le  jugement, 
qui  a  longuement  pesé  la  valeur  des  nombreux  titres  produits  de  part 
et  d'autre,  que  de  ces  titres  peuvent  s'élever  des  présomptions  favo- 
rables à  la  demande; — Attendu,  enfin,  qu'il  a  fallu  des  recherches  et 
des  efforts  suivis  et  multipliés  pour  que  la  commune  rendît  manifeste 
son    droit  à  la  propriété  des  bois  dont  les  appelants  pp'tendaient 
qu'elle  n'était  qu'usagère  ; — Attendu  que  s'il  a  fallu,  dans  ce  cas, 
faire  des  recnerches  longues  et  onéreuses  pour  trouver  les  titres  de 
sa   propriété,  perdus    dans    les  archives  publiques,   ers   difficultés 
peuvent  ôtre  attribuées  aux  circonstances  de  sa  position,  comme  il 
peut  aussi  appartenir  au  magistrat  taxateur  d'apprécier  si  tout  ou 
partie  des  frais  dans  ces  cas  doivent  entrer  dans  les  dépens  auxquels 
ses  adversaires  seront  condamnés;  mais  qu'en  l'état  du  procès,   les 
sommes  dépensées  à  cette  occasion  ne   peuvent   être    remboursées  à 
titre  de  dommages-intérêts;— Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  suit 
que  non-seulement  l'appel  incident  no  paraît  pas   fondé,  mais  encore 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  l'appel  principal  en  réformant  le  juge- 
ment au  chef  qui  a  alloué  à  la  commune  1,500  fr.  de  dommages-in- 
térêts ; — Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'appel  incident  de  la  com- 
mune, lequel  est  mal  fondé,  faisant  droit,  au  contraire,  à  l'appel  prin- 
cipal des  consorts  de  Kœcker,   met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant  ;  émeudant,  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  accordé  à  la 
commune  de  Cliàlel  Chébéry  une  somme  de  iriOO  fr.  à  tilre  de  dom- 
mages-intérêts, outre  les  di''pens,  dit  que  ces  dommages-intérêts  ne 
sont  pas  dus;  ordonne  que  le  surplus  du  jugement  sortira  son  plein 
et  entier  effet. 

Note. — D'après  la  solution  rc>ullant  de  l'arrêt  qui  précède, 
la  seule  lémérilé  d'une  action  ou  d'une  défense  ne  peut 
donner  lieu  conlrela  partie  qui  succombe  à  une  condamnation 
en  dommapes-inlérèls.  La  Cour  de  Metz  énumère;  les  circon- 
stances qui  peuvent,  selon  elle,  justifier  cette  condamnation. 


T.ir.  46  fév.  1807,  qui  alloue  dos  frais  He  voyagp,  ne  soil  pas  npplirnble  en 
iii.itii^re  romriicrria'p,  les  jupt^s  p'Miveni  rn'annioins  allouer,  h  lilrp  de  dum- 
iiiagp<-inl(^rfMc,  une  soutu''  siifli^nrit»'  poiif  indemniser  de  sun  déplarnment 
une  nnriie  iiiin«lpnvn'  ailirée  devant  -in  par  un  plaideur  de  riiiiuvaise  fci 
(V.  J  Av  .  t.  XO  [ISGil,  art.  o70,  p.  .'û't). 

(I)  Alix  ternies  lie  <pi  .inèl,  les  droits  d'enrecislremenl  d'artes  invoqnr"; 
roiilrc  la  pirl'e  i]\\\  «iicronitie  el  qui  a  6'^  i^tranei're  ;i  er<  aclpv,  ne  peinent 
("tre  eotiipris  dans  'es  df^petis  aiixqucU  elle  e-t  rondainru'e,  qn'ani.mi  (jn  il 
y  a  eu,  de  sa  part,riande,  fnulenn  maiivni'-e  fui  h  dénier  rexisleni'e  ou  la 
portée  desdits  actes    V.  /.  ^i.,  t.  88  [1863],  art.  i.î.'i,  p.  i.'H). 
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Et,  comme  rentrant  dans  cette  énuinération,  on  peut  citer  un 
jut^'-ement  (lu  Tiib.  civ.  de  Bruxelles  du  1,3  août  18GI,  <iui. 
dans  une  espèce  où  il  a  constaté  que  l'action  avait  éle  iiitcMi- 
tée  de  mauvaise  foi  et  dans  un  Lut  de  pure  spéculation,  a 
condamné  le  demandeur  à  des  doinmages-inléréts  envers  le 
défendeur  pf)ur  la  ré[)aration  du  préjudice  moral  et  m;i'.criel 
que  l'action  a  causé  à  ce  dernier.  Mais  l'énuméralion  faite  par 
l'arrêt  de  la  Cour  de  IMelz  doit-elle  être  considérée  comme  li- 
mitative, comme  exclusive?  V.,  à  cet  épard,  Cacn,  9  août 
1<S6(),  et  Cass.  7  janv.  1S67  (arrêts  rapportés  .sMprà,  art.  10G9 
et  1070,  p.  250  et  253),  et  nos  observations  sur  ces  arrêts. 

Ad.  h. 


AiiT.  '109-i.  —  MONTPELLIER  {i>'  ch.),  29  décembre  ISGB. 

Société  en  participation,  associés,  contestations,  défendeur, 
domicile  ,  compétence. 

Les  sociétés  en  participaiion,  mêmes  commerciales,  n'ayant 
pas  un  siège  spécial  d'établissement,  les  contestations  qui 
s'élècent  entre  associés  doivent  être  portées  devant  le  tribu- 
nal du,  domicile  du  défendeur  (G. P. G.,  art.  59). 

(Goujon  C.  Pondère).  —  Arrêt. 
La  Cour;  — Attendu  que  tous  les  documents  de  la  cause  attestent 
la  longue  existence  entre  les  parties  d'une  société  en  participa- 
tion ayant  pour  objet  les  bénéfices  à  faire  sur  l'acbat.à  Mâcon,  et  la 
revente  à  Cette,  du  bois  d'osier;  que^  sans  méconnaître  ce  fait,  l'in- 
timé soutient  que,  depuis  l'année  tSO'^,  la  nature  des  relations  com- 
merciales préexistantes  entre  lui  et  l'appelant  a  radicalement  changé, 
et  qu'à  la  société  initiale  ont  été  substituées  de  simples  relations  de 
mandat  et  de  commission; — Attendu  qu'un  tel  changement  au  cours 
d'opérations  suivies  devrait  être  établi  par  des  documents  certains  ; 
qu'il  n'en  existe  cependant  aucun  dans  la  cause  auquel  il  soit  possible 
d'attribuer  cet  efl'et  ;  que  le  caractère  de  la  correspondance  échangée 
entre  les  parties  est  resté  le  même  depuis  1863,  et  que,  si  les  expres- 
sions de  compte  à  derni  de  société,  et  toutes  autres  manifestant  la  na- 
ture des  rapports  commerciaux  des  correspondants  entre  eux,  n'y 
sont  plus  aussi  fréquemment  reproduites  depuis  cette  époque,  on  peut 
néanmoins  en  reconnaître  la  trace  et  en  affirmer  la  persistance  dans 
plusieurs  des  lettres  produites  ;  qu'il  y  aurait,  en  tout  cas,  lieu  de 
présumer,  en  l'absence  de  toute  preuve,  que  l'ancien  état  de  choses  a 
continué  sur  le  même  pied  ;  —  Attendu^  en  droit,  que  la  société  en 
participaiion  n'étant  pas  de  celles  qui  ont  un  siège  spécial  d'établisse- 
ment, le  principe  de  droit  commun,  en  vertu  duquel  tout  défendeur 
doit  être  assigné  devant  les  juges  de  son  domicile  (C.P.C,  art.  59), 
doit  être  suivi  en  celte  matière,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application 
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rJes  dispositions  oxceptionnoljes  de  l'art.  420;  —  D'où  suit  qu'on  re- 
tenant la  cause,  nonobstant  le  dRclinatoire  proposé  par  l'appelant, 
iloMiicilié  à  Mâcon,  les  prrniiers  juges  ont  incoinpéternnient  statué  sur 
icelle  ; — Par  ces  motifs,  disant  droit  à  l'appel,  n'forniant  et  faisant  ce 
que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  dit  que  le  tribunal  de  Cette 
était  incompétent  pour  connaître  de  l'affaire,  etc. 

MM.  de  [loberiiier,  prés  ;  de  La  Baume,  av.gén,;  Gcrvals  et 
Gazai,  av. 

Note.  —  La  jurisprudence  paraît  constante  sur  ce  poinL. 
Mais,  si  la  solution  résullant  de  l'arrêt  rapporté  ici  peut  ne  pas 
présenter  de  dilliciillé,  en  esl-il  de  même  lorsque  les  contes- 
talions  sont  élevées  par  des  tiers  contre  la  société  elle-même? 
!.a  société  peut  se  composer  de  plus  de  deux  associés.  S  il  y 
a  un  gérant,  c'est,  sans  nul  doute,  ce  gérant  que  les  tiers 
doivent  assigner,  et  ils  doivent  l'assigner  devant  le  tribunal 
de  son  domicile.  Mais,  si  aucun  d'eux  n'a  reçu  le  pouvoir 
d'administrer  pour  les  autres  et  de  répondre  aux  actions  for- 
mées contre  la  société,  quel  sera  le  tribunal  compétent?  Ce 
tribunal  est-il  laissé  au  choix  du  demandeur,  qui,  alors, 
pourra  appeler  tous  les  associés  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile de  l'un  d'eux?  Ne  doit-on  pas,  au  contraire,  en  pareil 
cas,  appliquer  l'art.  420,  C.P.C.?  L'action  ne  devra-t-elle  pas 
être  intentée  seulement  contre  l'associé  avec  lequel  le  de- 
mandeur aura  traité?  Ou  ne  pourra-t-il  pas  en  même  temps 
assigner  les  autres  associés,  s'ils  sont  connus,  comme  soli- 
daires? Ad.  h. 

Art.  1005.— cassation  (ch.civ.),  18  juin  4866. 
Autorisation  de  femme  mariée,  ordre  public,  nullité,  cassation. 

La  nullité  d'un  juiieuient  ou  arrêt  résultant  de  ce  qu'il  a 
été  rendu  avec  une  femme  mariée  non  autorisée  par  son  mari 
ou  par  la  justice  est  une  nullité  d'ordre  public  qui  peut  être 
proposée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation 
{C.  Nap.,  art.  SIT)  et  2 18}. 

(DallolC  Betlenant  et  Lévêque}. — Arrêt. 
f-A  Cour;  —  Vu  les  art.  215  ei  218,  C.  Nap.;  —Attendu,  en  droit, 
qu'aux  termes  de  ces  articles,  la  femme  mariée  ne  peut  ester  en  jus- 
tice sans  l'autorisation  de  son  mari,  et,  à  son  défaut,  sans  l'autorisa- 
tion de  justice;  —  Attendu  que  la  nullité  qui  dérive  du  défaut  d'au- 
torisation est  fondée  sur  un  motif  d'ordre  public,  et  qu'ainsi  elle 
peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  ; 
—  Attendu,  en  fait,  qu'il  n'appert  d'.nicunc  auturisalion  ayant  pour 
objet  tl'liabilii'r  la  demanderesse  à  ester  en  justice  dans  l'instance 
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eng<ng(''e  entre  les  parties,  soit  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine, 
soitdi'vaiit  la  Cûui'  impériale  de  Paris;  —  D'où  il  suit  qu  il  y  a  lieu 
d'annuler  l'arrêt  de  cette  Cour,  en  date  du  28  avril  18G5  ;— Cassî,etc. 

MM.  Troploniz,  l'""  prés  ;  Aylics,  rapp.;  de  Raynal,  1"  av. 
gén.  (concl.  cent".);  Mazeau,  av. 

NoTK. — I.a  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  cons- 
tante sur  ce  point.  V.  Cass.  9  mai  1S65  (./.  .li;.,  1.91  [1866], 
art.  831,  p.  172),  et  la  noie. — V.  aussi,  dans  le  même  sens, 
Chauveau,  Sujypl.  aux  Loin  de  laprocé/L,  quest.  29  il. 


Art.  1090.  —  CASSATION  (ch.  civ.) ,  19  décembre  1800. 
Saisie  immobilière,     immeubles    dotalx  ,     valeur   indéter5:i.\ée  , 

CRÉANCE     inférieure      A     1500  FR.,      NULLITÉ,     JUGEMENT,     PREMIER 
RESSORT. 

Est  en  premier  ressort  le  jugement  qui  rejette  la  demande 
en  nullité  d'une  saisie  immobilière  comme  portant  sur  des 
immeubles  dotaux,  si  la  râleur  de  ors  immeubles  est  indéter- 
minée, encore  bien  que  la  créance  du  poursuivant  soit  infé- 
rieure à  1500  fr.  (L.  11  avril  1838,  art.  1  ;   C.P.C.,  art.  '453;. 

(Bastide  C.  Coucoulogne). 

Le  2  janv.  1865,  jugement  du  tiibnnal  civil  de  Mende  qui 
rejette  la  demande  en  nullité  d'une  saisie  immobilière  comme 
portant  sur  des  immeubles  dotaux.  —  Appel  par  les  époux 
Bastide.— L'intimé  oppose  à  cet  appel  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  le  jugement  est  en  dernier  ressort,  la  créance 
qui  sert  de  base  aux  poursuites  étant  inférieure  à  1500  Ir.  — 
Le  6  avril  1865,  arrêt  de  la  Cour  de  jNîmes  qui  annule  cette 
fin  de  non-recevoir  par  les. molifs  suivants  : 

«Attendu  que  la  saisie  immobilière  pratiquée  par  Coucoulogne  à 
rencontre  des  mariés  Bastide  a  procédé  pour  avoir  paiement  d'une 
somme  de  61S  fr.  seulement;  —  Attendu  que  les  mariés  Bastide 
n'ayant  demandé  reconventionnellement  qu'une  somme  de  .'lOOfr.  à 
titre  de  dommages  intérêts,  il  ij"y  a  pas  même  lieu  d'exominer  la 
question  de  savoir  si  cette  demande  reconventionnelle  devrait  être 
ajoutée  à  la  deuiande  principale  pour  composer  la  valeur  du  litige;  — 
Attendu  qu'il  est  indiiTérent  que  la  saisie  porte  sur  des  immeubles 
d'une  valeur  indéterminée,  parce  que,  en  définitive,  les  poursuites 
n'étant  exercées  que  pour  avoir  paiement  d'une  somme  de  615  fr., 
c'est  cette  somme  qui  est  le  chiffre  de  la  demande,  et  qui  doit  déter- 
miner le  premier  ou  le  dernier  ressort.  » 
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Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application,  et,  par  suite, 
violation  de  larl.  \"  de  la  loi  du  11  avril  1838,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  le  litige  était  en  dernier  ressort, 
bien  qu'il  portât  sur  la  question  de  savoir  si  des  immeubles 
dotaux,  d'une  valeur  indéterminée,  avaient  pu  être  saisis. 

ARRKT. 

La  Cour;  —  Altpndu  que  l'opposition  formée  par  les  éponx  Bas- 
tide aux  poursuites  dirigées  contre  eux  par  Coucoulogne  n'avait  pas 
pour  objet  de  contester  la  créance  de  015  fr.  de  celui-ci,  ni  dans  son 
chiiïre,  ni  dans  sa  sincérité  ou  sa  validité,  mais  qu'elle  avait  pour  but 
de  faire  prononcer  la  nullité  de  la  saisie  jetée  sur  leurs  immeubles, 
comme  portant  sur  dos  iamieubl(!S  dotaux  ;  —  Attendu  que  la  valeur 
de  cos  biens  étant  indéterminée,  le  jugement  qui  a  statué  sur  celle 
opposition  ne  pouvait  être  rendu  qu'en  premier  ressort;  —  Attendu, 
dés  lors,  que  ce  n'est  qu'en  violant  l'art,  l"  de  la  loi  du  11  avril  1S.'{8, 
par  fausse  application  de  cette  disposition,  que  l'arrêt  all-iqué  a  pu 
décider  que  l'appel  était  irrecevable,  comme  formé  contre  un  juge- 
ment rendu  en  dernier  ressort  ;  —  Casse,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés-;  RieIT,  rapp.;  de  Haynal,  l"av.  gén, 
(concl.  conf.  )j  Larnac,  av. 

Note. — La  même  solution  résulte  implicitement  des  motifs 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  fév.  1865  (V.  ,/,  Ai\, 
t.  90  ilSG.'S],  art.  705,  §  II,  p.  3'i5).  11  est  admis,  en  ellet, 
dans  ces  niotifs,  que  la  demande  en  annulation  d'une  saisie 
d'immeubles  de  valeur  indéterminée  est  susceptible  des  deux 
degrés  de  juridiction,  dans  le  cas  même  où  le  chiiïre  de  la 
créance  est  inférieur  au  taux  du  dernier  ressort,  lorsque  le 
litige  ne  porte  pas  sur  la  réalité  on  la  légitimité  de  lacréance. 
Mais,  si  le  débat  ne  s'agile  que  sur  la  validité  du  titre  du 
l)oursuiva!it,  il  semble  aloi's  que,  pour  la  détermination  du 
ressort,  il  faille  s'atlacher  non  à  la  valeur  des  immeubles 
saisis,  mais  au  chiffre  de  la  créance  du  saisissant.  V.,  dans 
le  sens  de  cette  distinction,  outre  l'arrêt  précité  du  13  fév. 
1SG5,  (>ass.  23  août  18G3  (arrêt  riipporté  J.  Av.,  Joe.  cit.,  ^  I). 
Dans  l'espèce  de  ces  deux  arrêts,  la  demande  eti  nullité  re- 
posait uiiitiuemerit  sur  le  défaut  de  litre  du  poursuivant, 
lilie  dont  le  chilTre  était  inférieur  à  15'  0  fr. — V.,  au  surplus, 
nos  observations  sur  ces  deux  arrêts.  Ad.  H. 


AuT.  1007. —CASSATION  (ch.  civ.),  U  décembre  18GG. 
Droits  litigieux,  retrait,  conditions. 
Pour  que  Ir  rcirnit  litirjipux  puisse  Hrc  niitorisc,  il  ne  suffit. 
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pas  qiiil  soit  constaté,  que  le  droit  cédé  fait  actuellement  l'objet 
d'an  litige  ;  il  faut  que  Cexistence  du  litige  au  moment  même 
de  la  cession  résulte  des  constatations  du  jugement  ou  au 
moins  des  documents  du  procès  (C.ISap.,  art.  1099  et  1700). 

(Sochard  C.  Puistienne). 

Le  17  déc,  186i,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  admet  le 
reirait  litigieux  par  les  motifs  suivants  : 

«  Considérant  qu'il  n'est  pas  méconnu  par  Tintimé  (Sochard)  qu'il 
s'e^t  rendu  adjudicataire  de  la  créance  dont  s'agit  dépendant  d'im 
nombre  considérable  de  créances,  d'un  recouvrement  plus  ou  moins 
douteux,  mises  en  adjudication  par  le  curateur  à  la  succession  vacante 
du  sieur  Janvier;  fjue  le  caractère  litigieux  de  cette  créance  ne  sau- 
rait être  contesté  ;  qu'en  effet,  l'appelant  soutient  que  depuis  long- 
temps les  causes  du  titre  dont  le  paiement  est  réclamé  sont  éteintes  ; 
qu'il  est  donc  vrai  de  dire,  dans  les  circonstances  particulières  de  la 
cause,  qu'il  existe,  ainsi  que  le  portent  les  termes  de  l'art.  1700, 
C.  Nap.,  une  contestation  sur  le  fond  du  droit:  qu'en  conséquence-, 
l'appelant  est  bien  fondé  dans  sa  demande  en  exercice  du  retrait 
litigieux,  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Sochard  pour  fausse  ;tp- 
plication  des  art.  1699  et  1700,  C.  Nap. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Vu  les  art.  1699  et  1700,  C.  Nap.;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  ces  articles,  il  n'y  a  lieu  au  retrait  litigieux  qu'autant  qu'il 
y  avait  procès  et  contestation  sur  le  fond  du  droit  au  moment  &>''  la 
cession;  —  Attendu  que  si  l'arrêt  constate  que,  devant  la  (]our,  il  y 
avait  contestation  sur  le  fond  du  droit,  il  ne  constate  pas  que  la  con- 
testation existât  antérieurement  et  au  moment  de  la  cession,  coni  ne 
l'exigent  les  art.  1699  et  1700,  C.  Nap.;  que  la  preuve  de  cette  con- 
testation ne  ressortait  d'ailleurs  d'aucun  des  documents  du  procès; — 
D'où  il  suit  qu'en  admettant  le  retrait  litigieux,  la  Cour  impériale  de 
Paris  a,  par  l'arrêt  attaqué,  faussement  appliqué  et  par  suite  violé  les 
dispositions  ci-dessus  visées;  —  Casse,  etc. 

MM.  Troplong,  l"prés.;  deVaulx,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Groualle  et  Ghoppin,  av. 

NoTF. — Sur  les  conditions  exigées  pour  l'exercice  du  droit 
litigieux,  et  dans  le  sens  de  la  solution  admise  par  l'arrêt  qui 
précède,  V.  Cass.  1"  mai  1SG6  (arrêt  rapporté  suprà,  art. 989, 
p.  69),  et  nos  observations. 
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Aitr.  JOiiS.  —  RENNES  (i^^ch.),  ^22  août  18G6. 

Frais  kt  df.pexs  .  —  demamje  inioce,  pu  rai.itk  dk  défendeurs, 
appels  distincts,  cause  unique  ,  avoué,  intimé  principal  ,  droit 
t)e  consultation,  —  droit  de  corhespondance  ,  arrêt  interlocu- 
TOIRE,—  CONCLUSIONS,  DROIT  d'aSSISTANCE  AUX  ARRÊTS  DE  REMISE, 
AUX  PLAIDOIRIES  ,  DE  COMMUNICATION  AU  MINISTERE  PUBLIC  ,  — 
AVOUÉS   DES   APPELANTS. 

Lea  divers  appels  d'un  jvr/emeyit  rendu  sur  une  demande 
ayant  pour  hase  un  fait  unique  et  formée  par  une  seule  partie 
contre  plusieurs  personnes  dont  l'une  avait  appelé  garant  en 
cause  ne  peuvent,  quoique  ayant  été  interjetés  et  enrôlés  sépa- 
rément, être  considérés  commue  constituant  dex  causes  dis- 
tinctes, quel  que  soit  le  nombre  des  parties  ou  des  intérêts 
distincts  de  chacune  d'elles. 

En  conséquence,  il  n'est  dû  à  Vavoiié  de  Vintimé  principal, 
qui,  dans  ce  cas,  s'est  constitué  successivement  contre  chacun 
des  appelants,  qu'un  seul  droit  de  consultation  (Décr.  16  l'év. 
1807,  art.  68  et  U7). 

//  n'est  dii  également  à  cet  avoué,  puisqu'il  s'agit  d'une 
cause  unique,  qu'un  demi-droit  de  correspondance  pour  l'arrêt 
interlocutoire  rendu  dans  cette  cause,  arrêt  qui,  en  pronon- 
çant la  jonction  des  divers  appels,  a  ordonné  une  expertise 
(Décr.  16  fév.  1807,  art.  145). 

...Qu'un  seul  acte  de  conclusions  {bien  qu'il  ait  conclu  sé- 
parément contre  chacun  des  appelants^,  —  qu'un  seul  droit 
d'assistance  aux  arrêts  de  remise,  même  pour  la  procédure 
antérieure  à  l'arrêt  de  jonction,  —  qu'un  seul  droit  d'assis- 
tance aux  plaidoiries, — et  qu'un  seul  droit  de  communication 
au  ministère  public  (Même  décr.,  art.  72,  83,  86  et  90). 

L'avoué  de  chacun  des  appelants  ne  peut  réclamer  que  les 
mêmes  droits,  encore  bien  que  l'appel  de  sa  partie  ne  soi!  pas 
dirigé  seulement  contre  l'intimé  commun,  mais  aussi  coiUre 
les  autres  appelants. 

(Ville  de  Rennes,  Delisle,   Malbol  et  Oget  C.  Lebrun). 

Le  1 1  juin.  1805,  jugement  du  tribunal  civil  de  Rennes  qui 
condamne  la  veuve  Delisle  et  la  ville  de  Rennes  à  payer  au 
sicuv Lebrun,  savoir  :  la  veuvi^  Delisle  13,3.î.'îfr.  33  c.,  et  la 
ville  6,G6r.  fv.  66  c,  pour  réparation  d'un  préjudice  dont  le 
tribunal  les  a  considérées,  chacune  pour  partie,  mais  non 
solidairement,  comme  responsables.  —  et  qui  condamne  les 
sieurs  Malbotet  Oget  à  garantir,  sauf  la  répartition  entre  eux, 
la  ville  de  Rennes  des  condamnations  prononcées  contre  elle. 

La  ville  de  Rennes,  la  veuve  Delisle.  le  sieur  Mal  bot  et  le 
sieur  Oget  ont,  séparément  et  à  des  dales  dilTérentes,  interjeté 
T.  vni,  3'c.  2:1 


.•510  (  ART.  1098.  ) 

ap])el  de  ce  jupremcnt,  en  constiluanl  chacun  un  avoué  diffé- 
rent. —  L'appel  des  sieur  Malbol  et  Oget  était  dirigé  tant 
contre  le  sieur  Lebrun  que  contre  la  ville  de  Rennes. 

Le  sieur  Lebrun  a  constitué  avoué  sur  les  quatre  appels, 
et  la  constitution  a  été  dénoncée  aux  appelants  par  quatre 
actes  distincts. 

L'avoue  de  chacun  des  appelants  a  fait  inscrire  l'appel  de 
son  client  comme  cause  distincte  sur  le  rôle  général  de  la 
Cour,  et  les  quatre  inscriptions  de  cause  ont  eu  lieu  à  des 
dates  et  sous  des  numéros  différents. 

Les  quatre  causes  d'appel  ont  été  distribuées  à  la  première 
chambre  de  la  Cour,  et  il  a  été  ouvert  pour  chacune  d'elles 
une  feuille  d'audience  distincte. 

INÎais  l'avoué  d'un  des  appelants^  en  concluant  à  la  réforma- 
tion du  jugement,  a  demandé  incidemment  que  la  Cour 
joignît  les  quatre  causes  à  raison  de  leur  connexité;  les 
avoués  en  cause  ont  déclaré  ne  pas  s'opposer  à  la  jonction.  — 
Cependant,  la  Cour  n'a  pas  statué  immédiatement  sur  cette 
demande;,  et  a  successivement  renvoyé  d'audience  en  audience 
les  causes  inscrites  séparément.  — Le  4  janv.  1866,  arrêt  qui 
ordonne  la  jonction  et  en  même  temps  une  expertise. — Depuis 
lors,  les  quatre  causes  ont  été  inscrites  comme  cause  unique, 
et  c'est  en  cet  état  qu'est  intervenu  un  arrêt  qui  a  condamné 
la  ville  de  Rennes  aux  3/5'*  et  la  veuve  Delisle  aux  a/ô"^'  des 
dépens. 

L'avoué  du  sieur  Lebrun,  qui  s'était  constitué  par  quatre 
actes  séparés  contre  les  quatre  appelants,  a  réclamé:  1°  quatre 
droits  de  consultation  ^  2"  un  droit  distinct  pour  chaque  acte 
do  conclusions  par  lui  déposé  à  l'appel  de  chacune  des  quatre 
causes  avant  l'arrêt  de  jonction  ;  3°  quatre  droits  d'assistance 
à  chaque  arrêt  de  renvoi;  4°  quatre  droits  de  communication 
de  pièces  au  ministère  public  j  5"  enfin  un' demi-droil  de 
correspondance  contre  chacune  de  ses  parties  adverses,  à 
raison  de  l'arrêt  interlocutoire  du  4  janv.  1866. — Les  avoués 
des  sieurs  Malbot  et  Oget  ont  formé  des  demandes  analogues. 

Leol  juin.  1866,  ordonnance  par  laquelle  le  président  taxa- 
teur  a  réduit  ces  prétentions  ainsi  qu'il  suit  : 

Disons  qu'à  raison  de  l'arrêt  interlocutoire,  il  n'y  a  lieu  d'allouer 
que  :  i»  un  seul  demi-droit  de  correspondance  ;  2»  un  seul  droit  de 
consultation;  3"  un  seul  acte  de  conclusions  déposées  pour  chacune 
des  audiences  des  12  et  1.3  déc.  1865  ;  A"  un  seul  droit  de  communi- 
cation au  ministère  public;  5°  un  seul  droit  d'assistance  pour  chaque 
audience  des  20  nov.,  12,  13,  20  déc.  18Go  et  4  janv.  1866  ;  6»  un 
seul  droit  de  plaidoirie... 

Opposition  par  les  sieurs  Lebrun  et  autres  et  par  leur-^ 
avoués  à  l'ordonnance  de  taxe. 
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ARRÊT. 

La  Cour;  —  Considi^rant  qu'il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  de  con- 
sullalion  par  cause  ;  —  Con^idt'rant  que  les  divers  ajjpels  d'un  juge- 
ment unique,  quoique  enrôlés  séparément  et  ayant  donné  lieu  à  un 
arrêt  de  jonction,  ne  peuvent  être  considérés  comme  constituant  des 
causes  distinctes,  puisqu'ils  n'ont  pas  enlevé  aux  débats  l'unité  qu'ils 
avaient  eue  en  première  instance  ;  —  Que  cette  unité  ne  cesse  pas 
d'exister  à  raison  du  nombre  des  parties  ou  des  intérêts  distincts 
dont  chacune  peut  se  prévaloir,  puisque  le  législateur  a  établi  que 
l'intervention  d'un  garant  (|ui,  introduisant  au  cours  du  procès  un 
nouvel  élément  de  discussion,  pourrait  demander  une  nouvelle  étude 
de  l'alfaire,  afin  d'éclairer  la  partie  sur  une  situation  nouvelle ,  ne 
donnait  pas  lieu  à  un  nouveau  droit  de  consultation;  —  Considé- 
rant qu'il  en  doit  d'autant  plus  être  ainsi  qu'en  fait,  en  première 
instance  comme  en  appel,  il  s'agissait  d'une  demande  de  dommages- 
intérêts  formée  par  une  seule  partie,  fondée  sur  un  fait  unique,  et- 
dirigée  alternativement  contre  plusieurs  parties  dont  l'une  avait,  dès 
le  début,  appelé  garant  en  cause  ; 

Considérant  que,  dans  une  cause  unique,  il  ne  peut  être  alloué  qu'un 
demi-droit  de  correspondance  pour  chaque  interlocutoire,  et  qu'il  n'a 
été  rendu  dans  l'affaire  qu'une  seule  décision  ayant  ce  caractère; 

Considérant  que  les  droits  d'assistance  aux  renvois  et  aux  plaidoi- 
ries ne  sont  dus  que  par  cause,  quel  que  soit  le  nombre  des  parties, 
et  que  la  cause  était  unique,  avant  comme  après  l'arrêt  de  jonction, 
puisque  cette  jonction  avait  pour  but,  non  de  réunir  des  affaires  dis- 
tinctes pour  la  meilleure  administration  de  la  justice,  mais  de  re- 
constituer une  même  affaire  dans  son  unité,  malgré  l'arbitraire  ou  le 
hasard  des  premiers  enrôlements  ;  —  Considérant  qu'en  fait,  avant . 
la  jonction,  les  appels  de  causes  ont  été  simultanés  et  confondus  en 
un  seul,  comme  les  plaidoiries  ; 

Considérant  que  les  mêmes  motifs  s'appliquent  à  l'unité  qu'auraient 
dû  avoir  les  conclusions  prises  à  l'audience,  et  que,  par  exemple, 
l'avoué  de  l'hitimé  principal,  demandeur  originaire,  pouvait  conclure 
par  un  même  acte,  à  l'audience,  contre  toutes  les  parties,  comme  il 
l'a  fait  par  ses  conclusions  signifiées  le  13  déc.  18G5  demandant  qu'il 
lui  fût  alloué  40,000  fr.,  et  comme  l'avait  fait  dans  ses  conclusions 
sigriiliéeslc  12  déc.  ISGj  l'avoué  de  Malbot  appelé  en  garantie  ; 

Considôiftut,  que  la  communication  au  ministère  public  a  été 
unique  en  fait  pour  chaque  avoué;  qu'il  n'est,  pas  justifié  qu'elle  ait 
eu  lieu  avant  les  plaidoiries,  et  que,  d'ailleurs,  d'après  les  motifs  qui 
précèdent,  elle  aurait  dû  être  tenue  pour  unique  ; 

Considérant  que  les  trois  oppositions  portent  sur  l'exécution  du 
même  arrêt  et  sur  la  taxe  d'actes  semblables  ;  que  l'examen  des  actes 
antérieurs,  liés  les  uns  aux  autres,  enlra.ine  une  décision  unique  ; 
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que  les  trois  oppositions  n'ont  donné  lieu  qu'à  une  plaidoirie,  et  que 
la  partie  défenderesse  a  conclu  contre  ses  trois  adversaires  par  un 
seul  acte,  ce  qui  a  été  accepté  par  eux; 

Par  ces  motifs,  déboute  Lebrun,  Oget  et  Malbot,  et  leurs  avoués  de 
leur  opposition  à  l'ordonnance  de  taxe  du  .31  juill.  1806,  etc. 

MM.  Camescasse,  P'  piés.;  de  Kerbertin,  av.  géii. 

Observations.  —  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  qui  précède,  il 
s'agissait  d'une  demande  et  d'un  jugement  uniques.  Quoique 
les  divers  appels  eussent  été  interjetés  séparément,  à  des 
dates  différentes,  ils  n'en  conslituaientpas moins  des  instances 
connexes,  dont  la  jonction  a  été  ordonnée,  et  ils  ont  été  con- 
sid<^rés  comme  ne  formant,  en  réalité,  qu'une  seule  cause. 

Or,  aux  termes  de  l'art.  68,  Tar,  16  fév.  1807,  il  ne  peut 
être  passé  plus  d'un  droit  de  consultation  par  chaque  avoué 
et  par  cause^  tant  en  demandant  qu'en  défendant.  En  admet- 
tant que  les  divers  appels  ne  constituaient  qu'une  seule  cause, 
la  Cour  de  Rennes  a  dû  faire  application  du  principe  posé 
dans  cet  article,  et  qui,  en  effet,  a  servi  de  base  à  sa  décision. 

Toutefois,  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  lorsque  plu- 
sieurs parties,  ayant  des  intéièts  distincts,  ont,  chacune  sé- 
parément, interjeté  appel  d'un  même  jugement  contre  une 
partie,  il  est  dû  à  l'avoué  de  celle-ci  autant  de  droits  de  con- 
sultation qu'il  y  a  eu  d'appels  dirigés  contre  elle  (Amiens,  18 
fév.  1825  [J.Av.,  t.  33  [1827],  p.  240). 

Mais  cette  solution  n'a  pas  été  admise  par  les  auteurs. 

«  D'après  l'art.  68  du  Tarif,  — dit  notamment  M.  Chauveau, 
Comment,  du  tarif,  T  édil.,  t.  1",  n"  2436,  — •  il  ne  suffit  pas 
que  les  parties  aient  des  intérêts  distincts!  et  séparés  ;  il  faut 
qu'il  y  ait  plusieurs  instances  pour  qu'il  soit  dû  plusieurs 
droits  de  consultation  au  même  avoué  :  l'article  est  formel,  il 
dit,  en  propres  termes,  qu'j'Z  ne  peut  êtrepassé  plus  d'un  droit 
par  chaque  avoué  et  par  cause...  Tout  se  réduit  à  savoir  s'il 
y  a  eu  plusieurs  causes  ou  s'il  n'y  en  a  eu  qu'une,  c'est  à  ce 
caractère  unique  qu'il  faut  s'attacher.  » 

V.  aussi,  en  ce  sens,  Boucher  d'Argis,  Bict.  de  lataxe , 
y*  Consultation ,  note  2,  7",  p.  93;  Fons,  Tarifs  en  mat.  civ.y 
sur  l'art.  68,  n°6,  p.  131;  Uivoire,  Bict.  raisonné  du  tarifa 
p.  94  j  Bonnesœur,  Noiiv.  Manuel  de  la  taxe,  2''  édit.,  p.  118. 

C'est  cette  doctrine  qui  a  été  consacrée  par  l'arrêt  àe  la 
Cour  de  Rennes. 

Il  en  serait  autrement,  s'il  y  avait  eu  jonction  prononcée 
de  plusieurs  instances  distinctes,  non  connexes,  et  si,  surtout, 
la  jonction  n'avait  eu  lieu  qu'après  constitution  de  la  part  de 
tous  les  avoués,  et  quand  le  droit  de  consultation  était  déjà 
acquis  (Chauveau,  loc,  cit.;  Bonnesœur,  p.  119).  Dans  ce  cas, 
•'.  il  faudrait,  —  ajoute  M.  Bonnesœur,  ~~  alloner  à  ebaqtie 
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.->\oué  autant  (]c  droits  do  oonsnllalioii  (ju'il  y  aurait  d'iDs- 
tances  jointes.  » 

Mais,  clans  l'espèce,  il  ne  pouvail  y  avoir  exception  à  la 
disposition  de  l'art.  G8  du  Tari!',  puisque,  bien  que  chacun 
des  appelants  eût  constitué  avoué,  que  l'inlinié  principal  eût 
également  constitue  avoué  sur  les  divers  appels,  cl  que  la 
jonction  des  appi.'ls  n'eùl  été  ordonnée  qu'aprcs  la  constitution 
des  avoués,  ces  divers  appels  ne  conslituaienl  qu'une  seule 
cause,  et  non  des  instances  distinctes. 

Les  autres  solutions  résultant  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
lionnes  ne  sont  que  des  conséquences  du  même  principe. 

Ad.  Harel. 

Art.  1099.— bordeaux  (i"  ch.j,  1*'  février  1867. 
Expertise, —  taxe,  opposrnoN,  compétence,  chambre  du  conseil, — 

COMMANDEMENT,   NULLITÉ,    AUDIENCE   PUBLIQUE. 

L'oppositioJi  à  la  taxe  d'un  rapport  d'expert  doit  être  por- 
tée à  la  chambre  du  conseil,  et  non  à  l'audience  publique  du 
tribunal  (C. P.C.,  art.  319;  2'  IJécr.  16  fév.  1807,  art.  6et9). 

Mais  lorsque  le  tribunal,  devant  lequel  C  opposition  est  por- 
tée en  audience  publique,  est,  par  suite  de  cetj,e  opposition, 
saisi  de  la  demande  tii  nullité,  en  la  forme,  du  commande- 
ment fait  en  vertu  de  l'exécutoire  délivré  à  l'expert,  et  subsi- 
diairenuntde  la  demande  en  révision  delà  taxe,  il  doit  statuer 
sur  la  demande  en  nullité  et  ne  se  déclarer  incompétent  qu'en 
ce  qui  concerne  le  fond. 

(Testaud  C.  VergnioH. 

Le  13  juin  1866,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  d'An- 
goulême  statue  en  ces  termes  : 

Lk  Tribunal;  —  Attendu  que  lorsque  le  tribunal,  pour  éclairer  sa 
religion,  a  recours  à  une  expertise,  les  frais  de  cette  expertise,  et,  par 
conséquent,  les  honoraires  attribués  aux  experts  doivent  être  considérés 
et  payés  comme  frais  de  justice; —  Attendu  ([n'il  importe  peu  que  les 
experts  aient  attendu  la  liquidation  générale  des  frais  du  procès  pour 
y  comprendre  ce  qui  leur  était  dû,  ou  qu'usant  de  la  procédure  ex- 
ceptionnelle autorisée  à  leur  profit  par  l'art.  319,  C.P.C.,  ils  aient 
obtenu  une  taxe  st'parée  et  un  exécutoire  s|)écial  ;  —  Attendu  que, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la  taxe  des  frais  d'expertise  ne  doit 
être  faite  et  l'opposition  à  cette  taxe  ne  doit  Atre  formée  que  dans  les 
termes  du  décret  du  16  fév.  1807  ;  —  Attendu,  par  conséquent,  que  le 
jugement  de  celte  opposition  appartient  à  la  juridiction  delà  chambre 
du  conseil,  spécialement  instituée  par  le  môme  décret  ; —  Attendu  que 
c'està  tort  que  Testaud,  en  faisant  opposition  à  l'exécutoire  de  dépens 
délivré  contrelui  Ie26  mars  1866,  a  assigné  Vergniol  pour  voir  statuer 
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sur  cette  opposition  devant  le  tribunal  jugeant  en  audience  publique  ; 

—  Par  ces  motifs,   accueille  l'exception  d'incompétence ,    se  déclare 
incompétent,  etc. 

Appel  par  le  sieur  Testaud,  qui,  devant  la  Cour,  a  soutenu: 
1°  que  la  compétence  de  la  chambre  du  conseil  n'était  pas 
exclusive;  2°  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dans  tous  les  cas,  à  dé- 
claration d'incompétence,  et  qu'il  suffisait  d'un  simple  renvoi 
par  mesure  d'instruction;  3»  que,  d'ailleurs,  dans  le  cas  de 
l'art.  319,  C.P.C,  c'était  le  droit  commun  qu'il  fallait  suivre; 
4°  qu'enfin  les  conclusions  principales  de  l'exploit  tendant  à 
la  nullité  du  commandement  ne  pouvaient  être  portées  à  la 
chambre  du  conseil  ;  que  les  conclusions  subsidiaires  seules 
tendaient  à  l'annulation  de  la  taxe  ;  et  qu'une  action  ainsi 
complexe  ne  pouvait  être  portée  qu'à  l'audience  publique  qui 
avait  plénitude  de  juridiction. 

ARUÉT. 

.  La  Cour; — Attendu  que,  pour  l'appréciation  exacte  de  l'état  du  li- 
tige  devant  les  premiers  juges  et  de  la  décision  que  le  tribunal  lui  a 
donnée,  il  importe  avant  tout  de  bien  préciser  les  conclusions  des 
parties  devant  lui  ;  —  Attendu  que  Testaud,  en  se  portant  opposant 
•au  commandement  à  lui  fait  par  Vergniol  d'avoir  à  payer  le  montant 
•de  la  taxe  qu'il  avait  obtenue    contre  lui,  fondait  cette  opposition 
par  son  assignation,  en  la  forme,  sur  la  nullité  du  commandement, 
prise  de  ce  que  l'exécutoire  de  dépens  en  vertu  duquel  cet  acte  avait 
été  fait  n'avait  pas  été  signifié  à  l'avoué  de  Testaud,  conformément  à 
la  loi,  avant  la  signification  à  partie  et  le  commandement  lui-même  ; 
que  ce  n'était  que  subsldiairement,  et  pour  le  cas  où  ce  moyen  préa- 
lable de  nullité  serait  rejeté,  que  Testaud  concluait  à  ce  qu'il  lui  plût 
donner  acte  de  son  opposition  à  la  taxe  elle-même  obtenue  par  Ver- 
gniol et  à  la  révision  de  cette  taxe;  —  Attendu  que,  de  son  côté, 
Vergniol,  après  avoir  invoqué  contre  Testaud  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  son  opposition  à  la  taxe  était  tardive  et  dès  lors  inad- 
missible, demanda  ensuite  que  le  tribunal  se  déclarât  incompétent 
pour  connaître  de  l'action  de  Testaud,  laquelle  ne  pouvait,  à  raison 
de  sa  nature,  être  portée  que  devant  la  chambre  du  conseil  et  non  à 
l'audience  publique,  ainsi  que  Testaud  l'en  avait  saisi  ;  —  Attendu 
que  c'est  dans  ces  derniers  termes  que  le  tribunal  a  statué,  en  se  dé- 
clarant, en  effet,  incompétent  ;  —  Attendu  que,  s'il  cal  vrai  que  le 
jugement  dont  est  appel  a  fait  une  judicieuse  application  des  prin- 
cipes en  matière  de  compétence,  en  décidant  qu'une  opposition  à  la 
taxe  du  travail  d'un  expert  ne  pouvait  être  régulièrement  portée  de- 
,  vant  le  tribunal  qu'à  la  chambre  du  conseil,   et  cela  par  une  saine 
.. interprétation  du  décret  du  IG  fcv.  JSOT,  il  n'est  pas  moins  évident 
que  le  jugement  dont  il  s'agit  est  justement  attaqué  à  ce  point  de  vue 
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qu"il  a  conipléteincnl  omis  do  statuer  sur  les  conclusions  principales 
de  Testaïul,  tendantes,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  ci-dessus,  à  la  nul- 
lité en  la  forme  du  commandement  à  lui  fait  par  Vergniol  :  question 
entièrement  distincte  et  séparée  de  celle  qui  concernait  au  fond  la 
taxe,  et  sur  laquelle  le  tribunal  était  bien  compétent  pour  statuer, 
selon  qu'il  en  était  saisi  par  l'assignation  de  Testaud,  c'est-à-dire  en 
audience  publique;  que,  fauie  par  les  premiers  juges  d'avoir  ainsi 
épuisé  leur  juridiction  sur  cette  question,  la  cause  n"est  pas  en  état, 
et  la  Cour  ne  doit  pas  la  retenir,  mais  la  renvoyer,  au  contraire,  de- 
vant le  même  tribunal,  autrement  composé  toutefois,  pour  être  fait 
droit  sur  l'ensemble  du  procès,  en  infirmant  le  jugement  qui  ne  l'a^ 
à  tort,  jugé  qu'en  partie;  —  Par  ces  motifs,  met  lappellalion  et  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  d'Angouîème,  le  13  juin  1806, 
dont  est  appel,  au  néant,  en   ce  qu'il   a  omis  de  statuer,  prérdable- 
ment  à  sa  déclaration  d'incompétence  pour  connaître  au  fond  de  l'op- 
position faite  par  Testaud  à  la  taxe  obtenue  par  Yergniol,  sur  les 
conclusions  dudit  Tosiaud  tendantes,   au  principal  et  en  la  forme,  à 
la  nullité  du  comnuindement  à  lui  fait  par  Yergniol;  décharge  Tes- 
taud des  condamnations  contre  lui  prononcées  par  ledit  jugement; 
pour  être  fait  droit  aux  parties  de  leurs  conclusions  respectives  telles 
qu'elles  étaient  prises  devant  le  tribunal  d'Angoulême,  les  renvoie 
ainsi  que  la  cause,  devant  ledit  tribunal,  mais  composé  d'autres  juges 
que  ceux  ayant  rendu  le  jugement  du  13  juin  -1806,  etc. 

MM.  Boschcron,  prés.-  Fubre  de  la  Benodière ,  av.  gén^ 
(concl.  conf.)  ;  iMeran  Cls  et  Dégraiige-Touzin,  av. 

Note. — La  jurisprudence  s'est  généralement  prononcée  en 
faveur  de  la  compétence  de  la  chambre  du  conseil  pour  sta- 
tuer sur  l'opposition  à  la  taxe  des  honoraires  des  experts 
commis  soit  en  matière  civile,  soil  en  matière  correctionnelle. 
V.  Paris,  9  juill.  1859  et  12  juill.  1800  U.  ylr.,  t.  85  [1860], 
art.  90,  p.  426);  Cass.  î>2  déc.  1860,  et  Paris,  16  mars  1861 
(t.  86  [1861],  art.  162,  p,  256),  et  nos  observations  sur  ces 
arrêts, — Toutefois,  le  jugement  sur  celle  opposilion  ne  doit 
pas  nécessairement  être  prononcé  en  chambre  du  conseil;  il 
peut  l'èlre  en  audience  publique,  après  instruction  l'aile  en 
chambre  du  conseil.  V.  Cass.  10  aoùl  1863,  et  8  juin  1864 
(y.  Av.,  t.  89  [1864] ,  art.  582  et  583,  p.  528  et  529  ),  et  les 
noies. —  L'incompétence  du  tribunal  on  audience  publique  ne 
peut  exister,  du  reste,  qu'en  tant  que  l'opposition  porte  sur  la 
laxe  elle-même,  c'esl-à-dire  sur  ra])plication  du  tarif  aux 
actes  pour  lesquels  les  droits  ou  honoraires  sont  réclamés. 
Mais  cette  incompétence  doit  sans  nul  doute  disparaître  si 
rofjposilion  est  l'ondée  sur  ce  que  lopposanl  n'a  i)ns  élé  con- 
damné personnellement  aux  dépens,  ou  sur  la  nullité  de  la 
signification  de  l'exécutoire.  V.  Douai,  25  janv.  1864  {J.  Av., 
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t.  89  [186i],  art.  539,  p.  ?>'\1),  et  la  noie.  —  C'est  donc  avec 
raison  que  l'anèl  de  la  Cour  de  Bordeaux,  rapporté  ci-dessus, 
a  décidé  que  le  Irihunal  devait,  sur  l'assignaliou  qui  lavait 
saisi  en  audience  publicjue,  y  statuer  sur  la  nullité  du  com- 
mandement, nullité  qui  faisait  l'objet  principal  des  con- 
clusions de  l'opposant.  Il  ne  s'agissait  pas  là,  en  elîet,  d'une 
question  de  taxe,  de  révision  ou  d'annulation  détaxe.— 
Dans  l'espèce,  la  nullité  était  tirée  de  ce  qnc  l'exécutoire 
délivré  à  l'expert  n'avait  pas  été  préalablement  signifié  à 
avoué.  Or,  loi-sque  l'exécutoire  est  requis  par  les  experts  et 
leur  est  délivré  en  vertu  de  l'art.  319,  C.P.C.,  la  signification 
de  cet  exécutoire  à  partie  doit-elle  être  précédée  de  la  signi- 
fication à  avoué'.'  [2"  Décr.  IG  l'év.  1807,  art.  G).  -  V.,  au  sur- 
plus, sur  le  point  de  savoir  si  le  2"=  décret  de  1807  est  appli- 
cable aux  dil'firultés  auxquelles  la  taxe  des  honoraires  des 
experts  peut  donner  lieu,  Chauvcau,  Comment,  du  tarif, 
2'  édit.,  t.  V,  n'"  1735  et  suiv.  Ad.  H. 


Art.  1100.  —TOULOUSE,  1"  février  18S7. 

PÉREMPTIOX   d'insTAKCK  ,    FORMES;,   EXPLOIT,     ACTE   d'aVûUÉ    A   AVOUÉ, 
NULLITÉ,    INDIVISIBILITÉ. 

Est  nulle  la  demande  en  péremption  d'instance  intentée  par 
exploit  signifié  à  personne  ou  domicile  au  lieu  de  l'être  par 
acte  d'avoué  à  avoué  (G.  P.  G.,  art.  400). 

La  péremption  étant  indivisible  de  sa  nature,  la  nullité 
provenant  de  ce  que  la  demande  a  été  formée  contre  l'une  des 
parties  par  exploit  à  personne  ou  domicile,  profile  à  celle  à 
l'égard  de  laquelle  elle  a  été  intentée  j^ar  acte  d'avoué. 

(Dcsplas  C.  Cordurier). — Aruêt. 
La  Colu;  —  Attendu  que  la  demande  en  péremption  d'instance  a 
été  formée  par  requête  signifiée  à  avoué  à  l'égard  des  héritiers  Du- 
goure  et  par  exploit  à  l'égard  des  héritiers  de  Saint-Géry  ;—  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  iOO,  C.P.G.,  la  demande  en  péremption  d'in- 
stance doit  ètie  formée  par  requête  d'avoué  à  avoué;  que  lorsque  la 
loi  assujettit  l'exercicii  du  droit  des  parties  à  des  formes  particulières, 
elles  .'ont  tenues  de  s'y  soumettre  à  peine  de  rejet  de  leur  demande  ; 
—  Attendu  qu'on  objecte  vainement  qu'aux  termes  de  l'art.  J030, 
C.P.C.,  aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  pourra  être  déclaré 
nul  si  la  nuDiié  n'est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi;  qu'il 
est  manifeste  qu'il  ne  s'agit  dans  cet  article  que  des  formalités  intrin- 
sèques d'uti  acte  ;  mais  que  la  question  à  juger  consiste  à  savoir  non 
si  l'acte  par  lequel  la  demande  en  péremption  est  formée  renferme 
les  formalités  substantielle^  qui  en  assurent  la  validité,  mais  si  cet 
acte  est  celui  au  moyen  duquel  cette  demande  pouvait  être  intro- 
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dnite;  —  Attendu  qu'à  la  vérité  la  demande  en  péremption  a  été  ré- 
gulièrement introduite  par  requête  à  l'égard  de  l'une  des  parties, 
mais  qu'elle  l'a  été  irrégulièrement  par  exploit  à  l'égard  des  autres; 
que  la  péremption  étant  indivisible  de  sa  nature,  les  exceptions  per- 
sonnelles à  une  partie  profitent  aux  autres,  et  qu'elle  n'est  pas  rece- 
vable,  si  l'instance  ne  peut  pas  être  déclarée  éteinte  en  entier; — Par 
ces  motifs,  rejette  la  demande  en  péremption  formée  par  Boé,  syndic 
de  la  faillite  Gordurier,  etc. 

MM.  Deoat,  prés.;  Tourné,  av.  gén.;  Ebclot  et  Timbal,  av. 

Note.  —  Sur  la  forme  de  la  demande  en  péremption  d'ins- 
tance, et  dans  le  sens  de  la  solution  admise  par  l'arrêt  qui 
précède,  solution  qui  a  été  généralement  consacrée  par  la  ju- 
risprudence et  la  doctrine,  V.  Chauvcau,  Lois  de  la  procéd. 
et  SuppL,  quest.  Hii,  et  les  arrêts  qui  y  sont  cités;  notre 
Encyclopédie  des  Huissiers,  2^édil,,  t.  6,  y"  Péremption  d'in- 
stance, n"*  70  et  suiv.;  Bonnier,  Eléments  de  procéd.  civ.,  t,  2, 
n"  1267  in  fine. — V.  cependant,  en  sens  contraire,  Bourbeau, 
Théorie  de  la  procéd.  civ.  [continuai,  de  Boncenne],  t.  5, 
p.  667. 

Sur  l'indivisibilité  de  la  péremption  et  ses  effets,  V.  Carré 
et  Cliauveau,  Lois  de  la  procéd.  et  Suppl.j  quest.  1427  ;  Bour- 
beau,  t.  5.  p.  652  et  suiv. 


Art.  moi.— TRIB.  CIV.  DE  LA  SEINE,  28  février  186S. 
Distribution  par  contribution,  —  règlement  provisoire,  faillite, 

syndic,  procédure,  nullité,  contredit,  —  faillite  postérieure, 

non-recevabilité. 

Le  syndic  d'une  faillite  peut  régulièrement  demander  par 
voie  de  contredit  la  nullité  d'une  procédure  de  distribution 
par  contribution  et  le  renvoi  des  parties  à  la  faillite;  c'est  là 
un  incident  qui  doit  être  jugé  comme  toutes  les  autres  diffi- 
cultés relatives  à  cette  distribution  (C.P.C.,  art.  663). 

Mais  la  faillite  survenue  après  la  confection  du  règlement 
provisoire  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  la  procédure 
antérieurement  suivie,  ni  modifier  les  droits  qui  en  résultent, 
et,  en  conséquence,  la  demande  du  syndic  est  non  recevable 
(C.  Comm..  art.  443). 

(^Pluzanski,  syndic  de  la  faillite  T  avergne,  C  Créanciers  de 
Lavergne). — Jugement. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que,  par  un  contredit  inscrit  à  la  suite 
du  règlement  provisoire  de  la  présente  contribulinn,  Pluzanski,  ès  nom 
qu'il  agit,  demande  la  nullité  de  ladite  contribution  et  le  renvoi 
T.  VIII. — 3'  s.  23 


318  (  ART.  1101.  ) 

fies  parties  devant  le  tribunal  de  commerce,  pour  faire  valoir  leurs 
droits  ;\  la  faillite  do  Lavergne,  partie  saisie  ;  que  sa  demande  est 
contestée  en  la  forme,  en  ce  qu'elle  ne  pouvait  être  régulièrement 
formée  par  voie  de  contredit  sur  le  procès-verbal,  ni  instruite  d'après 
les  règles  particulières  aux  contestations  en  matière  de  contribution, 
h,  au  fond,  en  ce  que  la  faillite^  n'ayant  été  déclarée  que  le  7  nov. 
1864,  tandis  que  le  règlement  provisoire  était  du  27  août  précédent, 
n'a  pu  porter  atteinte  aux  droits  acquis  aux  créanciers  produisants 
sur  la  somme  en  distribution  ; 

En  la  forme  :  —  Attendu  que  la  partie  saisie  ou  son  syndic  qui,  à 
tort  ou  à  raison,  demande  au  cours  d'une  distribution  par  contribu- 
tion que  la  procédure  suivie  jusque-là  soit  abandonnée,  et  que  les 
parties  soient  renvoyées  à  la  faillite,  élève  un  incident  à  la  distribu- 
tion qui  doit  être  jugé  comme  toutes  les  autres  difficultés  relatives  à 
cette  distribution  ;  que  les  motifs,  qui  ont  fait  abréger  les  délais  et 
modifier  les  formes  de  la  procédure  dans  ce  genre  d'instance,  s'appli- 
quent également  à  tout  incident  qui  arrête  en  tout  ou  en  partie  la 
distribution  des  fonds;  que  le  syndic  était  donc  recevable  à  intro- 
duire sa  demande  par  un  contredit  sur  le  procès-verbal  et  à  suivre  la 
j)rocëdure  spéciale  édictée  pour  les  contestations  élevées  dans  les 
contributions  ; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  l'art.  US,  C.  Comm.,  ïie  dessaisit  le 
failli  et  n'investit  le  syndic  de  l'administration  de  ses  biens,  que 
sous  la  réserve  des  droits  antérieurement  acquis  ;  que,  lorsqu'une 
distribution  par  contribution  a  été  ouverte,  les  créanciers  ne  peuvent 
faire  valoir  leurs  droits  sur  les  sommes  qui  en  font  l'objet,  qu'en  se 
conformant  aux  règles  spéciales  de  cette  procédure  ;  —  Que  ceux  qui 
ont  accompli  les  formaliiés  prescrites  par  la  loi  et  observé  les  délais 
légaux  peuvent  seuls  venir  prendre  part  à  la  distribution  des  de- 
niers ;  —  Que  l'art.  660,  C.P.C.  consacre  leur  droit  en  prononçant 
la  forclusion  des  créanciers  qui  n'ont  pas  accompli  les  formalités  ni 
observé  les  délais;  que  le  règlement  provisoire  ne  peut  comprendre 
flue  les  créanciers  qui  ont  produit  en  temps  utile  et  doit  constater  la 
forclusion  encourue  par  les  autres  ;  que  l'admission  du  règlement  pro- 
visoire a  donc  pour  effet  de  constituer  un  droit  acquis  aux  créan- 
ciers qui  y  sont  compris  ;  que  les  sommes  qui  en  font  l'objet  sont,  à 
"partir  de  ce  règlement,  exclusivement  affectées  aux  créances  qui  y 
sont  admises;  —Qu'elles  sont  sorties  de  l'actif  des  débiteurs,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  ceux  de  ses  créanciers  qui  n'ont  pas  parti- 
cipé à  leur  procédure  de  distribution  par  contribution;  —  Que  l'art. 
■443,  C.  Comm.,  n'est  donc  pas  applicable  quant  auxdites  sommes  ; 
que  le  fait  d'une  faillite  survenue  après  la  confection  du  règlement 
provisoire  ne  peut,  dès  lors,  avoir  aucune  influence  sur  la  procédure 
antérieurement  suivie,  ni  modifier  les  droits  qui  en  résultent  pour 
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ceux  qui  y  étaient  parties  ;  qu'en  conséquence,  la  demande  formée 
parle  syndic  ne  saurnit  être  accaeillie  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
M.  Bertrand,  prés. 

Note. — Il  ne  saurait  être  douteux  que  toute  demande,  qui 
a  pour  but  de  dessaisir  un  tribunal  d'une  procédure  de  dis- 
tribution ouverte  devant  lui,  est  un  incident  de  celle  procé- 
dure. Dès  lors,  il  nous  paraît  difficile  de  pouvoir  soutenir  que 
cet  incident  ne  doit  point  être  engagé  d'après  les  règles  spé- 
ciales aux  incidents  des  distributions  par  contribution,  alors 
surtout  qu'il  intéresse  toute  la  masse  des  créanciers  présents 
dans  la  procédure.  Le  contraire  cependant  a  été  jugé  à  l'oc- 
casion d'une  demande  tendant  à  faire  distraire  de  la  colloca- 
lion  hypothécaire  d'un  ciéancier,  des  sommes  que  ce  créan- 
cier avait  touchées  dans  la  distribution  du  mobilier  (  Paris,  3 
janv.  182'i).  V.  notre  Code  des  disiribuùLons  et  des  ordres,  sur 
l'art.  75G,  n"  22,  p.  91. 

<^)uanl  au  point  de  savoir  si  la  déclaration  de  faillite  au 
cours  d'une  procédure  de  distribution  et  après  règlement 
provisoire,  peut  avoir  pour  effet  d'entraîner  le  renvoi  des  par- 
lies  devant  le  tribunal  commercial,  la  négative  doit  être  terme 
pour  constante  en  jurisprudence;  la  déclaration  de  faillite 
postérieure  au  règlement  provisoire  d'une  distribution  par 
contribution  est  sans  aucune  influence  sur  la  procédure.  V. 
Cass.  13nov.  1861  (7.  Ar.,  t.  87  [1862],  art.  213,  p.  3).  V., 
dans  le  même  sens,  les  observations  de  iM.  Ad.  Harel  sur  cet 
arrêt  et  sur  celui  de  la  Cour  de  Uouen  du  1"  août  1861  (/, 
Av.,  même  vol.,  art.  303,  p.  493),  qui  a  statué  en  sens  con- 
traire.— V.  aussi  notre  Code  des  distribuiiuns  et  dt'.s  ordres, 
sur  l'art.  G63,  n^^SO  elsuiv.,  p.  21. 

J.  AuDiER,  juge  à  Valence  (Drùme). 


Art. 1102. — Procédure  civile,  kéformes(I). 

Considérations  sur  quelques  essais  de  réforme  de  la  procédure 
civile  [suite]  (2). 

XVIII. 

Nous  avons  observé  qu'en  nous  donnant  sa  manière  d'envi- 
sager les  formâmes  de  la  défense,  l'auteur   du  Traité  de  la 

{i)  V.  suprà,  art.  -1085,  p.  277. 

(2)  Suite  (le  ta  note  insérée  suprà,  art.  -1085,  p.  277  et  saiv.  : 
Les  avoués  des  départumeiils  ont  fui muié  dans  lear.s  observations  deux 
rédactions  pour  réaliser,  suivant  eux,  dps  idées  dont  le  but  esl  de  simplifier, 
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réformation  faisait  remonter  au    temps  de  Louis  IX  l'habi- 
tude de  représenter  autrui  en  justice,  et  de  plaider  par  pro- 


el  surtout  (l'économiser,  en  matière  <ie  ventes  judiciaires.  Le  système  tie 
Tune  de  ces  réilactions  peut  s'appeler  suspensif,  et  celui  de  l'autre  réduclif. 
«  D;ins  touli'  poursuite  d'cxpropriutiiui,  de  vente  des  Liens  de  mineurs, 
«  d'interdit,  de  succession  bénéficiaire  ou  vacante,  d'absent,  de  fiiilii  ou  de 
«  femme  dotale,  l'avoué  pnursuivaiil  devra,  avant  de  la  commencer,  pré- 
«  senterau  prcpideiil  du  tribunal  une  requête  indiquant  souimaireaient  la 
«  nature  et  la  Viileiir  présumée  des  t)ien3  à  vendre.  S'il  y  a  lieu  de  croire 
«  que  le  prix  iU-i  immeubles  comiiris  dans  la  poursuite  n'atteigne  pas  la 
«  somme  de...  i, 000  t'r.,  par  exemple),  le  présiden:  ordonnera  le  sursis 
«  pour  tous  les  salaires  des  agents  de  la  loi,  et  la  perception  en  débet  de 
«  tous  les  droits  de  timbre,  d'enrei^istrement,  de  grelTe  et  d'hypothèques. 
«  Mention  de  son  ordonnance  sera  faite  .■-ur  tous  les  actes  de  la  procédure. 
«  Lorsque  cette  mesure  aura  été  oidoiini'e,  la  taxe  des  fiais..de  vente  n'en 
«  sera  pas  moins  faile  avan,t  l'adjuilicalion.  Si  le  prix  d'adjudication  excède 
«  la  somme  de...  (2,000  fr.},  le  montant  entier  de  la  taxe  sera  acquis  au 
«  Trésor  et  aux  divers  agents  de  la  loi  :  dans  le  cas  contraire,  il  sera  réduit 
«  à  moitié,  tant  pour  les  droits  du  Trésor  et  pom"  les  insertions  légales  que 
«  pour  le  salaire  des  agents  de  la  loi.  L'adjudicataire  paiera  l'une  ou  l'autre 
«  somme  de  Irais  lors  de  l'enregistrement  de  Tadjudication  et  en  diminu- 
«  lion  de  son  prix,  aux  mains  du  receveur  de  Penregistrement,  leiiuel, 
«  après  prélèvement  des  droits  du  Trésor,  versera  le  surplus  aux  mains  de 
«  l'avoué  poursuivant,  qui  en  fera  la  réfiartiiion  à  qui  de  droit.  » 

Le  second  système,  celui  appelé  reductif,  est  exprimé  dans  les  termes 
suivants  :  «  Dans  toute  poursuite  de  vente  de  biens  de  mineurs,  d'interdit,  de 
«  succession  bénéficiaire  ou  vacante,  d'absent,  de  failli  et  de  femme  dotale, 
«  l'avoué  poursuivant  devra,  à  l'audience  prévue  par  i'art.  69o  du  Code  de 
«  procédure  civile,  déposer  sur  le  bureau  du  tribunal  les  titres  de  propriété 
«  et  les  baux,  s'il  y  en  a,  et,  dans  tous  les  cas,  les  avertissements  pour  le 
«  paiement  des  contributions  directes,  et  uji  avis  du  contrôleur  desdites 
«  contributions  directes  sur  la  valeur  des  biens  à  vondre.  Sur  le  vu  de  ces 
«  documents  et  les  observations  des  inléréssés,  le  tribunal  fixera  la  mise  à 
«  prix,  le  lieu  et  les  conditions  de  l'adjudication. — Toutefois,  dans  les  saisies 
«  immobilières,  les  surenchères  sur  aliénation  volontaire,  elles  folles  en- 
a  chères,  les  mises  à  prix  continueront  à  être  Gxées  par  le  poursuivant.  — 
«  Lorsque  la  mise  à  prix  sera  inférieure  à...  (2,000  fr.),  tou^  les  salaires  des 
«  agents  de  la  loi,  ;i  partir  dudit  ju'^ement,  seront  par  la  taxe  réduits  à 
ic  moitié  ;  à  partir  de  la  même  époque,  tous  les  actes  de  la  procédure  seront 
a  faits  sur  papier  libre,  revêtu  d'un  timbre  mobile  de  cinq  centimes,  et 
«  enregistrés  gratis.  Le  tout  indépendamment  des  formes  particulières  dans 
a  lesquelles  devront  être  accomplis  les  actes  et  faits  de  procédure  relatifs 
«  à  la  publicité  de  la  vente  et  à  l'adjudicdlion.  » 

Le   paragraphe   quatrième  des  observations  des  avoués  de  départements 

traite  de  la  substitution  du  notaire  à  l'avoué.  Ceci  est  digne  de  remarque. 

Lorsqu'un  projet  de  rél'onuc  a  quelque  chose  de  bon,  il  occupe  le  public 

el  excite  la  discussion,  c'est  l'ordre   nature!  des  choses.  j\lai<  il  n'est  pas 


(  AUT.  1102.  )  321 

cureurs.  «Lorsque  le  Parlcnienl  esloit  ambulalnivc  el  incer- 
«  tain,  les  parUos  esloienl  travaillées  de  tant  de  peines  el  de 


rare  (\\\o  les  lieux  communs  des  préjugés  les  plus  vulgaires  ne  trouvent  "leur 
pince  dans  celte  ciiilioralion  dilTir.ile  ni  ne  s'efTorcent  même  de  dominer 
(Ions  la  sphère  des  inspiraiioi:S  législatives. 

Une  disposition  ess<'niielle  du  projf  l  de  loi  qui  ne  réaliserait  que  le  rem- 
placement d'un  fonctionnaire  par  un  autre  fonctionnaire,  n'aboutirail-elle 
pas  à  un  véritable  avorleinenl? 

«  En  ciïel,  ()ut'l  qi;e  soil  l'agent  auquel  la  loi  impose  un  travail  et  une 
«  responsabilité,  il  faut  bien  aussi,  disent  les  avoués  de  départements  en 
«  leurs  observations,  que  l'un  reconnaisse  son  droit  à   un  salaire.  » 

Cela  est  si  vrai,  qu'il  n'y  a  à  craindre  à  ce  sujet  aucune  sérieuse  objec- 
tion. 

«  Dans  tous  les  cas,  .-ijoutenl  les  observations,  est-ce  que  Ton  pourrait 
«  considérer  comme  réalisant  une  économie,  une  po>ition  que  l'on  ferait 
a  au  notaire,  en  lui  conférant  les  attributions  du  prefTicr,  de  l'huissier,  de 
«l'avoué?  Ei>t-ce  qu'il  ne  faudrait  pas  qu'on  lui  allouât  une  lélribulion 
«  quelconque  pour  les  actes  ou  les  faits  île  procédure  dont  on  le  charge- 
«  rail?,.. 

«  ...Nous  ne  voudrions  ni  exagérer  rimportance  du  rôle  de  l'avoué,  ni 
«  amoindrir  celui  du  notaire;  mais  chacun  d'eux  a  des  habitudes  el  des 
"  altribuiions  presqu'oppo?res.  Le  notaire  n'a  jamais  été  appelé  à  exposer 
«  une  difliculté,  surtout  de  procédure,  ni  à  formuler  des  conclusions  qui 
«  constituent  l'instruction  de  la  question,  et  en  préparent  la  solution. 
«  D'ailleurs,  il  ne  sera  fias  que  notaire,  cretTler  et  avoué,  il  faudra  encore 
a  qu'il  soit  huissier,  c'est-à-dire  le  préparateur  el  le  rédacteur  des  actes 
«  que  Phuissicr  doit  porter,  notamment  pour  les  fcmmations  à  faire  aux 
«  créanciers  inscrits  et  non  inscrits.  Il  faudra  qu'il  aille  requérir  au  bureau 
«  des  bypollièques  l'état  des  inscriptions,  qu'il  en  préparc  le  dépouillement, 
«  distinguant  avec  soin  Ie.-<  anciens  vendeurs  à  cause  de  leur  action  résolu- 
«  toire,  elles  averli.-sant  syiécialement  rie  Texercer;  dressant  l'exirait  du 
«  litre  (s'il  y  a  lieu),  pour  dénoncer  au  procureur  impérial  les  n^ms  de 
«  t"U«  les  anciens  propriétaires,  à  cause  des  hypothèqries  légales  qui  peu- 
«  vent  grever  de  leur  chef  les  iiiimeubles  à  vendre,  préparant  encore  la 
«  not\ficalion  aux  femmes  mariées,  aux  tuteurs  ou  subrogés  tuteurs,  etc.; 
«  qu'enfin  il  rectifie  la  marche  de  l'huissier,  lorsqu'il  lui  rii|iportcra  un 
«  exploit  qui  n'aura  pu  être  réi^ularisé,  par  snile  du  chanfjemenl  de  domi- 
«  cile,  de  décès,  etc.  » 

Voilà  déjà  bien  des  iliiriculiés.  «  Ce  n'est  pas  tout  encore  :  il  faudra  pré[)arer 
«  la  rédaction  du  placard,  celle  des  ingénions  aux  journaux,  tolales  va 
«  partielle-»  ;  il  faudra  les  envoyer  h  Timprinieur  et  au  journal  du  chef-lieu 
«  d'arr('ridi'--^cmenl  (dans  quelques  localités  .'lU  chef-lien  même  du  dépar- 
«  tement).  Il  f.iudra  dans  les  délais  fixés,  corriger  les  épreuves,  les  ren- 
«  voyer  ;  recevoir  à  temps  les  exetrijdaires  ddiniiifs,  faire  légaliser,  enre- 
■  gistrer,  etc..  » 

C'est  là,  en  effet,  suivant  le  tableau  contenu  aux  observations  rédigée»  au 
nom  des  avoues  des  déparlcmeuts,  une  longue   instruction  précédant  les 
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«  despenses,  à  le  suyvrc  en  tant  de  divers  lieux »  (t.  1", 

p.  252). 

Les  iormalités  de  justice  étaient  lelleiuent  difïiciles  à  prati- 
quer par  les  parties  en  ])ersonne,  alors  qu'elles  ne  pouvaient 
plaider  par  procureur,  que  tous  ceux  que  l'âge  et  les  infir- 
mités rendaient  impropres  aux  voyages,  s'éloignaient  par  cela 
même  des  tribunaux. 

«  Il  ne  se  l'ault  dpnc  pas  esmerveiiler  de  ce  que  nous  li- 
ft sons  du  petit  nombre  des  procez  ,  et  de  ce  que  nous  trou- 
«  vous  par  escript,  qu'en  ces  temps  là,  l'herbe  verdissoit  eu 
«  la  court  du  Palais,  comme  esprez  des  champs  »  (p.  263). 

«  L'ordre  antérieur  fut  changé  ;  puis  on  se  trouva  empes- 
«  ché  à  voir  tant  de  pièces,  que  les  partyes,  pour  esclaircis- 
«  sèment  et  conservation  de  leur  bon  droict,  mettoient  en 
«  avant,  et  on  fut  contrainct  mesmement  ez  affaires,  ez  quels 
«  il  talleut  veoir  force  filtres  et  actes,  de  commettre  aulcungs 
«  de  la  compaignie  pour  se  charger  de  toutes  les  pièces, 
«  pour,  après  les  avoir  espluchées  à  son  loysir,  en  faire  fidèle 
«  rapport  à  la  compaignie...»  (p.  254). 

Et  le  chancelier  reproduit  son  observation  «  de  grandissime 
«  conséquence,  dit-il,  pour  son  desseing,  et  qui  tesmoigne  la 
«  légalité  et  prévoyance  de  ses  prédécesseurs...,  à  sçavoir 
«  que  les  par-lyes  estoienl  anciennement  ouyes  par  leur  bou- 
«  che...  chascung  esloit  contrainct  de  venir  aux  assignations 


ventes  judiciaires,  et  une  épineuse  série  de  fonnolilés.  Le  rédacteur  des 
ob.-ierx  allons  ajoute  avec  r;iisoD  que  ces  détails,  donl  l'ensemble  constilue 
la  procédure,  seraient  pour  les  notuires  un  sujet  d'études  nouvelles,,  de  dif- 
ficiiliés  pratiques,  de  IravaiiXv  de  voyages,  de  refpoiisabililé  enfin,  qui,  si 
ces  olTiciprs  éiaieni  appelés  à  délibérer  sur  leur  acceptation,  la  leur  feraient 
sûrement  décliner. 

L'ne  pareille  substitution  n'est  donc  guère,  par  cela  même,  de  nature  à 
être  accutillie.  L  y  ici,  ea  effet,  iJans  cette  iuàiructioa  détaillée,  un  minis- 
tère qui  rentre  dans  its  soins  géi:éraux  de  défense  confiés  à  l'avoué  dans 
toute  matière  contenlic'use.  Il  y  îi  dans  la  sj/écialité  des  fondions  de  cet 
ofBcier  de.î  garanties  d'aptitiule  qu'on  ne  peut  transporter  facilement,  le 
voul(Jt-on  d'ailleurs,  dans  une  autre  sphère  profes-^ionnelle.  L'aptitude 
d'étïit,  l'usage  des  procédures  voi'à  la  meiilrure  garantie  de  leur  validité. 
Ufl  déplacement  d'attribuiioiis  a  donc  par  cela  même  ses  dangers  réels. 

Tous  les  jurisconsultes  expérimentés,  tuus  les  hommes  de  pratique,  tous 
ceux  qui  sont  voués  à  Texécution  et  à  l'observation  des  lois,  verront  facile- 
ment tous  les  inconvénients  de  la  substitution  d'un  fouctionnaire  à  un  autre, 
si  elle  était  effectuée.  Cette  substitution  augmeuterait-elie  la  faveur  des 
ventes  judiciaires  aux  yeux  du  public  ?  et  ne  craindrait-on  pas  plus  encore 
en  achetant,  les  eCCets  de  celte  maxime,  que  souvent  la  forme  défectueuse 
emporte  le  fond?  Tout  ce^'i  fait  voir  qu'un  changemeiit  dans  les  attributions 
des  fonctionnaires  qui  prêtent  leur  concours  aux  ventes  est  peu  certain. 
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«  en  personne...  »  C'élail  la  [)!imitive  coutume  romaine. 
«  Si  le  délcndeur  esloil  indisposé  de  sa  personne,  et  qu'il  ne 
<<  peust  aller  à  pied,  le  dea^.andeur  lui  fournissoil  de  monture, 
«  ou  mesme  d'un  charrinl,  s'il  ne  pouvoil  aller  à  cheval,  et 
«  s'il  esloil  déleneu  de  quelque  grande  maladie,  on  lui  don- 
a  noil  délai  jusques  à  sa  guérison,  en  le  faisant  excuser  par 
«  quelqu'ung  de  ses  amys  ;  touteslbis ,  après  une  grande 
«  traînée  de  siècles,  il  fut  permis  à  toutes  personnes  de  libre 
((  condition  de  playder  par  procureur.  » 

Il  l'allul  originairement  chez  nous,  comme  à  Rome,  qu'on 
eût  une  affaire  importante  ou  de  longue  instruction,  pour 
être  admis  a  plaider  par  piocureur;  encore  fallait-il  d'abord 
obtenir  des  lettres  du  prince,  de  vraies  lettres  de  grâce.  Le 
droit  commun  était  donc  en  ces  temps,  comme  on  l'a  déjà  dit, 
dans  celle  maxime:   Nul  n'est  reçu  à  piaider  par  procureur. 

Comme  l'eiïet  des  lettres  de  grèce  ne  pouvait  dépasser  la 
composition  annuelle  du  Parlement,  il  expirait  avec  les  pou- 
voirs de  cette  Cour.  Si  le  procès  n'était  vidé,  il  fallait  obtenir 
une  nouvelle  auiorisation,  afin  d'èlre  rcprésenlé  devant  le 
nouveau  Parlement.  C'était  pour  les  parties  une  assez  grave 
incommodité.  Aussi  les  procurations  purent-elles  dorénavant 
être  continuées  jusqu'à  lévocation  expresse  d'icelles-  Ceux 
qui  étaient  éloignés  de  France,  les  soldats  à  la  guerre,  jouis- 
saient déjà  de  la  même  faveur;  la  révocation  seule  y  mettait 
fin.  Ce  fut  là  un  grand  événement  juridique  .  comme  on  le 
voit. 

C'est  donc  ici  qu'il  faut  asseoir  l'origine  de  la  représenta- 
tion des  parties  devant  les  tribunaux,  c'est-à-dire  celle  des 
procureurs  d'autrefois  cl  des  avoués  d'aujourd'hui.  Leur  éta- 
blissement s'est  ainsi  régularisé  pour  les  formalités  de  la  pro- 
cédure. 

Lhospital  observe  que  les  procureurs  furent  créés  en  nombre 
excessif,  tant  de  Cours  souveraines  que  subalternes.  Les  rois 
Charles  VIII  et  François  l'^  voulurent  en  restreindre  le  nom- 
bre ;  leurs  ordonnances  ne  furent  pas  observées  j  l'Etal  se 
trouva  intéressé  à  maintenir  les  officiers. 

Le  chancelier  s'élève  contre  cet  abus.  Mais  il  est  évident 
que  les  diverses  nécessités  et  les  péripéties  des  instructions 
juridiques  ont  donné  naissance  aux  droits  du  fisc.  «  Les  or- 
<^  donnances,  queUiue  bonnes  qu'elles  soient,  semblent 
«  quasy,  ajoute  l'auteur  du  Traité,  avoir  produicl  et  donné 
«  moyen  de  plus  grande  Ictiigueur  auxdils  procès,  pour  les 
«  subtilités  et  inventions  trouvées...  Ce  sont  les  propres 
«  mots  de  celle  ordonnance,  ajoute  ironiquement  le  chance- 
«  lier,  qui  serviroient  de  matière  à  Démoerite...  »(l.  l'% 
p.  2li0). 

Aussi  le  chancelier  conseille-t-il  aux  réformateurs,  eu  ces 
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matières,  «  de  bien  discerner  le  sainct  et  prudent  adviz  des 
«  gens  de  bien  d'avec  Tinsidieux  et  avare  conseil...  »  (p.  261). 

«  L'introduction  d'une  maulvaise  chose...  est  de  merveil- 
«  leuseconséquence,  el  il  fatilten  tant  que  l'on  peut,  comme 
«  des  maladies  d'eslat,  empescher  l'entrée  d'icelle,  et  ne  leur 
«  permettre  jamais  de  prendre  racine  parmy  nous.» 

Bachelery  ,  avoué  à  Mayenne. 

{La  suiie prochainement.) 


Art.  1103.— MONTPELLIER  (1^'^ch.),  7  mai  1867. 
L  Degrés  de  juridiction,  —  1°  jugement  par  défaut,  opposition, 

DEMANDEUR,  REJET,  CONCLUSIONS  RÉDUITES,  —  2»  DEMANDE  RECON- 
VENTIONNELLK,  DOMMAGES-INTÉRÊTS, —  3°  HUISSIERS,  INFRACTION  AUX 
RÈGLES  DE  LA  PROFESSION,  MINISTÈRE  PUBLIC,  RÉQUISITION  d'oFFICE, 
DISPOSITIONS   DISTINCTES,    APPEL, 

IL  Discipline,  huissier,  résidence,  infbaction,  audîenxe,   suspen- 
sion,  JUGEMENT,   APPEL. 

L  Le  taux  du  dernier  ref^sort  étant  déterminé  par  les  der- 
nières concliisious  prises  devant  le  premier  jugcy  il  s'ensuit 
gue,  lorsque^  sur  Vopposition  à  un  jugement  par  défaut  qui  a 
condamné  le  défendeur  au  paiement  de  dommages-intérêts  in- 
férieurs à  1500  /"r.,  alors  que  la  demande  s'élevait  au  delà  de 
cette  somme,  le  demandeur  se  borne  à  conclure  au  rejet  de 
Vopposition,  l' appel  du  jugement  qui  admet  ses  conclusions  est 
non  recevable. 

Les  demandes  reconvcntionnclles  en  dommages -intérêts^ 
fondées  sur  la  demande  principale,  ne  peuvent  influer  sur  la 
fixation  dit  taux  du  dernier  ressort. 

Lorsque,  à  l'occasion  d'une  demande  en  dommages-intérêts 
formée  devant  le  tribunal  par  des  huissiers  contre  un  de  leurs 
confrères,  le  ministère  public  relève  contre  le  défendeur  des 
infractions  découvertes  à  faudience  et  requiert  contre  lui  une 
peine  disciplinaire,  le  jugement,  qui  statue  à  la  fois  sur  la 
demande  principale  et  sur  les  réquisitions  du  ministère  public, 
contient  deux  décisions  distinctes  indépendantes  Vune  de 
l'autre,  de  sorte  que  chaque  décision  doit  être  considérée  sé- 
parément, et  que  la  recevalnlilé  de  l'appel  formé  contre  l'une 
ne,  rend  pas  recevable  l'appel  interjeté  contre  l'autre,  si  celle-ci 
n'est  pas  susceptible  de  cette  voie  de  recours. 

II.  L'huif^Her,  qui  enfreint  la  résidence  qui  lui  a  été  as- 
signée par  le  tribunal  en  instrumentant  hors  du  lieu  de  cette 
résidence,  est  passible  d'une  peine  disciplinaire,  et,  spéciale- 
ment, de  la  suspension. 

Le  jugement,  qui,  lorsque  l'infraction  est  découverte  en  au- 
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dience,  condamne  L'huissier  à  la  suspension,   est  susceptible 
d'appel  {Décv.  30  mars  1808,  art.  103). 

(UouqucUc  C.  Audoiiard  et.Nouvel  cl  31in.  public). — Abrêt. 

La  Colr  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  taux  du  dernier 
ressort  est  déterminé  non  par  la  demande  originaire,  mais  par  les  der- 
nières conclusions  prises  devant  le  juge  saisi  du  litige; — Qu'en  fait,  si 
Audouard  et  Nouvel  avaient  formé  originairement  une  demande  en 
paiement  de  4,000  fr.  ù  titre  de  dommages,  le  jugement  de  défaut  par 
eux  obtenu  contre  Rouquelte  réduisit  leurs  prétentions  à  la  somme  de 
1,000  fr.;  —  Attendu  que,  sur  l'opposition  formée  par  Rouquette  en- 
vers ce  jugement  de  défaut,  Audouard  et  Nouvel  ont  demandé  au  pre- 
mier juge  la  confirmation  dudit  jugement,  réduisant  ainsi  leur  de- 
mande à  la  somme  de  1,000  fr.  qui  leur  était  allouée; — Qu'ainsi,  du 
chef  des  intimés,  la  demande  formulée  dans  les  conclusions  prises  sur 
le  jugement  définitif  na  pas  excédé  le  taux  du  dernier  ressort; 

Attendu  que,  si  llouquette  a  conclu,  soit  dans  son  opposition  au 
jugement  par  défaut,  soit  dans  ses  conclusions  d'audience,  au  paie- 
ment d'une  somme  de  2'^OOOfr.  à  titre  de  dommages,  il  a  donné  pour 
cause  à  cette  demande  reconventionnellelc  préjudice  matériel  ou  moral 
que  lui  inférait  la  demande  principale;  —  Qu'aux  termes  de  la  loi  du 
11  mai  1838,  les  demandes  reconventionn'^lles  fondées  sur  cette  cause 
ne  peuvent  inlluer  sur  la  fixation  du  taux  du  dernier  ressort  ;  —Que, 
dès  lors,  sans  examiner  si  cette  demande  est  divisible  entre  les  deux 
intimés,  il  y  a  lieu  de  déclarer  qu'en  ce  qui  concerne  la  fixation  du 
taux  du  dernier  resso.t,  elle  n'ajoute  rien  à  la  demande  principale  ; 

Attendu  que  la  recevabilité  de  l'appel  relevé  contre  le  ministère 
public,  en  ce  qui  concerne  la  peine  disciplinaire  appliquée  à  Rouquette 
à  l'occasion  du  litige  dont  le  tribunal  était  saisi,  ne  peut  infiuer  sur 
l'appel  relevé  contre  Nouvel  et  Audouard  ;  —  Qu'il  y  a  là  deux  déci- 
sions distinctes  indépendantes  l'une  de  l'autre,  se  rattachant  a  des  in- 
térêts d'un  ordre  différent;  —  Que  leur  confusion  est  d'autant  moins 
possible,  que  Nouvel  et  Audouard  n'ont  pris  aucune  part  à  la  ré- 
pression disciplinaire  dont  leur  demande  principale  a  été  non  la  cause, 
mais  l'occasion  ; 

En  ce  qui  concerne  l'appel  relevé  contre  cette  décision  : — Attendu 
que  la  recevabilité  de  cet  appel  n'est  pas  contestée;  que  la  répression 
disciplinaire  d(jnt  Uouquette  a  été  l'objet  a  pour  cause  des  infractions 
découvertes  en  audience,  relevées  d'olTice.  et  que  l'arl.  103,  Décr.  30 
mars  1S08,  admet  le  recours  en  appel  contre  de  telles  décisions;  — 
Au  fond  :  —  Attendu  que  les  infractions  reprochi'-es  à  Uouquetle 
n'ont  été  ni  commandées  par  la  nécessité,  ni  le  résultat  d'une  inad- 
vertance, mais  qu'elles  révèlent,  au  contraire,  par  leur  nombre,  par 
leur  nature  et  par  les  circonstances  qui  les  entourent,  l'intention,  de 
la  part  de  Kouquelte,  de  protester  contre  la  résidence  que  le  tribunal 
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a  assignée  à  cet  officier  ministériel  ;  que,  dans  cette  situation,  la  sus- 
pension prononcée  contre  ledit  Rouquette  ne  présente  aucune  rigueur 
ex;i  gérée  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'appel  relevé  contre  Audouard  et 
Nouvel,  et  le  rejetant  comme  irrecevable,  statuant  sur  l'appel  relevé 
contre  le  ministère  public^,  met  ledit  appel  au  néant,  ordonne  de  plus 
fort  l'exécution  de  la  sentence  attaquée,  et  condamne  l'appelant  à 
l'amende  et  aux  dépens. 

MM.  de  La  Baume,  1"  prés.j  Choppiu  d'Arnouville,  l"av. 
gén.;  Dessaui'et  et  Lisbonne;,  av. 

Note.  — La  première  solution  ne  nous  paraît  susceptible 
d'aucune  critique.  Il  est  certain,  en  efl'el,  d'après  la  jurispru- 
dence, que  le  taux  du  dernier  ressort  doit  se  fixer  non  par  la 
demande  originaire,  inais  par  les  dernières  conclusions  du 
demandeur  (V.Paris,  15  mars  1860  ( /.  Av.,  t.  85  [1860], 
art.  50,  p.  234),  et  nos  observations;  Kîines,  26  juin  1860 
(t.  86  [186!],  art.  147,  3°,  p.  181),  et  la  note.  ~  V.  aussi 
Lyon,  23  déc.  1865  (t.  91  [1866],  art.  896,  S  V,  p.  314),  et  la 
note).  La  solution  mentionnée  ici  n'est  qu'une  application  de 
ce  principe.  Le  demandeur,  qui  conclut  purement  et  sim- 
plement au  rejet  d'une  opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut qui  lui  alloue  à  titre  de  dommages-intérêts  une  somme 
inférieure  àl500fr.,  quoique  sa  demande  soit  plus  élevée, 
accepte  évidemment  la  condamnation  prononcée  à  son  profit 
et  consent  ainsi  à  la  réduction  de  sa  demande. 

La  seconde  solution  est  conforme  à  la  jurisprudence.  V. 
■Cass.  23  août  1864  [J.  Av.,  t.  90  [1865],  art.  705,  p.  345),  et 
la  note. 

La  troisième  solution  est  également  conforme  à  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  21  avril  1836. 

Une  décision  du  tribunal  d'Epcrnay,  rendue  en  chambre 
du  conseil,  avait  condamné  W  Porquel  (avoué)  à  un  an  et  un 
mois  de  suspension  et  à  8,000  fr.  de  dommages-intérêts. 
M'  Porquet  releva  appel.  On  opposa  à  l'appel  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  qu'il  s'agissait  d'une  décision  portant  con- 
damnation à  des  peines  disciplinaires  pour  des  faits  qui  n'a- 
vaient pas  été  découverts  à  l'audience,  et  que,  par  suite,  aux 
termes  de  l'art.  103,  Décr.  30  mars  1808,  cette  décision  ne 
pouvait  être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel. 

Mais  la  Cour  de  Paris,  par  l'arrêt  précité  du  21  avril  1836, 
rejeta  celte  fin  de  non-recevoir  en  distinguant  entre  la  peine 
disciplinaire  et  les  dommages,  et,  tout  en  reconnaissantqu'elle 
ne  pouvait  statuer  sur  la  peine  disciplinaire,  réforma  quant 
aux  condamnations  pécuniaires. 

«...Considérant, — dit  cette  Cour, — que  le  décret  du  30  mars 
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180S,  sur  la  police  et  la  discipline  des  Cours  et  tribunaux,  n'a 
affranchi  de  l'appel  et  du  recours  en  cassation  que  les  arrêtés 
pris  ])ar  les  tribunaux  en  chambre  du  conseil  sur  des  mesures 
disciplinaires;  que  la  partie  condamnée  au  paiement  d'une 
certaine  somme  en  réparation  du  préjudice  causé  ne  peut  èlre 
privée  du  droit  qu'a  toute  partie  d'attaquer  par  la  voie  de 
l'appel,  dans  les  limites  de  la  compétence,   la  disposition  du 

jujj;ement  qui  statue  sur  des  intérêts  civils »  {y,J,Av., 

t.  50  [1836],  p.  195  et  suiv.,  où  cet  arrêt  a  été  rapporté,  et  les 
documents  et  observations  qui  le  précèdent  et  le  suivent). 

Sur  la  quatrième  solution,  V.,  dans  le  même  sens,  notre 
Encyclopédie  des  Huis.iinrs,  2^  édit.,  t.  3,  v"  Discipline,  n°*59 
:et  8î,  et  t.  a,  v»  HuiaHer,  n""  269  et  270. 
'^''  Sur  la  cinquième  solution,  et  dans  le  même  sens,  V.  éga- 
îement  Encyclopédie  des  Himsiers,  2"  édit,,  t.  3,  v"  Disci- 
pline, n«  1 1 4  et  1 1 8 .  Ad  .  H . 


Art.  -1104.— RIOM  (2«  ch.),  2  février  1867. 

"jîtiGEJrENT  PAR-- DÉFAUT,  DÉFAUT  PROFIT-JOl.NT ,  EFFETS,  DÉCISIONS  TIL- 
TÉRIEURES, —  SUCCESSION,  COMMUNAUTÉ,  LIQUIDATION,  jff^EMENT  HO- 
MOLOGATIF   PAR  DÉFAUT,   OPPOSITION. 

Les  effets  du  jurjement  de  défaut  profit-joint  ne  s'appli- 
quent qu'au  jugement  qui  a  mis  fin  à  l'incident  qu'avait  fait 
naître  la  non-comparution  du  défendeur  défaillant  ;  le  juge- 
ment de  jonction  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  les  dé- 
cisions subséquentes  rendues  dans  la  même  instance  (G. P.C., 
art.  153). 

L'opposition  à  un  jugement  homologatlf  d'une  liquidation 
de  succession  et  de  communauté,  rendu  par  défaut,  est  rece- 
vable,  même  à  la  suite  d'un  jugement  de  défaut  profit-joint 
(Ç.P.C.,  art.  9S1). 

(Guillot  C.  de  Labesse  et  Guillot). 

En  1861,  décès  du  sieur  Joseph  Guillot,  laissant  sa  veuve 
comme  commune  et  donataire  contractuelle  on  usufruit,  et 
pour  héritiers  ses  deux  enfants,  le  sieur  Guillot  et  la  dame 
veuve  de  Labesse.  —  Cctlc"dernièrc  a  introduit  contre  sa  mère 
et  son  frère  une  instance  en  compte,  liquidation  et  partage 
desdiles  communauté  et  succession,  — La  dame  veuve  Guillot 
ayant  seule  constitué  avoué,  un  jugement  de  défaut  profit- 
joint  a  été  pris  par  la  demanderesse  contre  le  défendeur  dé- 
faillant. —  Sur  sa  réassignalion,  le  sieur  Guillot  a  constitué 
avoué  et  proposé  un  déclinaloire  qui  a  été  écarté. 

Le  29  août  1862,  jugement  qui  ordonne  le  partage  desdites 
succession  et  communauté,  commet  un  juge  et  un  notaire,  et 
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ordonne  la^licitation  des  immeubles.  — A  l'occasion  de  celle- 
ci,  plusieurs  incidents  ont  été  soulevés  et  vidés  par  des  juge- 
ments. —  L'iidjudicalion  des  biens  étant  consommée,  le  no- 
taire commis  a  dressé  son  procès-verbal  d'ouverture  de  liqui- 
dation en  présence  des  avoués  des  parties  et  sans  opposition. 
—  Lorsqu'il  s'est  agi  de  la  clôture,  les  dames  Guillol  et  de 
Labesse  ont  fait  une  opposition  et  introduit  un  incident  pour 
obtenir  un  sursis. 

Le  10  déc.  1863,  jugement  qui  a  été  plus  tard  confirmé,  et 
qui  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  la  clôture  des  comptes  et 
ce  par  provision,  nonobstant  appel.  —  Les  23  janv.  1865, 
clôture  du  procès-verbal  de  liquidation,  les  dames  Guillot  et 
de  Labesse  non  présentes,  mais  appelées. — Le  2  juin  suivant, 
jugement  qui  donne  défaut  faute  de  conclure  contre  Tavoué 
des  dames  Guillot  et  de  Labesse,  rejette  les  critiques  du  sieur 
Guillot,  et  homologue  le  compte  du  notaire. 

Sur  la  signification  de  ce  jugement,  les  dames  Guillot  et 
de  Labesse  y  ont  formé  opposition.  —  Le  25  mai  1806,  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Clermont  qui  admet  cette  opposi- 
tion, par  le  motif  que  la  phase  relative  à  l'homologation  du 
compte  constitue  une  instance  nouvelle  qui  ne  peut  subir 
l'influence  du  défaut  profit-joint  ;  qu'aucun  texte  de  loi  ne 
repousse  l'opposition  lorsqu'il  s'agit  d'une  instance  en  homo- 
logation de  compte. 

Sur  l'appel  du  sieur  Guillot, 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Attendu  que  le  1-4  cet.  1861,  la  dame  veuve  de  La- 
besse, a  assigné  la  dame  veuve  Guillot  sa  mère  et  le  sieur  Edouard 
Guillot.  son  frère,  en  partage  de  la  succession  de  Joseph  Guillot,  son 
père,  et  en  liquidation  de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  les 
époux  Guillot  ;  —  Que  le  sieur  Edouard  Guillot  n'ayant  pas  constitué 
avoué,  il  fut  rendu,  le  59  nov.  18fil,  par  le  tribunal  de  Clermont- 
Ferrand,  un  jugement  de  défaut  profit-joint  qui  ordonna  la  réassigna- 
tion de  la  partie  défaillante  ;  —  Que  le  sieur  Edouard  Guillot  consti- 
tua avoué  et  conclut  à  une  déclaration  d'incompétence,  mais  que  cette 
exception  fut  écartée  par  jugement  du  9  mai  1802,  et  que  le  29  août 
1862,  un  jugement  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  en  la  forme  ordi- 
naire au  partage  de  la  succession  et  de  la  communauté  ;  — Qu'un  pro- 
cès-verbal de  compte  a  été  ouvert,  mais  qu'après  sommation  d'assister 
à  la  clôture,  les  dames  de  Labesse  et  Guillol  n'ont  comparu,  par  le 
ministère  de  leur  avoué,  que  pour  demander  un  sursis  ;  —  Que  le 
compte  a  cependant  été  clos  sans  qu'il  ait  été  possible  aux  dames  de 
Labesse  et  Guillot,  momentanément  privées  de  titres,  pièces  et  do- 
cuments importants,  de  contredire  et  de  se  défendre  ;  aussi,  le  no- 
taire a  déclaré  dans  le  procès-verbal  que  son  travail  a  été  fait  sur  des 
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documents  produits  uniquement  par  le  sieur  Edouard  Guillot  ;  — 
Attendu  qu'un  jugement  rendu,  le  2  juin  18G5,  faute  par  les  dames 
de  Labesse  et  Guillot  de  conclure  et  de  plaider,  a  homologué  le 
compte  dressé  par  le  notaire  ; 

Qu'il  a  été  formé  opposition  à  ce  jugement  le  17  juin  1863  ; — Que 
celte  opposition  a  été  déclarée  régulière,  et  que  le  25  mai  1860,  le 
tribunal  a  renvoyé  la  cause  au  2'J  juin  suivant,  pour  être  plaidé  au 
fond  ;  —  Attendu  qu'Edouard  Guillot  s'est  pourvu  contre  celte  dé- 
cision et  soutient  sur  l'appel,  comme  devant  les  premiers  juges,  que 
l'opposition  était  irrecevable  :  d'abord,  parce  qu'elle  avait  été  formée 
après  un  premier  jugement,  c'est-à-dire  après  le  profit-joint  du  29  nov. 
1861,  et  en  second  lieu,  parce  que  le  jugement  .qui  homologue  le 
compte  doit  être  réputé  contradictoire,  aux  termes  des  art.  977  et 
981,  G. P.C.,  qui  règlent  les  formes  spéciales  de  la  procédure  en  ma- 
tière de  partage  ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  le  jugement  qui  statue  .sur  le  profit 
du  défaut-joint  n'est  pas  susceptible  d'opjjosition  môme  de  In  part  de 
celui  ou  de  ceux  des  défendeurs  qui  avaient  comparu  lors  du  juge- 
ment de  jonction  ;  que  la  disposition  de  l'art.  153,  C. P.C., est  formelle 
et  qu'elle  se  justifie  d'elle-même,  puisqu'elle  tend  à  débarrasser  de 
toute  entrave  la  marche  de  la  justice;  qu'elle  écarte  les  oppositions 
qui  pourraient  successivement  se  produire  et  se  multipUer  par  l'effet 
de  combinaisons  insidieuses,  et  qu'elle  sauvegarde  un  grave  intérêt 
en  prévenant  la  contrariété  des  décisions  judiciaires;  — Attendu  tou- 
tefois qu'il  ne  faut  pas  confondre  un  jugen}ent  d'instruction  qui  a 
pour  but  de  régulariser  une  instance  par  l'accomplissement  des  for- 
malités protectrices  avec  un  jugement  qui  aurait  déjà  statué  sur  le 
fond  du  litige  ;  qu'à  ce  dernier  cas  seulement  devrait  être  ajipliquée 
dans  toute  sa  rigueur  la  disposition  de  l'art.  105,  C.P.C,  empruntée 
à  l'ordonnance  de  1667,  et  qui  a  introduit  dans  notre  droit  la  règle 
ou  l'adage  «  opposition  sur  opposition  ne  vaut  »  ;  — Attendu  que  s'il 
s'agissait  ici  de  l'application  de  l'art.  165,  C.P.C,  ropi)osilion  des 
dames  de  Labesse  et  Guillot  serait  recevable,  puisqu'il  n'a  été  rendu 
contre  elles  aucun  jugement  par  défaut  ; — Attendu  (ju'en  restreignant 
le  débat  à  rapi)licatiou  de  l'art,  l.'hi,  C.P.C.  on  voit  aussi  que  le  ju- 
gement de  délaut-joint  a  été  rendu  conlr©  le  sieur  Edouard  Guillot 
sur  les  réquisitions  ou  conclusions  de  la  dame  de  Labesse; — Attendu 
que  le  jugement  contradictoire  du  29  août  1862  a  mis  fin  à  l'incident 
qu'avait  fait  naître  la  non-comparution  du  sieur  Edouard  Guillot,  et 
que  le  jugement  de  jonction  ne  pouvait  jjIus  exercer  aucune  influence 
sur  les  décisions  subséquentes;  l'art.  15:i  du  (^ode  dit,  en  effet,  et  ceci 
mérite  toulc  attention,  qu'après  la  réassignation  il  sera  statué  par  un 
seul  jugement  qui  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition  ;  —  or,  ce  ju- 
gement, qui  n'eût  pas  été  susceptible  d'opposition,  est  celui  qui  a 
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ordonné  le  partage,  si  la  d;imi'  Guillot  n";iv;iit  pas  comparu,  ou  si  lé 
sieur  Edouard  Guillot  fût  resté  déiaillant  ;  -—  Que  telle  n'était  pas  lii 
situation,  puisque  toutes  les  parties  étaient  présentes  et  que  toutes 
ont  conclu  à  l'audience  par  le  ministère  de  leurs  avoué?  ;  — Attendu 
qu'à  partir  du  jugement  du  29  août  18G2,  toutes  les  parties  ont  pu 
procéder,  conformément  aux  règles  ordinaires  du  droit,  sans  se  préoc- 
cuper de  l'existence  d'un  jugement  de  jonction,  qui,  ainsi  qu'il  a  été 
dit,  avait  cessé  de  produire  ses  eûets  légaux  ;  —  et  que  les  jugements 
rendus  par  défaut  pendant  le  cours  des  opérations  ordonnées  à  toute 
phase  de  la  procédure  auraient  pu,  selon  le  droit  commun,  être  suivis 
d'opposition  ;  —  Attendu  que  le  système  contraire  ne  se  fonde  que 
sur  une  interprétation  forcée  du  texte  de  l'art.  ir)3,  G. P. G.  ;  qu'il  n'y 
a  absolument  aucun  rapport  entre  l'objet  que  se  propose  le  défaut- 
joint  et  les  incidents  de  toute  nature  qui  peuvent  surgir  dans  le  cours 
d'une  procédure  longue  et  compliquée,  à  l'occasion,  d'expertise,  de 
comptes  et  liquidations,  d'interventions,  de  mises  en  cause,  de  reprise 
d'instance,  et  qu'on  ne  saurait  comprendre  qu'un  acte  de  pure  in- 
struction requis  au  débat  pût  fatalement  imprimer  le  caractère  d'une 
décision  contradictoire  à  tout  jugement  par  défaut  rendu  postérieu- 
rement; qu'il  fût  possible  de  priver  ainsi  une  partie  du  droit  d'éclairer 
le  juge  du  premier  degré  et  de  la  facullé  de  se  défendre;  —  Attendji. 
que  l'art.  153,  G.P.G.,  est  inapplicable  à  l'espèce  actuelle  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  qu'on  soutient  que  le  jugement  du  2  juin  4863 
doit  être  réputé  contradictoire  par  application  des  art.  977  et  981,  qui 
règlent  les  formes  particulières  de  la  procé.iure  en  matière  de  par- 
tage ;  —  Qu'on  ajoute  que  l'avoué  des  dames  de  Labesse  et  Guillot  a 
comparu  devant  le  notaire  au  moins  pour  demander  un  sursis  ;  — 
Que  le  renvoi  à  1  audience  a  été  fait  conformément  à  la  loi,  et  que  dès 
lors  le  jugement  intervenu  n'est  pas  susceptible  d'opposition;  —Mais 
attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  dames  de  J.abesse  et  Guillot 
n'avaient  pu  produire  aucune  des  pièces  qui  leur  étaient  nécessaires 
pour  établir  leurs  droits  et  pour  contredire  :  —  Qu'elles  ont  fait  dé- 
faut devant  le  notaire,  et  qu'il  n'a  pas  été  pris  des  conclusions  devant 
le  tribunal  dans  leur  intérêt  ;  — ■  Que  le  jugement  du  2  juin  n'était 
donc  pas  contradictoire;  —  Attendu  qu'on  invoque  la  disposition  de 
l'art.  113,  C.P.C.,  au  titre  des  délibérés  et  instructions  par  écrit,  qui 
porte  que  les  jugements  rendus  sur  les  pièces  de  l'une  des  parties, 
faute  par  l'autre  d'avoir  produit,  ne  seront  pas  susceptibles  d'opposi- 
tion ;  —  mais  que,  d'une  part,  il  existe  en  ce  point  une  disposition 
qu'on  ne  rencontre  point  dans  les  art.  077  et  981 ,  et  que,  d'autre 
part,  l'argument  par  analogie  est  sans  valeur,  puisque  les  délibérés  ou 
les  instructions  par  écrit  sont  précédés  des  conclusions  prises  par  les 
parties  ;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  invoquer  avec  plus  d'autorité 
les  dsispositions  des  art.  761,  76'iî,  763,  relatives  aux  jugements  ren- 
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dus  en  matière  d'ordre  sur  contredits  ;  qu'il  est  vrai  que  ces  juge- 
ments ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition,  mais  qu"il  n'en  pouvait 
être  autrement,  puisque  Jes  parties  ont  été  régulièrement  représentC'es 
et  entendues  dans  leurs  demandes  en  contredits  ;  —  Attendu  consé- 
quemment  que  les  art.  977  et  981,  C.P.C.,  ne  sauraient  faire  obstacle 
à  l'opposition  au  jugement  d'homologation  du  compte  ; 
Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

MM.  Enjubaull,  prés.;  Salvelon  et  Goutay,  av. 

Note.  —  Les  cffels  du  jugement  de  jonction  s'appliquent  à 
tous  les  jugements  rendus  jusqu'à  celui  qui  met  tin  à  l'in- 
slancc  (Cliauveau,  Loif^  de  la  proctd.^  quest.  632  ter  ;  Mont- 
pellier, Gjuill.  1822;  Toulouse,  15  juin  1825:  /.  -U.,  t.  31 
[1826],  p.  3-24  ;  Cass.  12  mai  1847  ;  7  juin  1848). 

L"exceplion  de  l'art.  153  a  pour  objet  d'éviler  la  contrariété 
de  jugements  et  les  lenteurs  de  la  procédure. 

Ces  deux  causes  existant  pendant  toute  la  durée  de  l'in- 
stance, l'exception  s'élend  à  toutes  les  décisions  de  la  même 
instance  qui  statuent  définitivement. 

Les  jugements  hoinoîogatifs  d'une  liquidation  de  succession 
on  de  communauté  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition, 
alors  même  que  la  partie  n'a  comparu  ni  devant  le  notaire, 
ni  devant  le  tribunal  ;  ils  ne  peuvent  èlre  al  laqués  que  par 
la  voie  de  l'appel  (V,,  à  cet  égard,  Paris,  6  mars  1862  (./.  Av.^ 
t.  8S  [1863],  arl.  323,  p.  65),  et  les  observations  de  M.  Ad. 
Harel  ;  Cbauveau,  Lois  de  la  procéd.,  quest.  2507  oclies  (B)  ; 
Dutruc,  Partage  des  -xicccssions,  n"  404;  Mollol^  Liquidations 
judiciaires,  n"  193;  Michaux,  Liquidations^  2^édit.,  n°^20O4 
et  suiv.). 

L'opposilion  est  admise  sur  la  présomption  que  le  défaillant 
n'a  pas  eu  connaissance  de  la  demande,  et  pour  éviter  touîe 
surprise.  En  matière  de  liquidalion,  les  parties  se  trouvent 
averties  de  toutes  les  phaseâ  de  la  procédure  ;  la  surveillance 
du  juge-commissaire  cmpôclic  toute  surprise  ;  si  l'une  des 
parties  ne  comparaît  pas,  il  y  a  présomption  que  c'est  avec 
inlention  et  par  calcul. 

I']n  matière  de  partage  de  succession,  le  législateur  a  voulu 
surtout  éviter  les  lenteurs  et  les  frais.  Or,  si  l'opposition  était 
recevable,  les  procédures  s'éterniseraient  et  l'actif  pourrait 
6trc  consumé  en  frais  :  les  précautions  prises  sont  plus  que 
lutélaires;  cela  est  si  vrai, c'est  que  l'instance  dont  s'agit  dure 
depuis  1861. 

I.ia  procédure  de  liquidation  doit  èti-e  indivisible.  Or,  dans 
l'espèce,  les  critiques  du  sieur  Guillol  ayant  été  repousséc.^, 
il  faudrait  admettre,  si  l'opposition  était  recevable,  qu'il  eût 
pu  l(>s  ri^produirc  sur  l'opposition  :  ce  (|ui  violerait  le  prin- 
cipe de  la  chose  jugée  ;  s'il  lui  était  interdit  de  les  reproduire; 
la  situation  ne  serait  plus  égale.  X... 
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Art.  1105.— CAEN  (4«  ch.),  12  juin  1866. 
Ordre  judiciaire,   créancier,  hypothèque  jldiciaire,  hypothèque 

LÉGALE,    subrogation,   FOÇt'.LUSION. 

Le  créancier,  qui  a  produit  dans  un  ordre  comme  ayant 
une  hypothèque  judiciaire,  np.  peut,  si  cette  hypothèque  ne 
vient  pas  en  rang  utile,  se  prévaloir,  lorsque  les  délais  pour 
la  production  sont  expirés,  d'une  subrogation  à  l'hypothèque 
légale  delà  femme  du  débiteur (L.2\  mai  1858,  art. 754 et 755). 

(Duraont  et  autres  C.  Delcio  et  Duprey-Duvorsenl).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  — ConsidéraRt,  en  droit,  que  la  loi  a  déterminé,  à  peine 
de  forclusion,  le  délai  dans  lequel  un  créancier  qui  se  présente  à  un 
ordre  est  tenu  de  produire  ses  titres  à  l'appui,  de  la  demande  qu'il 
forme  ;  —  Que  Dumont,  créancier  des  époux  Duprey-Duvorsent,  a 
produit  dans  les  délais  une  demande  en  collocation  sur  le  prix  à  dis- 
tribuer d'immeubles  vendus  par  expropriation  forcée  et  appartenant 
à  Duprey-Duvorsent  :  qu'il  a  produit  à  l'appui  un  jugement  rendu 
par  défaut  par  le  tribunal  de  commerce  du  Mans,  et  depuis  acquiescé 
par  les  parties  condamnées;  —  Qu'il  a  produit  en  même  temps  l'in- 
scription hypothécaire  qu'il  avait  prise  en  résultance  du  jugement 
par  lui  obtenu  ;  —  Qu'il  ne  se  présentait  donc  que  comme  créancier 
hypothécaire  de  Duvorsent  et  ne  réclamait  qu'à  ce  titre  ;  —  Mais  con- 
sidérant que  la  dame  Duvorsent  avait  à  exercer  sur  les  biens  de  son 
mari  des  reprises  s'élevant  à  42,367  fr.,  qui  absorbaient,  et  au  delà 
le  prix  à  distribuer,  et  qu'elle  était,  quant  à  l'antériorité  de  son  hy- 
pothèque, préférable  à  l'appelant  ;  —  Que  ladite  dame  a  été  coUoquée 
pour  toutes  ses  reprises,  ou  plutôt  le  sieur  Delcro,  créancier  des 
époux  Duvorsent,  à  qui  elle  avait  cédé  son  hypothèque  légale  pour  le 
montant  de  sa  créance,  s'élevant  à  un  chiffre  supérieur  à  ces  mêmes 
reprises  ;  —  Considérant  que  Dumont,  qui  n'avait  pas  élevé  la  pré- 
tention d'avoir  été  subrogé  aux  droits  de  l'hypothèque  légale  de  la 
dame  Duvorsent  sur  le  prix  à  distribuer,  a,  depuis,  et  lorsque  les 
délais  pour  produire  étaient  depuis  longtemps  expirés,  soutenu  que 
cette  subrogation  lui  avait  été  consentie,  et  a  demandé,  en  consé- 
quence, à  être  colloque  de  préférence  à  Delcro,  parce  que_,  selon  lui, 
cette  subrogation  était  antérieure  à  celle  que  ce  dernier  avait  obte- 
nue ;  —  Considérant  que  cette  demande  ne  peut  être  accueillie,  et 
qu'elle  doit  être  repoussée  par  la  fin  de  non-recevoir  écrite  dans  l'art. 
7b5,  C.P.C.  ;  —  Considérant,  d'ailleurs,  en  fait,  que  la  prétention  de 
Dumont  ne  serait  pas  fondée  ;  —  Par  ces  moiifs,  confirme,  etc. 

MM.  Le  Menuet  delà  Jugannière,  prés.;  Boivin-Champeaux, 
av.  gén.;  Paris  et  Trolley,  av. 
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Non;.  —  Avaiil  la  ,'oi  de  1858,  et  sous  rempire  du  Code  de 
prorédure,  qui  ne  [)ronon(;ail  pas  de  forclusion  contre  les 
créancieis  non  produisants  dans  le  délai  li\é,  la  question  ré- 
solue par  ranètde  la  Cour  de  Caen,  qui  procède,  avait  reçu 
une  solution  dillérente.  11  a  clé  décidé,  en  eiïet,  que  le  créan- 
ciers produisant  dans  un  ordre,  en  vertu  d'une  hypothèque 
conventionnelle  pouvait,  jusqu'à  la  clôluie  définitive  de  l'or- 
dre, réclamer  sa  collocation  à  la  date  de  l'hypothèque  légale 
à  laquelle  il  avait  été  subrogé.  Y.  Orléans,  16  mars  18i9 
{J.  Av.,  t.  75  [18501,  art.  790,  p.  19),  et  la  noie. 

11  est  vrai  que  la  loi  du  21  mai  1858  exige  que,  dans  les 
«juaranle  jours  de  la  sommation,  tout  créancier  soit  tenu  de 
produire  ses  titres  à  l'appui  de  sa  demande  en  collocation 
(art.  75'0. 

Cependant,  il  a  été  jugé  que  le'créancier  n'est  pas  tenu  de 
produire,  à  peine  de  déchéance,  dans  ce  délai,  tous  ses  litres 
sans  exception,  qu'il  peut  ne  produire  que  des  pièces  suffi- 
santes pour  donner  à  sa  demande  en  collocation  les  appa- 
rences de  l'équité  et  du  droit,  et  qu'il  est  recevable  à  com- 
pléter ultérieurement  sa  production.  V.  Caen,  3  juin  1865 
(/.  Av.,  t.  91  [18GG],  art.  79.S,  p.  79)  et  la  note. 

La  justification  incomplète  du  droit  du  créancier  qui  a  de- 
mandé dans  le  délai  utile  à  être  colloque  dans  un  ordre,  ne 
peut  cire  assimilée  au  défaut  de  production,  et,  par  consé- 
quent, n'entraîne  pas  la  déchéance  ])rononcée  par  la  loi.  V. 
Rouen,  9  mai  1863  (t.  89  1 18611,  art.  531,  p.  311),  et  la  note. 

Il  a  même  été  décidé  que,  en  pareil  cas,  le  créancier  peut, 
jusqu'au  jugement  sur  les  contredits,  produire,  à  litre  de 
complément,  de  nouvelles  pièces  justificatives  de  sa  produc- 
tion. V.  Kouen,  12  mai  1864  (Même  vol.,  art.  530,  p.  308),  et 
nos  observations. 

Or,  d'après  cela,  el  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Caen  rap[)oilé  ci-dessus,  la  prétention  élevée  par  le  créancier 
d'être  colloque  au  rang  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
du  dcbilcui',  à  laquelle  il  aurait  été  subrogé,  n'aurait  pu  être 
rejetcc  comme  non  recevable  que  parce  qu'elle  aurait  consti- 
tué une  demande  nouvelle,  qui  alors  se  seiail  trouvée  lardi- 
vemcnl  formulée.  Mais  cette  prétention  avait-elle  bien  réelle- 
ment ce  caractère?  IS"étaii-cc  pas  là,  au  contraire,  le  com- 
plément d'une  production  faite  en  temps  utile'' 

Du  reste,  aucune  dilTicullé  ne  parait  devoir  s'élever  lors- 
(|uc  la  subrogation  à  rby|)olhèque  légale  résulte  du  litre 
même  produit  par  le  créancier.  H  a  été  jugé,  en  clTel,  que  le 
créancier,  cjui  a  été  colloque  dans  un  ordre  en  vertu  d'une 
hypolhè(iue  conventionnelle  et  dont  la  collocation  est  contes- 
lée,  peut,  pour  faire  maintenir  sa  collocation,  se  prévaloir, 
ronnhslnnt  l'cxpiValion  du  délai  accordé  pour  produire   les 
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litres,  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  débiteur,  dans 
laquelle  il  a  été  subrogé  par  le  titre  même  produit  à  l'appui 
de  sa  demande  en  collocation  (Cass.  [eh.  civ.],  25  juill.  1860  : 
J.  Pal.,  1861,  p.  229).  Ad.  H. 


Art.  1106.— Décret,  lO  décembre  1866-3  janvier  1807. 

Sociétés  anonymes  étrangères  ,  Prusse  ,  droit  d'ester  en  justice 
EN  France,  autorisation. 

Décret  impérial,  rendu  en  Conseil  d'Etat,  qui  étend  à  la 
Prusse  le  bénéfice  de  la  loi  du  30  7nai  1867. 

Art.  \".  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations  commer- 
ciales, industrielles  ou  financières,  qui  sont  soumises,  dans  le  royaume 
de  Prusse,  à  l'autorisation  du  Gouvernement,  et  qui  l'ont  obtenue, 
peuvent  exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice  en  France,  en  se 
conformant  aux  lois  de  l'Empire. 

Note. — Sur  le  point  de  savoir  quels  sont  les  pays  étrangers 
auxquels  le  bénéfice  de  la  loi  du  30  mai  1867  a  déjà  été 
étendu,  'V.  ,/.  Av.,  t.  87  [1862],  art.  305,  p.  503,  note  ;  t.  88 
[1863],  art.  419,  p.  356,  et  la  note  j  t.  90  [1865],  art.  653, 
p.  254. 

Art.  1107.— LYON  (4«  ch.),  23  mars  1865. 

Ordre,  ventes  successives,  notification  de  contrat,  frais. 

Lorsqu'une  tente  n'a  pas  été  dénoncée  aux  créanciers  ins- 
crits du  vendeur,  et  que  les  formalités  de  la  purge  ne  sont 
remplies  qu'à  la  suite  d'une  revente,  les  frais  de  notification 
aux  créanciers  du  vendeur  primitif  et  aux  créanciers  du  se- 
cond vendeur  sont  entièrement  à  ta  charge  de  ce  dernier.  lien 
est  de  même  des  frais  d'ordre,  bien  que  les  créanciers  du  pre- 
mier vendeur  concourent  dans  l'ordre  avec  ceux  du  second 
(C.P.C,  art.  759  et  774). 

(Chevret  C.  Buscail). 

Le  8  mai  1862,  les  époux  Chevret  ont  vendu  aux  enfants 
Buscail  divers  immeubles  au  prix  de  25,000  fr.;  cette  vente 
n'a  pas  été  dénoncée  aux  créanciers  inscrits  des  vendeurs. 
—  Peu  de  temps  après,  ces  mêmes  immeubles  ont  été  re- 
vendus au  sieur  Dorel  au  prix  de  39,200  fr.  —  Ce  dernier  a 
fait  notifier  son  contrat  aux  créanciers  de  ses  vendeurs  directs 
et  à  ceux  des  précédents  vendeurs.  —  Un  ordre  a  été  ouvert 
ensuite  en  présence  de  chacun  des  créanciers.  Les  créanciers 
des  époux  Chevret  représentaient  un  capital  de  32.000  fr.  en- 
viron ;  le  reliquat  du  prix,  soit  7,000  fr.,  était  la  garantie  des 
dettes  personnelles  aux'enfanls  Buscail.  —Les  frais  de  purge 
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et  ceux  d'ouverture  d'ordre  devaient-ils  rester  à  la  charge  de 
ces  derniers,  cl,  par  suite,  devaient-ils  diminuer  d'autant  la 
part  du  prix  revenant  à  leurs  créanciers?  N'y  aurait-il  pas 
lieu,  au  contraire,  de  les  faire  supporter  pour  toute  la  somme 
en  distribution,  ou  au  moins  au  marc  le  franc  par  les  deux 
sommes  revenant  à  chaque  catégorie  de  créanciers  ? 

ABRKI'. 

La  Cour  ;...  —  En  ce  qui  concerne  la  réclamation  faite  par  Dorei 
aux  t^poux  Chevret  de  partie  des  frais  d'ort're  et  de  dénonciation  de 
contrats  :  —  Considérant  que,  s'il  n'y  a  lieu  qu'à  un  ordre  unique, 
et  si  la  dernière  vente  a  dû  être  dénoncée  non-seulement  aux  créim- 
ciers  des  enfants  Duscail,  mais  encore  à  ceux  des  mariés  Chevret, 
c'est  par  le  fait  des  enfants  Buscail  qui,  lors  de  leur  acquisition,  n'ont 
pas  dénoncé  leur  contrat  aux  créanciers  inscrits  de  leurs  vendeurs  ; 
qu'ainsi  les  enfants  Buscail  ne  sont  ])as  admissibles,  ni  leurs  créan- 
ciers pour  eux,  à  se  plaindre  des  conséquences  d'un  fait  qui  est  leur 
ouvrage  ; — qu'il  suit  de  là  qu'en  leur  accordant  des  réserves  à  ce  sujet, 
les  premiers  juges  sont  allés  au  delà  de  ce  qu'exigeait  la  justice;^niais 
(lu'aucun  appel  incident  n'ayant  été  formé  par  les  époux  Chevret, 
celte  disposition  du  jugement  ne  peut  qu'être  maintenue;...  —  Par 
ces  motifs,  confirme,  etc. 

MM.  Durieu,  prés.  ;  Bacot  et  Bernard,  av. 

Observations.  —  Les  frais  de  notification  de  contrat  con- 
stituent ,  du  moins  d'après  la  doctrine  le  plus  générale- 
ment suivie  aujourd'hui,  une  créance  privilégiée,  et  rien  n'est 
plus  juste,  car  les  notifications  de  contrat  sont  le  prélimi- 
naire obligé  de  toute  ])oursuilc  d'ordre;  elles  sont  faites  par 
l'acquéreur  aux  créanciers  inscrits,  dans  leur  propre  intérêt  j 
les  frais  en  doivent  donc  être  prélevés  avant  leurs  créances 
resi)eclives.  Il  en  est  de  même  des  frais  d'ordre  ([ui  sont  in- 
dispensables pour  arriver  à  la  distribution  régulière  du  gage 
des  créanciers.  V.  notre  Code  des  distributions  et  des  ordres, 
sur  Tari.  11\,  n«*  10  etsuiv.,  31  et  suiv.,  p.  172  et  174. 

Faut-il  conclure  de  là  que  le  privilège  pour  ces  frais  doit 
s'exercer  sur  l'ensemble  des  prix  mis  en  distribution,  lors- 
qu'il y  en  a  plusieurs?  —  A  l'égard  des  frais  de  notification 
de  contrat,  ils  sont  nécessairement  à  la  charge  du  prix  qui  en 
a  fait  l'objet  et  des  créances  qui  les  ont  motivés.  Cette  pro- 
position se  justifie  d'elle-même  •  c'est,  du  reste,  ce  qui  a  lieu 
chaciue  jour  dans  la  pratique.  — Il  résulte  cependant  de  l'ar- 
rêt que  nous  rapportons,  que,  lorsque,  à  la  suile  de  ventes 
successives,  la  l'orinaliié  de  purge  du  premier  contrat  est 
rem[)lie  par  le  dernier  acquéreur,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  dis- 
tinction dans  les  frais,  alors  même  que  la  procédure  est  rela- 
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live  à  deux  calé{i;ories  de  créances  distinctes.  Celle  exception 
au  principe   rappelé  peut  faire  naître  quelque  doute,   car  i) 
semble  rationnel  de  dire  que,  si  les  premiers  acquéreurs  onl 
été  assez  peu  soucieux  de  leurs  intérêts  pour  renoncer  k  une 
formalité  utile  el  qui  devail  être  supportée  par  les  créanciers 
du  vendeur,  il  ne  saurait  en  être  autrement  par  ce  seul  fait 
que  la  purge  serait  remplie  plus  lard.  On  peut  même  ajouter, 
au  moins  avec  une  apparence  de  raison,  que  la  tardivelé  dans 
l'accomplissement  de  la  procédure  ne  peut  changer  les  droits 
des  parties,  d'autant  mieux  que  ce  retard   n'est  susceptible 
d'aucun  préjudice  pour  aucune  d'elles.  S'il  n'y  a  pas  de  pré- 
judice possible,  il  ne  peut  être  dû  de  dédommagement.  El, 
dès  lors,  sur  quoi  se  fonder  pour  laisser  à  la  charge  du  der- 
nier vendeur  (débiteur  discuté)  ou  de  ses  créanciers  des  frais 
qui  leur  sont  étrangers  et  qu'ils  n'auraient  pas  subis  s'ils 
avaient  eu  lieu  à  toute  autre  époque?  Ce  raisonnement  perd 
toute  son  influence  dans  la  solution  de  la  question  qui  nous 
ocrîupe,  car  le  tiers  délenteur,  qui  ne  remplit  pas  la  formalité 
de  purge,  demeure  obligé  comme  délenteur  à  toutes  les  dettes 
hypothécaires  (C.  Nap.,  art.  2167).   Du  moment  donc  que  le 
premier  acquéreur  doit  compte  aux  créanciers  de  son  vendeur 
de  tout  ce  qui  peut  leur  être  dû  même  en  excédant  du  prix  de 
vente,  il  suit  inévitablement  que  leurs  créances  ne  sauraient 
être  amoindries  par  les  frais  de  noliûcation  qui  peuvent  se 
produire  après  la  déchéance  encourue  par  leur  nouveau  dé- 
biteur. 

Quant  aux  frais  d'ordre,  il  ne  saurait  être  douteux  égale- 
ment que,  lorsque  la  distribution  du  prix  porte  sur  des  im- 
meubles d'origine  différente,  ils  doivent  être  prélevés  propor- 
tionnellement sur  chacun  des  prix  en  distribution,  et  non  sur 
l'un  de  ces  prix  seulement.  V.,  en  ce  sens,  Lyon,  27  déc. 
1858  (J.  Av.,  t.  85  [1S60],  art.  59,  p.  255),  et  les  observa- 
tions de  M.  Ad.  Harel.  Mais,  ici  encore,  il  faut  admettre  ex- 
ceptionnellement, comme  dans  l'espèce  que  nous  rapportons, 
que  la  répartition  des  frais  est  sans  but  et  sans  objet  lorsque 
l'ouverture  de  l'ordre  est  l'œuvre  d'un  second  acquéreur, 
puisque,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  défaut  de  notification 
a  pour  conséquence  obligée  d'assurer  aux  créanciers  du  pre- 
mier vendeur  l'intégralité  de  leur  créance.  Or,  ce  résultat  ne 
peut  être  obtenu  qu'à  la  condition  de  n'avoir  à  subir  aucuns 
frais  et  par  suite  de  pouvoir  au  besoin  absorber  la  tolalilé  du 
prix  mis  en  distribution.  J.  Aldier. 
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Aht.  1108.— cassation  (ch.  civ.),  27  février  1867. 

Requête  civile  ,  dol  personnel  ,   preuve  écrite  ,  dél.4i. 

Le  (loi  personnel  peut  servir  de  base  à  une  requête  civile^ 
quoiqu'ihie  soit  pas  établi  par  écrit,  si  la  requête  est  présentée 
avant  l'expiration  du  délai  de  deuxmois,  à  partir  de  la  signi- 
fication du  jugement  ;  il  suffit,  en  ce  cas,  que  les  faits  articu- 
lés offrent  un  caractère  assez  grave  pour  justifier  la  requête 
civile;  la  disposition  de  l'art.  488,  C.P.C,  qui  exige  la 
preuve  écrite  du  jour  où  le  dol  a  été  reconnu,  ne  s'applique 
qiiau  cas  où  le  délai  de  deux  mois  est  écoulé  au  moment  de  la 
requête  (C.P.C.,  arl.  480). 

(Fabre  C.  Jourdan). 

Le  13  août  1864,  arrôt  de  la  Cour  d'Aix  qui  déclare  la  re- 
quête civile  nonrecevable  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  la  requête  ci\ile  est  une  voie  extraordinaire  pour 
faire  réformer  les  décisions  judiciaires  passées  en  force  de  chose  ju- 
gée ;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'elle  a  dû  ùtre  soumise  à  des  principes 
et  à  des  formes  rigoureuses  ;  que  le  légi.-lateur  n'a  pas  voulu  que, 
sous  prétexte  de  faire  valoir  un  moyen  de  requête  civile,  on  se  livrât 
à  des  procédures  qui  n'auraient  d'autre  résultat  que  de  faire  plaider 
de  nouveau  le  fond  du  procès  et  de  remettre  par  conséquent  en  ques- 
tion ce  qui  a  été  définitivement  jugé  ;  que  le  demandeur  en  requête 
civile  doit  baser  sa  demande  sur  un  fait  positif,  déclaré  constant  par 
la  justice  ou  reconnu,  s'il  s'agit  d'un  fait  faux,  reconnu  ou  établi  par 
écrit,  s'il  .s'agit  d'un  dol;  que  ce  principe  résulte  indubitablement 
des  art.  480  et  488,  C.P.C,  et  encore  de  l'art.  493,  même  Code;  cet 
article  dit,  en  effet,  que  la  consultation  des  jurisconsultes  contiendra 
la  déclaration  qu'ils  sont  d'avis  de  la  requête  civile  ;  et  comment 
pourraient-ils  faire  cette  déclaration  si  le  fait  n'était  pas  pré;jlable- 
me.t  établi?  Ils  ne  pourraient  niisonner  qu'bypotliétiquement  :  ce 
que  le  législateur  n'a  pas  voulu  dans  une  matièn  si  grave  ; — Attendu 
que  Fabre  ne  se  présente  qu'avec  des  allégations  dont  il  demande  à 
taire  la  preuve  par  témoins  ;  qu'il  est,  dès  lors,  non  recevable  dans 
sa  demande.  » 

Pourvoi  en  cassalion  par  le  sieur  Fabre  pour  violation  des 
art.  4S0,  488  et  495,  C.P.C,  lH6cl  1353,  C.xNnp.,  en  ce  que 
l'arrèl  de  la  Cour  d'Aix  a  déclaré  non  recevable  une  requête 
civile  fondée  sur  le  dol  personnel,  sous  prétexte  que  celte  re- 
quête ne  conlenait  pus  la  preuve  écrite  des  faits  constitutifs 
(lu  dol. 

arrêt. 
L\  Couu;  ~  Vu  l'art.  480,  C.P.C.  ;  —  Attendu  qu'en  disposant 
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que  les  décisions  en  dernier  ressort  pourront  être  rétractées  s'il  y  a 
dol  personnel,  cet  nrticle  n'a  rien  réglé,  ni  sur  la  manière  dont  la 
prouve  devrait  en  être  faite,  ni  sur  l'époque  à  laquelle  elle  devrait 
être  rapportée  ;  qu'il  s'en  est  référé  à  cet  égnrd  au  droit  commun  ;  — 
Qu'en  prescrivant  une  consultation  de  trois  avocats  à  l'appui  de  la 
demande  en  rétractation,  l'art.  49.o,  môme  Code,  exige  seulement  que 
cette  consultation  contienne  une  déclaration  qu'ils  sont  d'avis  de  la 
requête  civile  et  en  énonce  les  ouvertures,  sans  s'expliquer  sur  le 
point  de  savoir  si  le  dol,  quand  il  lui  sert  de  fondement,  doit  être 
préalablement  établi  par  écrit  ;  que  les  avocats  consultants  ne  sont 
pas  juges  de  la  demande  ;  qu'il  leur  suffit,  pour  donner  un  avis  favo- 
rable, que  les  faits  articulés  offrent,  à  leurs  yeux,  un  caractère  assez 
grave  pour  la  justifier  ;  —  Que  les  délais  de  la  requête  ci,vile,  tels 
qu'ils  sont  fixés  par  les  art.  483  et  suiv.,  C.P.C,  ne  courant  que  du 
jour  où  le  dol  a  été  reconnu,  il  fallait  en  fixer  d'une  manière  certaine 
le  point  de  départ  ;  que  l'art.  488  y  a  pourvu  en  exigeant  que  le  jour 
de  cette  reconnaissance  fût  prouvé  par  écrit  et  non  autrement  ;  mais 
que  cette  disposition  n'est  relative  qu'au  cas  où  les  délais  ordinaires 
sont  écoulés  au  moment  de  la  requête  ;  que,  quand  ils  ne  le  sont  pas, 
comme  dans  l'espèce  où  la  demande  en  rétractation  a  été  formée  moins 
de  deux  mois  après  la  signification  de  l'arrêt  contre  lequel  elle  est 
dirigée,  le  demandeur  n'a  pas  à  rapporter  la  preuve  écrite  du  jour  où 
il  a  reconnu  le  dol  ;  qu'il  lui  suffit  de  justifier  Texistence  de  ce  dol 
dans  les  termes  de  droit  ;  —  Qu'on  ne  peut  appliquer  au  cas  prévu 
par  le  n'  1  de  l'art.  480  ce  qui  a  lieu  pour  le  cas  prévu  par  le  n°  9 
du  même  article  ;  que  si,  dans  ce  dernier  cas,  la  preuve  de  la  faus- 
seté des  pièces  doit  être  antérieure  à  la  demande  en  rétractation,  c'est 
à  cause  des  termes  du  n»  9  qui  déroge,  en  ce  point,  à  l'ancien  droit  ; 
que  le  n"  1  ne  prescrivant  rien  de  semblable,  la  preuve  des  faits  ar- 
ticulés pour  établir  l'existence  du  dol  peut  être  faite  par  toutes  les 
voies  de  droit  devant  les  juges  de  la  requête  civile  ;  —  Qu'en  déci- 
dant le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  les  art.  488 
et  495,  et  violé  l'art.  480,  C.P.C.  ;  —  Casse,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.j  Leroux  de  Bretagne,  rapp.  ;  Blanche,  ; 
av.  gén.  (concl.  conf.)  j  Jozon  et  de  Saint-Malo,  av. 

Note.  —  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du 
5  mars  18V5  (/.  Ao.,  t.  69  [1845],  p.  677)  que  le  dol  personnel 
ne  peut  servir  de  ])ase  à  une  requête  civile,  lorsqu'il  n'est 
point  parfaitement  caractérisé  et  prouvé.  — Mais,  pour  que  la 
requête  civile  soit  recevable,  le  dol  doit-il  être  prouvé  au  mo- 
ment oii  la  requête  est  présentée  ?  La  négative  a  été  admise 
par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  que  nous  rapportons  ici. 
Jugé  aussi  que,  au  cas  de  l'application  de  l'art,  û.88,  C.P.C, 
si  le  jour  où  le  dol  a  été  reconnu  doit  être  prouvé  par  écrit,  il 


r  ART.  1109.  )  339 

n'est  pas  nécessaire  que  la  reconnaissance  elle-même  soit 
prouvée  par  écrit,  et  qu'il  sudit,  non  pas  sans  doute  que  les 
faits  révélés  fassent  naître  des  soupçons  de  dol,  mais  qu'ils 
soient  assez  graves  pour  entraîner  la  conviction  et  consliluer 
une  preuve  dénature  à  être  soumise  à  la  justice  (Cass.  7  fév. 
1855  :  /.  Av.,  t.  81  [1856],  art.  24^7,  p.  4o9).  —  Toutefois, 
par  arrêt  du  11  mars  1836  (/.  .ir,,  t.  51  [1836],  p.  499),  la 
Cour  de  Paris  a  décidé  que,  pour  que  le  dol  personnel  puisse 
servir  de  moyen  de  requête  civile,  il  faut  qu'il  ait  été  légale- 
ment reconnu  ou  que  du  moins  il  soit  prouvé  au  moment 
même  où  on  l'invoque  à  l'appui  de  la  demande  en  rétracta- 
tion du  jugement  ou  de  l'arrêt.  Et  M.  Bédarridc  {Traité  du 
dol  et  de  la  fraude,  2"  édit.,  t.  1,  n"  430)  ajoute  que  «  la  de- 
mande qui  se  bornerait  à  alléguer  le  dol  et  en  offrir  la  preuve 
serait  non  recevable  et  incapable  de  produire  aucun  cU'et.  » 

Ad.  h. 


Art.  1109.— AGEN,  13  févTÏer  18G7. 

Jugement,  qualités,  exécution,  poursuite,  ouuonnance,  appel. 

SlVordonnancc  du  président,  qui  règle  purement  et  simple- 
ment les  qualités  d\in  jugemeiU,  n'est  pas  susceptible  d'appel, 
il  en  est  autrement  de  l'ordonnance  par  laquelle  ce  magistrat 
attribue  à  l'une  des  parties  le  droit  de  lever  le  jugement  et 
d'en  poursuivre  l'exécution  (G. P.C.,  art.  145). 

(Candelon  C.  Danjoy). — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attomlii  qu'aucune  disposition  n'autorise  l'appel  des 
ordonnances  du  prt'sident  qui  statuent  sur  le  ré.uleinenl  des  qualités 
d'un  jugement  ;  que  si  ces  ordonnances,  qui  ne  sont  jamais  d'ailleurs 
rnotivL'CS,  étaient  susceptibles  d'appel,  la  loi  n'aurait  pas  inanfpié  de 
tracer  les  formes  de  cet  appel  et  surtout  d'indiquer  les  délais  dans 
lesquels  il  aurait  dû  <^tre  interjeté,  comme  elle  l'a  fait  en  matière  de 
référé  ;  —  Mais  si  le  règlement  pur  et  simple  des  qualités  émané  du 
président  ne  peut  être  déféré  ù  la  censure  de  la  Cour,  il  n'en  est  pas 
de  même  de  l'ordonnance  de  ce  magistrat,  s'il  ne  se  borne  pas  à  vider 
l'opposition  faite  à  ces  qualités,  mais  s'il  attribue  en  même  temps  à 
l'une  ou  à  l'autre  des  parties  le  droit  de  poursuite,  le  droit  exclusif 
de  lever  la  grosse  du  jugement  et  de  le  signifier  ;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  une  ordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal  de  Lec- 
toure,  du  10  janv.  1867,  après  avoir  réglé  les  qualités,  a  ajouté  que 
M*  Dutuzo,  avoué  du  sieur  Danjoy,  poursuivrait  l'exécution  du  ju- 
gement ;  —  Que  l'appel  est  donc  recevable  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

MM.  Sorbier,  T"'  prés.;  Drême,  T""  av.  gén.  ;  Soré  el  La- 
roche, av. 
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Note.  —  Le  règlement  des  qualités,  étant  une  mission 
confiée  à  la  loyauté  et  à  la  conscience  du  magistrat  qui  a 
présidé  l'audience,  un  appel  fait  à  ses  souvenirs  n'est  sus- 
ceptible d'aucun  recours  :  principe  posé  dans  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  '23  juin  1852  [J.  ^r.,  t.  80  [1855],  art. 
2127,  p.  307).  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé 
qu'on  ne  peut  se  pourvoir  contre  le  règlement  des  qualités  : 
ni  par  la  voie  de  l'opposition  :  V.  Orléans,  28  déc.  1831 
{J.  Av.,  t.  kl  [1832],  p.  297)  ;  Gass.  17  mars  1835  [arrêt  qui 
rejette  le  pourvoi  formé  contre  celui  d'Orléans]  (t.  .'i9  [1835], 
p.  669)  ;  Cass.  23  juin  1862  (arrêt  précité),  et  la  remarque; 
—  Ni  par  la  voie  de  l'appel  :  V.  Orléans,  28  déc.  1831  (arrêt 
précité),  et  les  observations  insérées  à  la  suite  de  cet  arrêt.; 
Cass.  [ch.  req.],  27  déc.  1812  (1)  ;  Carré  et  Chauveau,  Uns 
de  la  procéd.  et  Suppl.,  quesl.  603,  et  les  auteurs  qui  y  sont 
cités  ;  —  Ni  par  la  voie  du  recours  en  cassai  ion  ;  si  les  qua- 
lités contiennent  des  énoncialions  superflues,  c'est  par  la 
taxe  seulement  qu'il  en  peut  être  fait  justice  (Cass.  [ch.  req.], 
18  juin.  1851  :  J.  Pal.,  1851,  t.  2,  p.  545\  bien  que  les  qua- 
lités soient  devenues  irrévocables  entre  les  parties  quant  aux 
points  de  fait  et  de  droit  (Cass.  20  déc.  1837  :  J.  Av.,  t.  55 
[1838],  p.  538).  V.  aussi  Cass.  8  mai  1866  (arrêt  rapporté  su- 
pràf  art.  1028,  p.  145). 

Toutefois,  par  arrêt  du  22  mai  1840  {J.  Pal.,  1843,  t.  1, 
p.  493),  la  Cour  de  Bordeaux  (4'=  ch.)  a  déclaré  susceptible 
d'appel  l'ordonnance  du  président  portant  règlement  des 
qualités  d'un  jugement,  «  attendu  qu'il  suffit  qu'une  déci- 
sion judiciaire  soit  rendue  par  un  juge  qui  n'est  pas  investi 
du  droit  de  statuer  en  dernier  ressort  pour  que  la  voie  de 
l'appel  soit  ouverte  à  celui  qui  croit  avoir  à  se  plaindre  de 
cette  décision  ».  Mais  celte  solution,  comme  on  vient  de  le 
voir,  n'a  pas  prévalu. 

En  tout  cas,  il  n'est  pas  douteux  que  le  principe,  admis 
généralement  par  la  jurisprudence  et  la  doctrine,  doit  rece- 
voir exception  lorsqu'il  y  a  incompétence  ou  excès  de  pou- 


(4)  «  Attendu, — porlenlles  motifs  de  cet  arrôt,~que  la  décision  du  pré- 
»ident  d'un  tribunal  portant  règlement  des  qualités  d'un  jugeaient  est  une 
décision  nécessairement  souveraine,  puisqu'elle  a  pour  objet  de  constater 
et  d'apprécier  les  faits  qui  se  sont  passés  à  l'audience;  que  dans  celte  ap- 
préciation la  loi  a  dû  s'un  rapporler  h  la  loyauté  du  magistrat  qui  jrcside 
l'audience;  qu'on  ne  saur.iit,  sans  méconnaître  le  respect  dû  au  caractère  du 
magistrat,  et  la  nature  toute  spéciale  delà  mission  qui  lui  est  confiée  dans  cette 
partie  de  ses  fondions,  soumettre  à  l'action  de  lappel  une  décision  qui  ne 
relève  que  de  la  conscience  du  juge,  et  qui  à  ce  titre  doit  rester  sans  con- 
trôle et  sans  révision,  lorsque  les  parties  ont  épuisé  le  droit  d'opposition  et 
de  débat  que  la  loi  leur  accorde.  » 
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voir  du  président.  C'est  ainsi,  notamment,  qu'il  a  été  décidé 
que  l'ordonnance  du  président,  qui  prononce  sur  l'opposition 
aux  qualités  d'un  jugement,  est  sujette  ii  appel  lorsqu'ellp 
attribue  à  l'un  des  avoués  le  droit  exclusif  de  lever  le  jujre- 
ment  et  d'en  poursuivre  l'exécution.  V.  Hennés,  10  nov.  1836 
(./.  Ai:.,  t.  hS  11837',  p.  ()S7)  ;  Pau,  6. juin  IHSwd.  75  [1850], 
art.  920,  p.  486>  C'est  à  cette  jurisprudence  que  s'est  con- 
formé l'arrêt  de  la  Cour  d'Agen  que  nous  rapportons  ici. 
V.  également,,  en  ce  sens,  Chauveau,  remarque  sur  l'arrêt 
précité  de  la  Cour  de  cassation  du  23  juin  1852,  et  Aois  de  ta 
procéd.  et  5up/;/.,  quesl.  603.  Au.  H. 


Art.  IIIO.  —  PARIS  (U-^  ch.j,  0  noveaibre  1866. 

Justice  de  paix,  voiturthr  ,  voyageurs,  bagages  (perte),  action, 
compétence. 

L'action  en  paiement  d'une  somme  inférieure  à  1500  fr., 
intentée  par  un  voyageur  contre  un  xoiturier,  à  raison  de  la 
perte  de  bagages  transportés  avec  lui,  est  de  la  compétence 
exclusive  du  juge  de  paix.,  alors  même  que  le  voyageur  et  le 
voiturier  seraient  l'un  et  l'antre  commerçants  (L.  25  mail838, 
art.  2). 

(Evans  C.  Comp.  impériale  des  voitures  à  Paris). 

Le  20  fév.  1866,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  qui  repousse  l'exception  d'incompétence  opposée  parle 
sieur  Uucoux,  directeur  delà  compagnie  des  Petites-Voilures. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  la  Coinpognie  impériale  est  une  so- 
ciété commerciale,  justiciable  de  ses  actes  devant  le  tribunal  de  com- 
merce; que  si  la  loi  du2o  mai  1838  attribue  également  aux  juges  de 
paix  les  contestations  et  actions  relatives  aux  objets  qui  accoiopai^nent 
les  viiyagt>urs,  elle  n'a  pas  entendu  dessaisir  les  tribunaux  de  com- 
merce ;  —  Par  ces  motifs,  relient  la  cause,  etc. 

Sur  l'appel  par  le  sieur  Duconx, 

ARUÈT. 

La  Colr  ;  -Considérant  que  la  demande  d'Evans  tend  an  paiement 
d'une  somme  de  502  fr.,  valeur  représentative  d'une  valise  qui  aurait 
été  perdue  par  le  fait  d'un  préposé  de  la  compagnie  impériale  des  voi- 
tures à  Paris  ; — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  les  juges  de  paix  connaissent  en  premier  ressort  jusqu'au 
taux  de  1,500  fr.  des  contestations  excédant  la  valeur  de  100  fr.  entre 
les  voyageurs  et  les  voiluriers  pour  perte  d'elTets  accompagnant  les 
voyageurs  ;  —  ('onsidérant  que  cette  attribution  formelle  et  absolue 
ne  permet  pas  au  voyageur-négociant  de  porter  sa  rérlaniaiion  ^  son 
T.  viii,  3"  s.  24 
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gré  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le  tribunal  de  commerce; — Que 
cette  compétence  facultative  de  deux  juridictions  exceptionnelles, 
pour  une  même  contestation  en  matière  civile,  est  contraire  au  sys- 
tème général  de  notre  législation  comme  au  texte  spécial  de  la  loi 
de  1838  ;  —  Que  cette  loi  s'applique  à  des  demandes  intentées  né- 
cessairement pour  la  plupart  contre  des  voituriers  ou  fournisseurs; 
— Que,  par  conséquent,  elle  a  entendu  comprendre  les  commerçants 
dans  la  disposition  précitée  ;  —  infirme  le  jugement  comme  incompé- 
temment  rendu,  etc. 

MM.  Devienne,  1"  prés.j  Hétnar,  av.  gén.    (concl.  conf.); 
Busson-Billault  et  Colmet-d'Aage,  av. 

NoTE.~V.,  dans  le  même  sens,  Paris,  9  déc.  1864  {J.  Av., 
t.  90  [1865],  art.  673,  p.  290),  et  la  note. 


Art.  1111.  —CASSATION  (cli.  req.),  14 janvier  1867. 

I.  Jugement  ou  arrêt,    délibéré,    renvoi,  indication  de   jour, 

PRONONCIATION   ANTÉRIEURE. 

II.  Délibéré,  notes,  production,  mention,  communication. 

I.  N'est  pas  nul  le  jugement  ou  arrêt  qui  a  été  'prononcé  à 
un  jour  plus  rapproché  que  celui  qui  avait  été  indiqué  lors 
de  la  mise  en  délibéré  après  les  plaidoiries  et  les  conclusions 
du  ministère  public  [1]  (C.P.C.,  art.  116). 

II.  Si  les  parties  peuvent,  après  la  clôture  des  débats,  pro- 
duire de  simples  notes  à  l'appui  de  leurs  conclusions,  aucune 
disposition  de  loi  ne  prescrit,  soit  la  mention  de  cette  produc- 
tion, soit  la  communication  desdites  notes  à  la  partie  ad- 
verse [2]  (G. P.C.,  art.  1 11  ;  Décr.  30  mars  1808,  art.  87). 


(-1)  V.,  dans  le  même  sens,  Cass.  28  fév.  -1865  (/.  Au.,  t.  90  [1865],  art. 
641,  p.  214),  et  la  uole.— Décidé  également  qu'un  jugement  n'est  pas  nul 
p.irce  qu'il  a  élé  remJu  à  un  jour  plus  éloigné  que  celui  qui  avait  été  indiqué 
pour  sa  prononciation,  et  sans  que  lu  remise  ait  élé  constatée  par  un  autre 
ju;;ement(Gass.  13  nov.  1834:  J.Av.,  l.  49  [1835],  p.  463).  —  Dans  l'espèce 
(le  ces  arrêts,  il  s'agissait  d'une  mise  en  délibéré  simple.  Mais,  si  la  cause 
avait  été  mise  en  délibéré  avec  rapport,  il  y  aurait  nullité  du  jugemeni,  si 
le  rnpporl  a  été  fait  hors  de  la  présence  des  parties,  à  une  audience  auire 
que  celle  indiquée  (Boucenne,   Théorie  de  la  procéd.  civ.,   t.  2  [2"édil], 

p.  313;. 

itt(2)  L'nri.  87,  Décr.  du  30  mars  1808,  ne  permet  que  la  production  de 
simples  notes,  ce  qui  est  exclusif  de  la  producliou  de  nouvelles  pièces.  Ce- 
pendant, il  a  été  jugé  qu'un  tribunal  avait  pu  admettre  la  production  de 
pièces  nouvelles  après  les  conclusions  du  ministère  public,  sans  qu'il  y  eût 
nullité  du  jugement,  si  ces  pièces  avaient  élé  commauiquées  à  la  partie  ad- 
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(De  Guizelin   C.  Poitevin). 

Le  13  avril  1864,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  qui  rejette  la  demande  formée  par  le  sieur  de  Guizelin 
contre  IcsieurPoitevinen  restitution  de  380  actions  de  la  société 
dite  des  Eaux  de  Calais  et  de  Saint-Pierre.  —  Appel  par  le 
sieur  de  Guizelin.  —  Le  13  mai  18G5,  arrêt  de  la  Gourde  Pa- 
ris qui  statue  en  ces  termes  : 

La  Cour  ;  —  Après  avoir  entendu,  en  leurs  demandes,  conclusions 
et  plaidoiries  respectives,  en  ses  audiences  des  4  et  11  mai  présent 
mois,  de  Sèze,  avocat,  assisté  de  Charpentier,  avoué  de  de  Guizelin, 
et  Saglier,  avocat,  assiste  de  Renard,  avoué  de  Poitevin,  et  en  avoir 
di-libi'ré  conformément  à  la  loi,  vidant  son  délibéré  continué  à  ce- 
jourd'hui,  —  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, —  sans  s'arrêter 
aux  conclusions  tant  principales  que  subsidiaires  de  l'appelant,  dont 
il  est  débouté;  —  Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  de  Guizelin  pour  violation 
du  droit  de  la  défense,  de  l'art.  87,  Uécr.  30  mars  1808,  et  de 
l'art.  111,  C.P.G.,  auquel  il  se  réfère,  pour  f.iusse  applica- 
tion et  violation  de  l'art.  116,  C.P.G.,  et  pour  violation  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  que  l'arrêt  de  la  Gourde 
Paris  aurait  été  rendu  sur  production  de  notes  alléguant  des 
faits  nouveaux  et  de  pièces  nouvelles  fournies  par  l'une  des 
parties  pendant  le  délibéré,  alors  que  non-seulement  la  Cour 
n'avait  pas  laissé  à  la  partie  adverse  le  temps  nécessaire  pour 
prendre  communication  des  pièces  et  répondre  aux  alléga- 
tions contenues  dans  la  noie  ,  mais  que  même  elle  avait 
avancé  de  huit  jours  le  prononcé  de  son  arrêt.  —  Le  sieur  de 
Guizelin  a  formé,  incidemment,  une  demande  en  inscription 
de  faux  contre  l'arrêt,  en  articulant  les  faits  suivants  :  l"  à 
l'audience  du  U  mai  1S65,  la  2«  chambre  de  la  Cour  de  Pa- 
ris a  mis  en  délibéré  la  cause  pendante  entre  le  requérant  et 
le  sieur  Poile\in,  pour  être  son  arrêt  prononcé  à  quinzaine  ; 
2"  le  sieur  Poitevin  a  produit  sur  délibéré  une  note  contenant 
énoncialion  de  faits  nouveaux,  comme  aussi  un  livre-journal 
des  comptes  d'un  sieur  Sabatlié,  une  lettre  d'un  sieur  Jac(]ué 
et  une  prétendue  lettre  du  requérant  à  un  sieur  Piohenol  ; 
3°  celte  note  a  été  communiquée  à  l'avoué  du  sieur  de  Guize- 
lin le  17  mai  1863;  4°  les  pièces  produites  à  l'appui  ne  lui 
ont  pas  été  communiquées.  —  La  reciuêtc  en  autorisation 
d'inscription  de  faux  et  l'articulation  de  faits  avaient  pour 
objet  de  justifier  le  moyen  de  cassation. 

verse,  ei  si  le  Iribunal  a  dérlarL-,  (rnilleurs,  qu'elles  étaient  surabondnntes 
et  qu'il  étiiit  inutile  irenlrer  duns  leur  examen.  V.  l'arrft  de  la  Cour  de 
cassation  du  13  nov.  1834,  cité  à  la  note  précédente,  et  les  observaliuiis  qui 
suivent  cet  arrêt. 
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AKRËT. 

La  Cour  ;  —  Statuant  en  même  temps  sur  le  pourvoi  du  sieur  de 
Guizelin  et  sur  la  requête  en  inscription  de  faux  incident  :  —  En  ce 
qui  touche  la  demande  en  inscription  de  faux  et  le  moyen  de  cassa- 
tion tiré  de  la  violation  du  droit  de  la  défense,  des  art.  87,  Décr. 
30  mars  1808,  Hl  et  116,  C.P.C.,  et  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  : 
—  Attendu  que  l'autorisation  de  s'inscrire  en  faux  ne  saurait  être 
accordée  qu'autant  que  les  faits  articulés  seraient  de  nature,  s'ils 
étaient  prouvés,  à  entraîner  l'annulation  de  l'arrêt  argué  de  faux  ;  que 
tel  n'est  pas  le  caractère  de  ceux  articulés  par  le  sieur  de  Guizelin  : — 
Attendu  qu'il  est  certain  et  non  contesté  que  l'arrêt  du  18  mai  1S65 
a  été  rendu  après  l'audition  des  conclusions  et  des  plaidoiries  et 
après  que  les  débats  avaient  été  clos  ;  —  Attendu  qu'en  admettant 
que  la  Cour  impériale  eût  devancé  de  huit  jours  l'audience  à  laquelle 
elle  avait  d'abord  annoncé  devoir  prononcer  son  arrêt,  cette  antici- 
pation ne  saurait  constituer  ni  la  violation  du  droit  de  la  défense,  ni 
celle  de  la  chose  jugée;  —  Que,  d'une  part,  en  effet,  l'arrêt  n'ayant 
été  prononcé  qu'après  avoir  entendu  les  conclusions  et  les  plaidoiries, 
la  défense  a  joui  de  toute  la  latitude  qui  lui  est  assurée  par  la  loi  ;  — 
Que,  d'autre  part,  l'arrêt  qui,  après  la  clôture  des  débats,  renvoie  à 
jour  fixe  le  prononcé  de  l'arrêt,  n'est  qu'une  mesure  d'ordre  et  dé 
service  intérieur,  qui  ne  peut  engendrer  entre  les  parties  aucun  lien 
de  droit  dont  elles  puissent  se  prévaloir;  —  Attendu  que  si  l'art.  87 
du  décret  du  30  mars  1808  permet  aux  parties  de  produire,  après  la 
clôture  des  débats,  de  simples  noies  à  l'appui  de  leurs  conclusions, 
aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit,  soit  la  mention  de  cette  produc- 
tion, soit  la  communication  desdites  notes  à  la  partie  adverse  ;  — 
Que  ces  notes  sont  livrées  à  la  souveraine  appréciation  du  juge,  qui 
peut,  suivant  les  circonstances,  soit  ne  pas  s'y  arrêter,  soit  au  besoin 
ordonner  un  nouveau  débat,  au  cas  où  les  notes  révéleraient  des  faits 
nouveaux  de  nature  à  exercer  une  ijifluence  sur  la  décision  ;  —  At- 
tendu, au  surplus,  qu'il  n'est  nullement  justifié  que  le  juge  d'appel 
ait  pris  en  considération  d'autres  faits  et  d'autres  documents  que  ceux 
qui  avaient  été  soumis  à  un  débat  contradictoire  ;  qu'il  ressort,  au 
contraire,  de  sa  décision  qu'il  n'en  a  pas  été  ainsi,  puisque  l'arrêt  se 
borne  à  adopter  les  motifs  des  premiers  juges,  qui  évidemment  n'a- 
vaient pu  tenir  compte  de  la  note  qui  aurait  été  produite  devant  le 
juge  d'appel  ;  —  Que  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  faits 
articulés,  fussent-ils  prouvés,  ne  seraient  pas  de  nature  à  entraîner 
l'annulation  de  l'arrêt,  et  que  ledit  arrêt  n'a  aucunement  violé,  soit 
le  droit  de  la  défense,  soit  les  art.  87,  Décr.  30  mars  1808,  111  et 
116,  C.P.C.,  et  1351,  G.  Nap.  ;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Bonjean,  prés.;  Hély-d'Oissel,  rapp.  ;  Savary,  av.  gén. 
(coDcl.  conf.);  Labordère,  av. 
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Art.  iil2.-CASSATI0iN  (ch.  req.),26  février  1867. 

Offres  réelles,  dépens  non  liquidés,  offre  de  parfaire,  débiteur, 
saisie,  mainlevée. 

Le  débiteur  saisi,  qui  fait  offres  réelles  du  capital  de  la 
dette^  des  intérêts,  des  frais  liquidés,  et  d'une  somme  pour  les 
frais  non  liquidés,  sauf  à  la  parfaire,  a  le  droit  d'exiger  (a 
mainletée  pure  et  simple  de  la  saisie  (C.  Nap.,  art.  1258; 
C.P.C,  art.  551). 

(Montier  C,  Tuchemann). 

Jugement  qui  condamne  les  héritier-  Tuchemann  à  payer 
au  sieur  Montier  une  somme  principale  de  650  fr.,  ensemble 
les  intérêts  et  les  frais.  —  Une  saisie-exécution  ayant  été  pra- 
tiquée en  vertu  de  ce  jugement  contre  les  débiteurs,  le  sieur 
Tuchemann,  l'un  d'eux,  a  l'ait  oiïrcs  réelles  au  sieur  Montier 
de  la  somme  de  33i")  fr.  kS  c.  pour  le  tiers  à  sa  charge  du  ca- 
pital de  la  créance,  des  intérêts  et  des  frais  liquidés,  et  en 
outre  de  la  somme  de  10  fr.,  sauf  à  la  parfaire,  pour  les  frais 
non  li(iuidés,  et  a  demandé  la  main  levée  de  la  saisie  en  ce 
qui  le  concernait.  —  Le  sieur  Monlier  a  répondu  que  la  saisie 
deviùt  tenir  jusiiu'à  la  libération  complète  par  le  paiement  des- 
frais  non  liquidés. 

Le  23  déc.  1863,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui,  at- 
tendu que  les  olfres  faites  par  Tuchemann  sont  suilisautes  et 
valables,  quant  à  leur  montant,  déclare  lesdiles  olfres  sulli- 
santes  et  valables,  ensemble  la  consignation  qui  s'en  est  sui- 
vie, et  donne  mainlevée  pure  et  simple  de  la  saisie. 

Appel  par  le  sieur  Montier.  —  Le  18  mars  1863,  arrêt  con- 
firmatif  de  la  Cour  de  Paris. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  130,  5i5,  547, 
C.P.C,  et  fausse  application  des  art.  1257  et  1258,  C.  Nap., 
551  et  622,  C.P.C. 

ARRÊT. 

La  Cocr  ;  —  Attendu  que,  selon  l'art.  1238,  C.  Nap.,  les  offres 
réelles  sont  libératoires,  el  éteignent  la  dette  quand  elles  embrassent, 
oulre  la  totalité  de  la  somme  due  tant  en  capital  et  intérêts  que  fniis 
liquidés,  uite  somme  pour  les  /ra/s  7ion  liquidvs.  sauf  ù  la  parfaire  ; 
—  Attendu  que,  dans  son  acte  d'olTies  réelles  du  2:2  avril  1863,  le  dé- 
fendeur éventuel  s'est  exactement  conformé  aux  énonciations  de 
l'art.  lîo8  précité,  en  offrant  nolamment  une  somme  de  dix  francs  j"» 
valoir  sur  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  parfaire  d'après  taxe;  —  At- 
tendu que  le  débiteur  saisi,  qui  se  libère  dans  les  termes  et  les  condi- 
tions de  la  loi,  est  fondé  à  obteiiir  mainlevée  de  la  saisie  dont  il  a 
été  l'objet,  sauf  au  créancier  saisissant  à  agir  plus  tard,  comme  de 
droit,  pour  les  frais  ;ion  encore  liquidés; —  Attendu  que  le  saisissiint 
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pouvait  d'autant  moins  exiger,  dans  la  cause,  la  maintenue  de  sa  sai- 
sie, sous  pr(:'texte  d'un  restant  à  payer  pour  les  frais  non  liquidés, 
que,  d'une  part,  l'art.  551,  C.P.G.,  défend  de  procéder  à  une  saisie 
pour  choses  non  liquides,  et  que,  d'autre  part,  le  défaut  de  liquida 
tion  de  ces  frais  n'était  imputable  qu'au  demandeur  en  cassation, 
puisqu'il  s'était  écoulé  un  temps  considérable  entre  les  offres  réelles 
et  la  demande  en  mainlevée  de  la  saisie,  sans  que,  pendant  ce  temps, 
le  saisissant  se  fût  mis  en  peine  de  faire  taxer  les  frais  non  liquidés; 
—  Rejette,  elc. 

MM.  Taillandier,  cens.  f.  f.  prés.j  Woirhaye,  rapp.j  Sa- 
vary,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Bidoire,  av. 

Note. — Les  offres  réelles,  pour  les  frais  non  liquidés,  d'une 
somme  quelconque,  sauf  à  la  parfaire  après  la  taxe,  libèrent 
le  débiteur.  V.  Gass.  16  nov.  186^(7.  Av.,  t.  91  [1866],  art. 
830,  p.  171),  et  la  note.  Mais  la  clause  de  sauf  à  parfaire  est 
insuilisante  et  ne  produit  aucun  elfet,  lorsqu'elle  s'applique 
au  capital,  aux  intérêts  échus  et  aux  frais  liquidés.  V.  Gass. 
28  janv.  1867  (arrêt  rapporté  ci-dessus,  art.  1084,  p.  275). 


Art.  1113.  —  PARIS  (1"  ch.),  7  mai  1867. 
Règlement  de  juges, — faillite,  syndic  ,  assig.nwtion  ,  failli  ,  mise 

EN  CAUSE,— REQUÊTE  A  FIN  d'AUTORISATION,  JUGEMENT  DÉCLARATIF, 
EFFET,  SUSPENSION,  —  ÉTABLISSEMENT  PRINCIPAL  ,  TRIBUNAL  DE  COM- 
MERCE, COMPÉTENCE. 

En  matière  de  faillite,  la  demande  en  règlement  de  juges  est 
régulièrement  formée  contre  le  syndic  seul,  représentant  légal 
du  failli  ;  la  mise  en  cause  de  ce  dernier  n'est  pas  indispen- 
sable (G.  Gomm.,  art.  443  ;  G. P. G.,  art.  365). 

La  requête  présentée  à  fin  d' autorisation  d'assigner  en  rè- 
glement de  juges  suspend  l'effet  du  jugement  déclaratif  de 
faillite  jusqu'à  ce  que  la  Cour  ait  statué  sur  la  question  de 
règlement^  et,  dès  lors,  l'art.  5S0,  C.Comm.,  n'est  pas  oppo- 
sable, si  la  présentation  de  celte  requête  a  eu  lieu  avant  l'ex- 
piration du  délai  qu'il  fixe. 

Lorsque  deux  tribunaux  de  commerce  ressortissant  à  la 
même  Cour  ont  respectivement  déclaré  la  faillite,  la  Cour, 
sur  la  demande  en  règlement  de  juges,  doit  renvoyer  les  opé- 
rations de  la  faillite  devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu 
où  le  failli  a  son  domicile  civil  et  son  principal  établissement 
(C.P.G.,  art.  59;  C.  Gomm.,  art.  438). 

(Huchard  et  Devouges  C.  Beaufour). 

Le  10  janv.  1867,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  qui,  sur  le  dépôt  an  greffe  de  ce  tribunal  de  son  bilan 
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par  le  sieur  Huot,  qui  avait  à  I*aris  une  maison  de  vente  du 
cimpnt  romain  qu'il  fabriquail  à  Flogny  (arrondissement  de 
Tonnerre),  où  il  avait  son  domicile  civil,  le  déclare  en  fail- 
lite et  nomme  pour  syndic  de  la  faillite  le  sieur  Beaufour. 

Le  16  du  même  mois  de  janvier,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Tonnerre  qui  déclare  également  le  sieur  Huot 
en  état  de  faillite  et  nomme  pour  syndics  les  sieurs  Huchàrd 
et  Devouges. 

Ces  dei'niers  ont  présenté  une  requête  à  la  Cour  de  Paris  à 
l'eiïet  d'obtenir  un  règlement  de  juges.  — En  vertu  de  l'arrêt 
autorisant  la  demande  en  règlement,  ils  ont  assigné  le  sieur 
Beaufour  et  dénoncé  l'assignation  au  sieur  Huot. 

Le  sieur  Beaufour  a  opposé  à  la  demande  deux  fins  de  non- 
recevoir,  tirées,  l'une  de  ce  que  le  failli  n'avait  pas  été  mis 
directement  en  cause,  ce  qui,  suivant  lui,  aurait  du  avoir 
lieu,  puisque  la  faillite  avait  été  prononcée  ])ar  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  sur  dépôt  de  bilan,  et  l'autre,  de  ce  qu'il 
s'était  écoulé  plus  d'un  mois  depuis  latliche  et  l'insertion  re- 
latives à  la  faillite,  ce  qui,  aux  termes  de  l'art.  o80,  C.  Comra., 
rendait  le  jugement  inattaquable. 


La  Cour  ;  —  Considérant  que  Huchard  et  Devouges  ont  procédé 
régulièrement  en  dirigeant  leur  dcmandoen  règlement  de  juges  contre- 
Benufour,  nommé  syndic  de  la  faillite  de  Huot  par  le  jugement  da 
tribunal  de  commerce  de  Paris,  du  10  janv.  1867  ;  qu'aux  termes  de- 
l'art.  44.3,  C.  Comm,,  le  syndic  était  le  sou!  représentant  légal  du 
failli  pour  tontes  actions  en  justice  ;  — Considérant  ijue  l'assignation  à 
Beaufour  es  noms  a  été  donnée  dans  le  délai  de  quinzaine,  fixé  par 
l'art.  3G!j,  C.P.C;  qu'ainsi  les  demandeurs  n'ont  pas  encouru  la  dé- 
chéance prononcée  par  l'art.  .3()G,  même  Code  ;  —  Considérant  que 
la  déclaration  de  faillite  n'était  pas  contestée  on  elle-même  ;  qu'il  s'a- 
gissait seulement  de  déterminer  le  tribunal  devant  lequel  seraient 
suivies  les  opérations  de  la  faillite;  que  néanmoins  et  surabondam- 
ment Iluchnrd  et  Devouges  ont  dénoncé  leur  demande  à  Huot  person- 
nellement et  l'ont  mis  en  demeure  d'intervenir; 

En  ce  qui  touche  la  deuxième  fin  de  non-recevoir  :  —  Considérant 
que  la  requête  à  fin  d'autorisation  d'assigner  en  règlement  de  juges  a 
été  présentée  à  la  Cour  le  20  janv.  1807  ;  qu'à  ce  moment,  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  de  Huot  n'avait  pas  encore  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  pnr  l'expiration  des  dr-lais  fixés  par  les  art. 
580  et  suiv.,  C.  Comm.  ;  que  l'effet  dudit  jugement  a  été  suspendu 
par  la  présentation  de  la  requête  jusqu'à  la  décision  de  la  Cour  sur  ia 
question  de  règlement  : — Qu'ainsi  les  demandeurs  n'étaient  pas  tenus 
de  suivre  une  double  procédure,   d'une  part  pour  attaquer  lo  juge- 
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ment  déclaratif  de  faillite  du  trilmnal  de  commerce  de  Paris,  et  d'au- 
tre part  pour  le  règlement  déjuges; 

Au  fond  :  —  Considérant  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  de  la 
cause,  que  Huot  avait  son  domicile  civil  et  son  principal  élablisseraent 
commercial  à  Flogny,  arrondissement  de  Tonnerre,  d'où  il  suit  que  le 
bilan  aurait  dû  être  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  Tonnerre  et  qu'il 
y  a  lieu  d'attribuer  à  ce  tribunal  la  connaissance  de  la  faillite,  sans 
avoir  égard  aux  fins  de  non-recevoir  o[)posées  à  la  demande  de  IIu- 
chard  et  Devouges,  lesquelles  sont  rejetées  ; 

Déboute  Beaufour  ès-noms  de  ses  conclusions,  ordonne  qu'il  sera 
donné  suite  au  jugement  du  tribunal  de  Tonnerre  du  16  janv,  1867, 
et  que  les  opérations  de  la  faillite  Huot  continueront  en  exécution  du- 
dit  jugement;  déclare  nul  et  non  avenu  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris  du  10  janv.  1867,  et  ce  qui  s'en  est  suivi;  con- 
damne Beaufour  es  noms  aux  dépens  qui  pourraient  être  employés 
en  frais  de  syndicat. 

MM,  Casenave,  prés.;  Âubépin,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ; 
Rivolel  et  Dutard,  av. 

Observations.  —  Quoique  l'art,  363,  C.P.C.,  ne  parle  que 
du  conllit  qui  s'élève,  soit  entre  des  justices  de  paix,  soit  en- 
tre des  tribunaux  de  première  instance,  soit  entre  des  Cours, 
il  peut  également  y  avoir  lieu  à  règlement  déjuges  entre  des 
tribunaux  de  commerce  (V.  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la 
procéd.  et  SuppL,  quest.  1321),  par  exemple,  dans  le  cas  où 
plusieurs  jugements  déclaratifs  de  la  même  faillite  sont  éma- 
nés de  tribunaux  différents  (Renouard,  Faillites^  2"  édit,, 
t.  r^",  p.  279.  —  Jurisprudence  conforme).  Il  doit  être,  en  ce 
cas,  procédé  au  règlement  de  juges  conformément  aux  règles 
posées  dans  les  art.  363  et  suiv.,  C.P.C.  Mais,  comme  il  n'y  a 
pas  d'avoués  dans  les  tribunaux  de  commerce,  la  signiflcation 
de  l'arrêt  qui  autorise  la  demande  en  règlement  de  juges  et 
l'assignation  doivent  être  faites  au  domicile  des  parties  (Carré 
et  Chauveau,  quest.  1333).  La  partie  déclarée  en  faillite  étant 
dessaisie  de  l'administration  de  ses  biens  et  de  l'exercice  des 
actions  qui  concernent  la  faillite,  c'est  alors  au  syndic  que  la 
signification  et  l'assignation  doivent  être  données.  Le  failli 
peut  bien  sans  doute  être  directement  appelé  en  cause  dans 
l'instance  en  règlement  de  juges.  Mais  cette  mise  en  cause  ne 
saurait  être  une  condition  nécessaire  de  la  validité  de  la  pro- 
cédure, puisque,  à  partir  de  la  déclaration  de  faillite,  le  failli 
est  légalement  représenté  par  le  syndic  dans  toutes  les  ins- 
tances relatives  à  la  faillite  et  intéressant  la  masse  des  créan- 
ciers (G.  Comm.,  art.  443)  ;  et  la  demande  en  règlement  de 
juges  formée  dans  le  cas  dont  il  s'agit  constitue  évidemment 
une  instance  de  cette  nature. 
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Dans  le  cas  où  deux  tribunaux  de  commerce  ont  respecti- 
vement déclaré  la  faillite,  c'est,  s;ins  aucun  doute,  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  se  trouvent  le  principal  établissement  et 
le  domicile  du  failli,  et  non  (ievant  celui  du  lieu  où  il  n'a 
qu'un  établissement  secondaire,  que  la  Cour,  statuant  par 
voie  de  règlement  de  juges,  doit  renvoyer  les  opérations  de  la 
faillite.  Cela  résulte  de  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (V.  notamment  Cass.  10  fév.  18'i5  :  J.  Av.,  t.  6S  [18451, 
p.  380).  Peu  importe  que  le  débiteur  ait  lui-même  déposé  son 
bilan  au  grelfe  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  il  n'a 
quun  établissement  secondaire.  11  ne  peut,  en  effet,  être 
permis  au  débiteur  d'attribuer  la  connaissance  des  opérations 
de  la  faillite  à  un  tribunal  de  son  choix.  D'ailleurs,  l'art.  438, 
C.  Comm.,  en  lui  imposant  l'obligation  de  déposer  son  bilan, 
dans  les  trois  jours  de  sa  cessation  de  paiements,  au  gretfe  du 
tribunal  de  commerce  de  son  domicile,  implique  compétence 
exclusive  au  profit  du  tribunal  du  lieu  où  il  a  son  principal 
établissement  commeicial  -,  par  sa  situation,  ce  tribunal  est 
mieux  à  même  que  tout  autre  de  déterminer  l'époque  de  la 
cessation  de  paiements  et  d'ordonner  les  mesures  nécessaires 
à  la  martbe  et  à  la  surveillance  de  la  fiiillite;  la  po-sibililé 
pour  un  commerçant  de  déplacer  la  compétence  du  tribunal 
du  lieu  où  il  a  son  domicile  ou  son  élablissoment  principal 
entraînerait  des  abus  et  des  fraudes  auxquels  répugnent  le 
texte  et  l'esprit  de  la  loi  V.  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Besançon  (1"  cb.),  du  27  mars  1867  :  Dali.,  liée,  périod.f 
1867,  r  part.,  p.  5i). 

Si  l'un  des  jugements  dcclaratif>  de  faillite  avait  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  cesserait  d'y  avoir  lieu  à  règbi- 
menl  de  juges  j  le  tribunal,  par  lequel  le  jugement  aurait  été 
rendu,  devrait  rester  saisi.  Mais  l'instance  en  règlement  de 
juges  suspend  toutes  poursuites  et  procédures  dans  les  juri- 
dictions qui  avaient  été  saisies.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
rapporté  ci-dessus,  attribue  pour  point  de  départ  de  l'instance 
la  présentation  de  la  requête  à  fin  d  autorisation  de  la  de- 
mande en  règlement.  Toutefois,  dans  des  espèces  où  les  deux 
tribunaux  de  commerce,  qui  avaient  déclaré  la  fiiillite.  res- 
sortissaient  à  deux  (>ours  différentes,  la  Cour  do  cassation  a 
décidé  que  le  délai  d'appel  contre  les  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  saisis  n'ct.iit  suspendu  (jue  pur  larrél  ordon- 
nant la  communication  de  U  requête.  V.  Cass.  7  di'c.  Ksil 
(y.  Av.,  t.  02  [1842],  p.  113;,  et  la  note.  An.  H. 
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Art.  1114.— CHAMBÉRY,  18  février  1867. 

Ordre  judiciaire, —  ordonnance  de  clôture,  opposition,  recevabi- 
lité,—  femme  mariée  ,  HÉRITIÈRE  BÉNÉFICIAIRE  ,  REPRISES  ,  CONSTI- 
TUTION DOTALE,  COLLOCATION  EN  SOUS-ORDRE,   DEMANDE  NOUVELLE. 

L'opposition  à  Vordonnance  de  clôture  d'un  ordre  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  remettre  en  question  les  bases  de  Vordre 
telles  qu'elles  ont  été  arrêtées  d'après  le  règlement  provisoire 
et  d'après  les  décisions  rendues  sur  contredits  ;  elle  n'est  rece- 
vable  que  lorsqu'elle  est  fondée  sur  des  erreurs  matérielles 
commises  par  le  juge  dans  le  règlement  définitif  ou  sur  une 
interprétation  erronée  qu'il  aurait  faite  des  décisions  inter- 
venues sur  les  contredits  (L.  21  mai  1858,  art.  767). 

Ainsi,  après  la  clôture  de  l'ordre,  la.  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  qui  n'a  produit  et  n'a  été  colloquée  qu'en  qua- 
lité d'héritière  bénéficiaire  de  sa  mère  à  raison  des  reprises 
qu'elle  avait  à  exercer  sur  son  mari,  ne  petit  plus  demander  la 
réformation  du  règlement  définitif  à  l'fffet  d'être  colloquée, 
en  vertu  de  sa  constitution  dotale,  en  sous-ordre  comme  créan- 
cière de  la  succession  bénéficiaire  de  sa  mère,  avec  les  autres 
créanciers  de  cette  succession. 

(Dame  de  Revel  et  Incisa  C.  Anlhonioz  et  autresl. — Arbêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que,  dans  leurs  actes  de  présentation  dans 
l'ordre,  les  appelantes  n'ont  produit  que  les  actes  constatant  les  re- 
prises dotales  de  leur  mère  et  l'inscription  prise  pour  leur  conserva- 
tion le  5  juin  '18o.4  ;  qu'elles  ont  borné  leur  demande  et  leur  colloca- 
tion  en  qualité  d'héritières  bénéficiaires  de  leur  mère  pour  la  somme 
de  181,700  fr.,  montant  de  ses  reprises,  et  pour  les  intérêts  et  les 
frais;  —  Qu'elles  n'ont  point  fait  emploi  des  actes  de  leurs  constitu- 
tions dotales  et  des  inscriptions  prises  pour  leur  conser\'ation  ;  — 
Qu'elles  n'ont  formé  spécifiquement  aucune  demande  dans  les  qua- 
lités que  leur  donnaient  ces  titres  pour  le  rang  et  les  sommes  qui 
pouvaient  en  dériver  ; —  Que,  bien  plus,  les  dames  de  Revel  et  Incisa 
ont  expressément  déclaré  dans  leurs  actes  de  production,  qu'elles  ne 
croyaient  pas  devoir,  comme  créancières  personnelles  de  leur  mère, 
former  une  demande  en  sous-ordre  pour  le  montant  de  leurs  consti- 
tutions dotales,  parce  qu'une  telle  demande  ne  leur  paraissait  devoir 
être  formulée  que  devant  le  tribunal  de  Chambéry  et  dans  le  règle- 
ment de  compte  de  la  succession  ;  —  Attendu  que,  dans  les  contre- 
dits formés  sur  l'état  de  coUocation  provisoire,  comme  dans  l'instance 
qui  s'en  est  suivie  devant  le  tribunal  et  enfin  en  appel  devant  la 
Cour,  elles  ont  gardé  un  silence  absolu  sur  l'objet  de  leurs  réclama- 
tions actuelles,  quoiqu'elles  eussent  pu  les  formuler  dans  des  conclu- 
sions subsidiaires,  pour  se  prémunir  contre  les  chances  d'une  déci- 
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sion  défavorable  sur  leurs  contredits  ; — Qu'eu  un  mot;,  leurs  demandes 
actuelles  n'ont  été  présentées,  et  spécifiquement  formulées,  qu'après 
la  dénonciation  de  l'ordonnance  de  clôture  du  règlement  définitif;  — 
Attendu  que ,   lors  même  que  l'on    admettrait  qu'une  réquisition 
générale  de  collocation  comporte,  pour  le  juge-commissaire,  l'obliga- 
tion de  faire  jouir  les  requérants  de  tous  les  droits  dérivant  des  titres 
versés  dans  l'ordre  par  les  dilléreats  créanciers  poursuivants,  il  n'en 
serait  pas  moins  vrai  que  si  quelques-uns  de  ces  droits  ont  été  mé- 
connus dans  l'état  de  collocation,  et  passés  sous  silence  dans  le  règle- 
ment définitif  qui  l'a  suivi,  il  y  a  déchéance  et  forclusion  pour  le 
créancier  qui  n'a  pas  réclamé,  l'ordre  provisoire  devenant  définitif 
dans  tous  les  points  où  il  n'a  pas  été  élevé  de  contestation  ;  —  Que 
telle  est  la  disposition  des  art.  7u5,  756,  et  notamment  celle  de  l'art. 
758,  C.P.G.,  qui,  en  disant  que  le  commissaire  à  l'ordre  doit  ren- 
voyer les  contestants  à  l'audience,  limite  par  là  même  l'examen  du 
tribunal  saisi  aux  demandes  et  contredits  formés  avant  le  renvoi  à 
l'audience  ;  —  Attendu,  en  conséquence,  que  le  règlement  définitif 
doit  être  entièrement  conforme  aux  décisions  rendues  ;  qu'il  n'est  pas 
permis  au  juge-commissaire  d'y  introduire  d'office  quelques  réfor- 
mes non  prévues,  et  que  son  travail  ne  peut  être  attaqué  que  lorsqu'il 
s'est  écarté  de  ses  premières  décisions,  et  qu'il  les  a  mal  appliquées 
ou  mal  interprétées  ;  —  Attendu  que  ces  principes  sont  également 
applicables  à  l'ordre  et  au  sous-ordre,  quand,  comme  dans  l'espèce, 
les  deux  instances  ont  été  jointes  et  liées,  et  que,  nonobstant  l'oppo- 
sition de  deux  créanciers  poursuivants,  le  juge  a  réglé  à  la  fois  l'or- 
dre et  le  sous-ordre  ;  —  Attendu  que  les  nouvelles  réclamations  des 
appelants  tendent  à  changer  l'économie  de  l'ordre  ;  qu'en  effet,  elles 
auraient   pour  résultat  de   diminuer  les  sQ/nmes  à  distribuer  aux 
créanciers  colloques  dans  le  sous-ordre,  par  l'admission  dans  leurs 
rangs,  pour  de  fortes  sommes,  de  créanciers  qui  ont  négligé  d'en 
faire  spécifiquement  la  demande,  dans  les  difl'érentes  phases  de  la 
procédure  qui  a  précédé  la  clôture  de  l'ordre  ;  —  Que  de  pareilles 
demandes  sont  des  demandes  nouvelles,  et  non  point  des  rectifications 
découlant  des  premières  dispositions  de  l'ordre  ou  des  décisions  ren- 
dues sur  les  contredits   dont  il  a  été  frappé  ;  que,  pour  cette  raison, 
le  tribunal  (trib.  civ.  de  Saint-Julien,  30  juill.  18GG)  a  bien  jugé  en 
les  rejetant  comme  tardives  ;  —  Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

MM.  Pernat,  cens.  f.  f.  prés.;  Leroy,  subst.  proc.  gén.  ; 
Perrier  de  la  Balhie,  Goybel  et  Burdinat,  av. 

Note.— L'art.  767,  L.  21  mai  1858,  en  autorisant  la  voie  de 
l'opposition  contre  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre,  n'a  pas 
déterminé  les  cas  dans  lesquels  ropposilion  serait  ou  non 
admissible.    Tontofoi^,  l'nrrét  de  la  (lour  de   Chambéry  n'est 
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qu'uhe  application  do  l'inlcrprctalion  donnée  à  la  loi  par  le 
rapport  de  M.  Riche,  failau  nom  de  la  commission  du  Corps 
législatif. 

«  11  est  évident, — est-il  dit,  en  effet,  dans  ce  rapport, — que 
les  créanciers,  qui  n'ont  pas  contredit  l'état  de  collocation 
provisoire,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  attaquer  l'or- 
donnance de  clôture,  remettre  en  question,  directement  ou 
indirectement,  les  bases  de  cet  état,  ses  décisions  sur  la 
somme  à  distribuer,  l'existence,  la  quotité  et  le  rang  des 
créances.  Autrement,  l'art.  756  ne  serait  qu'un  vain  mot. 

«  Mais  il  peut  se  faire  que  celte  ordonnance  de  clôture, 
par  erreur  ou  par  excès  de  pouvoir,  ne  se  trouve  pas  entiè- 
rement conforme  à  l'étal  provisoire  non  contesté,  applique  ou 
interprèle  mal  le  jugement  ou  arrêt  qui  a  statué  sur  les  con- 
tredits. La  possibilité  de  ces  erreurs  est  démontrée  par  les 
proc^s  mêmes  qui  se  sont  élevés  au  sujet  de  l'espèce  de  re- 
cours qui  pouvait  être  ouvert.  Les  motifs  et  les  limites  de  ce 
droit  de  recours  nous  ont  paru  tellement  évidents,  que  nous 
avons  jugé  inutile  de  les  déterminer  dans  le  texte  de  la  loi, 
malgré  le  vœu  d'un  amendement  de  M.  Mil  lot.  » 

La  jurisprudence  a  été  déjà,  du  reste,  appelée  plusieurs 
fois  à  s'expliquer  sur  les  faits  qui  pouvaient  rendre  ou  non 
possible  la  voie  de  l'opposition  contre  l'ordonnance  de  clôture 
.d'ordre,  et  c'est  dans  le  sens  du  rapport  qu'elle  s'est  pronon- 
cée. V.  Bordeaux,  9  mai  1866;  Aix,  19  juin  1860  (J.  Av.,  t.  91 
[1866],  art.  917  et  930,  p.  370  et  406^  et  nos  observations  sur 
ces  deux  arrêts.  V.  aussi  Trib.  civ.  de  Valence,  15  juiil.  1865 
(jugeaient  rapporté  .suprd,  art.  1082,  p.  272),  et  les  observa- 
tions de  iM.  Audier.  Ad.  H. 


Art.  IMS. — Dépens,  dommages-intérêts,  condamnation,  solidarité, 

INTERPRÉTATION. 

Le  jugement  qui,  après  avoir  condamné  solidairement  à  des 
dommages-intérêts  les  auteurs  d'un  fait,  se  borne,  quant  aux 
dépens,  à  prononcer  une  condamnation  pure  et  simple,  sans 
ajouter  le  mol  «  solidairement  »,  n'en  doit  pas  moins  être  in- 
terprété en  ce  sens  que  la  solidarité  assure  le  recouvrement 
des  dépens,  comme  celui  des  dommages-intérêts  (C.  Nap.., 
art.  1202;  C.P.C..  art.  130). 

Ainsi  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  req.)  du 
19  fév.  1867,  Delin  et  Degois  C.  Lucas.  — Jurisprudence  con- 
forme: Cass.  I2janv.  1863;  l"aoùtl866.  —  V.  aussi  Cass. 
6  mars  1866  (arrêt  rapporté  suprà,  art.  980,  p.  55),  et  la  note. 
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Art.  lilC— CAEN  (2'=c1).),  2;i  juin  18(5G. 

SCREN'CHÈRE ,  —  CAUTION  ,  NANTISSEMENT ,  RENTES  SUR  l'EtAT  .  — 
RENTES  NOMINATIVES  NON  DÉPARTEMENTALES,  CAISSE  DES  CONSIGNA- 
TIONS,   REFUS,    GREFFE   DU    TRIBUNAL,    DÉPÔT,    —   NULLITÉ. 

La  caution  'présentée  par  le  surenchérisseur  peut,  aussi 
bien  que  ce  dernier,  donner,  à  défaut  d'immeubles,  un  vnn- 
tissp.mcvt  en  argent  ou  en  renies  sur  l'Etat  (C.P.C,  art.  832  ; 
C.Nap.,  art.  2019). 

Si,  lorsque  le  nantissement  offert  par  la  caution  du  sureti- 
chérisseur  consiste  en  rentes  nominatives  non  départemen- 
tales, la  Caisse  des  consignations  refuse  d'en  recevoir  le  dépôt, 
ce  dépôt  est  valablement  opéré  an  greffe  du  tribunal. 

Alors  même  que  le  dépôt  ainsi  effectué  serait  irrégulier, 
V irrégularité  n  aurait  pas  pour  effet  d' entraîner  la  nullité  de 
la  surenchère  (C.P.C,  art.  SliS). 

(Caisse  des  consignations  et  Delaforlerie    C.   Binet  et  autres). 

ARRÊT. 

I.A  Cour  ;  —  Considénint  que  la  surenchère  portée  le  lo  déc.  1865 
n'est  plus  critiquée  devant  la  Cour  que  par  le  motif  que  l'acte  consta- 
tant la  réalisation  du  nantissement  oiïert  par  la  caution  des  suren- 
chérisseurs, en  rentes  sur  l'Etat,  a  été  déposé  au  greffe  du  tribunal 
civil  d'Avranches,  au  lieu  de  l'être  à  la  Caisse  des  consignations  ;  — 
Considérant  que  Delaforterie  père,  indiqué  comme  caution  de  la  su- 
renchère portée  par  le  sieur  et  la  demoiselle  Delaforterie,  s'est  pré- 
senté à  la  ('aisse  des  consignitions  pour  y  faire  le  dépôt,  à  titre  de 
nantissement,  d'un  certificat  constatant  qu'il  était  inscrit  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  pour  une  rente  nominative  non  départe- 
mentale de  4,77.")  fr.  ;  que,  sur  le  refus  de  la  Caisse  des  consignations 
de  recevoir  cet  acte,  il  en  a  fait  le  dépôt  au  grefl'e  du  tribunal  civil 
d'Avranches,  en  se  conformant,  d'ailleurs,  aux  autres  prescriptions 
de  l'art.  8.'i2,  C.P.C.  ;  —  Considérant  que  cet  art.  832,  qui  autorise, 
par  une  disposition  introductive  d'un  droit  nouveau,  la  caution  du 
surenchérisseur,  comme  le  surenchérisseur  lui-même,  à  donner  un 
nantissement  en  argent  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  n'indique  point  où 
doit  être  iléposé  l'acte  constatant  la  réalisation  de  ce  nantissement  ;  — 
Considérant  que  rien,  ni  dans  les  dispositions  du  droit  commun,  ni 
dans  les  analogies  de  la  procédure,  ne  s'oppose  à  ce  que  le  certifiant 
d'inscription  d'une  rente  nominative  soit  reçu  ali  greffe  d'un  tribunal 
;\  titre  de  nantissement  ;  que  ce  certificat  est  produit  et  déposé  pour 
justififT  que  la  rente  dont  il  atteste  l'existence  appartient  au  dépo- 
sant et  est  une  garjnlio  sufTisante  de  la  surenchère  ;  qu'il  y  a  la  plus 
grande  analogie  entre  le  dépôt  de  ce  certificat,  justifiant  de  la  pro- 
priété d'une  rente  sur  l'Etat,  nominative  et  non  transmissible  sans 
T.  VIII,  3* S.  25 
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la  volonté  du  titulaire,  et  le  dépôt  que  la  caution  est  tenue  de  faire 
au  greffe  pour  justifier  de  la  propriété  et  de  la  valeur  des  immeubles 
qu'il  possède;  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  greffe  est  un  lieu  sûr, 
où  les  parties  intéressées  peuvent  facilement  faire  toutes  les  vérifica- 
tions nécessaires  ;  que,  d'un  autre  côte^  le  dépôt  d'un  simple  certi- 
ficat d'inscription  au  grand-livre  d'une  rente  nominative  n'engage 
pas  plus  la  responsabilité  du  greffier  que  le  dépôt  de  titres  relatifs  à 
la  propriété  des  immeubles,  parce  qu'il  est  dépositaire  non  du  titre 
lui-même,  qui  est  l'inscription  sur  le  grand-livre  et  qui  ne  peut  être 
ni  perdu  ni  distrait,  mais  seulement  du  certificat  constatant  que  le 
déposant  possède  le  titre  ; —  Considérant  que  les  demandeurs  en  nul- 
lité de  la  surenchère  se  fondent  sur  les  dispositions  de  l'ordonnance 
du  3  juin.  1816,  aux  termes  de  laquelle  toutes  les  consignations 
doivent  être  faites  dans  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  el  qui, 
par  son  art.  3,  déclare  nulles  et  non  libératoires  les  consignations 
qui  ne  seraient  pas  faites  dans  cette  Caisse  ;  —  Que  le  but  de  l'or- 
donnance a  été  de  créer  un  dépôt  où  seraient  placés,  sous  la  foi  pu- 
blique et  sous  la  surveillance  de  l'administration,  des  valeurs,  soit  en 
argent,  soit  en  papier,  susceptibles  d'être  perdues  ou  détournées,  et, 
en  même  temps,  dont  la  Caisse  pourrait  disposer,  puisqu'elle  doit 
payer  les  intérêts  des  valeurs  déposées  ;  mais  qu'aucunes  de  ces  dispo- 
sitions ne  s'appliquent  en  termes  exprès  au  dépôt  d'un  certificat  de 
rente  nominative  à  titre  de  nantissement  et  dont  la  Caisse  n'aurait 
pas  la  disposition  ;  que  c'est  en  ce  sens  que  l'administration  a  inter- 
prêté l'ordonnance,  puisque  c'est  en  se  fondant  sur  les  instructions 
qu'elle  avait  données  que  le  receveur  des  consignations  d'Avranches 
a  refusé  de  recevoir  dans  sa  Caisse  le  dépôt  du  certificat  de  rente  no- 
minative, qui  lui  était  présenté  par  Deliforterie;  qu'en  admettant 
que  ce  dépôt  put  y  être  fait  valablement,  si  la  Caisse  consentait  à  le 
recevoir,  il  n'en  résulterait  pas  une  obligation  dont  l'inexécution 
dût  entraîner  la  nullité  prononcée  par  l'art.  3  de  l'ordonnance  ;  — 
Considérant  que  dût-on  déclarer  irrégulier  le  dépôt  fait  au  greffe  du 
certificat  de  rente  nominative  dont  il  s'agit,  la  surenchère  portée  par 
le  sieur  et  la  demoiselle  Delaforterie  n'en  devrait  pas  moins  être  dé- 
clarée valable,  parce  que  l'art.  838,  C.P.C,  ne  prononce  la  nullité  de 
la  surenchère  qu'autant  que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  832, 
même  Code,  n'ont  pas  été  observées,  et  que  ce  dernier  article  ne  met 
point  au  nombre  des  formalités  à  observer  le  dépôt  à  la  Caisse  des 
consignations  de  l'acte  constatant  la  réalisation  du  nantissement  ;  — 
Infirme  le  jugement  (trib.  civ.  d'Avranches,  22  fév.  186G)  dont  est 
appel,  et,  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire,  déclare 
bonne  et  valable  la  surenchère  portée  par  le  sieur  et  la  demoiselle 
Delaforterie  le  15  déc.  1865,  dit  qu'elle  produira  son  effet  et  con- 
damne les  intimés  aux  dépens. 
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MM,  Daigremonl-Saint-Manvieux ,  prés.;  Nicias-Gaillard, 
av.  gén,;  Berthauld  et  Paris,  av. 

Observations. —  II  n'est  pas  douteux  que  la  caution  peut, 
loul  comme  le  surenchérisseur,  au  lieu  d'immeubles,  fournir 
un  nanlissementen  argent  ou  en  rentessur  l'Etal. V.  Ghambéry, 
25  nov.  1863  {J.  At.,  t.  89  [1864],  art.  479,  §  X,  p.  87):  les 
observations  de  M.  Audier,  insérées  t.  87  [1862],  art.  272, 
p.  333.  —  Et  le  nantissement  peut  consister  en  titres  au 
porteur  aussi  bien  qu'en  titres  nominatifs.  V.Bordeaux,  9  janv, 
1861  (J.  Av.,  t.  89  [1864],  art.  474,  §  VU,  p.  25),  et  la  note; 
Cass.  4  janv.  1865  (t.  90  [1865],  art.  647,  p.  228),  et  nos 
observations. 

Il  résulte  même  de  ce  dernier  arrêt  que  la  Caisse  des  con- 
signations ([ui,  en  ce  cas,  refuse  de  recevoir  un  dépôt  en  rentes 
au  porteur,  se  rend  passible  envers  le  surenchérisseur  de  dom- 
mages-intérêts (V.  aussi  nos  observations  sur  ce  point,  à  la 
suite  du  même  arrêt).  Dans  l'espèce,  le  refus  de  la  Caisse  a 
pu  ne  pas  être  considéré  comme  fondé,  parce  que  les  titres  de 
rentes  au  porteur  constituent  une  valeur  courante. 

Mais  la  Caisse  des  consignations  est-elle  tenue  de  recevoir 
en  dépôt  les  rentes  nominatives  non  départementales  ?  Non, 
d'après  un  règlement  du  directeur  général  de  cette  Caisse,  en 
date  du  17  déc.  1842,  approuvé  par  le  ministre  des  finances, 
le  3  avril  1843.  Ce  règlement,  en  efl'et,  prescrit  aux  préposés 
de  ne  recevoir,  à  titre  de  nantissement  en  matière  de  suren- 
chère, que  des  renies  sur  l'Etat  nominatives  et  départemen- 
tales. Ainsi,  d'après  ce  règlement,  le  surenchérisseur,  qui  veut 
faire  un  cautionnement  en  renies  sur  l'Etat,  et  qui  n'a  que  des 
renies  nominatives  payables  par  le  Trésor  public  à  Paris,  est 
obligé,  lorsqu'il  veut  elïectuer  le  dépôt  à  la  Caisse,  de  recourir 
à  un  agent  de  change  pour  faire  convertir  son  litre  de  rentes 
en  une  nouvelle  inscription  nominative  départementale. 

Toutefois,  de  ce  que  la  Caisse  des  consignations,  astreinte 
à  l'observation  de  ses  règlements  intérieurs,  peut  ne  pas  rece- 
voir en  dé[)ùl  des  rentes  nominatives  non  départementales,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  ces  renies  ne  puissent  constituer  un  nan- 
tissement valable  en  matièrede  surenchère.  L'art.  832,  C,P.C., 
(jui  admet  formellement  le  nantissement  en  rentes  sur  l'Etat, 
d'une  part,  est  conçu  en  termes  généraux,  qui  ne  comportent 
aucunedislinclion,  el  de  l'autre,  n'impose  ni  au  surenchérisseur 
ni  à  sa  caution  l'obligation  d"en  faire  le  dépôt  dans  un  lieu 
spécial,  notamment  à  la  Caisse  des  consignations.  Ce  qu'il 
importe,  c'est  que  le  surenchérisseur  ou  sa  caution  établis- 
sent leur  solvabilité.  Le  dépôt  des  titres  justilîcatifs  de  cette 
solvabilité  peut  aussi  bien  se  faire  au  greffe  du  tribunal.  Car 
le  gretlier,  qui  est  saisi  de  ces  litres,  avec  une  indication  spé- 
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ciale,  ne  peut,  d'après  l'art.  1937,  C.  Nap.,  les  remettre  en 
fraude  des  créanciers  dont  ils  sont  la  garantie. 

Annuler  le  naniissemenl  faitaugrefle,  et  p;ir  suite  la  suren- 
chère, pour  le  motif  que  le  nantissement  doit  être  réalisé  à. 
la  Caisse  des  consignations,  ce  serait,  évidemment,  ajouter  à 
la  loi;  ce  serait  étendre  la  sanction  de  nullité  de  l'art.  808, 
C.P.C.,  à  une  obligation  qu'elle  n'impose  pas.  Or,  des  pénalités 
ne  se  créent  pas  par  voie  d'induction. 

Nous  croyons  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d  admettre  même  la 
supposition,  la  possibilité  de  riirégularilé  du  dépôt  fait  au 
grelfe  des  titres  justilicatifs  de  la  solvabilité  du  surenchéris- 
seur ou  de  sa  caution,  et  que,  bien  au  contraire,  ce  dépôt, 
assuiant  aux  créanciers  les  garanties  qu'ils  ont  le  droit  de 
demander,  satisfait  à  leurs  exigences,  et,  par  conséquent,  à 
celles  de  la  loi. 

V.  cependant,  en  sens  contraire,  Chauveau,  5ais/e  immobi- 
lière et  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles,  3'  édit.,  t.  2, 
quest.  2478.  Ad.  Harel. 

Art.  1117.— paris  (3«  eh.),  22  juin  1867.. 

SdRENCHÈRB,   caution,   immeuble  indivis,    solvabilité,    APPRECIATION. 

L'immeuble  indivis  entre  un  père  et  ses  enfants  n'est  pas 
l'immeuble  litigieux  dont  parle  l'art.  "2019,  C  Nap.,  et,  par 
conséquent,  sa  valeur  peut  servir  de  base  à  l'appréciation  de 
la  solvabilité  de  la  caution  offerte  par  le  surenchérisseur  (C. 
Nap.,  art=  2185  ;  C.P.C.,  art.  832). 

(Rioltot  C.Rousseau). 

Le  26  mars  18G7,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
qui  annule  la  surenchère  faute  d'éléments  suffisants  de  justi- 
fication de  la  solvabilité  de  la  caution  : 

«  Attendu,  —  portent  les  motifs  de  ce  jugement,  —  que  la  caution 
offerte  par  Riottot  pour  établir  sa  solvabilité  est  un  immeuble  sis  rue 
des  Amandiers-Popincourt,  n"  34  ;  —  Attendu  qu'il  existe  sur  cet 
immeuble  des  hypoihèques  conventionnelles;  qu'il  est,  en  outre, 
frappé  d'une  hypothèque  légale;  —  Que  la  valeur  de  cet  immouble 
est  d'ailleurs  incertaine;  —  Qu'on  ne  produit  ni  contrat  de  vente,  ni 
baux,  ni  autres  pièces  pouvant  servir  à  en  apprécier  la  valeur  ; — Que, 
dans  ces  circonstances,  Riottot  ne  justifie  pas  que  la  caution  qu'il  a 
oiïerle  présente  des  immeubles  d'une  valeur  sufiQsante  pour  établir  sa 
solvabilité  ;  —  Que  cette  caution  n'est  donc  pas  acceptable.  » 

Appel  par  le  sieur  Riottot  (Jean-Rapliste). 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que,  par  acte  passé  devant  M^  Gautier  et 
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son  collègue,  notaires  à  Nanterre,  le  2  oct.  18G6,  les  époux  Dalmeyda 
ont  vendu  au  sieur  Housseiiu  une  propriété  située  à  Nanterre  (Seine), 
rue  des  Pouvins,  à  l'angle  de  la  grande  rue  de  Nanterre,  à  Rueil, 
portant  sur  la  rue  des  Pouvins  le  n°  4,  moyennant,  outre  les  charges, 
la  somme  de  17,000  fr.  ;  —  Attendu  qu'en  sa  qualité  de  créanrii^r  et 
en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  2183,  G.  Nap.,  Jean-Baptiste  Riot- 
tot  a  déclaré  surenchérir  du  dixième  la  vente  dont  il  vient  d'être 
parlé  ;  —  Attendu  que,  par  actes  faits  au  greffe  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  les  20  janv.  et  4  fév.  1807,  le  sieur  Manimès  Riottot  a  dé- 
claré se  porter  caution  de  Jean-B,!ptiste  Riottot,  son  fils,  à  raison  de 
ladite  surenchère,  et  a  déposé  les  titres  de  propriété  d'un  immeuble 
lui  appartenant  pour  moitié  par  indivis  a\ec  ses  enfants,  sis  à  Paris, 
rue  des  Amandiers-Popincourt,  n°  34; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'indivision  de  l'immeuble  donné 
en  garantie,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si,  comme  le  prétend 
Mnmmès  Riottot  ,  l'immeuble  tout  entier  lui  a  été  abandonné  en 
toute  propriété  ,  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  le  propriétaire  in- 
divis et  celui  qui  ne  l'est  pas  ;  que  l'immeuble  indivis  n'est  pas  l'im- 
meuble litigieux  dont  parle  l'art.  2019,  C.  Nap.  :  —  Que  la  surenchère 
est  une  mesure  protectrice  des  droits  des  créanciers  et  doit  être  consi- 
dérée avec  faveur  ;  que  la  seule  question  à  examiner  est  celle  desavoir 
si  l'immeuble  ou  la  partie  d'immeuble  offerte  en  garantie  par  Riottot  père 
est  suffisante  pour  répondre  des  causes  de  la  surenchère  ;  —  Considérant 
que  les  documents  produits  à  la  Cour  établissent  que  l'immeuble  dont 
s'agit,  en  admettant  même  que  Riottot  père  ne  soit  propriétaire  que  de 
la  moitié,  est  dans  son  ensemble  et  en  dehors  même  des  hypothèques 
dont  il  est  chargé,  d'une  valeur  plus  que  suffisante  pour  servir  de 
caution  à  la  surenchère  faite  par  Riottot  fils  ;  —  Que  les  inscriptions 
qui  grèvent  cet  immeuble  ne  dépassent  pas  en  principal  la  somme  de 
10,000  fr.  divisible  par  moitié  ;  —  Que  si  les  intimés  excipent  de 
l'existence  d'inie  hypothèque  légale  grevant  ledit  immeuble  du  chef 
de  la  défunte  femme  de  Mammès  Riottot,  ce  serait  à  eux  d'établir  que 
l'étendue  et  les  effets  de  cette  hypothèque  sont  de  nature  à  rendre 
l'immeuble  grevé  insuffisant  pour  répondre  de  la  garantie  ;  —  Qu'ils 
n'apportent  à  cet  égard  aucune  preuve  } 

Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ;  émen- 
dant,  dé(  barge  Riottot  (Jean-Baptiste)  des  dispositions  et  condamna- 
tions contre  lui  prcnoncées,  et  statuant  par  décision  nouvelle,  donne 
acte  à  Riottot  (Jean-Baptiste)  de  ce  qu'il  requiert  la  mise  aux  en- 
chères et  adjudication  publique  de  l'immeuble  sis  à  Nanterre,  rue 
des  Pouvins,  n°  4  ;  lui  donne  acte  de  ce  qu'il  se  soumet  à  porter  le 
prix  dudit  immeuble  à  un  dixième  en  sus  du  prix  principal  de  la 
vente  faite  à  Rousse. lu,  outre  les  charges,  et  à  un  dixième  en  sus  des- 
dites charges  ;  déclare  régulière  et  valabli-  la  caution    ollerle   par 
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Mammès  Riottot  père  ;  dit  en  conséquence  qu'au  jeudi  8  août,  à  l'au- 
dience des  criées  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  heure  ordinaire  de  la- 
dite audience,  il  sera,  aux  requête,  poursuite  et  diligences  de  Jean- 
Baptiste  Riottot,  et  après  l'accoraplisseinent  des  formalités  prescrites 
par  la  loi,  procédé  sur  la  nouvelle  mise  à  prix,  qui  sera  fixée  d'après 
les  bases  établies  ci-dessus,  à  la  revente,  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur,  de  l'immeuble  susdésigné,  etc. 

MM.  Roussel,  prés. 3  Salle,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Lacan  el 
Bétolaud,  av. 

Observations.  —  La  Cour  de  Paris  (4*  ch.)  s'est  déjà  pro- 
noncée dans  le  même  sens  par  arrêt  du  12  avril  1850  (  Mi- 
raull  C.  Martin);  les  motifs  de  cet  arrêt  sont  ainsi  conçus  : 

«  Considérant  que  Mirault  a  offert  pour  la  caution  de  la  surenchère 
par  lui  formée,  Alexandre=Louis  Pouillet,  propriétaire  de  deux  mai- 
sons à  Paris  d'une  valeur  de  220,000  fr.  ;  —  Que  la  solvabilité  de 
Pouillet  n'est  pas  contestable;  qu'il  est  vrai  qu'il  est  propriétaire  des 
deux  maisons  avec  son  fils  majeur  ;  mais  que  la  loi  n'a  pas  distingué 
entre  le  propriétaire  indivis  et  celui  qui  ne  l'est  pas  ;  que  l'un  comme 
l'autre  satisfait  à  l'une  des  conditions  imposées  par  les  art.  2018  et 
2019,  G.  Nap.,  qui  voulait  que  la  solvabilité  de  la  caution  s'estimât 
eu  égard  a  ses  propriétés  foncières  ;  —  Que,  d'ailleurs,  en  matière  de 
surenchère,  l'interprétation  de  la  loi  doit  être  plutôt  extensive  en  fa- 
veur de  la  caution  que  restrictive,  et  qu'il  suffit,  comme  dans  l'espèce, 
pour  que  la  surenchère  soit  admise,  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  sur  le 
point  de  savoir  si  la  cautioii  offerte  a  un  bien  suffisant  pour  répondre 
des  causes  de  l'obligation.  » 

V.  aussi,  en  ce  sens,  Bordeaux,  27  nov.  1829  (./.  Av.,  t.  38 
[1830],  p.  300)  :  arrêt  qui  décide  que  la  caution  d'un  suren- 
chérisseur peut  être  solvable,  quoiqu'elle  présente  pour  ga- 
rantie un  immeuble  dont  une  partie  appartient  à  un  tiers  j 
Chauveau,  J.Av.,  t.  76  [1851],  art.  1182,  B  bis,  p.  657,  et 
Sdisie  immobilière  et  ventes  judiciaires  d'immeubles,  3«  édit., 
t.  2,  quesl,  2467. 

Dans  l'espèce  du  nouvel  arrêt  que  nous  rapportons,  le  tri- 
bunal de  première  instance  ne  s'est  pas  spécialement  expliqué 
sur  laquestion  de  l'indivision  de  l'immeuble  offert  par  la  caution 
pour  la  justification  de  sa  solvabilité;  il  a  principalement  dé- 
claré la  caution  non  acceptable  parce  que  l'immeuble  offert 
était  grtn'é  d'hypothèques  conventionnelles  et  d'une  hypo- 
thèque légale.  Mais  la  Cour  de  Paris  (V.  motifs  de  l'arrêt)  n'a 
point  reconnu  que  les  hypothèques  conventionnelles  ren- 
daient insuffisantes  la  garantie  offerte,  et  n'a  tenu  aucun  compte 
de  l'éxistencede  l'hypothèque  légale,  parce  qu'il  n'était  paséla- 
bli  que  l'étendue  de  cette  hypothèque  détruisît  la  solvabilité  de 
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la  caution.  Du  reste,  l'immeuble  otrert  par  la  caution  du  sur- 
enchérisseur ne  peut  être  refusé  sous  le  seul  prétexte  qu'il 
est  grevé  d'une  hypothèque  légale,  V.  Chauveau,  quesl.2481, 
et  les  arrêts  et  auteurs  qui  sont  cités.  Ap.  H. 


Art.  1118.— cassation  (ch.  civ.),  6  mars  1867. 

Vices  rédhibitoibes,  experts,  nomination,  action,  délai. 

Le  délai  accordé  à  l'acheteur  d'un  animal  atteint  d'un  vice 
rédhibitoire  puur  protoquer  la  nomination  d'experts  eut  le 
même  que  celui  qui  lui  est  imparti  pour  intenter  faction  en 
résiliation  de  la  vente  ;  en  conséquence,  ce  délai  étant  franc, 
V expertise  peut  être  provoquée  aussi  bien  que  l'action  est  uti- 
lement intentée  le  lendemain  dt  l'expiration  du  délai  (L.  20 
mai  1838,  art.  .'^  et  5). 

(Bergeron  C.  Cavel). 

Le  10  mars'  1865,  vente  et  livraison  d'un  cheval  par  le  sieur 
Cavel  au  sieur  Bergeron.  —  Le  20  du  même  mois,  ce  dernier, 
prétendant  que  l'animal  était  atteint  de  cornage  chronique,  a 
présenté  au  jugedepaix  du  canton  une  requête  à  fin  de  nomi- 
nation d'expert,  pour  faire  constater  l'existence  du  vice,  et 
assigné  le  vendeur  en  résiliation  de  la  vente.  —  Le  défendeur 
a  opposé  à  la  demande  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
la  requête  à  lin  de  nomination  d'expert,  n'aurait  pas  été  pré- 
sentée dans  le  délai  de  neuf  jours  lixé  par  la  loi  pour  la  con- 
statation du  vice  dont  il  s'agissait. — Le  demandeur  a  répondu 
que,  le  19  mars  s'étant  tiouvé  être  un  diauuiche,  il  avait  eu 
le  droit,  d'après  l'art.  1033,  C.P.C,  d'agir,  pour  la  requête  au 
juge  de  paix,  comme  il  avait  incontestablement  pu  le  faire 
pour  l'assignation,  c'est-à-dire  de  ne  la  présenter  que  le  len- 
demain. 

Le  9  août  1865,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  qui  accueille  la  fin  de  non-recevoir  par  les  motifs  sui- 
vants : 

«  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  lois  du  20  mai  18.JS  et  du 
3  juin  lHtJ2  aient  spécifit^  que,  lorsqu'il  s'agissait  d'une  signification 
i  diriger  en  matière  de  vice  rédhibitoire,  le  délai  de  neuf  jours  de- 
vait être  augmenté  de  vingt-quatre  heures,  lorsque  le  neuvième  jour 
loiiibait  un  jour  férié  ou  dimanche,  il  est  constant  que  celte  suppu- 
laiinii  de  délai  n'a  été  entendue  que  pour  les  actes  à  signifier  jiar  mi- 
nistère d'huissiers,  lesquels  ne  peuvent  procéder  les  dimanches  et 
les  jours  fériés  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  pst  conslant  (jue 
ie  demandeur  pouvait  agir  par  simple  requête  à  se  trouver  à  la  justice 
de  paix  ;  que  le  juge  de  paix  était  accessible  le  dimanche  ;   qu'en 
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conséquence,  il  a  laissé  passer  le  délai  imparti  et  ne  saurait  être  reçu 

dans  son  action  contre  Cavel.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Bergeron,  pour  violation 
des  art.  3  et  5  de  la  loi  du  20  mai  1838,  et  1033,  C.P.C.,  1"  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  a  compris  dans  le  délai  accordé 
pour  demander  la  nomination  d'un  expert  le  jour  de  l'échéance, 
bien  qu'il  soit  de  règle  que  le  délai  de  l'action  rédhibi- 
toire  est  franc,  et  que,  à  cet  égard,  toute  distinction  entre  l'as- 
signation et  la  requête  afin  de  nomination  d'expert,  soit 
contraire  à  la  loi,  et  2°. en  ce  que  le  dernier  jour  du  délai 
indiqué  par  l'art.  3  étant  férié  dans  l'espèce,  la  requête  en 
nomination  d'expert  pouvait  être  présentée  le  lendemain. 

AnRKT. 

La  Cour  ;— Vu  les  art.  3  et  5  de  la  loi  du  20  mai  1838  ;— Attendu 
qu'aux  termes  desdits  articles  le  délai  pour  intenter  l'action  rédhibi- 
toire  est  de  trente  ou  de  neuf  jours,  suivant  la  nature  du  vice;  que 
l'acheteur  est  tenu  de  provoquer  dans  le  même  délai  la  nomination 
d'experts  ;  qu'il  doit,  à  cet  elfet,  présenter  rpquête  au  juge  de  paix 
du  lieu  où  se  trouve  l'animal  ;  que  ces  délais  doivent  être  entiers  et 
francs;  que  l'acheteur  a,  suivant  les  cas,  trente  ou  neuf  jours  pour 
s'assurer  du  vice  qui  est  la  liase  de  son  action  ;  qu'il  peut  donc  pro- 
voquer l'expertise  et  intenter  celte  action  le  lendemain  de  l'expira- 
tion du  neuvième  ou  trentième  jour  ;  que  cette  interprétation  est 
d'ailleurs  conforme  au  principe  général  consacré  par  l'art.  1033, 
CF. G.  ;  —  Attendu,  en  fait,  que,  dans  l'espèce,  le  délai  était  de  neuf 
jours  ;  que  la  vente  et  la  livraison  du  cheval  ont  eu  lieu  le  10  mars 
186o;  que  la  requête  à  fin  de  nomination  d'expert  et  la  demande  sont 
du  20  mars  ;  que  les  diligences  imposées  par  la  loi  à  l'acheteur  ont 
donc  été  faites  en  temps  utile  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  con- 
traire et  en  déclarant  la  demande  tardive,  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  a  violé  les  articles  de  loi  ci-dessus  visés  ;  —  Casse,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés. 5  Glandaz,  rapp.;  dePiaynal,!"^  av.  gén. 
(concl.  conf.)j  Perriquet  et  Beauvais-Devaux,  av. 

Observations.  —  La  solution  résultant  de  cet  arrêt  n'est 
qu'une  conséquence  de  la  jurisprudence  antérieure  de  la  Cour 
de  cassation.  Cette  Cour  a,  en  effet,  déjà  plusieurs  fois  décidé 
que  lexercice  de  l'action  rédhibiloire  et  la  provocation  de  la 
nomination  d'experts  sont,  aux  termes  de  la  loi  du  20  mai 
1838,  des  formalités  qui  doivent,  toutes  les  deux,  être  remplies 
dans  le  même  délai,  sans  que  l'une  puisse  suppléer  à  l'autre. 
V.  Cass.  19  déc.  1860  {J.  Av.,  t.  86  [1861],  art.  200,  p.  432), 
et  la  noie.  Et  la  même  Cour  a  également  déjà  décidé  que  le 
délai  pour  intenter  l'action  est  franc,  et  que,  ainsi,  celle  action 
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est  utilement  introduite  le  lendemain  du  jour  de  l'échéance 
du  délai.  V.  Cass.  ÎO  nov.  1802  (/.  .le,  t.  88  [IS6S;,  art.  45i, 
p.  500),  et  nos  observations.  Il  suit  de  laque,  pour  la  présenta- 
tion delà  requèteà  (in  d'expertise, l'achcleurjouil  (lu  mèmcdclai 
que  pour  l'exercice  de  l'action  rédliibiloire,  et  que,  par  consé- 
quent, la  nomination  d'experts  peut  aussi  n'être  provoquée 
que  le  lendemain  du  jour  de  l'écliéance  du  délai.  S'il  n'en  cîait 
[)as  ainsi,  la  garantie  accordée  à  l'acheteur  par  la  loi  de  1838 
pourrait  quelquefois  demeurer  sans  elTet,  comme  dans  le  cas 
où  le  vice  rédliibiloire  ne  viendraitàse  manifesler  que  dans  le 
neuvième  et  trentième  jour  et  trop  tard  pour  qu'il  fut  possi- 
ble à  l'acheteur  de  requérir  ce  jour-là  même  la  nomination 
d'experts.  En  tout  cas,  dans  l'espèce,  le  jour  de  l'échéance  du 
délai  étant  un  jour  férié,  ce  délai  devait  être  prolongé  au  len- 
demain, par  application  du  §  o  de  l'art.  1033,  C.P.C.,  modifié 
j)arlal(»i  du  3  mai-:!  juin  18(î2,  aussi  bien  pcnirla  présentation 
de  la  rc(iuèteàfin  d'expertise  que  pour  l'assignation,  puisqu'il 
n'y  a,  quant  à  la  durée  du  délai,  aucune  dilVérence  à  faire 
entre  ces  deux  formalités.  Ad.  H. 


Art.  1110.— cassation  (ch.  req.),  14  novembre  186G. 

Faillite  5  licitatiox  ,  créancier,  poursuite,  adjudication,  suren- 
chère, DÉLAI,  INSCRIPTION  (RENOUVELLEMENT  d' )  ,  PRIX,  ORDRE, 
COLLOCATION. 

Lorsque  l'adjudication  d'un  immeuble  indivis  entre  l<'  failli 
et  un  tiers  a  eu  lieu  sur  la  poiirsuile  intentée  par  un  créancier 
cliirographaire,  en  vertu  de  Cart.  1166,  C  Nap.,  et  accueillie 
par  un  jufjcment  antérieur  à  la  déclaration  de  faillite^  et 
après  fine  la  demande  du  syndic  à  l'effet  d'être  subrogé  dans 
celle  poursuite  a  été  repoussée  par  une  décision  passée  en  force 
dp.  chose  juger,  l'expiration  du  délai  de  quinzaine  depuis  cette 
adjudication,  sans  qu'aucune  surenchère  ait  été  formée,  ne 
dispense  pas  les  créanciers  hypothécaires  de  faire  renouveler 
Icitrs  inscriptions,  et,  en  conséquence,  à  défaut  de  renouvel- 
lement, ils  ne  peuvent  être  colloques  au  rang  de  ces  inscrip- 
tions dans  l'ordre  ouvert  pour  la  disiributioyi  du  prix  de 
Vadjudieation  (C.  Nap.,  art.215'i,  2183  et  2185  ;  C.  Comm., 
art.  573  .-  C.P.C.,  art.  772). 

(Durand  C.  syndic  de  la  faillite  I\amond). — Arrêt. 

La  Cour  ;  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu   qu'il  est  consl;ité 

par  l'arrêt  attaqué  (Toulouse,  11  fév.  186')),  1"  que  l'adjudication  des 

immeubles  dont  le  prix  est  en  distribution  a  eu  lieu  sur  une  demande 

en   licilatiou  formée  par  un  créancier  cbirograpbaire  de  Ramond, 

T.  viii,  3*  s.  26 
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exerçant  les  droits  de  son  débiteur  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  Nap.  ; 
2°  que  cette  demande  en  licitation  a  été  accueillie  par  un  jugement 
rendu  antérieurement  à  la  déclaration  de  la  faillite  du  débiteur  ; 
3°  que,  de  plus^  la  demande  du  syndic  de  la  faillite  afin  d'être  su- 
brogé dans  les  poursuites  du  créancier  chirographaire  a  été  repoussée 
par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ;  —  Qu'en  décidant, 
dans  ces  circonstances,  que  cette  adjudication  ne  devait  pas  être  régie 
par  l'art.  573,  C.  Comm.,  applicable  seulement  aux  ventes  des  biens 
du  failli  eflectuées  sur  la  poursuite  des  syndics,  et  qu'elle  n'avait  pas 
dispensé  le  demandeur  en  cassation  de  renouveler,  conformément  à 
l'art.  2154,  G.  Nap.,  l'inscription  hypothécaire  prise  par  lui  le  17oct. 
1853,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  573,  C.  Comra.,  ni  les  autres 
articles  invoqués  par  le  pourvoi,  et  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
application  des  art.  2183  et  2185,  C.  Nap.,  et  772,  C.P.C  ;  --  Re- 
jette, etc. 

MM.  Bonjean,  prés.;  Dumon,  rapp.;  P.  Fabre,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Costa,  av. 

Observations.  —  C'est  une  question  controversée  que  celle 
de  savoir  si  le  créancier  chirographaire  qui,  avant  la  faillite 
du  débiteur,  a  commencé  une  poursuite  en  saisie  immobi- 
lière, peut  la  continuer  après  que  la  faillite  a  été  prononcée, 
ou  si  le  droit  de  poursuivre  la  vente  ne  se  trouve  pas 
dévolu  au  syndic.  V.  Bordeaux,  13  janv.  1865  (/.  Av., 
l.  90  [186.5], 'art.  734,  p.  407),  et  la  note.  iMais  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  que  nous  rapportons,  a,  dans  l'espèce 
qui  y  a  donné  lieu,  décidé  que  le  créancier  chirographaire 
n'était  pas  dessaisi,  par  la  survenance  de  la  faillite  du  débi- 
teur, du  droit  de  continuer  les  poursuites  en  licitation,  qu'il 
avait  commencées  antérieurement,  d'un  immeuble  indivis 
entre  le  failli  et  un  tiers.  —  Lorsque  la  vente  des  immeubles 
du  failli  se  fait  sur  la  poursuite  du  syndic,  l'art.  573,  C. 
Comm.,  établit  une  surenchère  spéciale,  qui  doit  être  faite 
dans  la  quinzaine  de  l'adjudication,  et  l'art.  2186, #C.  Nap., 
n'est  pas  applicable.  V.  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  3  août  1864  {J.  Av.,  t.  89  [1864],  art.  523,  §  II, 
p.  2S4).  Le  délai  de  quinzaine  une  fois  expiré  sans  qu'il  y  ail 
eu  de  surenchère,  le  prix  se  trouve  désormais  fixé  à  l'égard  de 
tous  les  créanciers,  qui,  par  suite,  sont  dispensés  de  l'obliga- 
tion de  renouveler  leurs  inscriptions.  Mais,  lorsque,  comme 
dans  1  espèce  de  l'arrêt  rapporté  ci-dessus,  Tadjudication 
intervient  sur  la  poursuite  d'un  créancier,  et  non  sur  celle  du 
sytidic,  il  n'y  a  alors  qu'une  vente  ordinaire,  qui  est  soumise 
à  l'application  du  droit  commun  écritdans  l'art.  2185,  C.  Nap., 
et  les  créanciers  hypothécaires  ne  pouvant  pas  invoquer  l'art. 
573,   C.    Comm.,  sont   tenus   de  renouveler   leurs  inscrip- 
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lions,  sous  peine  de  déchéance.  11  nous  parait  donc  que  c'est 
avec  raison  que,  par  l'arrêt  qui  précède,  la  Cour  de  cassation 
l'a  décidé  ainsi.  Ad.  H. 


Art.  1120.— ROUEN  (2*=  ch.),  10  janvier  1867. 
Saisie   immobilière,    immeubles   dotaux,    valeur    indéterminée, 

CRÉANCE   inférieure   A   1500   FR.,   NULLITÉ,   JUGEMENT,   APPEL. 

Est  en  premier  ressort  le  jugement  qui  annule  une  saisie 
immobilière  comme  portant  sur  des  immeubles  dotaux,  si  la 
valeur  de  ces  immeubles  est  indéterminée,  encore  bien  que  la 
créance  du  pour  suit  anl  soit  inférieure  à  1500  fr.  (L.  Il  avril 
1838,  art.  l^^;  G. P.C.,  art.  453^. 

(Colé  C.  époux  Maillard). — Arrêt. 

La  Coi:r  ;  —  Sur  la  recevabilité  de  l'appel  ;  — Attendu  que  la  de- 
mande en  nullité  d'une  saisie  d'immeubles  d'une  valeur  indéterminée 
est  susceptible  de  deux  degrés  de  juridiction  dans  le  cas  même  où  le 
chiffre  de  la  créance  est  inférieur  au  dernier  ressort,  lorsque  le  litige 
ne  porte  pas  sur  son  existence  ou  sa  légitimité  ;  que,  dans  l'espèce, 
le  débat  était  relatif  à  la  dotalité  de  l'immeuble,  et  non  à  l'existence 
de  la  créance  ;  que  le  jugement  était  dès  lors  susceptible  d'appel  ;  — 
Au  fond  ;V.  la  note),  etc. 

MM.  Forestier,  prés.;  Raoul  Duval,  av.  gén.;  Lemarcis  el 
Decorde,  av. 

Note.  —  V.,  dans  le  môme  sens,  Cass.  19  dcc.  1866  ("arrêt 
rapporté  suprà,  art.  1090,  p.  306),  cl  la  note. —  Dans  lespcoe 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  les  immeubles  constitués  en 
dot  par  la  femme  avaient  été  saisis  pour  le  paiement  de 
dettes  qu'elle  avait  contractées  antérieurement  à  la  célébration 
du  mariage,  mais  qui  n'avaient  acquis  date  certaine  qu'après 
le  contrat  de  mariage.  La  femme  avait  demandé  la  nullité  de 
la  saisie,  en  se  fondant  sur  l'art.  1558  (§  4),  C.  Nap.  Le  juge- 
ment, considérant  que  la  dot  ne  peut  être  aliénée  pour  payer 
les  dettes  de  la  femme  qui  n'ont  pas  acquis  date  certaine  avant 
le  contrat  de  mariage,  avait  annulé  la  saisie.  Mais  la  Cour  de 
Rouen  a  infirmé  ce  jugement.  D'après  elle,  il  sudit,  au  con- 
traire, pour  la  validité  de  la  saisie,  que  les  dettes  aient 
acquis  date  certaine  avant  la  célébration  du  mariage.  C'est  là, 
toutefois,  une  question  contro\ersée. 
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Art.  1121.  —  BOURGES,  23  janvier  1867. 
Responsabilité,  accident,  coauteur,  instruction  commencée,  mise 

EN   cause,    recevabilité. 

La  demande,  qui  tend  à  {aire  condamner  l'un  des  auteurs 
d'un  accident  à  des  dommages-intérêts  solidairement  avec  un 
autre  auUur  du  même  accident  déjà  actionné,  est  rccevable 
quoiqu'elle  n'ait  été  formée  qu'après  l'instruction  commencée, 
notamment  après  une  enquête  et  une  contre-enquête,  si  toute 
latitude  a  été  laissée  à  la  partie  ainsi  appelée  pour  faire 
valoir  ses  moyens  personnels. 

(Fontaine  G.  Beliamy  et  autres). 

'  Le31  août  1866,  jugement  du  tribunal  civil  de  Nevers  qui 
déclare  intempestive  et  rejette  comme  telle  la  demande  intro- 
duite contre  le  sieur  Beliamy  par  la  veuve  Font.iine,  à  raison 
d'un  accident  arrivé  à  sa  fille,  Julie  Piot;  les  motifs  du  juge- 
ment sur  ce  point  sont  ainsi  conçus  •. 

«  Considérant  que  l'enquête  qui  a  fait  connaître  pnr  la  propre  dé- 
claration de  Beliamy,  lui-nïême  témoin  de  la  conlre-enquêle,  que 
c'était  lui  que  les  témoins  de  l'enquête  avaient  qualiGé  de  mécanicien 
ou  chauffeur,  et  qui  avait  l'ait  monter  Julie  Piot  sur  la  machine  et 
qu'en  conséquence  c'était  surtout  lui  qui  pouvait  avoir  à  se  reprocher 
l'imprudence  de  ses  démarches  auprès  de  cette  fille  et  le  manque  de 
précaution  dans  l'ascension  de  cette  dernière  sur  la  machine  ;  mais 
que  Beliamy  oppose  un  vice  de  forme  à  l'appel  en  cause  dont  il  est 
l'objet  ;  —  Considérant,  en  effet,  qu'il  n'a  été  mis  en  cause  qu'après 
les  enquêtes  et  dès  lors  à  la  fin  de  la  procédure,  et  que  cependant  la 
veuve  Fontaine  conclut  contre  lui  à  ce  qu'il  soit  condamné  à  des 
dommages-intérêts  solidairement  avec  les  autres  défendeurs  ;  que, 
dans  ces  conditions,  l'appel  en  cause  est  tardif,  et  que  le  premier  in- 
convénient juridique  qui  en  résulte  est  d'avoir  privé  Beliamy  de 
l'exercice  de  son  droit  de  défense,  empêché  qu'il  a  été  de  proposer 
les  moyens  de  forme  et  de  fond  qui  eussent  pu  le  faire  mettre  hors 
delà  cause  avant  l'interlocutoire  du  16  février  dernier,  comme  de 
combattre  ce  jugement  ou  de  produire  des  témoins  dans  la  contre - 
enquête  à  laquelle  il  est  resté  étranger  comme  partie,  ainsi  qu'à  l'en- 
quête, lesquelles,  en  conséquence,  ne  peuvent  lui  être  opposées  ; 
toutes  circonstances  qui  constituent  la  tardiveté  de  l'action  et  son  ir- 
recevabilité. » 

Sur  l'appel  par  la  veuve  Fontaine,  arrêt  : 

La  Cour;  —  Considérant  que  si,  primitivement,  la  veuve  Fon- 
taine, es  nom,  n'a  pas  actionné  le  sieur  Beliamy,  elle  l'a  appelé  en 
cause  sitôt  qu'elle  a  été  mieux  informée  des  faits  par  la  déposition 
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môme  de  celui-ci  dans  l'enquête  ;  que  cet  appel  en  cause,  après  in- 
struction commencée,  mais  avant  jugement,  et  avec  offres  et  toute 
latitude  pour  faire  valoir  ses  moyens  personnels.,  n'a,  de  fait,  nulle- 
ment fait  grief  à  lîellamy,  qui  n'a  réclamé,  ni  ne  réclame  aucune 
mesure  nouvelle  d'instruction  ;...  —  Par  ces  motifs,  dit  mal  jugé  par 
le  jugement  dont  est  appel,  au  chef  qui  a  renvoyé  Bellamy  des  pour- 
suites et  l'a  n)is  hors  de  cause,  etc. 
MM.  Corbin,  prés.;  Chonez,  av.  gdn. 

Note. — Décidé,  dans  le  même  sens,  que  raclion  en  garan- 
tie, quoique  introduite  lorsque  la  cause  a  déjà  été  l'objet  d'un 
jugement  préparatoire,  n'en  est  pas  moins  recevable,  si  le 
garant  ne  prouve  pas  que,  dans  les  errements  de  la  procédure 
commencée,  il  lui  a  été  porté  préjudice  (Rouen,  li  avril  1853: 
arrêt  cilé  par  M.  Chauveau,  Suppl.  aux  Lois  de  la  procéd., 
quesl.  76ii). 

Art.  1122.  —MONTPELLIER  {V  ch.),  11  avril  18G7. 

L  Acquiescement,— AVOUÉ,  pouvoir,  justification, — partie,  signa- 
ture, MINUTE,  COPIE, —  IRRÉGULARITÉ,  MATIÈRE  INDIVISIBLE,  POUR- 
SUITES, continuation. 

IL  Dépens,  parties,  intérêt  commun,  solidarité  ,  désistement  de 

QUELQUES-UNES   DES   PARTIES,    PAIEMENT,    POURSUITES. 

I.  L'acquieacp.menl  donné  à  un  jugement  par  un  avoué  ne 
peut  produire  d'effet  qu'autant  que  l'avoué  justifie  du  pouvoir 
qu'il  a  reçu  de  son  client. 

Si  l'acquiescement  est  conaenti  par  la  partie  elle-même,  il 
ne  suffit  pas,  pour  qu'il  soit  valable,  qu'il  soit  signé  à  la  mi^ 
nute  qui  se  trouve  aux  mains  de  l'avoué  qui  le  fait  notifier  j 
il  f'iut,  de  plus,  qu'il  soit  signé  sur  la  copie  notifiée  à  l'avoué 
de  l'adversaire. 

La  partie  qui  a  obtenu  un  arrêt  peut,  lorsque  Vacquiesce- 
rnent  est  irrégulier,  ou  lorsque,  l'objet  du  procès  étant  indivi- 
sible de  sa  nature,  il  n'est  consenti  que  par  quelques-uns  de 
ses  adversaires,  poursuivre  ses  diligences  pour  rendre  cet 
arrêt  définitif  et  lui  faire  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

IL  Lorsque  quelques-unes  des  parties,  qui  ont  agi,  en  pre- 
mière instance  et  en  appel,  dans  un  intérêt  commun  et  soli- 
dairement entre  elles,  se  sont  désistées  au  cours  de  l'instance 
d'appel,  le  paiement  de  la  totalité  des  dépens,  sans  distinction 
entre  ceux  antérieurs  et  ceux  postérieurs  au  désistement,  peut 
être  poursuivi  contre  les  parties  restées  en  cause. 

(Guilhaumon  C.  Barrés  et  autres).— Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  les  discussions  qui  divisent  les  parties 
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sont  nées  de  diligences  faites  par  Guilhaumon  après  la  notification 
d'un  acquiescement,  et  de  la  délivrance  de  l'exécutoire  pour  des  frais 
qui,  selon  les  appelants,  devraient  être  à  la  cliarge  d'autres  parties  ; 

En  ce  qui  touche  les  frais  dont  le  retranchement  est  demandé 
comme  faits  au  mépris  de  l'acquiescement  :  — Attendu  que  l'acquies- 
cement donné  par  l'avoué  est  un  acte  en  dehors  de  ceux  qu'il  peut 
faire  comme  mandataire  ad  litcm  ;  que,  pour  qu'un  pareil  acte  puisse 
lier  la  partie  à  laquelle  il  l'adresse,  l'avoué  qui  le  notifie  doit  justifier 
du  pouvoir  qu'il  a  reçu  pour  cela,  et  placer  cette  justification  aux 
mains  de  la  partie  contraire  ;  —  Attendu  que  la  même  manière  de 
procéder  doit  être  mise  en  pratique  quand  l'avoué,  au  lieu  de  faire 
notifier  l'acquiescement  qu'il  consent,  fait  notifier  un  acquiescement 
pi  ivé  consenti  par  les  parties  elles-mêmes  ;  que,  pour  qu'un  acquies- 
cement pareil  puisse  produire  son  effet,  il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  si- 
gné des  parties  à  la  minute  qui  se  trouve  aux  mains  de  l'avoué  qui 
le  communique  ;  il  doit  être  de  plus  signé  à  la  copie  adressée  à 
l'avoué  contraire,  afin  que  la  partie  puisse  avoir  à  sa  disposition  la 
preuve  de  la  reconnaissance  de  son  droit,  dans  le  cas  où  de  nouvelles 
prétentions  viendraient  à  se  produire,  et  où  l'avoué  chargé  de  faire 
la  notification  n'aurait  pas  conservé  cette  minute  que  rien  ne  l'ohlige 
à  conserver  ; 

Attendu  que  l'acte  d'acquiescement  notifié  par  M*  Barthez  ayant  été 
consenti  par  acte  privé,  et  ia  copie  notifiée  n'étant  pas  signée  par  ses 
parties,  cet  acte  manquait  des  conditions  essentielles  pour  lier  Guil- 
haumon, et  celui-ci  a  pu  légitimement  continuer  ses  diligences  pour 
rendre  l'arrêt  définitif  et  lui  faire  acquérir  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée ;  —  Attendu  que  les  diligences  de  Guilhaumon  sont  d'ailleurs 
justifiées  par  cette  circonstance  que  l'acquiescement  notifié  n'a  pas 
été  consenti  par  toutes  les  parties  en  cause;  que  l'objet  qui  l'ait  la 
matière  du  procès  étant  poursuivi  comme  commun  entre  toutes  les 
parties,  et  étant  d'ailleurs  indivisible  par  sa  nature,  le  concours  de 
toutes  les  parties  était  nécessaire  pour  l'eflicacité  de  cet  acquiesce- 
ment ;  —  Que  létat  dans  lequel  l'acquiescement  ainsi  formalisé  lais- 
sait les  choses,  ne  permettant  à  Guilhaumon  d'espérer  une  possession 
paisible  et  définitive  de  la  source  dont  la  propriété  était  contestée 
qu'après  que  l'arrêt  aurait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  on  ne 
saurait  lui  refuser  le  droit  d'en  lever  l'expédition  ; 

En  ce  qui  touche  la  portion  des  dépens  dont  l'exonération  est  de- 
mandée comme  devant  être  supportée  par  ceux  des  appelants  qui  se 
sont  désistés  au  cours  de  l'instance  :  —  Attendu  que,  dans  tous  les 
actes  de  la  procédure,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel,  les 
parties  poursuivant  l'instance  ont  déclaré  agir  dans  un  intérêt  com- 
mun et  solidairement  entre  elles  ;  —  Que  cette  solidarité  a  obligé  les 
parties  appelantes,  non-seulement  pour  les  dépens  exposés  depuis  la 
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retraite  des  parties  qui  ont  renoncé  à  l'appel,  mais  encore  pour  ceux 
exposés  a  vil  ni  ;  —  Qno,  tenues  solidairement  avec  les  parties  qui  se 
sont  désistées,  Guiihaumon  est  autorisé  à  poursuivre  contre  elles 
l'entier  montant  de  cette  partie  des  dépens  comme  il  l'est  pour  le 
reste,  sauf  auxdites  parties  de  Barthez,  quand  elles  se  seront  libérées, 
à  se  pourvoir  en  remboursement  de  la  somme  qu'elles  auront  acquittée 
h  la  libération  de  leurs  coïntéressés; 

En  ce  qui  touche  les  frais  de  l'exécutoire  et  de  sa  notification  :  — 
Attendu  qu'en  présence  des  difficultés  soulevées  par  les  parties  do 
M=  Barthez,  le  seul  moyen  pour  Guiihaumon  d'arriver  à  une  solu- 
tion, était  de  prendre  exécutoire  pour  les  dépens  dont  le  paiement 
est  refusé  ;  —  Que  les  décisions  rendues  justifient  l'opportunité  de  la 
mesure  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

MM.  Pégîit,  prés.j  Choppin  d'Arnouville,  1''  av.  gén. 

Observations.  —  L'avoué,  qui  a  occupé  dap.s  une  cause  que 
son  client  a  perdue  en  première  instance,  ne  peut,  sans  un 
pouvoir  spécial  de  ce  client,  pouvoir  dont  la  partie  adverse 
est  fondée  à  exiger  la  représentation,  acquiescer  au  jugement. 
Ce  principe  semble  avoir  été  consacré  pour  la  première  fois 
par  un  arrêt  de  la  Gourde  Paris  du  17germ.  an  xi  (V.  J.  Av.,  t. 
l'"%  p.  98,  \°  Acquiescement,  n"  25),  et,  depuis,  il  en  a  été  fait 
parla  jurisprudence  de  nombreuses  applications. V.  Chauveau, 
Lois  de  la  jrrocéd.  et  SuppL,  (luest.  ISS'i,  §  1 . 

La  loi  n'a  soumis  l'acquiescement  à  un  jugement  à  aucune 
forme  spéciale,  lorsqu'il  est  consenti  jiar  la  partie  elle-même. 
Il  peut  être  donné  par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé, 
signifié  à  l'adversaire.  Il  peut  aussi  être  donné  par  exploit  ou 
par  acte  d'avoué  à  avoué.  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  est-il  né- 
cessaire qu'il  soit  signé  par  la  partie  sur  l'original  et  sur  la 
copie?  Pararrêt  du  2  mai  1823  (V.  J.At.,  t.  25  |1823].  p.  l-i7}, 
la  Cour  d'Orléans  s'est  prononcée  pour  la  négative  •  il  résulté, 
en  effet,  de  cet  arrêt,  que  l'exploit  contenant  acquiescement 
à  une  demande  judiciaire  ne  doit  pas,  à  peine  de  nullité,  être 
signé  par  la  partie.  A  Tappui  de  celle  décision,  on  peut  dire 
que  la  loi  n'exige  pas  celle  formalité  pour  la  validité  de  Tac- 
quiescement,  et  que,  aux  termes  de  l'art.  1030,  (>.P.C.,  les 
nullités  ne  peuvent  se  suppléer  par  analogie.  Toutefois,  l'arrêt 
([ue  nous  rapportons  s'écarte  de  cette  interprélalion,  en  n'al- 
trihuanl  effet  à  l'acciuiescement  quaulanl  fiu'il  est  revêtu  de 
la  signature  de  la  partie,  non-seulement  sur  la  minule,  c'est- 
à-dire  sur  l'original  de  l'exploit,  mais  aussi  sur  la  copie.  La 
partie,  à  laquelle  l'acquiescemenl  est  signifié,  n'a  pas  l'oiigi- 
nal  ou  la  minute  en  mains;  pour  elle,  c'est  la  copie  qui  en 
tient  lieu,  et  il  lui  importe  que  celtecopiesoil  signée  par  lac- 
quiesçant,  afindavoirà  sa  disposition  la  preuve,  comme  le  dit 
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l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  de  la  reconnaissance  de  son 
droit  par  son  adversaire. 

L'otlicier  ministériel  (avoué  ou  huissier),  qui,  sans  mandai 
spécial,  signerait,  au  nom  et  pour  le  compte  de  son  client, 
l'iicle  d'acquiescement,  serait  susceptible  d'un  désaveu,  qui 
iérait  tomber  la  foi  due  à  l'aquiescement.  Cet  acquiescement 
se  trouvant  par  suite  annulé,  il  pourrait  résulter  de  là  un  pré- 
judice pour  la  partie  qui  aurait  obtenu  le  jugement. 

11  est  évident  aussi  que,  si  la  matière  est  indivisible,  comme 
dans  le  cas  où  il  s'agit  de  la  possession  ou  de  la  propriété  d'une 
source  réclamée  par  une  partie  contre  plusieurs  individus  qui 
la  lui  contestent,  l'acquiescement  au  jugement  ou  à  l'arrêt  qui 
donne  gain  de  cause  au  demandeur,  doit,  pour  être  efïicace, 
émanm*  de  toutes  les  parties  en  cause.  L'acquiescement  partiel, 
c'est-à-dire  donné  par  quelques-unes  des  parties  seulement, 
comme  l'irrégularité  de  l'acquiescement,  ne  saurait  empêcher 
la  partie  gagnante  de  remplir  les  formalités  nécessaires  pour 
rendre  la  décision  irrévocable,  en  lui  assurant  l'autorité  de  la 
chose  jugée. 

Enfin,  la  dernière  solution  résultant  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Montpellier  ne  semble  pas,  non  plus,  pouvoir  être  l'objet  de 
critiques  fondées.  Quoique  plusieurs  parties  aient  déclaré 
agir  dans  un  intérêt  commun  et  solidairement  entre  elles 
l'une  d'ellesou  plusieursd'entreelles,  n'en  peuvent  pas  moins, 
sans  doute,  se  désister  de  l'appei  qu'elle  auraient  interjeté. 
Mais,  dans  leurs  rapports  avecles  autre  parties  qui  sont  restées 
dans  l'instance  pour  la  soutenir,  les  dépens  occasionnés  depuis 
leur  désistement  doivent-ils  entrer  dans  la  masse  des  frais 
au  paiement  desquels  elles  sont  tenues  de  contribuer?  En 
tout  cas,  vis-a-vis  de  l'intimé  qui  obtient  gain  de  cause,  les 
parties  resteesdans  l'instancedoivent  êtreobligées  au  paiement 
de  la  totalité  des  dépens,  par  suite  de  la  solidarité  existant 
eatre  elles  et  leurs  coïntéressés  qui  se  sont  désistés,  solidarité 
qui  survit  au  désistement,  sauf  leur  recours  contre  ces  derniers 
pour  la  portion  des  dépens  devant  être  à  leur  charge.    Ad.  H. 


A*\T.  1123.— PARIS  (b«  eh.) ,  22  juin  1867. 

Saisie-arrêt,  titrk,  permission  du  juge,  jugement,  appel,  validité, 
référé  ,  incompétence,  tribunal. 

La  question  de  savoir  si  une  saisie-arrêt  faite  sans  permis- 
sion du  juge  a  eu  lieu  en  venu  d'un  titre  valable,  ou  s'il  a  été 
régulièrement  procédé  en  la  forme^  par  exemple,  si  la  saisie 
a  pu  être  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement  frappé  d'appel, 
constitue  une  question  de  validité  de  la  saisie  dont  la  connais- 
sance appartient  spécialement  au  tribunal,  et  non  au  juge  de 
réfé-é  (C.P.C.,  art.  567). 
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(Legros  C.  Isouard). 

Le  sieur  Legros,  créancier,  en  vertu  de  divers  jugements, 
pour  une  somme  de  97,000  fr.,  du  sieur  Isouard,  a  formé  sur 
les  débiteurs  de  celui-ci  des  saisies-arrèls. —  Le  sieur  Isouard 
a  successivement  intenté  deux  actions  en  référé  pour  obtenir 
la  mainlevée  de  ces  saisies. 

Le  27  mai  1867,  première  ordonnance  de  M.  le  président  du 
tribunal  civil  de  la  Seine,  ainsi  conçue  : 

Nous,  pr(^sident  ;  —  Attendu  que  les  oppositions  dont  il  s'agit  ont 
•Hé  formées  sans  titre,  puisque  le  jugement  qu'articule  Legros  n'est 
ni  levé  ni  signifié  à  Isouard,  et  sans  ordonnance  déjuge; —  Attendu 
qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  Isouard  à  toucher  les  sommes  ainsi  illégale- 
ment saisies-arrêtées  ;  —  Autorisons  Isouard  à  toucher  des  mains  de 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lille,  aux  houillères  du  Pas-de- 
Calais,  de  M.  Portet-Lavigerie,  de  MM.  Calmels  et  comp.  et  de  M.  Cal- 
mels  personnellement,  toutes  les  sommes  qui  peuvent  lui  être  dues  par 
ces  derniers,  et  ce,  nonobstant  les  saisies-arrêts  pratiquées  entre 
leurs  mains  à  la  requête  dudit  Legros. 

Le  1 1  juin  1867,  seconde  ordonnance  par  laquelle  M.  le 
président  statue  en  ces  termes  : 

Nous,  piésident  ;  —  Attendu  que  les  oppositions  ont  été  formées 
en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  défaut,  le  13  février  dernier,  au 
profit  de  Legros  contre  Isouard,  sur  lequel  est  intervenu  un  jugement 
conlradicloiie  dont  appel  est  interjeté  ;  —  Que  cet  appel  est  suspen- 
sif de  l'exécution,  que  Legros  n'a  fourni  aucune  caution  ;  —  Autori- 
sons Isouard  a  toucher...  (comme  à  l'ordonnance  précédente). 

Appel  de  ces  deux  ordonnances  par  le  sieur  Legros. 

ARRKT. 

La  Coun;  —  Joint  les  deux  appels,  et  considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  liGl,  C.P.C,  la  demande  en  validité  ou  en  mainlevée  d'une 
saisie-arrêt,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicdo  du  saisi; 
—  Que  la  question  de  savoir  si  une  saisie-arrét  faite  sans  permission 
du  juge  a  eu  lieu  en  vertu  d'un  titre  valable,  ou  s'il  a  été  régulière- 
ment procédé  en  la  forme,  constitue  une  question  do  validité  de  la 
saisie  dont  la  connaissance  est  spécialement  attribuée  au  tribunal  lui- 
même  par  l'article  précité  ; —  Considérant  d'ailleurs  que  les  questions 
de  celte  nature  affectent  le  fond  du  droit,  et  les  décisions  qui  y  in- 
terviennent pouvant  avoir  un  effet  définitif,  échappent,  sous  ce  rap- 
port encore,  ;i  la  compétence  du  juge  du  référé  ;  —  Annule,  comme 
incompéiemment  rendues,  les  ordonnances  de  référé  des  '■21  mai  et 
11  juin  1807;  décharge  l'appelant  des  dispositions  desdites  orlon- 
nances  ;  au  principal,  dit  qu'il  n'y  avait  lieu  à  référé  ;  ordonne  la 
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restitution  des  amendes  consignées  ;^  condamne  Isouard  aux  di'pens 
de  première  instance  et  d'appel. 
3IM.  Massé,  prés.;  Boinvillers  et  Saglier,  av. 

Note.  —  L'incompétence  du  juge  des  référés,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  ne  paraît  pas  douteuse.  V.  Carré  et  Chauveau, 
Lois  de  la  procéd.  et  Suppl.,  quest.  1954,  et  les  arrêts  qui  y 
sont  cités.  V.  aussi  Paris,  16  juin  1866  {J.Av.,  t.  91  [1866]", 
art.  928,  p.  400'  ;  23  mars  1867  (arrêt  rapporté  suprà,  art. 
1060,  §  I,  p.  221),  et  nos  observations  sur  ces  denx  arrêts. 


Art.  112i.— PARIS  (2«  ch.),  23  novembre  1805. 

SaISIE-ARBÊT  ,  ORDOXXANCE  SUR  REQUÊTE  ,  A  UTORISATION,  RÉSERVE  DE 
RÉFÉRÉ,  RETRAIT  DE  l'aUTORISATION  ,  INSTANCE  EN  VALIDITÉ,  CON- 
TINUATION ,  SAISI  ,  DOMMAGES-INTÉRÊTS  ,  DEMANDE  RECONVENTION- 
NELLE. 

Lorsqu  une  saisie-arrêt  a  été  pratiquée  en  vertu  d'une  auto- 
risation du  président  accordée  sous  la  réserve  de  référé,  et  que 
le  retrait  de  Vordonnance  d'autorisation  a  été  prononcé  dans 
le  cours  de  Vinstance  en  validité^  cette  instance  n'en  continue 
pds  moins  de  subsister,  et  le  débiteur  peut  former  une  demande 
rechnventionnelle  en  dommages-intérêts  contre  le  saisissant, 
si  la$uisie  lui  a  été  préjudiciable, 

(Isnard  d'Argence  C.  Lembelet). 

Le  sieur  ïsnard  d'Argence,  créancier  du  sieur  X...,  receveur 
particulier  cks  finances,  a,  en  vertu  d'une  ordonnance  de 
M.  le  président  >du  tribunal  civil  de  la  Seine  portant  réserve 
de  référé,  et  comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  formé 
une  opposition  au  Trésor  public,  sur  les  sommes  qui  pou- 
vaient être  dues  au  sieur  Lembelet,  dont  le  sieur  X...  se  pré- 
tendait créancier.  —  Le  23  oct.  1862,  dénonciation  de  cette 
opposition  au  sieur  Lembelet  avec  assignation  en  validité.  — 
Le  4  juin  1863,  ordonnance  qui,  sur  le  référé  introduit  par  le 
sieur  Lembelet,  rapporte  celle  en  vertu  de  laquelle  la  saisie- 
arrêt  avait  été  pratiquée. — Le  sieur  Lembelet  a  suivi  alors  sur 
l'instance  en  validité,  et  conclu  reconventionnellement  à  ce 
que  des  dommages-intérêts  lui  soient  alloués  pour  réparation 
du  préjudice  qui  lui  avait  été  causé  par  l'opposition.  —  Le 
sieur  Isnard  d'Argence  a  repoussé  cette  demande  en  soutenant 
qu'elle  n'était  pas  recevable  comme  se  rattachant  à  une  pro- 
cédure qui  avait  été  anéantie  par  l'ordonnance  de  référé  du  4 
juin  1863.  L'action  en  dommages-intérêts,  disait-il,  devait 
être  formée  au  principal  et  portée  devant  les  juges  du  domi- 
cile du  défendeur. 


(art.  1124.  )  S7l 

Jugement  du   tribunal  civil  de  la  Seine  qui  statue  en  ces 
termes  : 

Le  Trirunal;  —  Attendu  qu'avant  le  retrait  de  l'ùrJonnance  du 
président  de  ce  siège,  autorisant  la  saisie-arrêt  pratiquée  à  la  requête 
d'isnard  d'Argence,  ledit  Isnard  d'Argence  avait  assigné  Lembelet  en 
validité,  a  la  date  du  2.'^  oct.  1862;  que  par  suite  le  tribunal  était  saisi 
au  principal  ;— Attendu  qu'en  cet  état,  et  tant  qu'il  n'était  pas  statué 
au  fond,  ou  qu'il  n'y  avait  pas  désistement  accepté  de  la  demande  en 
validité,  i.enibelet  était  en  droit  de  procéder  contre  le  demandeur  en 
validité,  et  au  fond  par  voie  reccnveiitionnelle;    —  Que  la  demande 
actuelle  de  Lenibcdet   est  donc  recevable;  — Au  fond  :  —  Attendu 
que  l'ordonnance  de  saisie  a  été  définitivement  rapportée  ;  —  Sur  les 
dommages-intérêts  :— Attendu   que  les  poursuites  commencées  et 
non  suivies  par  Isnard  d'Argence,  ont  causé  à  Lembelet  un  notable 
préjudice,   soit   en   arrêtant  le   service  des  intérêts  produits  par  la 
somme  qui  fait  le  gage  de  cidui-ci,  soit  à  raison  des  faux  frais,  soms, 
démarches  auxquels  il  a  dû  pourvoir  pour  écarter  les  obstacles  qui 
lui  étaient  opposés  et  qu'il  y  a  lieu  d'estimer  à  2,000  fr.  pour  le  tout, 
l'indemnité  due  au  demandeur  reconventionnel;  —  Déclare   Isnard 
d'Argence  purement  et  simplement  non  recevable  en  sa  demande  en 
validité  ;   reçoit  Lembelet  reconventionnelleraent  demandeur  ;  con- 
damne Lsnard  d'Argence  à  payer  à  Lembelet  2,000  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts et  en  outre  aux  dépens. 

Appel  par  le  sieur  Isnard  d'Argence. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Con- 
firme, etc. 

MM.  Guillemard,   prés.;  Roussel,  av.  gén.  (concl.  conf.); 
Magnier  et  Delaconrtie,  av. 

Note. — Sur  le  point  de  savoir  si,  lorsque  l'instance  en  vali- 
dité de  la  saisie  est  engagée  devant  le  tribunal,  le  président 
peut,  en  référé,  rétracter  l'ordonnance  de  référé;  qu'il  avait 
précédemment  rendue,  Y.  les  observations  sur  les  arrêts  de  la 
Cour  de  Paris  rapportés  mprà,  art.  1060,  p.  221.  En  admet- 
tant que,  malgré  l'instance  en  validité,  la  rétractation  puisse 
avoir  lieu,  la  saisie  ne  se  trouve  pas  par  cela  seul  annulée 
(Paris,  IG  juin  18G6:  J.Ar.,  t.  91  |l866l,art.  928,  p.  400),  et, 
par  conséquent,  l'instance  en  validité  continue  à  suivre  son 
cours  ;  elle  ne  peut  s'éteindre  que  par  une  décision  sur  le  fond 
ou  que  par  un  désistement  accepté.  La  rétractation  de  l'or- 
donnance d'autorisation  ne  saurait  donc  s'opposer  à  ce  que, 
dans  le  cours  de  l'instance  en  validité,  qui  tient  toujours, 
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le  saisi,  à  qui  la  saisie  à  pu  causer  préjudice,  forme  contre 
le  saisissant  une  demande  reconvenlionnelle  en  dommages- 
inlérêls. 

Art.  1123.  — paris  (l"ch.),  20  novembre  18G6. 

Notaires, — taxe,  juge  taxateur,  inventaire,  vacations,  liquida- 
tion ,  HONORAIRES  ,  IMMEUBLES,  VENTE,  FRAIS,  —  PRIX  DE  VENTE, 
RECOUVREMENT. 

Le  juge  taxateur  a  plein  pouvoir  pour  régler  le  nombre  des 
vacations  qu'un  notaire  a  dû  employer  à  la  rédaction  d'un 
inventaire,  quoique  les  vacations  soient  constatées  sur  le  pro- 
cès-verbal du  juge  de  paix,  pour  apprécier  les  honoraires  qui 
lui  sont  dus  pour  une  liquidation  de  communauté  et  pour 
fixer  les  frais  de  la  vente  des  immeubles  en  dépendant  et  à  la- 
quelle il  a  procédé,  quels  que  soient  les  usages  adoptés  à  cet 
égard  par  la  compagnie  à  laquelle  cet  officier  ministériel  ap- 
partient {Décr.  16fév.  1S07,  art.  I68etsuiv.;  Ord.  4  fév.t843, 
art.  2). 

V encaissement  et  la  conservation  du  prix  de  vente  ne  ren- 
trent  pas  dans  les  attributions  du  notaire  rédacteur  ;  ils  ne 
peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  mandat  distinct,  dont  la 
rémunération  doit  être  fixée  eu  égard  auxpeines,  aux  soins 
et  à  la  responsabilité  que  comportent  V accomplissement  de  ce 
mandat. 

(Courmaux  C.  Demogue). 

Le  7  déc.  1865,  jugement  du  tribunal  civil  de  Reims  qui  le 
décide  ainsi  : 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que  Courmaux,  notaire,  a  formé  oppo- 
sition à  une  ordonnance  de  taxe  du  président  de  ce  tribunal,  qui  a 
réduit  à  6,525  fr.  98  cent,  un  état  des  frais  montant  à  8,359  fr.  58  c. 
réclamés  par  ce  notaire  à  la  veuve  et  aux  héritiers  de  Philippe  Demo- 
gue pour  divers  actes  de  son  ministère  ;  —  Attendu  que  le  retran- 
chement opéré,  de  1,833  fr.  60  cent.,  porte  tout  entier  sur  les  hono- 
raires que  Courmaux  s'est  attribués  :  i"  pour  la  confection  de  l'in- 
ventaire dressé  après  le  décès  de  Philippe  Demogue  ;  2"  pour  la 
liquidation  de  la  communauté  ayant  existé  entre  les  époux  Demogue  ; 
3°  pour  la  vente  d'immeubles  dépendant  de  cette  communauté  ; 
4"  pour  le  recouvrement  du  prix  des  ventes  ;  —  Attendu  que  Cour- 
maux fonde  principalement  son  opposition  sur  ce  que  M.  le  président 
du  tribunal  a  dérogé,  dans  sa  taxe,  aux  usages  adoptés  en  matière 
d'honoraires  par  la  compagnie  des  notaires  de  larrondissement  de 
Reims,  et  sur  ce  qu'il  a  retranché,  sans  motifs  suffisants,  selon  le  no- 
taire, quatre  des  vingt-quatre  vacations  employées  à  l'inventaire; 

Eu  droit  :  —  Attendu  qu'à  l'exception  de  quelques  matières  spé- 
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cialement  et  soigneusement  déterminées,  les  régies  tracées  par  le  lé- 
gislateur poux  la  taxe  des  actes  des  notaires  sont  contenues  au  chiip. 
VII,  tit.  2,  liv.  2,  du  décret  du  16  fév.  1807  ;  —  Que  l'art.  168  de 
ce  décret  détermin(j  les  actes  qui  doivent  être  rétribués  par  vacations  ; 
—  Que  l'art.  171  veut  qu'il  soit  passé  aux  notaires,  pour  rémunérer 
le  travail  des  liquidations  judiciaires,  une  somme  correspondant  au 
nombre  des  vacations  que  le  juge  arbitrera  avoir  été  employées  i»  la 
confection  de  l'opération  ;  —  Que  Tari.  172,  remplacé  aujourd'hui 
par  l'ordonnance  du  lOoct.  1841,  s'occupe  de  réniolumenl  relatif  aux 
ventes  judiciaires  d'immeubles;  —  Qu'enfin,  d'après  l'art.  173,  tous 
les  autres  actes  du  ministère  des  notaires,  notamment  les  partages  et 
ventes  volontaires,  doivent  être  taxés  par  le  président  du  tribunal 
suivant  la  nature  et  les  difficultés  que  leur  rédaction  aura  présentées, 
et  sur  les  renseignements  qui  lui  seront  fournis  par  les  notaires  et 
par  les  p:irties  ;  —  Attendu  que  ces  règles  embrassent  tous  les  actes 
du  ministère  des  notaires  ;  qu'elles  sont  les  seules  légales  et  les  seules, 
dés  lors,  qui  doivent  être  suivies  par  le  magistrat;  —  Attendu  que 
si,  aux  termes  de  l'art.  2,  n"  4,  de  l'ordonnance  du  i  fév.  18i3,  les 
chambres  de  discipline  ont  pour  attribution  de  donner  leur  avis  sur 
les  difficultés  con^'crnant  le  règlement  des  honoraires  et  vacations  des 
notaires,  il  ne  s'en  suit  nullement  que  le  notariat  de  chaque  arron- 
dissement ait  le  droit  de  tarifer  lui-même  les  actes  de  son  ministère 
et  surtout  de  rendre  ce  tarif  obligatoire  pour  le  magistrat  et  même 
pour  le  client  ;  —  Que  les  usages  invoqués  par  Courmaux,  qui  ne 
sont  autre  cho.sc  que  l'application  du  tarif  des  notaires  de  l'arrondis- 
sement de  Reims,  n'ont  donc  aucune  force  légale  ;  que  si  le  juge  s"y 
conformait  aussi  servilement  qu'on  le  lui  deiBande.  il  jjcrdralt  le  pou- 
voir d'appréciation  que  le  législateur  a  voulu  lui  laisser  tout  particu- 
lièrement dans  cette  matière  ;  —  Attendu,  en  outre,  que  la  rémuné- 
ration d'un  service  doit  être  librement  débattue  et  consentie  par 
celui  ((ui  le  reçoit,  et  que  celte  liberté  serait  illusoire  pour  les  clients 
d'un  notaire,  s'ils  étaient  eux-mêmes  tenus  de  se  soumettre  à  ces  pré- 
tendus usages  ;  —  Attendu  que,  dans  la  taxe  des  actes  énuraérés  en 
l'arl.  108  du  décret  de  1807,  au  nombre  desquels  sont  les  inventaires, 
le  contrôle  du  magistral  s'exerce  sur  les  vacations  réclamées  par  le 
notaire  et  que  si  leur  nombre  ne  lui  paraît  pas  en  rapport  avec  le 
temps  qu'a  dû  exiger  la  confection  de  l'acte,  il  est  de  son  devoir  de 
retrancher  celles  qui  n'auraient  point  été  utilement  employées  ;  — 
Attendu,  enlin,  que,  dans  la  taxe  des  actes  relatifs  à  une  même  suc- 
cession, le  juge  doit  se  montrer  d'autant  plus  soucieux  de  l'intérêt 
des  héritiers  que  les  biens  composant  la  succession  auront  été  plus  de 
fois  frappés  de  perceptions  d'honoraires; 

En  fait  :  —  Quant  aux  16  fr.  représentant   le  montant  de  quatre 
vacations  retranchées   sur    les   vingt-quatre  menlioiinées  à  l'inven- 
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taire  :  --  Attendu  que  l'examen  de  cet  acte  démontre  qu'il  n'a 
point  été  passé  utilement  à  sa  confection  le  nombre  d'Ueures  qui  y 
ont  été  indiquées,  notamment  les  29  et  30  janvier  et  8  février  ;  —  A 
l'égard  du  retranchement  de  738  fr.  75  c.  opéré  sur  les  honoraires  de 
l'état  liquidatif  du  3  fév.  1SG4  :  ...  (suivant  les  motifs  justilicatifs, 
1°  de  la  réduction  faite  par  le  juge,  et  2'  de  l'allocation  d'une  somme 
de  100  fr.,  applicable  à  l'encaissement  et  à  la  conservation,  par  le 
notaire,  du  prix  de  vente)  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  Courmaux  mal 
fondé  dans  son  opposition  à  la  taxe,  etc. 

Sur  l'appel  par  le  sieur  Courmaux, 

ARRÊT. 

'  La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  les  vacations  à  l'inventaire,  les  ho- 
noraires de  l'état  liquidatif  et  les  frais  de  vente  des  immeubles  :  — 
Considérant  que  le  président  taxateur,  usant  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  confiés,  a  fait  une  appréciation  des  émoluments  dus  à  l'appelant, 
conformément  au  décret  du  16  fév.  1807,  et  d'après  les  éléments 
soumis  à  son  examen  ; 

En  ce  qui  touche  la  recette  du  prix  de  vente,  que  les  vendeurs  ne 
pouvaient  toucher  immédiatement  à  cause  des  dettes  dont  ils  étaient 
grevés  :  —  Considérant  que  Courmaux  réclame  de  ce  chef  733  fr. 
75  c,  au  lieu  de  l'honoraire  de  100  fr.  alloué  par  la  taxe;  —  Consi- 
dérant que  l'encaissement  et  la  conservation  du  prix  de  vente  ne  ren- 
trent pas  dans  les  attributions  du  notaire,  mais  constituent  un  man- 
dat distinct  des  autres  opérations  faites  par  le  ministère  de  l'ajipelant, 
mandat  qui,  dans  l'intention  des  parties,  devait  être  salarié;  —  Que 
la  rémunération  doit  être  fixée  eu  égard  aux  peines  et  soins  du  man- 
dataire et  à  la  responsabilité  qui  lui  était  imposée  ;  —  Considérant 
que  la  somme  demandée  par  Courmaux  pour  droits  de  recette  et  de 
règlement  avec  les  créanciers  n'est  pas  exagérée  ; 

Infirme  en  ce  que  les  premiers  juges  n'ont  alloué  à  Courmaux  que 
100  fr.  pour  droits  derecette  et  de  règlement,  maintient  le  supplé- 
ment de  637  fr.  75  c.  dû,  pour  cette  cause,  à  Courmaux;  la  sentence, 
au  résidu,  par  les  motifs  y  exprimés,  sorlissant  elfel,  etc. 

MM.Casenave,  prés.;  Hémar,  subst.  proc.  gén.;  Templier  et 
Suin,  av.  gén. 

Observations.  —  En  ce  qui  concerne  le  plein  pouvoir  du 
juge  taxateur  pour  apprécier  le  temps  qu'a  dû  exiger  la  con- 
fection d'un  inventaire,  el  pour  régler,  en  conséquence,  le 
nombre  des  vacations  dues  au  notaire  rédacteur,  il  a  déjà  été 
formellement  admis  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  (1"  ch.) 
du  19janv.  1865. 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  juge  taxateur  avait  retranché 
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64  fr.,  monlantde  seize  vacations,  sur  la  somme  des  vacations 
portées  à  l'inventaire. 

«  Considérant,  —  est-il  dit  sur  ce  point  dans  les  motifs  de 
cet  arrêt,  —  que  le  retranchement  est  motivé  par  une  sage 
appréciation  du  temps  qu'a  exigé  la  confection  de  l'inventaire, 
et  que  le  notaire  a  dû  employer  d'une  manière  sérieuse  et  utile 
pour  les  parties,  sans  pouvoir  l'clendre  dans  des  vues  intéres- 
sées et  frustratoires;  que  cette  appréciation  appartient  toujours 
au  magistral  taxateur.  » 

La  circonstance  que  les  vacations  réclamées  par  le  notaire 
ont  été  portées  au  procès-verbal  du  juge  de  paix  ne  peut 
entraver  l'exercice  du  droit  d'appréciation  qui  appartient  au 
juge  taxateur,  puisque,  aux  termes  de  l'art,  i"  (§  3)  du  tarif 
du  IG  fév.  1807,  le  juge  taxateur  peut  même  réduire,  si  elles 
lui  paraissent  excessives,  les  vacations  employées  par  le  juge 
de  paix  à  l'apposition,  à  la  reconnaissance  et  à  la  levée  des 
scellés. 

En  ce  qui  concerne  les  honoraires  réclamés  par  le  notaire 
pour  la  liquidation  à  laquelle  il  a  été  chargé  de  procéder,  la 
Cour  de  Lyon  a  également,  par  l'arrêt  précité,  reconnu  au  juge 
taxateur  plein  pouvoir  pour  les  déterminer. 

«  Considérant,  —  portent  les  motifs  de  cet  arrêt,  —  que, 
d'après  l'art,  171  du  tarif,  il  doit  être  passé  aux  noiaires,  pour 
la  formation  des  comptes,  que  les  copartageants  peuvent  se 
devoir,  de  la  masse  générale  de  la  succession,  des  lots  et  des 
fournissements  à  faire  àchacun  des  copartageants,  une  somme 
correspondante  au  nombre  des  vacations  que  le  juge  arbitrera 
avoir  été  emi)loyées  à  la  confection  de  l'opération  j — Considé- 
rant que  la  dilliculté  d'application  de  ce  mode  tracé  par  la  loi 
ne  saurait  être  une  raison  d'y  renoncer;  que  seulement Icjuge 
doit  être  attentif  à  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  soins 
plus  laborieux  que  le  notaire  a  eu  à  consacrer  au  règlement 
des  successions  compliquées  ou  importantes,  soit  pour  s'entou- 
rer de  tous  renseignements  utiles,  soit  pour  amener  les  copar- 
tageants à  une  reconnaissance  amiable  de  leurs  droits,  et  qu'il 
y  a  lieu,  en  outre,  de  lui  allouer  une  rémunération  particu- 
lière |)our  les  actes  accessoires  à  la  liquidation,  dans  lesquels 
il  a  pu,  suivant  les  circonstances,  accomplir  dans  l'intérêt  de 
toutes  les  parties,  l'ollice  extérieur  d'un  mandataire.  » 

M.  Donnesœur,  .\onx.  Manuel,  de  la  ta.rr^  y  édit.,  p,  180, 
n"  2,  et  2'  édit.,  p.  t25't,  \\  2,  en  s'occupunl  de  la  taxe  des 
honoraires  des  notaires  pour  les  actes  spécialement  tarifés, 
s'exprime  ainsi  : 

«  Si  le  notaire  avait  fait  fraude  à  la  loi,  s'il  avait  compté 
|)lus  de  vacations  qu'il  n'y  en  a  eu  d'employées,  s'il  lésa  mul- 
tij)liécs  inutilement  et  seulement  pour  émoluniLiiter,  s'il  avait 
fait  des  actes  frustres  ou  nuls  par  impcritie,  imprudence  ou 
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mauvaise  foi,  les  honoraires  devraient  être  réduits  ou  retran- 
chés. 

«  Il  n'y  a  aucune  règle  à  donner  pour  guider  dans  ces  cas. 
Tout  est  dans  les  impressions  elles  appréciations  personnelles 
du  taxaleur.  Il  ne  relève  quede  saconviclion  et  des  impulsions 
de  sa  conscience,  saufle  contrûleet  la  vérification  dutribuual, 
si  les  parties  ouïe  notaire  veulent  y  recourir.  » 

Et  le  même  auteur  (1^"=  édit.,  p.  181,  3%  et  2"  édit.  jp.  255, 
n"  3),  en  parlant  de  la  taxe  des  honoraires  des  notaires  pour 
les  actes  non  tarifés,  ajoute  que  les  présidents  des  tribunaux 
de  première  instance  sont  également  investis  de  pouvoirs  dis- 
crétionnaires pour  apprécier  et  fixer  les  honoraires  des  actes 
non  tarifés,  suivant  leur  nature  et  les  difficultés  que  leur  rédac- 
tion aura  présentées. 

En  l'un  et  l'autre  cas.  le  magistrat  taxateur,  dans  l'exercice 
du  plein  pouvoir  qui  lui  est  reconnu,  ne  doit  donc  se  déter- 
miner pour  fixer  les  honoraires  dus  aux  notaires,  que  par  la 
nature  des  actes,  les  difficultés  que  leur  rédaction  a  pu  pré- 
senter et  le  temps  qu'elle  a  pu  demander.  Comme  la  Cour  de 
Paris,  la  Cour  de  t-yon  a  pensé  que,  s'il  pouvait  avoir  égard 
aux  usages  qui  atlribueraientaux  notairespour  les  mêmes  actes 
des  honoraires  fixes  ou  proportionnels,  ils  ne  devaient  point 
toutefois  accepter  pour  règles  ces  usages  et  se  décider  d'après 
eux,  parce  qu'ils  n'ont  aucune  autorité  légale. 

Il  a  même  été  décidé  que  l'appréciation  faite  par  le  prési- 
dent du  tribunal,  et  après  lui,  en  cas  d'opposition  à  la  taxe, 
par  le  tribunal,  des  honoraires  dus  à  un  notaire  à  raison  d'actes 
soumis  à  la  taxe,  et  basée  sur  la  nature  de  ces  actes  et  les 
difficultés  de  leur  rédaction,  (!st  souveraine,  et  qu'elle  n'est 
susceptible  d'aucun  recours  devant  la  Cour  de  cassation.  V. 
Cass.  10  mai  1858  (/.  Av.,  t.  84  [1S59],  art.  3233,  p.  273  et 
suiv.) 

V.  au  surplus,  Rennes,  17  juill.  1861,  et  Cass.  29  juill.  1862 
(/.  Av.,  t.  88  [1863],  art,  412,  p.  3i0  et  suiv.).  et  nos  observa- 
tions sur  ces  deux  arrêts.  Ad.  H. 


Art.  1126— solution  DE  LA  RÉGIE,  27  juin  1865. 
Assistance  judiciaire,  skparation  de  corps,  jugement  par  défaut, 

ACTES   d'exécution  ,   ENREGISTREMENT,    TIMBRE. 

La  décision  ministérielle  du  19  avril  1853  (1),  qui  applique 
le  bénéfice  de  la  loi  du  12  ja7iv.  1851,  sur  l'assistance  judi- 
ciaire, aux  actes  de  signification  des  jugements  et  arrêts  par 
défaut  et  aux  divers  actes  de  poursuite  tendant  à  provoquer 


{\)  CeUe  décision  a  été  rapportée  /.  Av.,  (.  78  [4803],  art.  4683,  p.  663. 
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l'opposition,  ou,  en  cas  de  non- opposition,  à  faire  courir  le 
délai  d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassation,  doit  servir  de  règle 
pour  l'application  de  l'exemption  des  droits  aux  actes  d'exécu- 
tion relatifs  aux  jugements  de  séparation  de  corps  obtenus 
pardéfaut[\)  (L.  22janv.  1.S51,  art.  U). 

Il  est  reconnu  que  la  disposition  de  l'art.  Xk'xh,,  G.  Nap., 
n'est  pas  applicable  lorsque  la  séparation  de  biens  est  la  con- 
séquence de  la  séparation  de  corps,  et  les  ministres  des  finances 
et  de  la  justice  ont  décidé,  les  1 1  oct.  et  23  nov.  1855  (2),  que 
la  validité  du  jugement  étant,  dans  ce  cas,  indépendante  de 
la  liquidation  et  du  paiement  des  reprises,  l'instance  est  ter- 
minée aussitôt  que  le  jugement  prononçant  la  séparation  de 
corps  a  acquis,  par  les  voies  ordinaires,  l'autorité  de  la  chose 

jugée,  (instr.  2062,  §  2).   —  La  chambre  des  avoués  de 

demande  que,  pour  les  jugements  de  séparation  de  corps 
obtenus  par  défaut,  les  actes  d'exécution  tels  que  «  la  renon- 
ciation à  la  communauté,  la  liquidation  constatant  des  reprises 
irrecouvrables,  ou  une  déclaration  de  la  femme,  failedevant  le 
nolaiie  commis,  qu'elle  n'a  pas  de  reprises  à  exercer  »,  soient 
affranchis  du  droit  de  timbre  et  d'enregistrement,  conformé- 
ment à  la  loi  du  22  janv.  1851.  —  Aux  termes  de  l'art.  156, 
C.  I*.  C,  les  jugements  prononcés  par  défaut  faute  de  consti- 
tution d'avoué  doivent  être  exécutés  dans  les  six  mois,  à  peine 
d'ôlre  réputés  non  avenus.  Or,  l'art.  159  du  même  Code  con- 
sidère le  jugement  comme  exécuté  lorsque  les  meubles  saisis 
ont  été  vendus,  lorsque  les  frais  ont  été  payés,  ou  enfin  lors- 
qu'il existe  quelque  acte  duquel  «  il  résulte  nécessairement 
(juc  l'exécution  du  jugement  a  été  connue  de  la  partie  défail- 
lante ».  — Le  rainislre  des  finances  a  reconnu,  de  concert  avec 
le  garde  des  sceaux,  le  29  avril  1853,  que  le  bénéfice  de  la  loi 
du  22 janv.  1851  s'applicjue  aux  actes  de  signification  des  ju- 
gements et  arrêts  par  défaut  et  aux  divers  actes  de  poursuite 
tendant  à  provoquer  rop[)osi'ion,  ou,  en  cas  de  non-opposi- 
lion,  à  faire  courir  le  délai  d'ap[)cl  ou  de  pourvoi  en  cassation 
(Instr.  1971);  mais  l'exemption  doit  cesser  aussitotque  le  but 
est  atteint. —  La  décision  du  29  avril  1853  doit  servir  de  règle 
pour  l'application  de  rexeinplion  des  droits  aux  actes  d'exé- 
cution relatifs  aux  jugements  de  séparation  de  corps  obtenus 
par  défaut. 

(4)  Doivent  ôlre  considérés  comme  actes  nécessaire^  pour  f.iire  acqué- 
rir ail  jngcmecii  l'autorité  de  lii  chose  jugé^,  el,  par  si.i.e,  comme  dis- 
pensés des  droits  de  liiiibie  et  d'eiircgisnenient  :  1"  la  renoni  iaiioii  à  com- 
niuiiaiiié;  '2"  l.i  iKimiiialioii  d'un  nutai'e  pour  Uwti  la  liquidaiior.  ;  3°  la 
déclaration  qu'il  n'y  a  pus  de  reposes  à  eiercer;  4"  la  liquiilalion  des  re- 
prises {Journ.  de  l'enregitlr.,  art. -18, 2o'j). 

(2)  V.  J.  Av.,  l.  81  [1«ot>],  un.  2436,  p.  410. 
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Art.  1127.— TRIB.  CIV.  DE  SAINT-MARCELLIN  ,  H  avril  1867. 
Saisie-arrêt,  notaire,  frais  et  honoraires,  assignation  en  validité, 

TAXE  préalable,   NULLITÉ. 

Est  nulle  la  saisie-arrêt  pratiquée,  en  vertu  de  permission 
du  juge,  par  un  notaire  pour  avoir  paiement  de  frais  et  ho- 
noraires qui  lui  sont  dus,  si  cette  saisie  ou  tout  au  moins 
l'assignation  en  validité  n'ont  pas  été  précédées  d'une  taxe  ré- 
gulière (L.  2.5  vent,  an  xi,  art.  51  ;  Décr.  16  fév,  1807,art.l73; 
2''  Décr.  du  même  jour,  art.  9). 

(G...  C.  époux  E...). — Jugement. 
Le  Tribunal;  —  Attendu  que,  le  2  fév.  1867,  M"  G...  a  fait  prati- 
quer une  saisie-arrêt  entre  les  mains  d'un  sieur  Maréchal  contre  les 
mariés  E...  pour  des  frais  d'acte  qui  lui  étaient  dus  par  eux,  sur  une 
simple  ordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal  de  B...,  sans  avoir 
au  préalable,  comme  la  loi  et  la  jurisprudence  l'obligent,  fait  précéder 
cette  demande  en  justice  d'une  taxe  contradictoire  et  dans  les  formes 
voulues  ;  —  Attendu  que  si,  dans  les  éléments  signifiés,  les  défen- 
deurs ont  soutenu  que  la  saisie-arrêt  était  nulle,  la  somme  saisie 
étant  dotale,  ils  ont  ensuite  modifié  leurs  conclusions,  soutenant  seu- 
lement que  la  demande  de  M"  G...  avait  été  inopportune,  parce 
qu'elle  n'avait  pas  été  précédée  d'une  taxe  régulière  ;  —  Attendu  que, 
tout  en  saisissant  sans  taxe  préalable,  M^  G...  aurait  dû  tout  au 
moins,  entre  la  saisie  et  l'assignation  en  validité  qui  seule  liait  l'in- 
stance, appeler  les  mariés  E...  devant  M.  le  président  en  taxe  de  ses 
honoraires,  ce  qu'il  n'a  pas  fait  ;  que  si,  plus  tard,  le  20  mars,  en 
plein  cours  d'instance.  M"  G...  a  fait  taxer  ses  honoraires,  cette  taxe 
ne  saurait  régulariser  l'instance  mal  engagée  au  début,  et  a,  du  reste, 
le  tort  de  n'être  pas  contradictoire  ;  —  Par  ces  motifs ,  dit  que 
M*  G...  a  mal  procédé,  casse  et  annule  la  saisie-arrêt  du  4  fév.  1867, 
avec  défense  d'y  donner  suite,  le  condamne  à  tous  les  dépens. 

Note.  —  La  taxe  des  frais  et  honoraires,  qu'un  notaire 
prétend  lui  être  dus,  est,  en  effet,  le  préalable  indispensable 
de  toute  demande  en  paiement  de  ces  frais  et  honoraires.  V. 
à  cet  égard,  et  sur  le  point  de  savoir  comment  celte  taxe  doit 
être  faite, Rennes,  17  juill.  1861,  etCass.  29  juill.  1862  (7..!^., 
t.  88  [1863],  art.  412,  p.  340),  et  nos  observations.  V.  aussi 
Paris,  20  nov.  1866  (arrêt  rapporté  suprà,  art.  1123,  p.  372). 
—La  saisie-arrêt  pouvant  être,  jusqu'au  jugement  de  validité, 
considérée  comme  une  mesure  conservatoire,  il  semble  qu'il 
suffit,  pour  la  régularité,  qu'elle  soit  formée  en  vertu  de  per- 
mission du  juge.  Mais  l'assignation  en  validité  de  la  saisie, 
tendant  à  obtenir  la  délivrance,  jusqu'à  due  concurrence,  des 
sommes  saisies-arrêtées,  constitue  une  véritable  demande  en 
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paiement.  Il  est  donc  nécessaire  que,  préalablement  à  cette 
assignation,  le  notaire  ait  fait  taxer  régulièrement  les  frais 
qu'il  prétend  lui  être  dus.  L'absence  de  taxe  rend  l'assignation 
non  recevable;  la  fin  denon-rceevoir  est  acquise  au  défendeur 
dès  que  l'assignation  lui  estdonnécj  la  taxe  obtenue  postérieu- 
rement, mais  sans  que  le  débiteur  ait  été  appelé,  no  peut 
réparer  le  vice  dont  linstance  a  été  originairement  entachée. 
C'est  ce  qui  résulte,  et  avec  raison,  croyons-nons,  du  jugement 
du  tribunal  de  Saint-Marcellin.  il  n'en  pourrait  ètreaulrement, 
et  la  (in  de  non-rcccvoir  ne  pourrait  se  trouver  couverte,  que 
si  le  défendeur  avait  lui-même  concouru  à  la  taxe  provoquée 
après  la  signification  de  l'assignation  en  validité.     Ad.  H. 


Art.  1128.— tribunal  CIVIL  DE  LA  SEINE,  9  mars  1867. 

AjOUnNEME-NT,  JOUR  FÉRIÉ,  NULLITÉ,  ENREGISTREMENT. 

L'assignation  donnée  pour  un  jour  où  il  n'y  a  pas  d'au- 
dience est  naturellement  reportée  à  la  première  audience  après 
ce  jour  ;  elle,  peut  d'autant  moins  être  déclarée  nulle,  qu  il 
s'agit  d'une  affaire  d'enregistrement,  qui  doit  être  jugée  seins 
plaidoiries,  sur  le  rapport  d'un  juge  (C.P.C,  art.  61  et  1030). 

(Laurent  C.  Enregistrement). — Jugement. 
Le  Tribunal;  —  Attendu  que  si  l'art.  Gl.  C.P.C,  exige  que  les 
exploits  d'ajournement  indiquent  le  délai  pour  comparaître,  aucun 
article  du  même  Code  ne  déclare  nuls  les  exploits  dont  l'échéance 
tombe  soit  à  un  jour  férié,  soit  à  un  jour  compris  dans  les  vacances 
que  les  tribunaux  sont  daiis  l'usage  de  prendre,  et  que  l'art.  1030  de 
ce  Code  statue  expiessémenl  qu'aucun  exploit  no  peut  être  déclaré 
nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi;  — 
Que  l'assignation  donnée  pr.ur  un  jour  où  il  n'y  a  pas  d'audience  est 
reportée  naturellen)ent  à  la  première  audience  après  ce  jour  ;  qu'il 
était  d'autant  moins  nécessaire,  dans  l'espèce,  que  l'affaire  fût  appelée 
au  jour  indiqué  par  l'assignation  qu'il  s'agissait  d'une  affaire  d'enre- 
gistrement qui  devait  être  jugée  sur  le  rapport  d'un  juge,  et  non  sur 
des  plaidoiries  ;  —  Que,  dés  lors,  la  veuve  Laurent  n'est  pas  fondée 
à  prétendre  que  l'exploit  d'ajournement  du  12  mai  18GG  serait  nul, 
parce  que  l'éche^ance  du  délai  qui  lui  était  indiqué  pour  comparaître 
était  tombé  pendant  les  vacances  de  la  l'entecùte  ;  qu'elle  ne  justifie 
donc  pas  les  motifs  de  son  opposition  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Note.  •—  Par  un  arrêt  du  17  nov.  1808,  la  Cour  de  Liège  a 
également  décidé  que  rajouniomcnt  à  un  jour  férié  no  peut 
être  déclaré  nul,  parce  qu'aucun  texte  ne  prononce  en  ce  cas 
la  nullité,  cl  que  les  nullités  de  procédure  ne  se  suppléent 
pas.  —  La  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  27  déc.    181'», 
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s'était  prononcée  en  sens  contraire,  l'exploit  d'ajournement  à 
un  jour  férié  devant,  selon  elle,  être  considéré  comme  ne 
contenant  aucune  assignation,  —  Mais  celle  même  Cour  est 
revenue  sur  celle  jurisprudence,  en  validant,  par  arrêt  du  14 
fév.  1821,  et  par  les  mêmes  motifs  que  la  Cour  de  Liège,  une 
assignation  donnée  à  un  jour  férié  (V.  J.  Av.,  t.  13,  p.  124, 
V  Exploit,  n"  119),  et  la  note.  V.  aussi,  dans  le  même  sens, 
Cbauveau,  Lois  de  la  procéd.,  quesl.  356  bis;  notre  Encyclo- 
pédie des  Huissiers,  2^  édit.,  t.  l*^"",  v°  Ajournement,  n°  55. 


Art.  1129.— tribunal  CIVIL  DE  LA  SEINE  (2*  et 4"  eh.), 

l"aoùt  186b,  et  ...  avril  1867. 

Caution   jiidicatum    solvi ,    saisie-aurét,  étranger,   demande   en 

MAINLEVÉE,    TIERS   SAISI,    NON-RECEVABILITÉ. 

L'étranger,  demandeur  en  mainlevée  d'une  saisie-arrêt, 
étant  en  réalité  défendeur  à  la  demande  en  validité  de  ladite 
saisie,  est  affranchi  de  la  caution  judicaluni  solvi  (C.P.C., 
art.  166  j  G.  Nap.,  art.  16). 

En  tout  cas,  le  tiers  saisi,  appelé  en  déclaration  de  juge- 
ment commun,  n'est  pasrecevable  à  opposer  l'exception  de  la 
caMfîon  judicatum  solvi  [S  !]• 

§  L — (Samuelson,  syndic  de  la  faillite  Pearson,    C.  Lecenne 

frères). 

Le  13  oct.  1862,  le  sieur  Donnât,  sujet  anglais,  a,  en  vertu 
d'une  ordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal  de  la  Seine, 
formé  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  des  sieurs  Lecenne 
frères,  armateurs  au  Havre,  sur  loules  les  sommes  qu'ils  pour- 
raient devoir  à  la  faillite  Pearson,  ayant  alors  pour  syndic  le 
sieur  Stansfeld.  —  Le  23  octobre,  celle  saisie  a  été  dénoncée 
au  sieur  Stansfeld,  avec  assignation  en  validité. — Le  21  mars, 
le  sieur  Samuelson,  nommé  syndic  en  remplacementdu  sieur 
Stansfeld,  a  cru  devoir  suivre  sur  l'instance  introduite  au 
principal  par  le  sieur  Donnât;  il  a,  en  conséquence,  assigné  ce 
dernier  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  en  mainlevée  de  la 
saisie-arrêt  pratiquée  par  lui,  et  en  même  temps  les  sieurs 
Lecenne  frères  pour  voir  dire  qu'ils  seraient  tenus  de  verser 
entre  ses  mains  tout  ce  qu'ils  pourraient  devoir  à  la  faillite 
Pearson.  —  Les  sieurs  Lecenne  frères,  après  avoir  décliné  la 
compétence  du  tribunal  de  la  Seine,  déclinatoire  qui  a  été 
rejeté,  ont  demandé  que  le  sieur  Samuelson  fût  tenu  de  four- 
nir la  caution  judicatum  solvi,  prétendant  que  les  art.  16, 
C.  Nap.,  et  166,  C.P.C,  qui  astreignent  les  étrangers,  deman- 
deurs principaux  ou  intervenants,  à  l'obligation  de  fournir 
cette  caution,  lui  étaient  applicables. 
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JUGEMENT    [1"  août  186o  ]. 

Le  Tribunal  ri"  cli.)  ;  —  Sialujnit  sur  les  conclusions  prises  par 
Lecenne  frères  à  fin  de  caution  judirafum  solvi  :  —  Attendu  que, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  recevabilité  desdiles  conclu- 
sions, fondées  sur  ce  qu'antérieuren)ent  des  conclusions  à  fin  d'in- 
compétence auraient  été  prises.  Samueison  et  consorts  suivent  sur 
l'instance  introduite  au  principal  par  Donnât,  qui  demandait  la  vali- 
dité des  oppositions  par  lui  pratiquées  ;  qu'ils  sont  donc  en  T'hante 
défendeurs  à  la  demande  princij)ale  introduite  par  Donnât  et  suivent 
sur  icelle,  laute  par  le  demandeur  d'y  faire  statuer;  —  Attendu,  en 
outre,  que  Lecenne  frères  ne  sont  appelés  en  cause  que  comme  tiers 
saisis  et  pour  l'aire  déclarer  commun  avec  eux:  le  jugement  à  interve- 
nir; —  Que  comme  tiers  saisis  ils  sont  détenteurs  des  sommes  qui 
doivent  être  attribuées  soit  à  Donnât,  soit  à  Samueison  et  consorts,  es 
qualités  qu'ils  agissent  ;  qu'ils  ont,  en  conséquence,  entre  les  mains 
garantie  suiïisante  pour  les  frais  ;  —  Attendu,  en  conséquence,  qu'à 
tous  les  points  de  vue  ils  ne  peuvent  être  fondés  dans  leurs  conclu- 
sions à  fin  de  caution  jiidiralum  solvi;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
Lecenne  frères  mal  fondés  dans  leurs  conclusions  à  lin  de  caution 
judicatum  solvi  ;  remet  à  quinzaine  pour  être  conclu  au  fond  ;  con- 
damne Lecenne  frères  aux  dépens  de  l'incident. 

M.VL  Bertrand,  prés.;  Mathieu  de  Vienne,  subsl.  proc.  imp, 
(concl.  conf.);  Masson  et  Henri  Didier,  av. 

§  II.— DupillcC  Heinemann). 

En  18()o,  le  sieur  Dupillc  a,  en  vertu  de  la  permission  du 
juge,  l'orme  une  saisie-arrèt  sur  les  sommes  apparlenanl  au 
sieur  Heinemann,  étranger  domicilié  à  Hambourg. —Ce  dernier 
a  assigne  le  saisissant  devant  le  tribunal  ci\il  de  la  Seine  en 
mainlevée  de  la  saisie-arrcl. — Le  sieur  Dupille  a,  alors,  pré- 
tendu que  cette  demande  en  mainlevée  conslilnail  une  instance 
principale  qui,  aux  termesdes  art.  16,  C.  Nap.,  et  I6G,  C.P.C., 
soumellail  le  demandeur  à  l'obligation  de  fournir  la  caution 
judicnlum  solvi. 

JUGEMENT   [ ...  avriri867  j.  ' 

Le  Tribunal  (i*  ch.)  ;  —  Attendu  que  Heinemann,  en  requérant 
la  mainlevée  d'une  saisie-arrêt  sur  lui  pratiquée  par  Dupille  et  la- 
quelle a  dû  être  suivie,  dans  le  délai  légaL  d'une  demande  en  validité, 
n'est  réellement  que  défendeur  au  rt'-gard  de  ladit'  demande  et  à  la 
voie  d'exécution  qu'elle  aurait  pour  objet  de  consacrer  ;  —  Attendu 
que  si,  aux  termes  de  l'art.  IGG,  C.  P.C.,  les  étrangers  sont  tenus  do 
fournir  caution  pour  les  procès  où  s'ils  s'engagent,  ce  n'est  qu'autant 
qu'ils  sont  demandeurs  principaux  ou  intervenants;  —  Par  ces  mo- 
tifs, déclare  Dupille  non  recevable  dans  ses  conclusions  incidentes  j 
le  condamne  aux  dépens  de  l'incident. 
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MM.  Dubois,  prés.j  Thévenard,  subst.  proc.   imp.  (concl. 
conf.);  Emion  et  Meunier,  av. 

Note.  —  En  exigeant  de  l'étranger,  demandeur  ou  interve- 
nant, la  caution  judicalum  solvi,  la  loi  a  voulu  empêcher 
l'étranger  de  prendre  témérairement  l'initiative  d'une  action 
judiciaire,  et  de  proûler  ensuite  de  son  extrunéilépour  échap- 
per, en  cas  d'échec,  au  paiement  des  frais  et  des  dommages- 
intérêts  auxquels  il  aurait  été  condamné.  Mais,  quand  un 
étranger  demande  la  mainlevée  d'une  saisie-arrèl  pratiquée 
sur  lui,  soit  par  un  étranger,  soit  par  un  Fiançais,  c'est  le  sai- 
sissant qui  est,  en  réalité,  le  demandeur,  car  c'est  lui  qui  a 
pris  l'initiative  du  procès.  L'étranger,  débiteur  saisi,  qui  pour- 
suit la  mainlevée  de  la  saisie-arrêt,  ne  fait  vraiment  que 
défendre  à  l'attaque  dont  il  a  été  l'objet.  Sa  demande  doit,  dis 
lors,  échapper  à  l'application  de  l'art.  166,  C.P.C.  Le  tribunal 
civil  de  la  Seine  l'avait  déjà  décidé  ainsi  par  un  jugement  du 
20  août  1836  (V.  journ.  Le  Droit,  n"  au  6  sept  1836).  Jugé  éga- 
lement que  l'étranger,  qui  demande  la  mainlevée  d'une  oppo- 
sition à  la  délivrance  d'un  legs,  est  réellement  défendeur  et 
ne  peut  être  soumis  à  l'obligation  de  fournir  la  caution  judi- 
catum  solvi  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  13  nov.  1836  :  J.  Av.,  t. 
51  [1836],  p.  713).  V.  aussi,  dans  le  même  sens,  Chauveau, 
Lois  de  la  procéd.  ei  SuppL,  quest,  698,  5°;  Roger,  Saisie- 
arrêt,  2'^  édit.,  n"  524  in  fi,?ie;Boncenne,  Théorie  de  la  procéd. 
civ.^  t.  3,  p.  177.  Ad.  H. 

Art.  1130.  —  TRIB.  CIV.  DE  LYON  (l'«  ch.),  16  mars  1867. 

Office, — 1°  cession,  approbation  du  Gouvernement,  condition  sus- 
pensive, NOMINATION, — 2"  OBLIGATION  DE  FAIRE,  IiNEXÉCUTION,  DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS,—3°  STIPULATIONS  ILLICITES,  NULLITÉ,   ORDRE   PUBLIC, 

Tout  traité  contenant  cession  d'office  est,  de  sa  nature,  ré- 
puté fait  sous  la  condition  suspensive  de  l'approbation  du 
Gouvernement^  de  telle  sorte  que  la  cession  ne  devient  défini' 
tive  que  par  la  nomination  et  l'investiture  du  cessionnaire  (i). 


[\)  \.,  dans  le  même  sens,  noire  Encyclopédie  des  Huissiers,  i'  édit.,  1.5, 
m"  Office,  QO'SQO  et  suiv.;  les  arréis  de  la  Cour  de  cassation  rapportés  et 
menlionnés  /.  Av.,  t.  76  ['1851],  art.  1116,  p.  427  et  suiy.  —  Aucune  clause 
du  traité  de  cession  ne  peut  entraver  l'exercice  du  droit  de  contrôle  et 
d'approlialion  qui  appartient  au  Ginivememeut.  V.  même  En^cyclopédie  des 
Huissiers,  verb.  cit.,  n""  iSS  et  suiv. — Il  est  si  vrai  que  le  traité  de  cession 
d'un  o(Bce  est  subordonné  à  la  condition  suspensive  de  l'approbation  du 
Gouvernement,  que  jusqu'à  ce  que  sa  démission  ait  été  accrplée,  l'officier 
ministériel  démissionnaire  n'en  reste  pas  moins  en  fonctions.  V.  Riom,  25 
maUSee  {/.  Av.,  t.  91  [1860],  art.  910,  p.  3o3},  et  nos  observations. 
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Mais  le  consentement  réciproque  des  parties  fait  naître  entre 
elles  un  lien  de  droite  et  le  traité  vaut  comme  un  engagement 
de  faire,  dont  l'inexécution  par  l'une  des  parties  peut,  suivant 
les  circonstances,  donner  lieu  contre  elle  à  des  dommages- 
intérêts,  si,  d'ailleurs,  le  traité  réunit  toutes  les  conditions 
essentielles  pour  sa  validité{l)  (C.  Nap.,  art.  1142). 

Spécialement,  le  traité,  qui  stipule  que  le  cessionnaire  d'un 
office  d'huissier,  n'ayant  pas  l'âge  requis,  en  prendra  posses- 
sion et  l'exploitera  à  son  profit,  même  avant  sa  nomination, 
et  que  le  cédant  continuera  à  exercer  sous  son  nom,  est  enta- 
ché d'une  nnlliié  radicale  et  d'ordre  public  (2). 

(F...  C.  E...  ). 

Le  2  déç.  d866,  le  sieur  F...,  huissier,  a  cédé  son  olïice  au 
sieur  E  ..,  bien  qu'il  n'ait  pas  l'âge  exigé  par  la  loi  pour  être 
nommé  titulaire  d'un  otiice  miiiisléricl,  et  qu'il  ne  dût  avoir 
25  ans  que  vers  la  lin  du  mois  de  fév.  liS(i7. —  Le  traité  portail 
que  le  sieur  ]■].,.,  cessionnaire,  entrerait  en  possession  de 
l'ollice  au  f' janv.  1867,  et  que,  jusqu'à  sa  nomination,  le 
sieur  F...,  cédant,  continuerait  l'oxploitalion  apparente  et 
signerait  les  ac'ics,  moyennant  une  indemnité  qui  lui  serait 
allouée. 

Le  sieur  E...,  n'ayant  pu  se  procurer  les  fonds  nécessaires 
pour  donner  suite  à  ce  traité,  a,  quelques  jours  après  la 
signature,  écrit  au  sieur  F...  pour  lui  dire  qu'il  lui  était  im- 
possible de  prendre  possession  de  l'offlce,  que  la  prudence  et 
l'intérêt  mémo  du  sieur  F...  l'engageaient  à  renoncer  à  son 
projet,  et  qu'il  lui  retournait  le  double  du  traité  en  le  priatit 
de  le  considérer  comme  non  avenu. 

Le  sieur  F...  a,  alors,  introduit  contre  son  cessionnaire  une 


(4)  V.  aussi,  dans  le  même  sens,  noire  Encyclopédie  des  Huistkrs,  v°  Office, 
n"'  352  et  suiv.;  nos  observnlions  sur  le  jiigemenl  du  Trib.  civ.  de  la  Seine 
du  4  juin.  1800  (./.  Av.,  l.8o  |18t>0],  arl.  92,  S5  1'^  p.  438). 

(2;  Le  cessionnaire  ne  peut  entrer  en  joui.v'sance  de  l'oHice  cédé  avant  sa 
prestation  de  seiment.  La  convention  qui  l'investit  antérieurement  de  la 
possession  de  rofficc  et  des  bénéfices  est  radicalement  nulle.  V.  Encyclopédie 
desjhùssicrs.y  0/^ce,  n«' 208  et209  ;  Dijon,  2ijuill.  1«.iô(y  .4c.,  t.  81  [1856j, 
art.  Ilyh'.i,  p-CJ'il).  Jui^é  aussi  que  rinexécutioii  d'un  traite  de  ces.-i<.n  d'of- 
Bce,  par  le  cessionnaire,  ne  p.'ul  donner  lieu  conln-  lut  à  des  domniages- 
inléréls,  lorsqu'elle  résulte  d'une  impossibi  ilé  absolue  connue  de.<  deux 
parties  contractantes,  par  eienudc,  lic  ce  que  le  cessionnaire  n'a  pu  dc- 
nianilcr  sa  nomination  dans  le  délai  convenu,  parce  que,  à  l'époque  de 
Pcxpiralion  de  ce  délai,  il  no  pouvait  encore,  ii  la  connaissance  du  cédant, 
remplir  l'une  des  conditions  exigées  pour  pouvoir  être  nommé,  celle  du 
sla;.;o  prescrit.  'V.  Cajs.30  nov.  48C3  (/.  At.,  t.89[18G4],  art.JilO,  §  I,  p. 
193),  et  la  note. 
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demande  en  .i,000fr.  de  dommages-intérêts  pour  inexécution 
des  conventions  intervenues  entre  eux.  11  soutenait  que  l'art. 
1142,  C.  Nap.,  devait  entraîner  une  réparation  à  son  profit, 
pour  le  préjudice  qui  lui  était  causé  ;  que,  sur  la  foi  du  traité 
par  lui  consenti  et  sur  la  promesse  de  son  exécution,  il  avait 
pris  lui-même  des  engagements  particuliers;  qu'il  avait  loué 
un  autre  appartement,  et  qu'il  lui  était  dû  des  dommages- 
intérêts. — l'our  le  sieur  E...,  on  a  répondu  que  les  cessions 
d'offices  étaient  soumises  à  des  formalités  particulières  et  à 
l'approbation  successive  du  parquet,  du  tribunal  et  du  Gou- 
vernement ;  que,  intéressant  l'ordre  public,  les  traités  ne 
doivent  rien  contenir  qui  soit  contraire  à  la  loi  et  qui  ne 
puisse  être  accepté  par  le  Gouvernement;  que,  dans  l'espèce, 
la  cession  anticipée  et  le  défaut  d'âge  du  cessionnaire  étaient 
un  obstacle  à  ce  que  le  traité  pût  être  présenté;  qu'en  consé- 
quence le  traité  en  lui-même  devait  être  déclaré  nul,  et,  par 
suite,  ne  pouvait  donner  ouverture  aune  action  en  dommages- 
intérêts  pour  inexécution  ;  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  n'a- 
vait été  causé  au  sieur  F...  aucun  préjudice. 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que,  par  un  traité  verbal  du  2  déc.  1866, 
le  sieur  E...  s'était  engagé  à  acheter,  moyennant  le  prix  principal  de 
15,000  fr.,  roffice  du  sieur  F...^  huissier,  résidant  à  la  Côte-Saint- 
André  ;  —  Que,  dès  le  20  du  même  mois,  il  informa  ce  dernier  que, 
ne  pouvant  réaliser  les  fonds  qui  lui  avaient  été  promis  pour  le  paie- 
ment du  prix  et  ne  possédant  personnellement  aucune  fortune,  il  se 
trouvait  dans  l'impossibilité  de  donner  aucune  suite  au  traité  ;  —  Que 
F...  a  formé  une  demande  en  dommages-intérêts  contre  E...  pour 
l'inexécution  de  la  convention;  —  Qu'il  allègue  k  l'appui  de  sa  de- 
mande que,  comptant  sur  la  réalisation  de  la  vente  de  son  office,  il 
s'était  immédiatement  pourvu  d'un  autre  logement,  et  qu'il  avait 
conclu  une  association  avec  un  banquier  de  la  localité;  —  Attendu 
d'abord  qu'un  très-court  espace  de  temps  s'est  écoulé  entre  le  traité 
et  l'annonce  de  sa  rupture  ;  —  Que  si  le  sieur  E...  n'a  pas  donné 
suite  à  ce  traité,  ce  n'est  pas  par  un  changement  arbitraire  de  sa  vo- 
lonté, ni  par  mauvaise  foi,  mais  par  la  rétractation  imprévue  des 
promesses  sur  lesquelles  il  avait  compté,  de  la  part  des  tiers  qui  de- 
vaient lui  faire  des  avances  de  fonds  ;  —  Que,  d'une  part,  l'office  du 
sieur  F...  n'a  nullement  été  déprécié  du  2  au  20  décembre;  —  Que  le 
demandeur  même  déclare  que  le  prix  stipulé  dans  la  convention  des 
parties  était  très-modéré  ;  —  Que,  d'autre  part,  en  fait,  il  n'est  ni 
suffisamment  justifié,  ni  même  vraisemblable,  que  le  sieur  F...  se 
soit  hâté  de  traiter  définitivement  et  sans  condition  suspensive,  soit 
pour  la  location  d'un  nouveau  logement,  soit  pour  une  association 
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dans  un  commerce  de  banque,  avant  l'approbation  de  la  vente  de  son 
ofiQce  par  l'autorité  compétente,  et  avant  l'investiture  de  son  succes- 
seur ;  —  Que;  spécialement  à  l'égard  do  la  location,  la  promesse  ver- 
bale du  sieur  E...  de  prendre  le  logement  du  sieur  F...  était  subor- 
donnée à  la  réalisation  de  la  vente  de  l'office,  et  que,  suivnnl  les 
termes  mêmes  de  la  stipulation,  elle  n'était  obligatoire  pour  E...  qu'à 
partir  de  sa  prestation  de  serment  ;  —  Qu'avant  de  traiter  avec  F..., 
il  lui  avait  fait  connaître  toute  sa  position,  et  que  notamment  il  n'a- 
vait pas  encore  atteint  l'âge  requis  pour  être  huissier:  —  Que,  dans 
une  telle  situation,  la  singulière  précipitation  do  F...  pour  conclure 
un  nouveau  bail  et  une  prétendue  société,  constituerait  de  sa  part  une 
témérité  et  une  imprudence  dont  il  ne  saurait  rendre  E...  respon- 
sable; —  Qu'on  droit,  suivant  l'art,  lloû,  G.  Nap.,  le  débiteur  n'est 
tenu  que  des  dommages-intérêts  qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu 
prévoir  lors  du  contrat,  lorsque  ce  n'est  point  par  un  dol  que  l'obli- 
gation n'est  point  exécutée;  —  Attendu  d'ailleurs  que  les  offices  for- 
ment une  propriété  d'une  nature  particulière;  que  tout  traité  conte- 
nant cession  d'un  office  est  de  sa  nature  réputé  fait  sous  la  condition 
suspensive  de  l'apprûbation  du  Gouvernement,  de  toile  sorte  que  la 
vente  ne  devient  définitive  et  que  la  propriété  n'est  transmise  que 
par  la  nomination  et  l'investiture  du  successeur  ;  —  Qu'à  la  vérité, 
le  consentement  réciproque  des  parties  fait  naître  entre  elles  un  en- 
gagement moral  et  même  un  lien  de  droit  ;  —  Que  leur  traité  vaut 
comme  un  engagement  de  faire,  dans  les  termes  de  l'art.  1 152,  G.  Nap., 
et  que  la  violation  de  cet  engagement  peut,  suivant  les  circonstances, 
donner  lieu  à  des  domraages-intérPts  contre  celle  des  parties  qui  re- 
fuse indûment  de  l'exécuter:  —  Mais  attendu  que  s'il  peut  constituer 
ainsi  un  contrat  obligatoire,  il  n'est  valable  qu'autant  qu'il  réunit 
toutes  les  conditions  essentielles  pour  la  validité  d'une  convention  ; 
—  Que  toute  condition  d'une  chose  impossible  ou  prohibée  par  la  loi 
est  nulle  et  rend  nulle  la  convention  qui  en  dépond  ;  —  Or,  attendu, 
dans  l'espèce,  que  la  convention  des  parties  contenait,  entre  autres 
stipulations,  la  condition  suivante  :  <  M.  E...  prendra  possession  de 
«  l'office  et  de  la  clientèle  le  1"  janv.  1807,  et  il  l'exploitera  à  son 
«  profit,  soit  qu'il  ait  prêté  serment  comme  successeur  de  M.  F..., 
«  soit  que  ce  dernier  postule  encore  en  son  nom.  Dans  ce  dernier  cas, 
«  M.  E...  devra  payer  à  M.  F...  une  somme  de  40  fr.  par  mois,  re- 
«  présentant  les  dépenses  d'un  cheval  et  d'une  voiture  que  ledit  F... 
«  devra  fournir  pour  les  courses;»  —  Attendu  que  cette  stipulation 
pst  ontachée  d'une  nullité  radicale  et  d'ordre  public,  et  qu'elle  vicie, 
en  conséquence,  le  traité  dont  elle  fornv^  l'une  des  conditions  ;  — 
Que  si  la  condition  illicite  dans  l'S  donations  est  censée  non  écrite  aux 
termes  de  l'art.  900,  G.  Nap.,  et  laisse  subsister  la  libéralité,  elle  an- 
nule, au  contraire,  dans  les  contrats  ;\  titre  onéreux,  la  convention 
T.vm.— 3's.  27 
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elle-môme  et  la  fait  tomber,  suivant  la  disposition  de  l'art.  1172;  — 
Que  la  condition  dont  il  s'agit  ici  est  d'autant  plus  illicite  qu'en  fait 
le  sieur  E...  ne  devait  accomplir  sa  vingt-cinquième  annexe  que  le  28 
fév.  i861,  et  qu'ainsi,  elle  devait  produire  son  effet  et  investir  ledit 
E...  de  l'exploitation  réelle  de  l'ollice,  non-seulement  avant  son  in- 
vestiture, mais  même  avant  qu'il  eût  l'âge  requis  pour  être  huissier  ; 
—  Attendu,  enfin,  que  les  documents  versés  au  procès  et  notamment 
la  situation  .pécuniaire  d'E...,  bien  connue  de  F...  au  moment  du 
traité,  rendent  évident  pour  le  tribunal  que  la  sanction  du  Gouverne- 
ment aurait  dû  être  et  aurait  été  certainement  refusée,  lors  même  que 
ledit  E...  aurait  demandé  son  investiture;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
le  sieur  F...  nonrecevable  et  en  tout  cas  mal  fondé  en  sa  demande,  etc. 
MM.  Aucher,  prés.;  Casale,  subst.  proc.  imp.  (concl.  conf.). 


Art.  1131.— ROUEN  (2'  et  3*  ch.),  8 février  et  22  décembre  1866. 
Degrés  dr  juridiction  ,  DOMMAGES-iNrÉRÉTS ,  demandeur  ,  ressort  , 

TAUX,   CALCUL. 

Lorsqiiune  demande  a  été  formée  'pour  une  somme  infé- 
rieure à  1500  /■/'.,  les  ((ommagc.<t-intérêts  réclamés  ensuite  par 
le  demandeur,  comme  ceux  réclamés  reconventionnelkment 
par  le  défendeur,  ne  doivent  être  ajoutés  au  chiffre  de  la  de- 
mande principale  pour  le  calcul  du  taux  du  premier  ressort 
que  lorsqu'ils  ont  une  cause  antérieure  à  cette  demande  ou  qui 
en  est  indépendante,  et  non  lorsqu'ils  ont  pour  base  le  fait  de 
la  demande  elle-même,  comme  dans  le  cas  où,  ils  sont  fondés 
sur  la  résistance  du  défendeur  (L.  M  avril  1838,  art.  2). 

§  l.  — (Boerne  et  Fabre  C.  Buisson).— Arrêt  [  8 fév.  1866]. 

La  Cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  :  — Attendu 
que  l'action  des  sieurs  Boerne  et  Fabre  avait  uniquement  pour  objet 
d'obtenir  le  paiement  d'une  somme  de  682  fr.  5U  c.  ;  qu'il  est  vrai 
que  les  appelants  ont  en  outre,  par  des  conclusions  pri.-es  devant  le 
tribunal,  demandé  1,000  fr.  de  dommages-intérêts;  qu'il  s'agit  donc 
de  décider  si  le  jugement  qui  a  statué  sur  la  demande  de  Boerne  et 
Fabre,  et,  comme  conséquence,  sur  la  validité  de  la  saisie-arrêt  con- 
duite par  ceux-ci  sur  les  locataires  de  la  dame  Buisson,  a  ,étô  rendu 
en  premier  ou  en  dernier  ressort  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  2,  §  3,  de  la  loi  du 
11  avril  1838,  les  tribunaux  prononcent  en  dernier  ressort  sur  les 
demandes  en  dommages-intérêts  lorsqu'elles  sont  basées  exclusive- 
ment sur  la  demande  principale;  —  Que  la  loi  ne  distingue  point 
entre  les  demandes  en  dommages-intérêts  formées  par  le  demandeur 
ou  celles  formées  par  le  défendeur,  dès  là  que  ces  demandes  sont 
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fondées  exclusivement  sur  la  demande  principale  elle-même  ;  —  Que 
si  l'on  admet  en  général  que  les  dommages-intérêts  conclus  par  le 
demandeur,  à  la  différence  de  ceux  conclus  rcconventionnellement 
par  le  défendeur,  peuvent  élever  le  degré  de  juridiction,  c'est  .\  la 
condition  toutefois  que  les  domniages-inlérèts  n'auront  pas  pour 
base  la  demande  principale  elle-iiiénie,  mais  une  cause  antérieure  à 
l'action,  ou  qu'ils  constitueront  un  chef  prir.cipal  de  demande  et  non 
pas  un  simple  accessoire  à  la  demande  principale  ;  —  Que  cet  acces- 
soire, en  effet,  lorsqu'il  prend  naissance  dans  la  demande  plle-mr-me 
et  n'en  forme  qu'une  dépendance,  doit  rentrer  sous  l'application  du 
dernier  paragraphe  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1838;  —  Qu'autrement  ce 
serait  mettre  une  partie  à  la  discrétion  de  l'autre  et  la  rendre  maî- 
tresse de  se  réserver,  selon  son  bon  plaisir,  la  faculté  d'être  jugée  en 
premier  ou  dernier  ressort,  ce  que  la  loi  a  voulu  éviter  en  prescrivant 
qu'il  serait  statué  en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en  domninges- 
intérêls,  de  quelque  part  qu'elles  fussent  soulevées,  pourvu  qu'il  ne 
s'agisse  que  de  dommages-intérêts  ayant  exclusivement  pour  base  la 
demande  elle-même  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  conclusions  des  ajipelants  (ardivemenl 
formulées  devant  le  tribunal  et  qui  n'ont  pas  même  été  reprises  de- 
vant la  r.our^  que  leur  demande  on  1 ,000  fr.  de  dommages-intérêts 
était  fondée  sur  la  résistance  injuste  de  la  dame  Buisson  à  leur  action 
en  paiement  de  ladite  somme  de  (182  fr.  TiSc.  ;  — Attendu  que  cette 
résistance  n'avait  évidemment  trait  (]u'au  procès  qui  était  engagé; 
que  c'était  ainsi  reconnaître  de  la  part  des  demandeurs  que  les  dom- 
mages-intérêts conclus  étaient  uniquement  fondés  sur  le  fait  de  l'in- 
stance elle-même  et  sans  aucune  cause  antérieure  à  l'action  ;  d'où  suit 
qno,  dans  l'espèce,  les  appelants  doivent  être  déclarés  non  reccvablcs 
à  revendiquer  le  bénéfice  de  l'appid,  sans  toutefois  que  le  jugement 
de  première  instance,  non  plus  que  le  présent  arrêt,  puissent  rien 
préjuger  sur  l'interjirétatidn  des  titres  litigieux  entre  les  parties  au 
delà  de  l'objet  de  la  demande  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  de  Boerne  et  Fabrc  non  recevable 
comme  portant  sur  un  jugement  rendu  en  dernier  ressort;  condamne 
les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens. 

MM.  Justin,  prés,;  Conuollv,  V  av.  gén.  (conci.  conf.); 
Decordc  cl  Leaiarcis,  av. 

§  II.—  (Morieux  C.  Lebrel).—  Arrêt  [22  déc.  1866]. 

L\  CoLH  ;  —  Attendu  ([u'aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
Il  avril  1838,  il  doit  être  interdit  au  demandeur  aussi  bien  qu'au 
défendeur  d'enlever  h  la  décision  à  intervenir  le  caractère  de  jiig''- 
ment  en  dernier  ressort,  en  ajoutant  fi  sa  demande  primitive  une  de- 
mande en  dnmm.iges-intérêts  uniqucnuiil  fond-'e  sur  la  résistance  du 
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défendeur;  que  décider  autrement  serait  mettre  celui-ci  à  la  discré- 
tion de  son  adversaire,  qui  pourrait  à  son  gré  dans  le  cours  de  l'in- 
stance ou  laisser  aux  juges  le  jugement  définitif  du  procès,  s'il 
prévoit  le  succAs  de  sa  cause,  ou  le  soumettre  par  avance  aux  deux 
degrés  de  juridiction,  s'il  craint  de  succomber  ;  —  Que  telle  n'a  pas 
•Hé  l'intention  du  législateur,  et  qu'il  s'agisse  des  dommages-intérêts 
réclamés  par  le  demandeur  ou  de  ceux  réclamés  par  le  défendeur,  il 
faut  reconnaître  que  toute  demande  de  cette  nature  qui  ne  serait  pas 
fondée  sur  des  faits  indépendants  de  l'instance  elle-même  et  antérieurs 
à  cette  instance,  ne  peut  avoir  pour  eflet  de  la  faire  sortir  du  dernier 
ressort  où  le  chiffre  de  la  demande  primitive  la  fait  rentrer  ;  —  At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  Morieux,  demandeur  originaire  de  45G  fr. 
GO  c.  pour  fournitures  de  pain  faitps  à  Lebret,  n'a  formé  la  réclama- 
tion de  2,000  fr.  de  dommages-intérêts  qu'après  un  premier  jugement 
par  défaut  frappé  d'opposition,  un  second  jugement  ordonnant  une 
enquête,  cette  enquête  elle-même  et  la  réclamation  récursoire  de  i.e- 
bret  en  200  fr.  de  dommages-intérêts,  et  qu'il  en  ressort  jusqu'à 
l'évidence  qu'il  ne  l'a  ajoutée  à  sa  demande  primitive  qu'à  raison  de 
la  résistance  de  son  adversaire  el  dans  le  but  de  se  réserver  le  droit 
d'interjeter  appel  de  la  décision  à  intervenir  dans  le  cas  où  elle  lui 
serait  défavorable  ;  que  dès  lors,  née  de  l'instance  seulement,  elle 
n'est  pas  de  nature  à  enlever  à  la  décision  intervenue  le  caractère  de 
jugement  en  dernier  ressort  que  lui  attribue  le  chiffre  de  la  demande  ; 
—  Par  ces  motifs,  reconnaissant  au  jugement  frappé  d'appel  par 
Morieux  le  caractère  de  jugement  définitif  et  en  dernier  ressort,  dé- 
clare cet  appel  non  recevable. 

MM,  Gonse,  prés.-  Connelly,  1"  av.  gén.  (concl.  conf.\ 
Langlois  d'Estaintol  et  Piment,  av. 

Note.  —  Si  la  jurisprudence  a  généralement  admis  que  les 
dommapes-intérêls  conclus  par  le  demandeur  après  rinlrodu;:- 
tion  de  l'instance  pouvaient  être  ajoutés  au  chiffre  de  l'action 
pour  l'évaluation  du  ressort,  il  n'a  été  toutefois  fait  applica- 
tion de  ce  principe  que  dans  des  cas  où  les  dommages-intérêts 
avaient  une  cause  antérieure  à  l'action.  La  distinction  à  cet 
égard  entre  les  dommages-intérêts  dont  la  demande  est  fondée 
sur  des  faits  indépendants  de  l'action  principale  elle-même  ou 
antérieurs  à  celte  action  et  les  dommages-intérêts  qui  n'ont 
d'aulre  base  que  l'action  a  été  posée  d'une  manière  nette  dans 
les  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Rouen  qui  précèdent.  C'est 
d'après  la  même  distinction  qu'il  est  décidé  si  les  dommages- 
intérêts  réclamés  reconvenlionnellement  par  le  défendeur 
doivent  ou  non  être  pris  en  considération  pour  la  détermina- 
tion du  ressort.  V.  Cass.,  8  août  1860  (/.  Av.,  t.  S6  [1861], 
art.  H7,  §  III,  7%  p.  198),  et  nos  observations. 
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Art.  1132.— TRIB.  CIVIL  DE  VALENCE,  27  décembre  1866. 

Cautionnement  de  comptables  I'Ublics  ,  rentes  sur  l'Etat  ,   faits 

de  charge,  saisie-arbèt,  cession. 

Les  rentes  sur  l'Etat,  déposées  à  titre  de  cautionnement  par 
un  comptable  public  (receveur  des  hospices),  sont  le  gage  ex- 
clusif des  créances  pour  faits  de  charge  de  ce  comptable. 

En  conséquence,  la  saisie-arrêt  ou  la  cenkion  de  ce  caution- 
nement pour  créances  autres  que  pour  faits  de  charge  ne 
confèrent  au  saisissant  ou  au  cessionnaire  ni  saisine  ni  droit 
de  préférence  (L.  8  niv.  an  \i,  art.  4  ;  L.  28  avril  1816,  arl.97) 

(Cuny  C.  créanciers  Savarin). —  Jugement. 
Le  Tribunal;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  -4  de  la  loi  du 
S  niv.  an  vi,  nulle  opposition  no  peut  être  reçue  sur  le  tiers  conso- 
lidé, formant  l'ancienne  rente  due  par  l'Etat  ni  sur  la  rente  à  créer; 
—  Attendu  que  cette  disposition  rendait  sans  efiet,  non-seulement 
toute  s^ijsie-arrêt,  mais  même  toute  cession,  puisque,  nonobstant  la 
dénonciation,  le  crédj-rentier  conservait  le  droit  de  recevoir  la  rente, 
alors  même  que  l'opposition  provenait  d'une  cession;  —Attendu  que 
le  crédi-rentier  ne  peut  faire  passer  le  titre  de  rente  sur  une  autre 
tête  qu'en  faisant  opérer  le  transfert  d'après  les  règles  établies  par 
l'arrêté  du  17  prair.  an  x,  qui  dispose  :  que  «  les  particuliers  peuvent 
négocier  par  eux-mêmes  leur  lettre  de  change,  billet  à  ordre  et  vente 
de  marchandises  »,  mais  ajoute  que  la  vente  des  effets  publics  est  at- 
tribuée aux  seuls  agents  de  change,  en  exécution  de  la  loi  du  28  vent, 
an  IX  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  1."  de  l'arrêté  de  l'an  x,  les  trans- 
ferts des  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  doivent 
être  faits  au  Tr(''sor  public  en  présence  d'un  agent  de  change  de  la 
Bourse  de  Paris,  qui  doit  certifier  l'identité  du  propriétaire  ;— Attendu 
que  les  lois  autorisant  les  comptables  à  fournir  leur  cautionnement 
en  rentes  sur  l'Etat  auraient  été  inutiles  si  ces  rentes  avaient  pu  être 
frappées  d'opposition  et  engagées  comme  leurs  autres  biens; — Attendu 
qu'en  autorisant  le  cautionnement  en  rentes  sur  l'Etal,  la  loi,  pour  le 
rendre  efficace,  a  déclaré  que  ces  rentes  deviendraient  le  gage  des 
obligations  du  comptable,  résultant  de  faits  de  charge;  mais  en  dehors 
de  celte  aiïectation  exceptionnelle,  la  nature  de  la  rente  n'a  point  été 
modifiée,  et  une  fois  les  charges  acquittées,  le  crédi-rentier  reprend 
son  titre  ainsi  dégagé  avec  tous  les  privilèges  qui  s'y  rattachent, 
c'est-à-dire  que  ce  titre  ne  peut  être  atteint  par  opposition  pour  un© 
autre  créance,  et  que  le  transfert  ne  doit  en  être  opéré  que  par  un 
agent  de  change  de  la  Bourse  de  Paris  ;  —  Attendu  dès  lors  que  la 
saisie-arrêt  validée  et  la  cession  dénoncée  dont  excipe  Cuny  sont  sans 
valeur  pour  lui  donner  saisine  et  droit  de  préférence  sur  les  autres 
créanciers  ;  —  Attendu  que  Savarin  donnant  son  consentement  à  dis- 
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tribulion  par  contribution  entre  tous  les  créanciers,  ceux-ci  n'ont  pas 
besoin  de  recourir  à  tierce  opposition  pour  fiiire  écarter  des  actes  nuls 
et  Sïins  valeur  légale  qui  sont  pour  eux  rcs  intcr  aliosarta; — Attendu 
qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'ordonner  la  répartition  au  marc  le 
franc  entre  tous  les  créanciers  du  produit  de  la  rente  après  transfert, 
pour  la  portion  appartenant  à  Savarin,  soit  en  pleine  propriété,  soit 
en  nue  propriété  pour  le  quart  grevé  d'usufruit,  au  profit  de  la  veuve 
Savarin,  sa  mère;  —  Attendu  que  la  veuve  Savarin,  copropriétaire 
de  la  rente,  ayant  reçu  mandat,  par  l'acte  de  partage  du  8  sept. 
1862,  d'opérer  le  transfert  de  cette  rente  indivise,  il  y  a  lieu  de  con- 
fier à  cette  danie  le  droit  de  recevoir  le  mcintant  du  prix  pour  y 
prélever  d'abord  sa  créance  contre  la  succession  et  distribuer  par 
contribution  à  tous  ses  créanciers,  sans  préférence,  la  part  revenant 
à  Savarin ,  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Note. — Les  rentes  sur  l'Elat  ont  été  frappées  d'une  insaisis- 
sabililé  absolue,  tant  pour  le  capital  que  pour  les  arrérages, 
et  il  a  élé  fait  application  de  ce  principe  d'insaisissalililé  par 
de  nombreuses  décisions.  V.  Roger,  Saisie-arrêt,  2*  édil., 
n''*314  etsuiv.;  noire  Encyclopédie  des  Huissiers ,  2«  édit.,  t.  6, 
\''  Saisie-arrêt,  n"^  85  et  suiv.;  Chauveau,  Lois  de  laproréd, 
et  SuppL,  quest.  1985. 

Avant  la  loi  du  28  avril  1816,  certains  fonctionnaires  ou 
coDjplables  publics  avaient  la  faculié  de  fournir  leurs  caution- 
nements eii  rentes  sur  l'Elat.  Mais  celle  faculté  n'a  élé  con- 
servée ^ue  pour  les  fooclionnaires  ou  comptables  nommés 
antérieurement  au  28  avril  181G.  Ceux  qui  ont  élé  nommés 
depuis  doivent  fournir  leur  cautionnement  en  numéraire  pour 
la  tolalilé.  La  même  obligation  existe  toujours.  Il  n'y  a  élé 
fait  exception  qu'à  l'égard  du  chef-agent  comptable  du  grand- 
livre  de  la  délie  publique  el  du  chef  agent  comptable  des 
mutations  et  transferts  (Ord.  8  déc.  1832). 

La  question  qui  a  élé  soumise  au  tribunal  civil  de  Valence 
n'est  donc  pas  de  nature  à  pouvoir  se  représenter  souvent  et 
pendant  longtemps  encore.  Du  reste,  la  solution  qui  lui  a  élé 
donnée  par  le  tribunal  de  Valence  est  conforme  à  l'opinion 
émise  par  M.  Roger  [Saisie-arrêt,  2^  édit.,  n"  335  bis). 

«  Les  cautionnements  en  renies  sur  l'Etat,  — dit  cet  auteur, 
~  ne  peuvent  être  saisis  et  transférés  à  la  requête  des  créan- 
ciers ordinaires  ;  on  sait,  en  effet,  que  les  renies  sur  l'Etal 
sont  insaisissables;  mais  ils  pourraient  être  saisis  par  les 
créanciers  privilégiés,  car  le  cautionnement  qu'elles  consti- 
tuent est  justement  affecté  au  paiement  de  ces  créances  pri- 
vilégiées. »  Ad.  H. 
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Art.  M33.  —  CASSATIO>J  (ch.  req.),  12  mars  18G7. 

Vente  publique  de  meubles,  commissaire-priseur  ,  procès-verbal  , 
adjudicataire,  abseince  de  signature,  preuve,  serment. 

Le  procès-verbal  de  vente  publique  de  meubles,  dressé  par 
un  commissaire-priseur  a  cec  stipulation  de  terme  pour  le  paie- 
ment du  prix,  ne  fait  pas  preuve  de  la  vente  à  l'égard  de  celui 
qui  y  est  mentionné  comme  acheteur^  s'il  nest  pas  signé  par 
ce  dernier,  et  alors  surtout  que  le  registre  sur  lequel  le  com- 
missaire-priseur inscrit  ses  procès-verbaux  de  vente  est  mal 
tenu  (C.  Nap.,  arl.  1315  ;  C.P.P.,  art.  624  et  H55). 

En  conséquence,  le  tribunal  peut,  sur  la  demande  formée 
par  le  couimissaire-priseur  ou  ses  héritiers  contre  un  indi- 
vidu non  signataire  du  procès-verbal  en  paiement  du  prix 
d'objets  mobiliers  qui  lui  auraient  été  adjugés,  déférer  le  ser- 
ment à  ce  dernier  (C.  Nap.,  art.  1367). 

(Héritiers  Clément  C.  Pirlol). 

Les  héritiers  du  sieur  Clément,  ancien  commissaire-priseur, 
ont  formé  contre  le  sieur  Pirlot  une  demande  en  paiement  de 
diverses  sommes  qu'ils  prétendaient  être  dues  par  ce  dernier 
à  leur  auteur,  pour  reliquat  du  prix  de  plusieurs  adjudica- 
tions mobilières — Le  sieur  Pirlot  a  nié  quelques-unes  des 
adjudications  alléguées  et  a  soutenu  en  avoir  soldé  quelques 
autres,  de  sorte  qu'il  ne  serait  redevable  de  ce  chef  que  dune 
somme  de  583  fr. 

Le  23  fév.  181)5,  jugement  du  tribunal  civil  de  Montmédy 
qui  défère  le  serment  au  sieur  Pirlot;  les  motifs  de  ce  juge- 
ment sont  ainsi  conçus  : 

«  Attendu  que  la  réclamation  des  héritiers  Clément  n'est  pas  com- 
plètement dénuée  de  preuve  :  1°  en  ce  qu'ils  produisent  les  procès- 
verbaux  de  ventes  mobilières  dans  lesquels  Pirlot  a  figuré  comme 
acheteur  ;  "1"  en  ce  qu'ils  rapportent  certains  registres  tenus  par  leur 
auteur,  sur  lesquels  Pirlot  est  inscrit  comme  débiteur  du  prix  de  ces 
acqiiisiiions  ;  mais  que  cette  réclamation  est  loin  cependant  d'être 
pleinement  justiliée  ;  qu'en  elfet,  l'examen  attentif  des  registres  de 
comptabilité  laissés  par  feu  Clément  et  produits  fpar  les  demandeurs 
et  les  documents  de  la  cause,  ont  démontré  que  les  registres  étaient 
mal  tenus,  que  des  personnes  qui  s'y  trouvaient  inscrites  comme  dé- 
bitrices étaient  libérées  et  n'avaient  pas  été  effacées  ;  que  feu  Clément 
n'avait  pas  l'habitude  de  tenir  un  livre  de  caisse,  ni  de  donner  quit- 
tance de  toutes  les  sommes  qu'il  recevait  ;  qul^  d'ailleurs,  Pirlot  pro- 
duit à  son  tour  des  quittances  de  sommes  dont  il  n'existe  aucune 
trace  sur  ledit  registre  ;  —  Attei"\ii;^,  d'autre  part,  que  raCTirmatiou  de 
Pirlot  qu'il  a  payé  soil  entre  les  mains  de  feu  Clément,  soit  entre  les 
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mains  de  la  femme  de  celui-ci,  le  prix  des  acquisitions  qu'il  a  faites  à 
différentes  ventes  indiquées  dans  les  conclusions  des  demandeurs,  à 
l'exception  de  ses  acquisitions  à  une  seule  vente,  n'est  pas  pleinement 
justifiée,  puisqu'il  ne  produit  pas  un  ensemble  suffisant  de  quittances 
libératoires; — Mais  attendu  qu'elle  n'est  pas  non  plus  dénuée  de  preuves; 
que  cela  résulte,  en  effet,  de  tous  les  faits  relevés  plus  haut  qui  éta- 
blissent Tinsuffisance  de  la  preuve  apportée  par  les  demandeurs  à 
l'appui  de  leur  demande,  et  auxquels  il  faut  ajouter  cette  circon- 
stance, qui  est  établie  par  les  documents  de  la  cause,  à  savoir  que  feu 
Clément  inscrivait  quelquefois  comme  adjudicataire  la  première  per- 
sonne qui  lui  venait  à  l'esprit  et  se  servait  de  prête-noms  ;  de  tout 
quoi  il  résulte,  aux  termes  de  l'art.  1367,  C.  Nap.,  que  c'est  le  cas  de 
déférer  à  l'une  des  parties  le  serment  d'office  sur  l'objet  des  contes- 
talions  dont  s'agit,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  Clément,  pour  viola- 
tion des  art.  1315,  1317,  1319,  1341  et  1367,  C.  Nap.,  en  ce 
que  le  tribunal  a  déféré  au  défendeur  le  serment  au  sujet 
d'une  demande  justifiée  par  les  procès-verbaux  du  coiumis- 
saire-priseur,  lesquels  constituent  pour  les  ventes  à  terme, 
aussi  bien  que  pour  les  ventes  au  comptant,  des  actes  au- 
thentiques. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Attendu  que  le  jugement  attaque  décide  que  la  veuve 
et  les  héritiers  Clément ,  demandeurs  originaires,  n'ont  pas  suffi- 
samment fait  la  preuve  de  la  réalité  de  leur  créance  contre  le  sieur 

"  Pirlot,  et  défère  le  serment  à  celui-ci  sur  son  exception,  conformé- 
ment à  l'art.  1367,  C.  Nap,;  —  Attendu  que  le  pourvoi  soutient  que 
ce  jugement  a  violé  l'art.  1319,  même  Code,  en  ce  qu'il  n'a  pwint  ac- 
cordé une  foi  absolue  aux  procès-verbaux  de  vente  mobilière  men- 
tionnés dans  les  registres  du  commissaire-priseur  Clément  ;— Attendu 
que  ce  moyen  se  réfute  d'abord  par  une  raison  tirée  de  la  nature  des 
procès-verbaux  des  coramissaires-priseurs  en  matière  de  vente  de 
meubles;  que  si  ces  procès-verbaux  peuvent  être  teims  pour  authen- 
tiques sur  ce  qui  forme  leur  spécialité  propre,  c'est-à-dire  sur  le  fait 
d'une  vente  au  comptant  et  sur  les  déclarations  qui  s'y  rattachent,  ils 
n'ont  plus  le  même  caractère  d'authenticité  quand  celui  qui  les  rédige, 
énonçant  une  vente  à  terme,  relate  les  obligations  de  paiement  que 
l'acheteur  aurait  contractées  pour  l'avenir  à  propos  de  cette  vente  ; 
que  le  commissaire-priseur,  en  ce  cas,  n'a  plus  qualité  pour  consta- 
ter par  sa  seule  assertion  ces  prétendues  obligations  ;  et  que,  comme 
d'un  autre  côté,  il  n'est  pas  même  allégué  que  Pirlot  eût  jamais  ap- 
posé sa  signature  au  bas  des  procès-verbaux  de  vente,  ou  en  eût  re- 
connu la  vérité  en  ce  qui  le  concerr/; ,  il  résulte  de  ce  rapprochement 

_  que  le  tribunal  de  Monlmédy  a  été  fondé  à  dire  que  les  demandeurs 
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ne  faisaient  pas  la  preuve  mise  à  leur  charge  par  le  §  l"de  l'art. 
131Î),  C.  Nap.;  —  Attendu,  en  second  lieu,  qu'en  dehors  de  la  foi 
fîénf^rale  que  méritent  les  énonciations  des  procès-verbaux  de  vente 
des  commissaires-priseurs,  il  est  ecrlain  que  les  registres  où  lesproci'îs- 
verbaux  sont  relates  ne  doivent  inspirer  confiance  que  quand  ils  sont 
tenus  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  27  vent,  an  ix  <H 
de  l'ordonnance  du  26  juin-22  juill.  IXIG;  —  Attendu,  à  cet  égard, 
qu'il  est  établi  par  les  motifs  du  jugement  attaqué  que  «  les  registres 
«  sur  lesquels  feu  Clément  inscrivait  ses  procès-verbaux  étaient  mal 
«  tenus  ;  que  le  commissaire-priseur  inscrivait  quelquefois  comme 
«  adjudicataire  la  première  personne  qui  lui  venait  à  l'esprit  ;  qu'il 
«  se  servait  de  prête-noms  ;  que  des  personnes  inscrites  comme  dé- 
«  bitrices  étaient  libérées,  etc.;  »  —  Attendu  que  cette  mauvaise  te- 
nue des  registres  présentés  comme  constituant  le  titre  des  demandeurs 
était  une  raison  suffisante  pour  autoriser  le  tribunal  de  Monlmédy  à 
déclarer  que  les  demandeurs  n'avaient  pas  justifié  l'existence  de  la 
créance  réclamée;  —  Rejette,  etc.  « 

MM.  Bonjean,  prés.;  Woirhaye,  rapp.;  P.  Fabre,  av.  gén. 
(concl.  conf.)^  Mimerel,  av,  .■-;.,■,■,,-„ 

Note.— Décidé  aussi  que  le  procès-verbal  de  vente  publique 
de  meubles,  dressé  par  un  huissier,  ne  fait  pas  foi  vis-à-vis  des 
tiers  qui  y  sont  inscrits  comme  adjudicataires,  s'il  n'est  pas 
revèlu  de  leur  signature  (Trib.  civ.  de  Bruxelles,  29  nov.  1851: 
J.  //j/j.ss.,  t.  33.  p.  118;  Trib.  civ.  de  Louvain  [Belgique], 
28  janv.  1860:  même  journ.,  t.  44,  p.  71). 

11  a  été  jugé  également  que  le  procès-verbal  de  vente 
publique  de  meubles,  même  lorsqu'il  est  dressé  par  un  notaire, 
mais  sans  raccomplissemenl  des  formalités  prescrites  parla 
loi  du  25  vent,  an  xi,  ne  constitue  point,  contre  les  adjudica- 
itaircs  qui  ne  l'ont  pas  signé,  un  titre  exécutoire  en  vertu  duquel 
iils  puissent  cire  poursuivis  en  paiement  du  prix  des  lots  qui 
y  sont  mentionnés  comme  leur  avant  été  adjugés  (Trib.  civ. 
de  Sainl-Omer,  4  sept.  1853  ;  J.'l/uiss.,  t.  35,  p.  274  ;  Trib. 
civ.de  Dinant  [Belgique],  19  mars  et  17  déc.  1859:  même 
journ.,  t.  42,  p.  131). 

Dans  les  deux  cas,  le  procès- verbal  n'étant  pas  susceptible 
d'exécution,  le  seul  moyen  régulier  de  se  faire  payer  est  d'ob- 
tenir contre  les  adjudicataires  un  jugement  auquel  ce  procès- 
verbal  peut  parfailemenlservirde  base,...  alors  surtout  qu'il  se 
trouve  corroboré  par  des  documents  émanés  des  adjudicataires 
[\.  le  jugement  précité  du  Trib.  civ.  de  Dînant  du  17  déc. 
1850). 

.M;iis  le  procès-verbal  de  vente  pnbliciue  de  m(Hil)les,  dressé 
par  un  notaire  sans  les  formalités  exigées  par  la  loi  du  25  \ent. 
an  XI,  ne  peut  pas  plus  par  lui-même  prouver  les  conditions 
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que  le  fait  de  l'iidjudication  :  d'où  il  suit  que  celui  qui  y  est 
mentionné  comme  s'élant  rendu  adjudicataire  est  admissible  à 
prouver  par  témoins,  encore  bien  que  la  demande  excède 
150  fr.,  que  l'adjudication  a  été  faite  à  terme,  quoique  le 
procès-verbal  porie  que  le  prix  est  exigible  à  la  première 
demande,  à  défaut  de  caution  (Trib.  civ.  d'Anvers,  17  mai  1866: 
/.  Huiss.,  t.  47,  p.  280). 


Art.  H34.— paris  (4' eh.),  25  mai  1867. 

SaISIE-GAGERIE  ,     LOYERS,     BAIL   ALTHENTIQUE  ,     CAUTION,     PAIEME^'T  , 
SUBROGATION,   LOCATAIRE,   EXPULSION. 

La  caution  qui  a  payé  en  l'acquit  du,  locataire,  et  qui  se 
trouve  subrogée  aux  droits  du  propriétaire,  peut  faire  procé- 
der à  une  saisie-gagerie  (C.P  C,  art.  819),  7nais  non  à  l'ex- 
pulsion du  locataire,  le  droit  d'expulsion  étant  personnel  et 
inhérent  à  la  qualité  de  propriétaire. 

(Sabastia  C.  époux  Constantin). 

Suivant  acte  aulhentique  du  5  mars  1863,  le  marquis 
d'Ilertford,  propriétaire  d'une  maison  sise  à  Paris,  rue  Saint- 
Honoré,  177,  en  a  fait  bail  aux  époux  Armeliini,  moyennant, 
outre  un  loyer  annuel  de  70,000  fr.,  le  paiement  à  elfectuer 
d'une  somme  de  20,000  fr,,  en  deux  paiements  égaux  de 
10,000  fr.  chacun,  le  premier  le  1"  mars  1S66,  et  le  second 
le  1"  mars  1867.  Par  le  même  acte,  la  dame  Guillouvelte, 
depuis  dame  Constantin,  s'était  portée  caution  solidaire  du 
paiement  de  ladite  somme. 

Le  sieur  Sabastia  a  pris  la  suite  du  bail  consenti  aux  époux 
Armeliini,  et  s'est  trouvé  subrogé  dans  les  droits  et  obligations 
résultant  de  ce  bail.— A  l'échéance  de  la  somme  de  20,000fr., 
cette  somme  a  été  payée  au  marquis  d'Hertford  par  les  époux 
Constantin  en  l'acquit  du  sieur  Sabastia,  et  il  en  a  été  donné 
quittance  authentique. 

C'est  dans  cet  état  que  les  époux  Constantin,  se  prétendant 
subrogés  aux  droits  du  marquis  d'Hertford,  ont  fait  procéder 
à  une  saisie-gagerie  sur  le  sieur  Sabastia,  et  l'ont  assigné  en 
paiement  de  20,625  fr.,  montant  en  principal  et  intérêts  des 
sommes  par  eux  payées  au  marquis  d'Hertford  ;  mais  ils  ont, 
en  outre,  demandé  l'expulsion  de  sieur  Sabastia. 

Le  3  nov.  186G,  jugement  par  défaut  qui  adjuge  aux  époux 
Constantin  leurs  conclusions. —  Opposition  du  sieur  Sabastia 
à  ce  jugement.  —  Le  25  janv.  1867,  jugement  contradictoire 
qui  statue  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal;  —  Reçoit,  en  la  forme,  Sabastia  opposant  au  juge- 
ment du  3  nov.  1866  ;  —  Au  fond  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  do- 
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cuments  de  la  cause  que  Sabastia  s'était  reconnu  débiteur  envers  le 
marquis  d'IIertford  de  la  somme  de  20,62r}  fr.,  dus  à  ce  dernier  pour 
location  de  la  maison  qui  lui  appartient,  rue  Saint-Honoré,  177  ;  — 
Attendu  que  les  époux  Constantin  ont  remboursé  cette  somme  au  mar- 
quis d'Herlford  pour  le  compte  de  Sabastia  ;  que  sa  présence  et  son 
consentement  sont  constellés  dans  la  quittance  authentique  donnée  par 
le  marquis  d'ilertfoid  aux  ép  >ux  Constantin;  qu'il  ne  justifie  d'au- 
cune créance  contre  ces  derniers  de  nature  à  donner  lieu  à  un  compte 
entre  eux  ;  —  Déclare  Sabastia  mal  fondé  dans  son  opposition  au  ju- 
gement du  3  novembre  dernier,  et  l'en  déboute;  ordonne  que  ce  ju- 
gument  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  et  condamne  Sabastia 
aux  dépens. 

Appel  par  le  sieur  Sabastia.  On  a  soutenu  ,  dans  son  in- 
térêt, que  la  procédure  était  irrégulière,  que  les  époux  Cons- 
tantin auraient  dû  faire  procéder  à  une  saisie-exécution,  sans 
qu'il  fût  besoin  d'une  saisie-gagerie  et  d'une  instance  à  la 
suite,  et  que,  en  conséquence,  la  procédure  est  nulle-,  —  au 
fond,  que  le  sieur  Sabastia  n'est  pas  débiteur  des  sommes  ré- 
clamées, qu'il  y  a  compte  à  faire  entre  les  parties,  et  subsi- 
diairement,  dans  tous  les  cas,  que  le  droit  d'expulsion  n'ap- 
partient qu'au  propriétaire;  qu'ainsi  le  jugement  doit  au 
moins  être  réformé  sur  ce  dernier  chef. 

AIlBÉT. 

La  Coun  ;  —  En  ce  qui  touche  la  nullité  de  la  saisie-gagerie  :  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  819,  C.P.(>.,  le  propriétaire  peut 
faire  saisi r-gajrer  les  ellets  et  meubles  de  son  locataire,  et  que  la  loi 
ne  distnigue  pas  entre  les  baux  sous  seings  privés  et  ceux  notariés; 
—  Que  Sabistia  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  les  époux  Constantin, 
subrogés  dans  les  droits  du  propriétaire,  ont  préféré  suivre  les  formes 
de  la  saisie-gagerie  à  celles  de  la  saisie-exécution  qui  pouvait  leur 
appartenir  en  raison  du  bail  notarié  de  Sabastia;  qu'ainsi  la  procé- 
dure est  régulière  ; 

En  ce  qui  touche  l'expulsion  des  lieux  :  —  Considérant  que  les 
époux  Constantin  ne  sont  pas  propriétaires  des  lieux  loués  et  que 
Sabistia  n'est  point  leur  locataire;  que  s'ils  sont  légalement  subrogés 
dans  les  droits  du  propriétaire  de  la  maison,  en  raison  du  rembourse- 
ment qu'ils  lui  ont  fait,  aux  lieu  et  place  de  Sabastii,  d'une  somme 
de  2(),00t)fr.  de  loyers  échus,  et  si,  en  vertu  de  cette  subrogation,  ils 
sont  devenus  créancieis  de  Sabastia  et  peuvent  faire  vendre  les 
meubles  de  leur  débiteur,  il  ne  peut  en  Aire  de  même  quant  au 
droit  d'expulsion,  lequel  c^t  inhérent  à  la  qualité  de  propriétaire  et 
ne  peut  ôtre  exercé  que  par  celui-ci  ; 

Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  en  coque 
les  premiers  juges  ont  autorisé  les  époux  Constantin  à  expulser  Sa- 
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bastia  des  lieux  qu'il  occupe  ;  émendant  quant  à  ce,  décharge  Sabastia 
des  condamnations  contre   lui   prononcées  ;  dit  que  la  procédure  de 
saisie-gagerie  est  régulière  :  déclare  les  époux  Constantin  mal  fondés 
dans  leur  demande  en  expulsion  et  les  en  déboule  ;  etc. 
MM.  de  Boissieu,  prés.;  Havelon  et  Breulier,  av. 

Art.  1'J3.j.  —  CASSATION  (ch.civ.),  13  mars  1867. 
Dût,  aliénation,  autorisation  de  justice,  saisie,  nouvelle  auto- 
risation. 
Lorsque  Valiénation  d'un  immeuble  dotal  a  été  autorisée 
par  justice  daJis  l'un  des  cas  énumérés  en  Vart.  \hh%,C.Nap., 
Une  s  ensuit  pas  que  cet  immeuble  ou  le  prix  en  provenant 
détienne  directement  et  de  plein  droit  saisissable,  même  en 
vertu  d'une  des  créances  en  considération  desquelles  l'autori- 
sation d'aliéner  a  été  accordée  :  la  saisie  ne  peut  en  être  faite 
qu'avec  une  nouvelle  permission  de  justice. 

(Epoux  Dodmand  C.  Lubin).  —  Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Vu  les  art.  1534  et  15o8,  C.  Nap.;  —  Attendu  que  les 
immeubles  dotaux  sont  inaliénables  pendant  le  mariage;  qu'ils  ne 
peuvent  être  saisis  par  les  créanciers  qui  n'ont  action  ni  sur  ces  im- 
meubles ni  sur  le  prix  de  ceux  vendus  à  charge  de  remploi,  en  vertu 
d'une  disposition  particulière  du  contrat  de  mariage  :  —  Attendu  que 
si,  aux  termes  de  l'art.  JSSS,  l'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  avec 
permission  de  justice  pour  le  paiement  de  certaines  dettes,  et  notam- 
ment pour  fournir  des  aliments  à  la  famille,  il  ne  résulte  pas  de  cette 
exception  que  le  créancier  puisse,  même  pour  l'une  des  créances  énu- 
mérées  audit  article,  saisir  directement  et  de  plein  droit  l'immeuble 
dotal,  ou  le  prix  en  provenant,-  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  n'apparaît 
pas  que,  dans  la  cause,  aucune  permission  de  justice,  autorisant  l'af- 
fectation du  prix  des  biens  dotaux  de  la  femme  Dodmand  au  paiement 
de  la  créance  de  Lubin,  ait  été  présentée  au  tribunal  civil  de  Lisieux; 
que,  notamment,  le  jugement  du  4  mai  1864,  produit  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation,  ait  été  soumis  à  l'appréciation  de  ce 
tribunal,  qui  n'a  pas  été  mis  à  même  d'examiner  si  les  dispositions  de 
ce  jugement  s'appliqueraient  à  la  créance  de  Lubin,  et  qui,  pour  va- 
lider ses  poursuites,  s'est  fondé  sur  cet  unique  motif  que  la  créance 
réclamée  affectait  certainement  la  dot  de  la  femme  Dodmand  ;  —  D'où 
il  suit  qu'en  déclarant,  dans  ces  circonstances,  valable  la  saisie-arrêt 
de  Lubin  sur  le  prix  des  immeubles  dotaux  de  la  femme  Dodmand,  le 
jugement  attaqué  (Trib.  civ.  de  Lisieux,  12  janv.  1865)  a  formellement 
violé  les  articles  de  loi  ci-dessus  visés; — Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

NM.  Pascalis,  prés.;  Glandaz,  rapp.;  de  Raynal,  l*'av.  gén. 
(coDcl.  conf.)  ;  Fosse  et  Mimerel,  av. 
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Art.  1136. —Surenchère,  surenchère  du  sixième,  délai,  jour  férié, 
prorogation. 

Le  délai  de  huitaine  pour  surenchérir,  en  matière  de  tente 
judiciaire  d'immeubles  dépendant  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire, est-il  prorogé  au  lendemain,  lorsque  le  dernier  jour 
est  un  jour  férié?  (C.P.C,  art.  965  et  988). 

Avant  la  loi  du  3  mai-3  juin  18G2,  il  était  gcnéraleniPnt 
admis  que,  lorsque  le  délai  de  huitaine  accordé  par  les  art. 
708,  CG5  el  973,  C.P.C.,  pour  la  surenchère  du  sixième,  ex- 
pirait un  jour  férié,  la  surenchère  ne  pouvait  être  valable- 
ment faite  le  lendemain. 

Mais  ne  doit-on  pas  appliquer  à  ce  cas  la  disposition  de 
l'nrf.  4  de  la  loi  du  3  mai  18G2,  modificative  de  l'art.  1033, 
C.P.C,  disposition  portant  que  «  si  le  dernier  jour  du  délai 
est  un  jour  férié,  le  délai  sera  prorogé  au  lendemain  »  ? 

Le  tribunal  civil  de  Lyon  (jugement  du  20  juill.  1865)  s'é- 
tait prononcé  pour  l'afïirmalive.  Mais  la  Cour  de  Lyon,  par 
un  arrêt  infirmatif  du  19  août  suivant  (V.  /.  Av.,  t.  91  [1866], 
art.  8G6,  p.  259i,  a  décidé  que  la  disposition  précitée  de  l'art. 
4  de  la  loi  de  ÎS62  est  inapplicable  au  délai  de  huitaine  dans 
lequel  doit  être  faite  la  surenchère  du  sixième^  et  que,  en 
conséquence,  celte  surenchère  est  nulle,  lorsque  le  dernier 
jour  (!u  délai  étant  un  jour  férié,  elle  n'a  été  déclarée  au 
greffe  que  le  lendemain. 

M.  Ualloz  {Rec.  périod.,  1806,  2'^  part.,  p.  37)  a,  dans  la 
note  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  adopté  la  solution  consa- 
crée ])ar  cet  arrêt. 

«  Il  résulte,  en  effr-t,— dit  cet  auteur,  — des  termes  de  l'art. 4 
dont  il  s'agit,  1"  alinéa,  que  la  modification  est  restreinte 
aux  délais  fixés  pour  les  ajournements,  les  citations,  somma- 
tions et  autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile.  Or,  la  sur- 
enchère, pour  laquelle  les  art.  708,  965  et  973,  accor<lent  un 
délaide  huit  jours,  se  fait  par  déclaration  au  grelfe,  et  non 
par  acte  signifié  à  personne  ou  domicile.  » 

Cependant,  on  peut  soutenir,  et  avec  quelque  raison,  que 
la  question  de  savoir  si  la  loi  nouvelle  serait  applicable  au 
délai  fixé  pour  la  surenchère  n'a  pas  été  complètement  étran- 
gère aux  prévisions  du  législateur,  quand  il  a  modifié  l'art. 
1033,  C.P.C.  La  loi  du  3  mai  18G2  a  été  adoptée  sans  discus- 
sion, et  voici,  en  effet,  ce  qu'on  lit  dans  le  rapport  fait  au 
nom  de  la  commission  du  Corps  législatif  par  M.  Josseau,  ^u^ 
l'art.  1033  : 

«  Une  dernière  question  restait  à  résoudre.  —  Les  délais 
dans  lesquels  doivent  être  faits  des  actes  judiciaires  et  des 
significations  sont-ils  de  droit  augmentés  d'un  jour,  lorsque 
T.  viir,  3'" s.  28 
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celui  qui  les  termine  se  trouve  èlre  une  fête  légale? — Le  droit 
romain  el  Fordonnance  de  16G7  voulaient  que  l'on  comprît 
les  jours  fériés  dans  les  délais;  c'était  la  règle  générale. — 
Cette  règle  n'a  pas  été  renouvelée  expressément  dans  notre 
législation.  L'a-t-elle  été  implicitement?  Les  raisons  de  dou- 
ter viennent  des  termes  de  l'art.  1037,  C.P.C.:  «  Aucune 
signification  ni  exécution  ne  pourra  être  faite  les  joift-s  de  fête 
légale,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  permission  du  juge,  dans  le 
cas  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure.  »  (V.  C.P.C,  art.  63). 
Elles  viennent  aussi  de  l'art.  162,  C.  Comm.,  suivant  lequel 
le  refus  de  paiement  doit  être  constaté  le  lendemain  du  jour 
de  l'échéance.  «  Si  ce  jour  est  un  jour  férié  légal,  le  protêt  est 
fait  le  jour  suivant.  »  —  Désormais,  la  question  ne  pourra 
plus  s'élever.  Le  projet  généralise  la  disposition  de  l'art.  162, 
C.  Comm.,  en  décidant  que  si  le  dernier  jour  du  délai  est  un 
jour  férié,  le  délai  sera  prorogé  au  lendemain.  » 

Dans  son  rapport  au  Sénat,  31.  de  iiojer  s'est  également 
exprimé  ainsi  sur  le  §  5  de  l'art.  1033  : 

«  Une  autre  question  était  celle  de  savoir  quelle  devait  être 
l'inlluence  d'un  jour  de  fête  légale  coïncidant  avec  le  dernier 
jour  d'un  délai. — Le  Code  de  procédure  civile  se  taisait  sur  ce 
point;  mais  ^1  pose  en  principe  qu'aucune  signification  ne 
sera  faite  un  jour  de  fête  légale,  si  ce  n'est  eu  vertu  d'une 
permission  du  juge,  quand  il  y  a  péril  eu  la  demeure  (art.  63 
et  1037). — D'un  autre  côté,  l'art.  )62,G.  Comm.,  après  avoir 
dit  que  le  refus  de  paiement  des  effets  de  commerce  sera 
constaté  le  lendemain  du  jour  de  l'échéance,  ajoute  :  «  Si  ce 
jour  est  un  jour  férié  légal,  le  protêt  est  fait  le  jour  suivant.» 
—Le  dernier  paragraphe  du  nouvel  art.  1033,  C.P.C.,  fait  de 
cette  règle  la  règle  générale,  et,  par  une  disposition  emprun- 
tée à  l'art.  25  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  sur  l'enregistre- 
ment, il  décide  que  «  si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour 
férié,  le  délai  sera  prorogé  au  lendemain.  » 

Il  semble  que  ces  passages  du  rapport  de  M.  Josseau  et  de 
celui  de  M.  de  iioyer  établissent  que,  dans  la  pensée  des  au- 
teurs de  la  loi  du  3  mai  1862,  l'application  du  §  5  de  l'art. 
1033  ne  doit  pas  être  restreint  aux  délais  fixés  pour  les  ajour- 
nements, les  citations,  sommations  et  autres  actes  faits  a  per- 
sonne ou  domicile,  et  qu'elle  doit  être  étendue  aux  délais 
dans  lesquels  doivent  être  faits  tous  autres  actes  judiciaires. 

11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  disposition  du  §  5  de  1  art. 
1033,  indépendante  de  celles  qui  la  précèdent,  contient  un 
principe  général,  qui  n'est  pas  restreint  aux  actes  énoncés 
dans  le  premier  paragraphe,  mais  qui  s'applique  à  toute  es- 
pèce de  délais  accordés  par  les  lois  civiles  et  commerciales, 
et  dans  lesquels  des  actes  judiciaires  et  des  significations  doi- 
vent être  faits,  sans  distinction  entre  ces  délais,  que  l'on 
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doive  ou  non  compter,  quand  il  s'agit  de  significations,  le 
jour  de  la  signification  et  celui  de  l'échéance,  el  qu'ils  soient 
ou  non  susceptibles  d'augmentalion  à  raison  des  distances. 
V.  Poiliers,  M  août  1S63  (J.  .4i-.,  t.  90  [1865],  art.  709,  p.  360)j 
Chambéry,  5  (6,  selon  le  Journ.  du  Pal.)  déc.  1865  (t.  91 
[18GG],  art.  817,  p.  146),  et  les  notes  sur  ces  arrêts. 

Enfin,  il  importe  de  remarquer  que  l'art.  9  de  la  loi  du  2-3 
juin  1862,  concernant  les  délais  des  pourvois  devant  la  Cour 
de  cassation  en  matière  civile  (V.  /./le,  t.  87  [1862],  art. 278, 
p.  357),  proroge  au  lendemain  les  délais  concernant  les  pour- 
vois en  cassation,  lorsque  le  dernier  jour  est  un  jour  férié  ,  et 
ce  n'est  là  qu'une  application  de  la  règle  générale  que  con- 
tient le  dernier  paragraphe  du  nouvel  art.  1033,  C.P.C.  Or, 
comme  le  pourvoi  en  cassation,  la  surenchère  se  forme  par 
une  déclaration  au  grede.  Ne  doil-il  pas  y  avoir  aussi  assimi- 
lation quant  à  la  prorogation  du  délai  de  la  surenchère,  quand 
il  expire  un  jour  férié  ?  L'art.  9  de  la  loi  du  2  juin  1862 
n'esl-il  pas  une  preuve  évidente  que  les  auteurs  de  la  loi  du 
3  înai  précédent  ont  étendu  le  §  5  de  l'art.  1033  à  tous  les 
délais  dans  lesquels  doivent  être  faits  des  actes  judiciaires? 

Adrien  Harel. 

Art.  1137.— cassation  (ch.  civ.),  3  juin  1867. 

I.  Ordre  judiciaire  ,    partie  du  prix  ,   demande  e\    distraction  , 

DÉLAI,    déchéance,    TITRES,    PRODUCTION. 

II.  Arrêt  ,  chef  nouveau  ,    rejet  implicite  ,    absence  de  motifs  , 

NULLITÉ. 

I.  La  demande  en  distraction  de  jmrtie  d'un  prix  de  vente 
pour  la  distribution  duquel  un  ordre  a  été  ouvert,  par  celui 
qui  prétend  que  cette  partie  du  prix  lui  appartient  commr. 
étant  propriétaire  des  biens  quelle  représente,  nest  pas  sou- 
mise à  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  755,  L.  21  mai  1858, 
pour  défaut  de  production  dans  les  quarante  jours  de  la  som- 
mation faite  aux  créanciers  inscrits,  et  peut  être  formée  en 
tout  état  de  cause. 

D'ailleurs,  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  755,  Z.  21 
mai  1858,  n'est  applicable  qu'aux  créanciers  qui  n'ont  formé 
aucune  demande.,  et  non  à  celui  qui  a  omis  seulement  de 
joindre  à  sa  demande  en  collocation  faite  dans  le  délai  léijal 
les  titres  à  l'appui:  ces  titres  peuvent  cire  produits  ultérieure- 
ment, sauf  au  créancier  à  supporter  les  frais  de  sa  production 
'tardive  (L.  21  mai  1858,  art.  758,  761  et  766). 

II.  Lorsque,  en  appel,  il  a  été  pris  un  chef  nouveau  de  con- 
clusioyis  tendant  à  ce  qu'une  collocation ,  accordée  sur  un 
prix  d'immeuble  par  le  dispositif  du  jugement  de  première 
instance,  fût  restreinte,  l'arrêt  qui,  sans  en  donner  aucun 
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moiif,  rejcUr.  implicitement  ce  chef  dr  coiichiùons  en  dvhoMtant 
lo.  demandeur  de  son  appel  et  en  confirmant  le  jugement  a  son 
égard,  est  nul  pour  défaut  de  motifs  {L.  20  avril  1810,  art.  7). 

(Consorts  Savoye  C.  Gauthier). — Arrêt. 
L.i  Couk;  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  la  demande  de  7,2! S  fr.  formée 
par  Eugène  Gauthier,  dans  l'ordre  introduit  pour  la  distribution  du 
prix  des  ventes  des  14-  mai  1845  et  ii  avril  1855  el  de  Tadjudication 
du  23  déc.'l  859,  n'était  pas  une  demande  en  coUocation  proprement  dite, 
mais  une  demande  en  distraction  d'une  partie  desdiîs  prix,  à  laquelle 
il  prétendait  avoir  droit  comme  propriétaire  des  hiens  vendus;  — 
Attendu  que  cette  demande  en  distraction  pouvait  se  former  en  tout 
état  de  cause  et  qu'elle  n'était  pas  soumise  à  la  déchéance  prononcée 
par  l'art.  755,  C.i'.C; 

Attendu^  d'ailleurs,  que  la  disposition  de  cet  article,  qui  prononce 
la  peine  de  déchéance  contre  les  créanciers  non  produisants  dans  le 
délai  de  quarante  jours,  ne  peut  s'entendre  que  des  créanciers  qui  n'ont 
forn;ié  aucune  demande,  et  non  de  ceux  qui ,  ayant  produit  l<.'ur  de- 
mande dans  le  délai,  auraient  omis  de  joindre  leurs  titres  à  l'appui  ;— 
Qu'il  résulte,  en  effet,  des  art.  758,  7(51  et  766,  C.P.G.,  que  le  con- 
testé comme  le  contestant  peut,  au  cours  de  l'instance,  produire  de 
nouvelles  pièces  à  l'appui  de  sa  demande,  et  que  la  seule  peine  qu'il 
encourt  pour  ce  retard  consiste  à  être  condamné  aux  dépens,  même 
en  obtenant  gain  de  cause;  —  Rejette,  etc. 

Mais  sur  le  troisième  moyen  du  pourvoi  :  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810  ;  —  Attendu  que  le  jugement  de  première  instance  , 
après  avoir  admis  qu'Eugène  Gauthier  avait  droit   d'être  alloué  pour 
la  somme  de  7,215  sur  le  prix  des  ventes  de  18-i5  et  1855,  a  considéré 
toutefois  que  ceux  des  immeubles  venus  de  Louis  Gauthier,  qui  ont 
été  compris  dans  l'adjudication  des  immeubles  personnels  de  Berger 
qui  a  eu  lieu  le  -23  déc.  1859  et  qui  a  été  transcrite,  se  sont  trouvés  ~ 
tout  à  fait  affranchis  du  privilège  attaché  à  la  créance  de  Louis  Gau- 
thier  et  que,  sur  ce  point ,  une  distinction  est  nécessaire  ;  —  Que 
néanmoins,  dans  son  dispositif,  ce  jugement  n'a  point  fait  cette  dis- 
tinction, el  qu'il  a  maintenu,  sans  aucun  retranchement,  la  coUoca- 
tion accordée  par  le  juge-commissaire  sur  le  prix  des  immeubles  adju- 
ffés  en  1859,  aussi  bien  que  sur  le  prix  de  ceux  vendus  en  1815  et 
j^-^g.  —  Attendu  qu'en  appel  les  demandeurs    ont,  par  un  chef  spé- 
cial de  conclusions  pris  à  titre  subsidiaire,  demandé  que  le  dispositif 
du  jugement  de  première  instance  fût  réformé  sur  ce  point  ;  —   At- 
tendu que  la  Cour  d'appel  sans  en  donner  aucun  motif  a  implicite- 
inent  rejeté  ce  ch?f  de  conclusions  en  déboutant  les  demandeurs  de 
leur  appel  et  confirmant  le  jugement  à  leur  égard;  en  quoi  elle  a  for- 
mellement violé  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810;  —  Par  ces  motifs. 
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casse  et  iinnule  l'arrêt  rendu,  le  29  juill.  186i,  pur  la  Cour  impériale 
de  Grenoble,  en  ce  qu'il  maintient  la  collocalion  faite  au  profit 
d'Eugène  Gauthier,  sur  le  prix  de  ceux  des  iiniiicuhlcs  venus  de 
Louis  Gauthier  qui  ont  été  compris  dans  l'adjudicalion  du  23  déc. 
185'y,  etc. 

MM.  Troplong,  1"  prés.;  Mercier,  rapp.;  deRaynal,  1'^  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Miincrcl,  av. 

Obstuyations.  —  La  première  solution  résultant  de  l'arrêt 
qui  piéci  de  ne  paraît  pas  susceptible  de  conlcstation.  L'n  tiers 
doit,  en  eiïel,  sans  qu'aucune  déchéance  lui  soit  opposable, 
pouvoir  intervenir  à  un  ordre  pour  demander  la  distraction  de 
la  partie  du  prix  représentant  les  biens  dont  il  se  prétend 
propriétaire.  Si,  dans  l'espèce,  un  doute  s'était  élevé,  c'est 
(juc  le  demandeur  en  distraction  avait  reçu,  comme  créancier, 
sommation  de  produire  à  l'ordre.  Mais  celle  sommation  n'a- 
vait pu  opérer  aucune  confusion  entre  sa  qualité  de  proprié- 
taire et  celle  de  créancier.  Et  même,  la  production  par  lui 
faite  et  son  concours  à  l'ordre  comme  créancier  n'auraient  pu , 
ce  nous  semble,  paralyser  l'exercice  de  son  droit  comme  pro- 
priétaire. Ce  droit  n'en  serait  pas  moins  resté  distinct  de  celui 
qu'il  avait  comme  créancier;  et,  par  suite,  aucune  déchéance 
ne  pouvait  l'atteindre.  Il  a  été  éiialement  jugé  (jue  l'acqué- 
reur, qui  n'a  ligure  dans  l'ordre  que  comme  créancier  des 
frais  de  notification  de  son  contrat,  peut  réclamer  contre  la 
fixation  du  prix  à  distribuer,  même  après  l'ordonnance  de 
clôture,  sans  que  l'exception  de  chose  jugée  puisse  lui  être 
opposée,  si  sa  réclamation  n"a  été  ni  présentée  ni  débattue 
dans  la  procédure  d'ordre.  V.  Cass.  9  août  1S59  (/.Au.,  t.  87 
[18621,  art.  217,  §  III,  p.  26),  et  nos  observations. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  créancier  produi.'^ant  dans  un 
ordre  peut  èlrc  admis,  nonobstant  Texpiralion  du  délai  de 
<iuarante  jours  depuis  la- sommation  qui  lui  a  élé  faite,  à 
compléter  la  production  de  ses  titres,  Y.  Cacn,  3  juin  1865 
{J.Av.,  [.  91  [18661,  art.  793,  p.  79),  et  la  note.  Mais,  d'a- 
près l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rapporté  ci-dessus,  le 
créancier,  qui  s'est  borné  à  former  dans  le  délai  légal  sa  de- 
mande en  collocalion,  sans  l'accompagner  d'aucunes  pièces  à 
l'appui,  peut  même,  après  les  quarante  jours  de  la  .somma- 
lion,  produire  les  titrés  justificatifs  de  l'exislencc  de  sa 
créance.  V.  aussi,  en  ce  sens,  nos  observations  sur  les  juge- 
ments des  tribunaux  civils  de  Uomfiont  et  de  Neveis,  des 
31  août  1860  et  17  déc.  ls61  [J.  Av.,  1.87  [1862].  art.  250, 
p.  204  et  suiv.).— V.,  toutefois,  Bourges,  21  nov.  1863  {J.Av., 
t.  89  1 185'il,  arl.  522,  i^  VI.  p.  255),  et  nos  observations. 

Knfin,  la  troisième  solution  est  conforme  à  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation.  Ln  efl'el,  celle  Cour  a  di'jà  plu.'^ieurs 
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fois  décidé,  notamment  par  arrêts  des  5  etlijuill.  1865,  16 
avril  4866  et  18  fév.  1867,  que  l'arrêt  qui,  sur  un  appel  ac- 
compagné, devant  la  Cour,  de  conclusions  qui  n'avaient  pas 
été  prises  en  première  instance,  confirme  le  jugement,  sans 
donner  sur  ces  conclusions,  qu'il  rejette  ainsi  implicitement, 
aucuns  motifs,  et  eu  se  bornant  à  adopter  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  est  nul  pour  défaut  de  motifs,  si  ceux  adoptés 
ne  répondent  pas  suffisamment  aux  conclusions  nouvelles. 
Ad.  h. 

Art.  1138.— MONTPELLIER  (l--^  ch.) ,  17  (1)  jmn  1867. 

Frais  et  dépens,  HÉRrriER  bénéficiaire,  avoué. 

Les  héritiers  bénéficiaires  lie  peuvent  être  condamnés  en 
leur  nom  personnel  au  paiemeyit  des  frais  dus  à  l'avoué  qu'ils 
ont  constitué  pour  occuper  pour  eux,  en  leurdite  qualité,  sur 
une  action  dirigée  contre  la  succession  ;  ils  ne  peuvent  être 
tenus  de  ces  frais  que  sur  les  biens  de  la  succession  (C.  Nap., 
art.  802  et  803;  C.P.C.,  art.  132). 

(Héritiers  Borrel  C.  W  Anduze). 

M^  Anduze,  avoué  près  la  Cour  de  Montpellier,  avait  occupé 
pour  le  sieur  Borrel,  la  dame  veuve  Serres,  née  Borrel,  et  les 
mineurs  Ghanaud,  héritiers  bénéficiaires  de  François  Borrel. 
— N'ayant  pu  oblenir  le  remboursement  des  frais  qu'il  avait 
avancés,  il  a  assigné  ses  clients  en  paiement  solidaire  de  ces 
frais  s'élevant  à  la  somme  de  ^^9  fr.  68  c.  —  Arrêt  par  défaut 
de  la  Cour  de  Montpellier,  qui  accueille  la  demande. — Oppo- 
sition par  les  héritiers  Borrel. — Dans  l'intérêt  de  M^  Anduze, 
on  a  dit  (2): 

<  L'héritier  bénéficiaire  est  d'autant  plus  tenu  personnellement 
des  frais  dus  à  son  avoué  qu'en  définitive  il  est  pi  ocurator  in  rem 
suam. 

t  II  doit  les  frais,  puisque  dans  son  compte  il  les  fera  figurer  à  son 
crédit,  conformément  à  l'art.  1999,  C.  Nap.Dansle  système  contraire, 
on  n'aperçoit  pas  qu'il  puisse  y  avoir  compte  à  rendre.  Tout  au  moins 
le  compte  ne  se  composerait  que  d'articles  de  débit,  jamais  d'articles 
de  crédit,  ce  qui  paraît  fort  singulier. 

«  Entre  l'héritier  bénéficiaire  et  son  avoué,  c'est,  en  effet,  le  con- 


{\)  La  Revue  judiciaire  du  Midi,  a  laquelle  nous  empruntons  Tarrcl  de  la 
Cour  de  Montpel  ier,  que  nous  rapportons  ici,  donne  à  cet  arrèl  la  date  du 
il  juin  ;  le  Recueil  périodique  de  M.  Daiioz  (i867,  2«  part.,  p.  442),  le  rap- 
porte sous  la  date  du  18. 

(2)  Nous  reproduisons,  d'aprè-la  Revue  judiciaire  du  Midi,  le  système  de 
défense  présenté  dans  l'intérêt  do  M*  Anduze. 
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trat  de  mandat  qui  intervient,  c'est  ce  mnndat  tout  personnel  qui  donne 
]\pa  à  l'action  de  l'avoué  contre  le  mandant. —  Son  mandant',  c'est 
l'héritier  bénéficiaire  lui-même,  et  non  la  succession. 

«  Aussi  est-il  superflu  de  faire  observer  qu'il  ne  pourrait  s'agir  ici 
de  l'art.  1.32 ,  C.P.C.  Cette  disposition  ne  régit  que  les  dépens  de  la 
partie  adverse. 

«  Qu'on  n'assimile  pas  l'héritier  bénéficiaire,  soit  à  un  sj'^ndic,  soit 
à  un  maire  de  commune,  soit  à  un  curateur  à  succession  vacante.  Ces 
mandataires-là  sont  des  administrateurs  de  par  la  justice  ou  de  par  la 
loi.  Leur  personnalité,  comme  leur  intérêt,  s'efface  absolument  devant 
celle  pour  le  compte  de  qui  ils  administrent.  Le  syndic,  c'est  la  masse 
des  créanciers;  le  maire,  c'est  la  commune;  le  curateur,  c'est  la  suc- 
cession vacante;  la  succession  b'''néricinire.  au  contraire,  c'est  éven- 
tuellement l'héritier  lui-même,  pour  l'émolument  résiduel  qui  peut 
résulter  de  son  administration. 

«  Quand  le  syndic  plaide,  il  ne  le  fait  que  de  l'autorisation  du  juge- 
commissaire  et  s'il  y  a  des  fonds  pour  plaider.  Car.  s'il  n'y  en  a  pas 
et  s'il  ne  peut  y  en  avoir,  la  faillite  se  clôture  pQur  insuffisance  d'ac- 
tif (C.Comm.,  art.  527).  Supposez  un  syndic  qui  plaiderait,  alors  qu'il 
n'y  aurait  pas  de  ressources  pour  faire  face  au  procès,  il  serait  per- 
sonnellement tenu  des  frais  exposés  par  son  avoué,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts résultant  de  son  imprudence  flagrante  (Anal.  Cass.  17 
août  \Hr>:i  [1]). 

«  La  responsabilité  personnelle  d'un  syndic  relativement  aux  frais 
dus  à  son  propre  avoué  n'est  pas  d'ailleurs  unanimement  résolue;  elle 
a  été  tranchée  aflirmalivement  par  plusieurs  arrêts  (Paris,  2o  sept, 
1S2.1  ;  12  août  1S30  ;  Bordeaux,  24  avril  1838).  Si  la  Cour  de  cassa- 
tion Ta  jugée  dans  un  sens  contraire,  c'est  par  ce  motif  spécinl  que 
c'est  pour  autrui  que  stipulent  les  si/ndics  (Cass.  2i  aoiit  18i3  [2j). 
Or,  cela  n'est  pas  vrai  pour  les  héritiers  bénéficiaires,  qui  stipulent 
surtout  pour  eux-mêmes,  et  qui  d'ailleurs  peuvent  se  dépouiller,  quand 
ils  le  veulent,  de  cette  qualité  d'héritiers  bénéficiaires  pour  prendre 
ecllc  d'héritiers  purs  et  simples. 


(|-,  V.  ./.  Pal.,  <8:3;),  t.2,  p. '80—11  a  filé  décirlô  par  l'arnH  de  l.i  Cour  dn 
r.is'aiion,  cité  ici,  du  17  août  185;.  quêtes  tribiina'n  ont  un  pouvnir  discré- 
tionnaire pour  ju^or  s'il  y  a  lieu  de  condamner  nu\  dépens,  en  leur  nom 
liersoniH'l,  les  m.inlalaires  légaux  dénomtins  dans  l'art.  132,  ('.F.C.,  et  que 
celle  ccndaninalinii  [leni,  notamment,  cire  prononcée  contre  eux,  lorsque 
le  jucement  cïpli(jue  que  le  m.mdalaire  a  témérairement  eriLrnpé  dans  le 
procès  les  inléré'.s  qu'il  avait  charrie  d'administrer,  et  qu'une  oppo.«i(ion 
formée  par  lui  était  évidemment  fruslratoire. — Jusé,  en  ce  sens,  que  l'héri- 
tier hénéfieiaire  doit  .supporter  les  rlipens  des  procédures  fru'tratoires  qu'il 
a  introduites  au  détriment  delà  succession  :  Bruxelles,  16  nov  1S]1  (/.  Av., 
t.  'i")  ;1S311.  p.oS7\ 

(2;,  V.  J.  Av.,  t.  Oo  [18i3J,  p,  520,  où  cet  arrêt  est  rapporté,  et  la  noie. 
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«  Quand  une  coinniiine  plaide,  elle  ne  le  fait  que  dûment  auto- 
risée, et  elle  n'est  autorisée  que  si  son  budget  peut  le  lui  permettre. 

<  Quand  un  curateur  à  succession  vacante  plaide,  il  sait  déj;\  que 
les  forces  de  la  succession  vacante  le  lui  permettent.  L'art.  8i3,  C. 
Nap.,  lui  fait  un  devoir  de  faire  constater  avant  tout  l'état  de  la  suc- 
cession par  iin  inventaire,  et  il  verse  le  numéraire  successoral  dans  la 
caisse  du  receveur,  à  la  différence  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  ne  verse 
que  dr.ns  sa  caisse  personnelle,  à  charge  de  rendre  compte.  L'art.  813 
fait  donc  une  situation  à  part  au  curateur  pour  certaines  parties  de 
son  administration;  il  n'est  assimilé  que  pour  le  surplus  à  rhéritier 
bénéficiaire  par  l'art.  814. 

«  Ainsi  donc,  l'héritier  bénéficiaire,  comme  mandataire  in  rem 
suain,  s'identifie  éventuellement  à  la  succession  qu'il  administre  et 
qui  peut  devenir  sa  chose  propre.  Aussi  est-il  vrai  de  dire  que;  dans 
le  cercle  des  dépenses  et  frais  qu'il  expose  pour  conduire  à  bonnes 
lins  son  administration  intéressée,  il  est  tenu  personnellement  de  ces 
frais  et  dépenses,  sauf  à  se  les  faire  allouer  par  privilège.  Ces  frais  et 
dépenses  sont  une  partie  de  son  compte;  c'est  l'élément  créditeur  de 
ce  compte.  Ce  qui  suppose  bien  que  relativement  à  cet  élément,  les 
tiers  ont  une  action  personnelle  contre  lui,  puisqu'il  en  devient  per- 
sonnellement créancier  à  son  tour.  Quand  il  paie  les  dettes  de  la  suc- 
cession, ce  qu'il  a  le  droit  de  faire,  d'après  l'art.  808,  C.  Nap.,  il  peut 
commencer  par  se  payer  les  frais  qui  lui  sont  dus  à  lui-même. 

Enfin,  dans  l'espèce,  a-t-on  ajouté,  les  héritiers  bénéficiaires, 
clients  de  M"  Auduzc  ,  ont  fait  deux  distributions  sans  l'appeler  à  y 
participer,  au  mépris  de  ce  même  art.  808.  Le  fait  est  prouvé;  il  n'a 
pas  été  et  ne  pouvait  être  dénié.  Or  ,  quand  l'héritier  bénéficiaire 
paie  deg  créanciers  au  détriment  d'autres  créanciers  opposants,  il  est 
personnellement  tenu  à  l'encontre  de  ceux-ci  (C.  Nap.,  art.  804; 
Orléans,  14  avril  1859).  Un  créancier  doit  être  considéré  comme  op- 
posant, de  cela  seul  qu'il  s'est  fait  connaître.  M*  Anduze  s'est  d'autant 
plus  fait  connaître  aux  héritiers  Borrel,  qu'eux-mêmes  ont  donné  nais- 
sance à  sa  créance.  A  ce  seul  point  de  vue,  l'arrêt  par  défaut  doit  êt-i-e 
maintenu.  > 

ARUÉT, 

La  Col'îî  ;  —  Attendu  que  les  hoirs  Borrel,  opposants,  n'ont  con- 
stitué Anduze  que  pour  les  défendre  en  leur  qualité  d'héritiers  béné- 
ficiaires de  leur  auteur;  —  Que  cette  qualité,  exclusive  de  toufeng;;- 
gement  personnel,  était  connue  d'Anduze  au  moment  où  il  a  accepté 
le  mandat  d'occuper  pour  eux,  et  n'était  l'objet  d'aucune  contestation, 
l'action  contre  laquelle  ils  avaient  à  se  défendre  étant  dirigée,  non 
contre  eux,  mais  contre  la  succession  dont  ils  n'étaient  que  les  admi- 
nistrateurs ;  —  Qu'on  ne  conteste  pas  à  Anduze  le  droit  d'agir  contre 
.ses  mandants  pour  le  recouvrement  des  avances  qu'il  a  faites  pour 
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l'exécution  du  mandat ,  mais  seulement  le  droit  d'attribuer  à  ses  man- 
dants une  qualité  autre  que  celle  en  laquelle  ils  l'ont  constitué  leur 
mandataire;  —  Que  si,  en  leur  qualité  d'héritiers  bénéficiaires  et  ad- 
juinistraleurs  de  la  succession  de  François  Borrel,  les  opposants  ont 
la  faculté  d'avancer  les  sommes  dues  par  la  succession,  sauf  recouvre- 
ment contre  elle,  cette  faculté  ne  constitue  pas  une  obligation  et  ne 
porte  aucune  atteinte  au  droit  qu'ils  unt  d'opposer  aux  créanciers  de 
la  succession  qu'ils  ne  leur  doivent  que  le  compte  de  leur  gestion,  si 
ce  compte  est  requis  ;  —  Que  les  opposants  ayant  été  condamnés  en 
leur  nom  personnel  par  l'arrêt  du  13  mars  1867,  c'est  à  bon  droit 
qu'ils  ont  formé  opposition  envers  ledit  arrêt  ;  —  Mais  attendu  que 
lesdits  opposants  ont  à  se  reprocher  personnellement  d'avoir  amené 
par  leur  négligence  ou  par  leur  résistance  les  frais  contumnciaux,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  les  laisser  à  leur  charge;  —  Par  ces  motifs,  reçoit 
l'opposition,  qui  n'est  pas  contestée  en  la  forme,  et,  y  disant  droit  au 
fond,  rétracte  son  précédent  arrêt  de  défaut,  en  ce  qu'il  condamne 
les  opposants  à  payer  en  leur  nom  personnel  la  créance  d'Anduze  ;  dit 
que  celte  condamnation  ne  peut  sortir  a  effet  qu'en  leur  qualité  d'héri- 
tiers bénéficiaires  et  sur  les  biens  de  la  succession  ;  condamne  Anduze 
aux  dépens,  en  iceux  non  compris  les  frais  contumaciaux,  qui  demeu- 
rent à  la  charge  personnelle  des  opposants. 

MM.  de  La  Baume,  T""  prés.;  Choppin-d'Arnoaville,  l""  av. 
gén.  (conci.  conlr.)  -,  Lisbonne,  av. 


AuT.  1 139.-TIUB.  CIV.  DE  VERSAILLES  (1=  ch.),  3  juillet  18G7. 

I'aILMTE  ,    CONTESTATIONS,   CRÉANCE   CIVILE,     CESSION   d'OFFICE  ,    PRIVI- 
LÈGE,   COMPÉTENCE. 

Les  tribunaux  de  commerce  n'ont  compétence  en  matière  de 
faillite  que  pour  statuer  sur  des  instances  relatives  à  Vadmi- 
iiistration  de  la  faillite  ou  dans  lesquelles  il  s'agit  de  constater 
l'in/luence  de  l'état  de  faillite  sur  les  faits  et  droits  en  con- 
testation, et  non  pour  connaître  d'une  question  relative  à  un 
privilérjc  résultant  d'une  créance  purement  civile, pur  exemple, 
d'une  cession  d'ofjlce  minisléricl ;  cette  question  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  civil  (C.  Coinm.,  arl.  500,  551  et 
635). 

(Auger,  syndic  de  la  faillile  Ciunel,  C.  Lauvray). 

En  1853,  cession  par  le  sieur  L:iuvray,  nolaire  à  Gargen- 
ville,  de  son  office  au  sieur  Hiunel  pour  une  somme  exigible 
en  1861  cl  non  encore  payée. 

En  185S,  revenle  par  le  sieur  Brune!  de  Tofficc  au  sieur 
d'Hardivillicrs. — Le  sieur  Brunel  se  consacre  exclusivement  à 
T.  VI u,  ."/  s.  29 
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Texploitalioa  d'une  caiTière  à  plâtrC;,  et,  trois  ans  après,  est 
déclaré  eu  faillite. 

Le  sieur  Lauvray,  qui,  dès  1860,  avait  fait  pratiquer  entre 
les  mains  du  sieur  d'ilardivilliers  une  saisie-arrèl  pour  le 
montant  de  la  summc  qui  lui  restait  due,  a  produit  à  cette 
faillite,  et  prétend  y  être  admis  comme  créancier  privilégié. 

Le  syndic,  tout  en  reconnaissant  la  légilitnilé  et  le  chilfre 
de  la  créance,  ne  consent  à  admettre  le  sieur  Lauvray  dans 
son  règlement  qu'à  titre  de  créancier  chirographaire. 

Telle  est  la  question  du  fond,  —  Mais  quelle  est  la  juridic- 
tion à  laquelle  appartient  ledroitde  trancher  cette  question? 

Est-ce  le  tribunal  de  commerce?  Est-ce,  au  contraire,  le 
tribunal  civil? 

Au  nom  du  sieur  Auger,  syndic  de  la  faillite,  on  a  dit  :  le 
tribunal  de  commerce  est  seul  compétent  pour  juger  la  ques- 
tion du  fond;  le  tribunal  civil  n'est,  en.effet,  compétent,  aux 
termes  des  art,  't98  et  550,  C.  Comm.,  qu'au  cas  oii  la  créance 
est  contestée;  or,  ici  rien  de  semblable. 

D'ailleurs,  cette  coaleslation,  quelle  qu'en  soit  la  base, 
n'est-elle  pas  née  de  la  faillite  et  à  Toccasion  de  la  faillite  ? 
Ne  doit-elle  pas  dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  635,  G.  Comm., 
être  appréciée  par  les  juges  consulaires?  On  cite  à  l'appui  de 
celte  thèse  l'opinion  de  plusieurs  jurisconsultes  et  aussi  quel- 
ques décisions  judiciaires. 

Un  dernier  argument  se  tire  des  termes  formels  de  l'art. 551, 
G,  Gomm.,  duquel  il  résulte  que  «  si  le  privilège  est  contesté, 
le  tribunal  prononcera  »,  Or,  il  ne  peut  être  question  dans  cet 
article  et  en  ces  termes  que  du  tribunal  de  commerce,  le  lé- 
gislateur ayant  pris  un  soin  extrC-me  d'écrire  tribunal  civil 
dans  plus  d  un  article  de  ce  même  Gode, 

Dans  l'intérêt  du  sieur  Lauvray  on  a  répondu  :  rien  n'est 
plus  contraire  à  l'esprit  même  de  la  loi,  que  d'attribuer  for- 
cément aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissance  de  toute 
action  née  à  l'occasion  d'une  faillite.  Gette  prétention  n'est 
d'ailleurs  justifiée  par  aucun  texte,  et,  l'art.  635,  G.  Gomm., 
n'a  trait  qu'aux  duTicullés  qui  concernent  seulement  Vadnii- 
nistraiion  de  la  faillite. 

Ne  serait-il  pas  bizarre,  en  effet,  que  les  juges  du  droit 
commua  fussent  ainsi  destitués  du  droit  d'appliquer  l'art. 560? 

N'y  a-l  il  pas,  au  contraire,  pour  les  parties,  un  intérêt 

sérieux  à  ce  que  de  pareilles  contestations  soient  portées  de 
préférence  devant  les  tribunaux  civils  qui,  plus  que  la  juri- 
diction consulaire,  ont  Thabitude  de  trancher  de  pareilles 
questions? 

L'argument  tiré  de  l'art.  551,  G.  Gomm.,  n'est  pas  fondé, 
et  l'explication  qu'on  en  adonnée  ne  serait  admissble  qu'au 
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cas  où  la  créance  serait  commerciale.   C'est  donc  vouloir  ré- 
soudre la  question  par  la  question. 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  la  juridiction  du  tribunal  civil  est 
do  droit  commun;  —  Que  les  dispositions  de  l'art.  63o,  C.  Cornm., 
qui  attribuent  au  tribunal  de  commerce  compétence  en  matière  de 
faillite,  ne  sont  applicables  qu'aux  instances  sur  des  points  concer- 
nant l'administration  de  la  faillite  ou  relatifs  à  l'influence  de  l'état 
de  faillite  sur  les  faits  et  droits  en  contestation  ;  —  Que  divers  arti- 
cles du  Code  de  commerce,  et  notamment  l'art.  500,  reconnaissent 
qu'au  cours  de  la  faillite  certaines  contestations  sout  portées  devant 
les  tribunaux  civils,  lesquels  en  conséquence  sont  compétents  dans  les 
instances  dont  l'objet  est  purement  civil  ;  —  Que  tel  est  le  caractère 
do  riiislance  actuelle,  laquelle  a  pour  ubjet  le  prix  d'ua  office  de  no- 
taire ;  —  Qu'Auger  es  noms  reconnaît  lui-mènie  que,  si  l'existence 
de  la  créance  de  Lauvray  était  méconnue,  la  contestation  devrait  être 
portée  devant  le  tribunal  civil  ;  —  Qu'il  serait  contradictoire  de  re- 
connaître la  compétence  du  tribunal  civil  à  l'égard  de  l'existence  de 
la  créance  et  de  la  nier  à  l'égard  des  accessoires  de  ladite  créance,  et 
notamment  du  privilège  qui  y  est  attaché  et  qui  est  inconiestablc- 
meiit,  comme  la  créance  clle-niême,  d'une  nature  purement  civile; 
—  Attendu  que  l'objection  tirée  de  l'art.  o51,  C.  Comm.,  n'est  pas 
foiulée  ;  que  l'objet  dudit  article  est  de  déclarer  qu'en  cas  de  contes- 
lution  le  juge-commissaire  de  la  faillite  ne  statue  p:is,  et  renvoie  les 
parties  devant  le  tribunal,  mais  qu'il  ne  s'explique  uullement  sur  la 
question  de  savoir  quel  est  le  tribunal  compétent  ;  —  Par  ces  motifs 
se  déclare  compétent  pour  connaître  de  la  demande  ;  rejette  en  con- 
séquence le  déclinatoire  opposé  ;  ordonne  qu'il  sera  sous  quinzaine 
conclu  au  fond  ;  coudamne  Auger  es  noms  aux  dépens,  etc. 

MM.  Durand,  prés.;  Albin  de  Berlheville,  subst.  proc.  imp. 
(concl,  couf.)  ;  Renault  et  Moussoir,  av. 

Observations.  —  Si  le  législateur  de  18"8  a  agrandi  !os 
pouvoirs  des  juges  commerciaux  eu  matière  de  faillite,  il  n'a 
pas  voulu,  toutefois,  étendre  leur  juridiction  au  delà  de  la 
sphère  commerciale.  Les  trihunaux  de  commerce  connaissent 
donc  do  tout  ce  qui  .'^c  rattache  à  la  procédure  de  faillite- 
mais  les  questions  purement  civiles  ne  leur  app;irliennent 
pas  (Uenouard,  FaillUes,  2'  édit.,  t.  2,  p.  496,  sur  l'art.  635). 
«  Ainsi  nous  avons  vu,  —  ajoute  cet  auteur,  loc.  cit.,  — sous 
les  art.  i98,  500,  51?-,  582,  que  les  questions  purement  ci- 
viles sont  conservées  à  la  juridiclion  civile  ordinaire.  C'est 
également  aux  trihunaux  civils  qu'est  réservée  la  connais- 
sance des  actions  immobilières,  des  questions  de  propriété 
d'immeubles,  de  servitudes,  d'hypothèques  et  autres...  d 
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Doil-il  ètrti  fail  exception  à  ai  principe  en  nialière  de  pri- 
vilèges? Il  esl  vrai  que  l'art.  551,  C  Comm.,  dispose  que, 
lorsqu'un  créancier  se  prétend  privilégié  sur  l'aclif  mobilier 
de  la  faillite,  si  le  privilège  esl  contesté,  le  tribunal  doit 
prononcer;  que  cet  article  est  congu  en  termes  généraux; 
qu'il  ne  s'explique  ni  sur  l'origine,  la  cause,  la  nature  du 
privilège  réclamé,  ni  sur  le  tribunal  compétent.  Néanmoins, 
on  peut  s'étonner  que  M.  Renouard,  ([ui  établissait  si  nette- 
ment la  démarcation  entre  la  compétence  commerciale  et  la 
compétence  civile,  ait  conclu  de  cet  arlicle,  sans  faire  aucune 
distinction,  que  c'était  au  tribunal  de  commerce,  et  non  au 
tribunal  civil  à  prononcer  au  cas  de  contestation  du  privilège 
réclamé  (V.  t.  2,  p.  273,  sur  l'art.  551).  V.,dans  le  même  sens, 
Alauzet,  Comment,  du  Code  de  Comm.,  V  édit. ,  t.  4,  n"  1861. 

Mais  le  tribunal  civil  de  Versailles  s'est  écarté  de  cette  in- 
terprétation absolue,  et  il  semble  que  ce  n'est  pas  sans  raison. 
En  effet,  d'une  part,  l'art.  635,  C.  Conmi.,  en  attribuant  aux 
tribunaux  de  commerce  la  connaissance  de  tout  ce  qui  con- 
cerne les  faillites,  et,  d'autre  part,  l'art.  551,  même  Code, 
relatif  au  cas  spécial  de  contestation  de  privilège,  en  adinet- 
lant  qu'il  ait  entendu  parler  du  tribunal  de  commerce,  ont  dû 
nécessairement  supposer  que  l'action,  la  réclamation  formée 
dans  une  faillite,  ou  que  le  privilège  prétendu  et  contesté, 
avaient  un  caractère  essentiellement  commercial  ou  au  moins 
prenaient  leur  source  dans  la  faillite;  et  ce  serait,  à  notre 
avis,  leur  donner  une  extension  que  ne  comportent  ni  leurs 
termes  ni  leur  esprit,  que  de  les  appliquer,  pour  en  déduire 
la  compétence  de  la  juridiction  commerciale,  à  une  contesta- 
tion d'une  origine  purement  civile,  ayant  une  cause  anté- 
rieure à  la  faillite,  et  pouvant  se  produire  sans  elle. 

«  ...  On  ne  pourrait,  —  dit  M.  Pardessus  {Droit  comm., 
n"  1319-2°),  —  sous  aucun  prétexte,  réclamer,  en  faveur  des 
tribunaux  de  commerce,  le  droit  de  connaître  de  contesta- 
tions qui  ne  leur  sont  pas  spécialement  et  expressément  attri- 
buées. La  circonstance  que  ces  contestations  s'élèveraient 
dans  une  faillite  ne  motiverait  pas  une  exception.  Le  tribunal 
de  commerce  ne  peut  connaître,  dans  une  faillite,  des  contes- 
tations qu'elle  ferait  naître,  qu'autant  qu'elles  sont  de  sa 
compétence.  Pour  déterminer  cette  compétence,  il  faut  se  re- 
porter à  ce  qui  aurait  lieu,  si  la  faillite  n'était  pas  survenue.» 

Et  M.  Alauzet  lui-même,  au  n"  2061,  in  fuie,  où  il  s'ex- 
prime ainsi,  définit  parfaitement  les  contestations  en  matière 
de  faillite,  pour  lesquelles  la  compétence  doit  appartenir  au 
tribunal  de  comuierce  ou  au  tribunal  civil  : 

«  On  n'est  ré.llemenl  en  faillite  que  lorsque  c'est  la  faillite 
raême  qui  fait  naître  la  question  à  juger;  il  en  est  autrement, 
si  la  faillite  ne  joue  aucun  rôle  dans  les  moyens  de  la  cause. 
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si  elle  n'exerce  sur  les  obligations  contractées  aucune  in- 
fluence ni  directe,  ni  indirecte,  si,  en  un  mot,  elle  laisse  les 
choses  comme  elles  étaient  auparavant.  On  n  est  pas  en  ma- 
tière de  faillite,  par  cela  seul  que  la  faillite  plaide  comme  de- 
mandeur. » 

V.,  dans  le  même  sens,  Nouguier,  des  Tribunaux  de  com- 
merce, t.  2,  p.  387. 

Donc,  si  le  privilège  contesté  a  une  cause  préexistante  a  la 
faillite,  si  cette  cause  est  purement  civile,  et  si  la  contesta- 
tion eut  pu  surgir  sans  la  faillite,  celte  conlestaliou  doit  alors 
être  portée  devant  la  juridiction  civile,  et  non  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  tribunal  d'exception,  dont  la  comipétence 
ne  peut  s'expliquer  que  lorsque  la  créance  à  laquelle  le  pii- 
vilégeest  attaché  se  confond  avec  la  faillite,  et  qu'une  source 
commerciale  est  leur  berceau  commun.  Et  cette  interpréta- 
tion n'a  rien  qui  heurte  les  termes  de  l'art.  551,  C.  Comm., 
qui  leur  soit  contraire,  puisque  cet  article,  en  se  bornant  à 
dire  que  <(  le  tribunal  prononcera  »,  sans  désigner  nominati- 
vement le  tribunal  de  commerce,  semble  s'en  référer,  pour 
la  juridiction  compétente,  aux  règles  du  droit  commun. 

V.  égalenien!,  en  ce  sens,  EsnauU,  Faillites,  t.  3,  u"  660. 

V.,  au  surplus,  nos  observations  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  2'i  fév.  1865  (/.  .4c.,  t.  91  [186G],  art.  S'iS,  p.  209), 
et  les  arrêts  qui  y  sont  cités.  Ad.  HiiiEL. 


Art.  1140. — Avoués,  causes,  rôle,  inscription-,  délai. 

Les  avoués  de  première  instance  peuvent-ils  être  forcée  de 
faire  inscrire  au  rôle  les  causes  dans  lesquelles  ils  sont  co7is- 
tiiués,  le  huitième  jour  à  dater  de  l'assignation  introduclive 
de  V instance  au  plus  tard?  (1)  (Décr.  30  mars  1808,  art.  19. 
21,  25,  59,61,  68  et  69). 


(1)  Celle  question,  importante  pour  les  avoués,  vient  <le  fc  piéseiHer  ;i 
Condotii  (.Gers;,  ot,  parla  dolibcraiiou  publiée  ici,  les  avoués  prèa  le  tiibu- 
iKil  (le  celle  ville  l'ont  négativement  résolue. 

C'est  en  ce  sens  que  se  sont  égaleiUMil  prononcés  MM.  Cliauveau  et 
Rodiiue  dans  une  consultation  que  rappelle  la  délibération  des  avoués  i(ç 
Coudom.  Les  raisons  cK'  decidiT  onl  été  avec  soin  développées  dans  cet  e 
conniltalion,  qui  se  tiouve  complétée  jiar  les  motifs  qu'y  aajouiés  ladilc 
(lél'.béralinii. 

La  sohuion  que  les  avoués  de  Coiuioni  onl  admise  en  s'appuyant  sur  la 
consultation  de  IMM.  Chauveau  <i  Rodière,  doit  sans  nul  doule  préxaloir. 
En  effet,  le  décret  du  30  mars  18o8  ne  contient  aucune  dis|io.viii(in  de  la- 
quelle on  puisse  faire  résulter  l'intention  du  législateur  d'cxiper  que  les 
causes  soient  mises  au  rôle  le  huitième  jour  de  Tassipiiation  inlroduiivo 
d'iuslancc,  au  plus  tard.  Ce  décret  veut  seulement  que  l'inscription  de  !,i 
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L'an  1867,  et  le  août,  les  avoués  près  le  Iribunal  civil 

de  Condom,  soussignés,  réunis  parle  président  de  leur  cham- 
bre pour  recevoir  communication  de  la  lettre  que  M.  le  pro- 
cureur impérial  lui  a  adressée  à  la  date  du  7  août  courant 
avec  invitation  de  la  leur  communiquer;  —  Vu  ladite  lettre 
par  laquelle  M.  le  procureur  impérial  les  invite  à  mettre  à 
l'avenir  les  causes  au  rôle  le  huitième  jour  à  dater  de  l'assi- 
gnation introductive  d'instance  au  plus  tard,  conformément 
aux  prescriptions  du  décret  du  30  mars  1808  et  à  la  circu- 
laire de  Son  Excellence  M.  le  ministre  de  la  justice  du  8  déc. 
1819  j  —  Vu  le  décret  ainsi  que  la  circulaire  de  M.  le  mi- 
nistre ; 

La  compagnie  des  avoués  délibère  qu'elle  se  conformera 
en  tant  que  possible  aux  prescriptions  du  décret  du  30  mars 
1808. 

Seulement,  elle  diffère,  quant  à  son  interprétation,  de  la 
circulaire  de  Son  Excellence  M.  le  ministre  de  la  justice,  à  la- 
quelle il  ne  paraît  pas  possible  à  la  compagnie  des  avoués  de 
se  conformer  dans  la  pratique,  pour  des  motifs  nombreux 
qu'il  est  inutile  de  rappeler  ici  et  qui  se  trouvent  énumérés 
en  très-grande  partie  dans  une  consultation  de  MM.  Chau- 
veau  etHodière,  professeurs  à  la  faculté  de  droit,  à  laquelle  ils 
s'en  réfèrent,  délibérée  à  Toulouse  le  28  déc.  1843,  à  l'occa- 
sion précisément  de  la  circulaire  du  8  déc.  1819.  Cette  con- 
sultation se  trouve  dans  le  Journal  des  Avoués  ,  t.  66  [1844] , 
p.  16. 

Aux  motifs  de  la  consultation,  on  peut  ajouter,  notam- 
ment : 

1"  Que,  la  plupart  du  temps,  les  affaires  s'engagent  en  de- 
hors de  la  participation  de  l'avoué  ;  les  pièces  ne  lui  sont  re- 
mises que  bien  plus  tard  que  la  huitaine  de  la  date  de  l'assi- 
gnation, et  souvent  au  moment  où  l'affaire  doit  être  jugée  sur 
la  poursuite  du  défendeur  ;  l'avoué  ne  peut  pas  alors  être 
tenu  de  faire  inscription  au  rôle.  Vouloir  l'y  obliger,  ce  se- 
rait vouloir  le  contraindre  à  se  munir  de  documents  authen- 
tiques pour  justifier  la  date  de  la  remise  qui  lui  est  faite  des 
pièces,  ce  que  rien  dans  la  loi  ni  dans  le  décret  du  30  mars 
1808  ne  l'oblige  de  faire.  Or,  il  n'est  pas  tenu  de  faire  ce  que 
la  loi  ne  lui  impose  pas. 

2"  Le  plas  souvent  et  même  toujours  ou  à  très-peu  de 
chose  près,  aucune  provision  ne  lui  est  faite  par  le  client  au 
moment  de  la  remise  des  pièces,  et  alors  il  ne  peut  pas  être 

cause  au  rôle  soit  faite  la  veille,  au  plus  tard,  de  l'audience  où  les  avoués 
des  parties  ou  l'un  d'eux  se  préseutent.  Et  celle  auuience  ne  peut  s'entendre 
que  de  celle  où  il»  se  présentent,  avec  tous  les  éléments  nécessaires,  pour 
faire  juger  la  cause.  Ad.  H. 
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tpnu  de  faire  un  déboursé  pour  lui  en  reettnnl  la  cause  au 
rôle,  ce  qui  entraînerait  d'ailleurs  d'autres  irais  de  gretie  et 
d'audience. 

3°  Il  est  d'usage  devant  le  tribunal  qu'une  alïicbc  est  faite 
des  causes  à  juger.  D'après  les  soussignés,  la  mise  au  rôle 
paraît  devoir  être  faite  au  moment  où  celle  alïicbe  a  lieu. 
Aussi,  c'est  alors  qu'ils  la  feront,  parce  que,  à  la  suite  de  la 
coniection  de  l'ailicbe,  les  qualités  sout  posées  et  les  causes 
sont  conclues. 

C'est  ainsi  qu'ils  croient  donner  une  saine  interprétation  au 
décret  du  30  mars  180S,  aux  prescriptions  duquel  ils  n'en- 
teiidonl  |)as  se  soustraire. 

Ils  délibèrent  par  suite  que  les  causes  seront  par  eux  in- 
scrites au  rôle  au  moment  de  la  confection  de  l'alficbc. 

[Suivent  les  signatures). 


Art.  Hit.— cassation  (ch.  civ.),  22  mai  1867. 

Faillite,  failli,  maison  d'arrêt,  dépôt,  jugement,  appel. 

Le  jugement,  qui,  qjiix  termes  de  Vart.  456,  C.  Comm.,  ur- 
donne  le  dépôt  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt  pour  délies, 
nest  pas  susceptible  d'appel  :  à  ce  cas  s'applique  la  disposi- 
tion de  fart.  583,  même  Code,  qui  interdit  Vappel  des  juge- 
inents  rendus  sur  les  demandes  de  sauf-conduil. 

(Bouguereau   C.  Syndic  de  sa  faillite). 

Le  sieur  Eonguerenu  s'est  pourvu  en  cassation  contre  l'ar- 
rêt de  la  ('our  d'Orléans  du  7  déc.  1866  ^rapporté  suprà,  art. 
10/t5,  p.  174),  pour  violation  des  art.  1x55  et  456,  C.  Comm., 
fausse  application  de  l'art.  583,  n"  2,  même  Code,  et  viola- 
tion de  rnrt.  7,  L.  Vi  déc.  18'j8,  en  ce  que,  par  l'arrêt  précité, 
la  Cour  d'Orh'ans  a  déclaré  non  recevable  l'appel  d'un  juge- 
ment rendu  dans  les  termes  de  l'art.  456,  C.  Comm.,  et  refu- 
sant au  failli  le  bénéGce  delà  liberté  provisoire. 

arrêt, 
liA  CovR  ; — Attendu  qun  les  art.  4or)  et  456..  C.  Comm.,  l;iissent  au 
tribunal  qui  a  drcjar-'  la  faillite  le  soin  de  décider  si  le  failli  sera  dé- 
posé dans  la  maison  pour  dettes,  ou  s'il  restera  en  liberté;  — Que, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  sa  décision  n'est  que  provisoire  : 
qu'elle  peut  être  rapportée,  môme  d'office,  ou  modifiée  par  un  sauf- 
conduil  ;  —  Qu'elle  est  de  plus  souveraine,  parce  que,  reposant  sur  I' 
confiance  plus  ou  moins  fomlée  que  le  failli  se  présentera  pour  donner 
les  renseignoments  et,  les  explications  nécessaires,  elle  dépend  d'une 
appréciation  qui  ne  peut  être  faite  que  par  le  tribunal  devant  «jui  se 
poursuivent  les  opérations  de  la  faillite  ;  —  Que  c'est  en  effet  ce  qui 


41t>  (    AKf.    114'i.   ) 

résulte  du  texte  et  de  l'esprit  de  la  loi  ;  que  la  disposition  de  l'art. 
58M  qui  interdit  l'appel  des  jugements  qui  statuent  sur  les  demandes 
de  sauf-conduit  comprend  nécessairement  ceux  qui  admettent  le  failli 
au  bénéfice  de  la  liberté  ou  qui  la  lui  refusent  ;  —  Qu"il  y  a  même 
raison  de  décider,  puisqu'il  s'agit  dans  tous  les  cas  de  mesures  provi- 
soires, prises  uniquement  dans  l'intérêt  de  l'administration  de  la  fail- 
lite ;  —  Que  le  dépôt  dans  la  maison  d'arrêt^  ou  la  garde  du  failli  par 
un  officier  de  police  ou  de  justice  ou  par  un  gendarme,  ne  peut  être 
assimilé  à  la  contrainte  par  corps,  et  que,  par  suite,  on  ne  peut  lui 
appliquer  l'art.  7  de  la  loi  du  13  déc.  1848,  qui  permet  au  condamné 
d'appeler  du  jugement  au  chef  de  la  contrainte  par  corps,  même  alors 
que  ce  jug(unent  est  rendu  en  dernier  ressort;  —  Qu'il  suit  de  là 
qu'en  déclarant  non  recevable  l'appel  interjeté  par  Bouguereau  du 
jugement  qui  a  ordonné  son  dépôt  provisoire  dans  la  maison  d'arrêt 
pour  dettes,  l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu  à  aucun  des  textes  invo- 
qués par  le  pourvoi  ;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.j  Le  Roux  de  Bretagne,  rapp.j  Blanche, 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Lehmann,  av. 

Note. — V.,  dans  le  même  sens,  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans 
du  7  déc.  1866,  objet  du  pourvoi  sur  lequel  a  été  rendu 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  précède,  et  la  note.  —  V. 
cependant  Bédarride,  Faillites,  1'"  édit.,  n°  1201.  «  Tous  les 
jugements,  —  dit  cet  auteur,  —  qui  ne  sont  pas  nommément 
indiqués  dans  l'une  des  catégories  de  l'art.  583  peuvent  être 
attaqués  dans  la  l'orme  ordinaire,  sauf  la  restriction  dans  les 
délais  faite  par  larlicle  précédent.  La  nature  exceptionnelle 
de  l'art.  583  lui  assigne  un  caractère  essentiellement  limita- 
tif. » 


Art.  1142.  —cassation  (ch.  civ.),  4  février  18G7. 

Responsabilité,    action   judiciaire,    exercice,    retard,    faute, 
défendeur,  recours,  perte. 

Le  plus  ou  moins  de  temps  que  le  demandeur  a  mis  à  saisir 
la  justice  ne  peut  le  constituer  en  faute  vis-à-vis  du  défendeur 
et  faire  déclarer  V action  non  recevable,  alors  que  cette  action 
a  été  intentée  avant  le  terme  fixé  pour  la  prescription,  et  en- 
core bien  que,  par  t'e/fet  du  retard  apporté  à  son  exercice,  le 
défendeur,  qui  n'avait  agi  que  comme  commissionnaire,  ait 
perdu  tout  recours  contre  son  commettant  tombé  en  faillite 
(C.Nap.,  art.  1382  et  1383^  C.  Comm.,  art.  lOl). 

(Chemin  de  fer  d'Orléans  C.  Biquet  et  comp.). 

Le  13  mai  1863,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Nantes  qui  se  prononce  en  sens  contraire  ; 


(  AUT.  11. a2.  )  U3 

.  ...  Attendu,—  portent  les  motifs  de  ce  jugement, —  que  la  com- 
p.ignie  est  restée  pendant  plus  de  deux  ans  sans  rien  réclamer  à  Bi- 
quet et  comp.,  et  que  ce  n'est  que  le  3  janv.  1863  qu'elle  les  a  assi- 
gnés ;i  lui  payer  la  somme  de  O.'i  fr.  95  c.  pour  transport  et  magasi- 
nage de  la  barrique  devin  vendue  par  elle;  —  Attendu  qu'en  admet- 
tant que  le  chemin  de  fer  eîit  le  droit  de  prendre  à  partie  IJiqiiet  et 
comp.,  commissionnaires  de  transporls,  au  lieu  d'adresser  directe- 
ni'i'nt  sa  réclamation  à  Dumont  de  La  Mothe ,  désigné  bien  longtemps 
avant  la  vente  comme  propriétaire  de  la  marchandise,  la  compagnie 
d'Orléans  a  commis  une  faute  en  ne  prévenant  pas  Biquet  et  comp, 
immédiatement  que  le  résultat  de  cette  vente  était  insuffisant  pour 
l'indemniser  des  frais  de  voiture  et  magasinage  ;  que  cette  négligence 
a  mis  Biquet  et  comp.  dans  l'impossibilité  d'exercer  un  recours  utile 
contre  Dumont  de  La  Mothe,  lequel  était  dans  l'intervalle  tombé  en 
faillite  ;  —  Attendu  que  la  compagnie  d'Orléans  doit  subir  les  consé- 
quences de  cette  faute.  » 

Pourvoi  en  cassalion  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  pour  violation  des  art.  i3S2  et  1383.  C.  Nap.,  et 
101,  C.  (^omm.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  repoussé 
une  demande  intentée  avant  toute  prescription,  sous  prétexte 
que  le  demandeur,  en  dilVérant  de  l'exercer,  avait  rendu  im- 
possible le  recours  du  défendeur  contre  un  tiers  lombé  en 
faillite,  et  commis  ainsi  à  son  préjudice  un  fuit  dont  il  lui 
devait  la  réparation. 

AHRÉT. 

La  Cour  ;  — Vu  l'art.  101  ,  ('.Comm.;  —  Attendu  que  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  d'Orléans  a,  comme  voiiurier,  transporté  pour 
le  compte  de  Biquet  et  comp.,  commissionnaires  de  roulage  à  Bor- 
deaux, une  barrique  de  vin,  d'abord  de  Bordeaux  à  Rennes,  puis  de 
Uennes  à  Nantes  ;  que  ce  vin  ayant  été  refusé  par  les  divers  destina- 
taires, la  compagnie  s'est  fait  autoriser  et  par  justice  à  le  vendre  pour 
se  rouvrir  des  frais  de  transport  et  d'emmagasinage  que  les  expédi- 
teurs ne  lui  avaient  pas  réglés;  que  ceux-ci  ont  été  avertis  de  la  vente 
et  sommés  d'y  assister  pour  la  conservation  de  leurs  droits;  que  cette 
vente,  qui  aeu  lieu  au  mois  de  juill.  18(i0,  n'a  pas  produit  somn^e  sulTi- 
pour  couvrir  tous  les  frais,  et  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  est  restée  créancière  de  Biquet  et  comp.  d'une  somme  de 
Orj  fr.  '.»j  c,  dont  elle  leur  a  demandé  le  paiement  par  un  acte  d'assi- 
gnation du  3  janv.  18G3  ;— Attendu  que  Biquet  et  comp.  n'ont  jamais 
contesté  ni  la  légitimité  ni  nit^me  la  quotité  de  la  créance  dont  la  com- 
pagnie leur  demandait  le  paiement  en  exécution  de  la  lettre  de  voi- 
lure intervenue  entre  eux  le  2.')  nov.  18.'i8;  que  cependant  le  jugement 
attaqué  les  a  aiïranchis  de  celte  obligation,  sous  prétexte  que  l'aciion 
judiciaire  avait  été  intentée  trop  tard  et  qu'il  en  résultait  une  faute  qui 
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engageait  la  responsabilité  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  vis-à-vis 
de  Biquet,  qui,  par  l'eiïet  de  ce  retard  ,  aurait  perdu  lui  môme  tout 
recours  utile  contre  Diimont,  le  propriétaire  de  l;i  marchandise,  tombé 
en  faillite;  —  Mais  attendu  qu'une  action  judiciaire  ne  saurait  être 
repoussée  comme  tardivement  intentée,  quand  la  prescription  ou  tout 
autre  moyen  de  droit  n'est  pas  venu  l'éteindre  ;  —  Que,  d'un  autre 
côté,  la  loi  ayant  fixé  le  terme  pendant  lequel  les  actions  Judiciaires 
peuvent  être  utilement  intentées,  on  ne  peut  voir  une  faute  dans  le 
plus  ou  moins  de  temps  qu'un  demandeur  aurait  mis  à'saisir  la  justice, 
nul  ne  pouvant  être  réputé  en  faute  quand  il  ne  fait  qu'user  de  son 
droit  et  qu'il  l'exerce  ronformém'^nt  à  la  loi  ;  —  Attendu  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  n'avait  contracté  qu'avec  Biquet  et  comp.; 
qu'ellp  ne  saurait,  dès  lors,  être  responsable  vis-à-vis  de  ceux-ci  du 
défaut  de  recours  utile  qu'ils  peuvent  exercer  contre  Dumont,  le  pro- 
priétaire de  la  marchandise  transportée  ;  —  Que,  dans  de  pareilles 
circonstances,  le  tribunal  de  commerce  de  Nantes,  en  rejetant  comme 
mal  fondée  la  demande  formée  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  contre  Biquet  et  comp.,  a  méconnu  la  loi  du  contrat  inter- 
\»enu  entre  les  parties,  et  formellement  violé  l'art.  101,  C.  Comm.;  — 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

MM.  Troplong,  !«'■  prés.;   Rieff,  rapp.j   Blanche,   av.  gén. 
(concl.  conf.);  Clément,  av. 


Art.  Ili3.— cassation  (ch.  civ.),  7  janvier  J867. 
Faillite,  concordat,  formation,  renvoi  a  huitaine,  majorité  en 

NOMBRE. 

La  majorité  nécessaire  pour  la  formation  du  concordat,  et, 
pour  autoriser  le  renvoi  à  huitaine  de  la  délibération,  lorsque 
le  concordat  n'a  pu  être  sigjié  séance  tenante,  dans  la  première 
réunion  des  créanciers,  à  raison  de  ce  que  les  votes  qui  étaient 
favorables  au  concordat  n'atteignaient  pas  les  trois  quarts 
en  somme,  doit  s'entendre  non  de  la  majorité  des  créanciers 
présents  à  rassemblée,  mais  de  la  majorité  de  tous  les  créan- 
ciers vérifiés  et  affirmés  ou  admis  par  provision  (  C.  Comm., 
art.  507  et  509). 

(Camion  C.  Syndic  de  sa  faillite).— Arrêt  {après  délib.  ench. 
du  cons.). 

La  Coi :r  ;  —  Attendu  que  l'art.  507,  C.  Comm.,  en  cela  conforme 
à  l'arl.  ;j17  du  Code  de  1807,  a  posé,  pour  la  formation  du  concordat, 
ce  double  principe  :  d'abord,  qu'il  ne  pourrait  intervenir  entre  le 
failli  et  les  créanciers  que  par  délibération  prise  par  eux  sur  la  con- 
vocation, et  sous  la  présidence  du  juge-commissaire;  qu'ensuite,  ce 
traité  ne  s'établirait  que  par  le  concours  d'un  nombre  de  créanciers 
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formant  la  majorité  et  représentant,  en  outre,  les  trois  quarts  de  la 
totalité  des  créances  vérifiées  et  ailirmées  ou  admises  par  provision  ; — 
Que  les  mots:  Un  nombre  de  créanciers  formant  la  majorité,  ne  peu- 
vent s'entendre  que  de  la  majorité  calculée  sur  la  totalité  des  créan- 
ciers admis  à  la  faillite,  puis([u'ils  ont  tous  les  mômes  droits  quant 
au  concordat,  et  qu'il  est  naturel  que  la  majorité  en  sommes,  se  cal- 
culant sur  la  totalité  des  créances  vérifiées,  la  majorité  en  nombre  se 
calcule  aussi  surl.i  majorité  des  créances  admises-,  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, que  cette  double  et  importante  majorité  peut  seule  présenter 
des  garanties  suffisantes  pour  l'acceptation  d'un  traité  qui  doit  faire 
la  loi  de  tous,  et  imposer  aux  dissidents  des  sacrifices  souvent  consi- 
dérables ;  —  Attendu  qu'on  oppose  en  vain  que  l'art.  H22  du  Code  de 
1807  n'exigeait  que  la  majorité  des  créanciers  présents  à  l'assemblée 
convoquée  pour  délibérer  sur  le  concordat  ;  — Que  si  cettp  disposition 
permettait  de  renvoyer  ;\  une  autre  délib 'ration,  quand  la  majorité 
des  créanciers  présents  consentait  au  concordat  et  faisait  ainsi,  pour 
ce  cas  spécial,  une  dérogation  au  principe  posé  dans  l'art.  517  et  ré- 
pété dans  l'art.  507  de  la  loi  de  1828,  cette  exception  n'a  plus  été 
reproduite  dans  la  rédaction  de  la  loi  nouvelle,  qui  a  voulu  que  la 
majorité  en  nombre  fût  exigée,  aussi  bien  pour  le  renvoi  à  une  nou- 
velle délibération  que  pour  la  formation  même  du  concordat  ;  —  Que 
cette  suppression  des  mots  créanciers  présents,  dans  l'art.  507,  est 
d'autant  plus  significative,  que  cette  majorité  particulière  se  trouve 
reproduite  dans  une  disposition  postérieure  :  l'art.  530,  où,  ne  s'agis- 
santque  d'une  mesure  d'humanité  envers  le  failli,  le  législateur  a  pu 
se  montrer  plus  facile  sur  les  conditions  de  la  majorité;  —  Qu'il  faut 
donc  admettre  que,  chaque  fois  que  la  loi  sur  les  faillites  parle  de  la 
majorité  en  nombre,  elle  entend  par  là  la  majorité  de  tous  les  créan- 
ciers admis  à  la  faillite  ;  que,  quand  elle  a  voulu  déroger  à  cette 
règle,  elle  s\m  est  expliquée  expressément,  comme  dans  les  art.  5W 
et  532  ; —  Attendu  que,  en  le  jugeant  ainsi,  la  Cour  irapérialf^  de  .Metz 
n'a  fait  qu'une  juste  et  saine  application  de  la  loi  ;  — Par  ces  motifs, 
rejette,  etc. 

MM.  Troplong,  l"  prés.  ;  Rielî,  rapp.  ;  de  Raynal,  l"  av. 
gén.  (concl.  coDf.)  \  Chrislophle,  av. 

OnsERVATiONS,  —  Sous  l'empirc  du  Code  de  comnierco,  il 
ne  pouvait  exister  aucun  doute  sur  la  question  de  savoir 
comment  devait  se  calculer,  lors  do  la  délibération  des  créan- 
ciers pour  la  formation  du  concordat ,  la  majorité  en 
nombre  j  l'ancien  art.  552  disposait,  en  elTet,  que  cette  majo- 
rité devait  se  calculer  sur  le  nombre  des  créanciers  préstMiîs 
au  moment  du  vote,  et  non  sur  le  nombre  total  des  créanciers 
vérifiés  et  afhrmés. 

Le  législalour  de  1838,  en  rédigeant  l'art.  507  (nouveau) 
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autrement  que  n'était  rédigé  l'ancien  art.  522,  a-t-il  entendu 
modifier  le  principe  que  consacrait  ce  dernier  article  ? 

«  Il  est  à  regretter,  —  dit  M.  Bédarride,  FaillUes,  V  édil., 
l.  2,  n"  530,  —  que  la  loi  actuelle  ne  se  soit  pas  nettement 
expliquée  sur  ce  point,  et  que  l'art.  507  ne  reproduise  plus 
les  expressions  de  l'art.  522  du  Code.  Mais  cette  omission  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  introduisant  un  droit  nou- 
veau. Rien  dans  la  discussion  législative  n'autorise  une  pa- 
reille idée  que  l'esprit  de  la  loi  repousse,  au  contraire,  for- 
mellement. Il  est  certain,  en  efFet.  qu'on  a  voulu  favoriser  le 
concordat,  et  le  rendre  plus  facile  que  sous  le  Code.  Or,  cette 
intention  serait  inconciliable  avec  la  faculté  laissée  aux 
créanciers  d'en  empêcher  l'adoption  par  une  absence  invo- 
lontaire ou  calculée.  11  faut  donc  tenir  aujourd'hui,  comme 
autrefois,  que  les  présents  délibèrent  pour  les  absents,  el  que 
la  majorité  qu'exige  la  loi  est  celle  des  suflVages  réellement 
exprimés.  » 

Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  majorité  en  nombre  exigée 
par  l'art.  507,  C  Comm.,  doit  s'entendre  non  pas  seulement 
des  créanciers  présents  et  délibérants,  mais  des  créanciers 
légalement  convoqués  (c'est-à-dire  des  créanciers  vérifiés 
et  aflirmés  ou  admis  par  provision)  :  Paris,  H  mars  18W; 
7  août  1850;  iMelz,  22  déc.  1,SG3  [arrêt  qui  a  été  l'objet 
du  pourvoi  sur  lequel  a  été  rendu  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation rapporté  ci-dessusj.  V.  aussi,  en  ce  sens,  Renouard, 
Faillites,  2*^  édit.,  t.  2,  p.  15  et  30  j  Encyclopédie  du  droit, 
v"  Concordat,  n°  37;  Merger  et  Goujet^  Dict.  de  dr.  comm., 
V  Concordat,  n"  37. 

Décidé,  au  contraire,  que  la  majorité  en  nombre  exigée  par 
l'art.  509,  C.  Comm.,  pour  le  renvoi  à  huitaine  de  l'assemblée 
des  créanciers  doit  s'entendre  de  la  majorité  des  membres 
présents  au  moment  du  vote,  et  non  de  celle  des  créanciers 
vérifiés  et  affirmés  :  Caen,  2  fév.  I8i2;  Rouen,  ."0  juin  1853  ; 
Bordeaux,  21  mai  1865.  V.,  dans  le  même  sens.  Pardessus, 
Dr.  comm.,  n«  1237;  Esnault,  Faillites,  t.  2,  n"^  404  et  409; 
Alauzet,  Comment,  du  Code  de  Comm.,  t.  4,  n°  1777. 

Mais  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  que  nous  rapportons 
repousse  toute  distinction  entre  le  cas  de  l'art,  507  où  il  s'agit 
de  la  formation  définitive  du  concordat  et  le  cas  particulier 
de  l'art.  509  où  il  s'agit  du  renvoi  de  la  délibération  à  hui- 
taine, et  décide  formellement,  comme  on  l'a  vu,  que,  soit 
pour  consentir  le  concordat,  soit  pour  le  renvoi  de  la  délibé- 
ration à  huitaine,  la  majorité  des  créanciers  admis  et  non 
pas  seulement  de  ceux  présents  à  l'assemblée  est  indispen- 
sable. Ad.  h. 
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Art.  1144.— TRIB.  CIV.  DE  BORDEAUX,  in  mai  1807. 

VOVAGE  (frais  DE)j — \°  MATIÈUE  SOMMAIRE,   DÉPLACEMENT,  DÉBOURSÉS, 
—  2"  PAYS   ÉTRANGER,    FKO.XTIÈRE   FRANÇAISE,    DISTANCE. 

La  disposition  de  l'art.  HO  du  lai  if  du  16  /ec.  1807,  rela- 
tive à  l'allocalion  dp.s  frais  de  voyage,  n'est  pas  applicable  en 
matière  sommaire. 

Il  y  a  lieu,  cependant,  en  cette  matière,  d'allouer  aux  par- 
ties une  indemnité,  dont  les  juqps  fixent  le  chiffre  ex  (E(|uo  el 
bono,  à  raison  de  leur  déplacemeiit  pour  fournir  aux  avoués 
les  explications  et  les  renseignements  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin,  ces  frais  devant  être  considérés  comme  de  simples  dé- 
boursés dans  le  sens  de  l'art.  67  du  tarif. 

Mais  les  frais  de  déplacement  ou  de  voyage,  même  en  ma- 
tière ordinaire,  quand  ils  ont  été  faits  par  w/te  partie  domi- 
ciliée à  l'étranger,  ne  doivent  lui  être  remboursés  qu'à  partir 
de  la  frontière  française. 

(Gontié  C.  Bergonier).— Jugement. 
Le  Tribunal;  — Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  l'alFaire  vidée 
entre  les  ])arties  par  le  jugement  du  6  mars  18(57  était  de  nature 
sommaire,  et  qu'il  faut  d'aboril  rechercher  si.  en  pareille  matière,  des 
frais  de  voyage  peuvent  être  alloués  à  une  partie,  conformément  à 
l'art.  14G  du  décret  du  16  fév.  1807;  —  Attendu,  sur  ce  point,  que 
l'art.  07  du  décret  susrappelé  dispose  d'une  manière  absolue  qu'en  sus 
des  dépenses  qu'il  spécifie,  il  ne  doit  être,  pour  aucun  acte  et  sous  aU' 
cun  prétexte,  passé  aucun  autre  honoraire;  qu'il  ne  doit  être  alloué, 
en  outre,  que  les  simples  di'boursés;  —  Que  l'art.  1  i6,  qui  tarife  les 
frais  de  voyage  pour  les  parties,  eA  placé  à  la  lin  du  chap.  2,  qui  traite 
exclusivciiient  des  matières  ordinaires,  et  qu'il  ne  saurait  dès  lors  être 
appliqué  aux  affaires  sommaires  dont  s'occupe  exclusivement  l'art.  07, 
qui  seul  forme  le  chap.  l""  du  décret,  sans  qu'il  en  résultât  une  con- 
fusion que  le  législateur  a  sagement  évitée  ;  —  Que  sans  doute  le  droit 
réglé  par  l'art.  1  i()  ne  profite  pas  aux  avoués,  mais  bien  aux  parties; 
mais  que  ce  n'est  pas  une  raison  pour  bouleverser  ce  que  la  loi  a  or- 
donné avec  tant  de  soins,  surtout  en  présence  de  celte  considération 
prédominante  que  les  parties  ne  doivent  point  être  grevées  de  frais 
que  doivent  naturellement  faire  exclure  et  la  faible  importance  de 
certains  litiges  et  le  peu  de  difficultés  qu'ils  comportent;  —  Attendu 
cependant  qu'il  ne  serait  ni  équitable  ni  juste  que  dans  les  alVaires 
sommaire?  qui  s'expédient  rapiilement,  qui  ne  comportent  pas  d'ins- 
truction écrite,  et  dans  lesquelles  la  présence  des  parties  semble,  dés 
lors,  plus  nécessaire  que  dans  les  affaires  ordinaires  pour  fournir  aux 
avoués  les  explications  et  les  renseignements  dont  ils  peuvent  avoir 
bi'soin,  il  ne  leur  filt  alloiii'  aucune  indemnité  pour  leur  déplacement; 
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que  les  frais  qu'elles  exposent  dans  ces  circonstances  doivent  être  con- 
sidérés comme  de  simples  déboursés  dans  le  sens  de  l'art.  07  du  tarif,  el 
que  les  iriLuiiaux  doivent,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation  le  7 
janv.  1«34  (V.  la  note),  en  fixer  le  chiffre  ex  œquo  et  bono ,  et  d'a- 
près les  renseignements  qui  km  sont  fournis;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  Bergouier  a  affirmé  au  greffe  s'être,  dans  la  seule  vue  du  pro- 
cès qu'il  avait  contre  Gontié,  rendu  d'Arivala  (Espagne)  à  Bordeaux, 
mais  qu'il  ne  doit  être  remboursé  de  ses  frais  matériels  de  voyage 
(aller  et  retour)  qu'à  partir  de  la  frontière  française  ;  que,  même  en 
matière  ordinaire,  la  taxe  n'en  saurait  être  autrement  calculée  sans 
exposer  la  partie  qui  aurait  perdu  son  procès  à  des  frais  énormes,  el 
qui  dépasseraient  souvent  la  valeur  de  l'objet  litigieux,  ce  qui  n'a 
jamais  pu  entrer  dans  la  pensée  du  législateur  ;  —  Que,  d'ailleurs,  le 
droit  ancien,  comme  l'atteste  Jousse  dans  son  Commentaire  sur  l'or- 
donnance de  1667  (Tit.  31,  art.  44),  avait  consacré  ce  mode  de  comp- 
ter aux  parties  leurs  frais  de  voyage,  et  que,  dans  le  silence  du  décret 
de  1807  sur  ce  point,  il  convient  d'adopter  le  même  principe;  — 
Attendu,  en  fait,  qu'en  lixant  à  la  somme  de  60  fr.  seulement  les 
déboursés  de  Bergonier  pour  son  voyage  (aller  et  retour)  d'Irun  à  Bor- 
deaux et  son  séjour  dans  cette  ville  pour  donner  ses  soins  à  son  pro- 
cès contre  Gontié,  c'est  en  faire  une  juste  et  sage  appréciation  ;  -  Par 
ces  motifs,  etc. 
M.  Bretenet,  prés. 

Note.  —  Sur  la  première  solution,  V.,  dans  le  même  sens, 
Amiens,  30  avril  186i  (J.  Av.,  t.  89  [186i],  art.  570,  p.  474), 
et  la  note.  Adde,  en  sens  contraire,  Paris,  17  août  1866  (^/.  Av., 
t.  91  [1866],  art.  954,  p.  488). 

Sur  la  seconde  solution,  V.,  dans  le  même  sens.  Cass. 
7  janv.  1834  {J.  Av.,  t.  46  [1834],  p.  97).  Il  résulte,  en  elïet, 
des  motifs  de  cet  arrêt,  que  si  l'art.  146  du  tarif  du  16  lév. 
1807  ne  peut  être  étendu  aux  matières  sommaires,  les  juges 
peuvent  néanmoins  accorder  aux  parties,  et  d'après  les  jusii- 
ticalions  qu'ils  ont  le  droit  d'exiger,  les  simples  déboursés 
que  l'art.  67  du  même  tarif  les  autorise  à  alloiier. 

Enfin,  sur  la  troisième  solution,  V.,  dans  le  même  sens. 
Aix,  16  fév.  1865  (7.  Av.,  t.  91  [1866],  art.  953,  p.  485),  el 
nos  observations.  Adde  aux  décisions  qui  se  sont  prononcées 
en  sens  contraire,  Paris,  17  août  1866  (arrêt  cité  ci-dessus). 


Abt.  1143.— cassation  (ch.civ.),  14  août  1866. 

Appel  ,  matière  indivisible  ,  délai  ,  irrégularité  ,  appel  nouveau, 
cassation,  cour  de  renvoi. 

En  matière  indivisibley  Vappel  interjeté  en  temps  utile  vis-à- 
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vis  de  l'une  des  parties  conserve  le  droit  d'appel  vis-à-vis  des 
antres,  malgré  l'expiration  du,  délai  (C.  Nap.,  arl.  1225  et 
2249;  C.P.C.,  art.  443). 

Et  l'appel,  irrégulier  à  Végard  d'une  des  parties,  est,  en  ce 
cas,  valablement  formé  par  exploit  nouveau  et  porté  devant  la 
Cour  impériale  qui  a  été  saisie  de  l'affaire  après  cassation 
d'un  premier  arrêt  intervenu  entre  les  parties  (Sol.  impl.). 

(Comm.  de  Saint-Sauveur-de-Peyre  C.  époux  Lamure). 

Le  23  avril  1863,  arrêt  de  la  Gourde  Montpellier  qui  dé- 
clare l'appel  non  recevable  vis-à-vis  de  tous  les  intimés  à 
raison  de  l'indivisibilité  de  la  matière,  par  les  motifs  sui- 
vants : 

«  Attendu  que  la  validité  de  l'exploit  d'appel  primitif  ne  peut  être 
sérieusement  soutenue,  quand,  par  exploit  du  14  oct.  18(i2,  l'appe- 
lant en  a  reconnu  et  a  voulu  en  réparer  les  vices,  en  intimant  à  nou- 
veau les  mariés  Lamure  et  les  mariés  Bergounhe  ;  que,  d'ailleurs,  la 
femme  mariée  ne  peut  ni  expressément  ni  tacitement  renoncer  à  l'au- 
lurisation  maritale  prescrite  dans  un  intérêt  d'ordre  public;  —  Que  la 
nullité  de  l'exploit  d'appel  prononcée  au  profit  de  la  dame  Lamure 
profite  à  tous  ses  coïntéressés  vivant  avec  elle  en  état  d'indivision, 
l'objet  de  l'instance  étant  par  sa  nature  indivisible;  —  Que  la  Cour 
n'a  donc  à  se  préoccuper  que  des  effets  qu'a  pu  produire  l'appel  dirigé 
contre  les  mariés  Lamure  et  liergounhe  par  l'exploit  du  1  i  oct.  18(52; 
—  Attendu  qu'indépendamment  de  la  régularité  de  ses  formes,  l'appel 
n'est  recevable  qu'autant  qu'il  est  intervenu  dans  les  trois  mois  (deux 
mois,  depuis  la  loi  du  3  mai-3  juin  181)2)  de  la  signification  du  juge- 
ment attaqué  ;  —  Qu'alors  même  qu'il  n'existe  du  chef  de  la  dame 
Lamure  qu'une  signification  irrégulière  du  jugement  dont  est  appel 
et  qu'il  y  a  absence  complète  de  signification  du  chef  d'Alexandrine 
Daudé,  femme  Bergounhe,  une  signification  régulière  de  ce  jugement 
ayant  été  faite  au  nom  des  autres  co'intéressés  indivis  entre  eux  et 
agissant  dans  un  intérêt  indivisible,  cette  signification  a  dû  faire  cou- 
rir les  délais  de  l'appel  au  profit  de  tous  ceux  à  qui  la  décision  pro- 
fite ;  —  Que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (du  2U  avril  1S(J2),  qui 
renvoie  à  la  Cour  de  céans  'a  connaissance  du  litige,  remet  les  choses 
en  l'étal  où  elles  étaient  avant  l'arrêt  cassé,  et  ne  peut  faire  revivre 
les  délais  de  l'appel  qui  étaient  expirés  avant  que  la  cause  fût  soumise 
à  une  autre  juridiction;  —  Que,  d'ailleurs,  la  nullité  de  la  significa- 
tion du  jugemunt  du  chef  de  la  dame  Lamure  serait  couverte  par  les 
Conclusions  au  fond  qui  ont  été  prises  devant  la  Cour  de  ÎN'îmes,  soit 
qu'on  la  lasse  dériver  des  défectuosités  que  peut  présenter  la  notifica- 
tion du  jugement  d'avoué  à  avoué,  soit  qu'on  la  fasse  dériver  de  l'ab- 
sence de  l'aulorisation  maritale  ;  car  il  s'agit,  en  tout  cas,  d'une  nul- 
lité d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  qui  n'est  proposée  par  l'appelant 
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qu'après  la  Ji'>fense  au  fond; — Qu'ici  ne  s'appliquerait  pas  la  maxime 
quœ  tcmporalia  ad  agciidiim  perpétua  ad  raciiiirndîim  ;  car,  parla 
demande  en  nullité  de  son  exploit  d'appel,  l'appelant  a  été  mis  en 
demeure  de  se  prévaloir  de  la  nullité  de  la  signification  du  jugement, 
et  la  procédure  antérieure  à  Tarrêt  cassé  ne  porte  aucune  trace  de  l'em- 
ploi de  ce  moyen  ;  —  Attendu  que  les  principes  invoqués  ci-dessus 
rendent  inutile  l'examen  des  questions  que  soulève  la  position  parti- 
culière de  la  dame  Bergounhe,  puisque  la  décbéauce  encourue  vis-à- 
vis  de  la  dame  I.amure  fait  acquérir  à  la  décision  attaquée  l'autorité 
de  la  chose  jugée  vis-à-vis  de  tous  les  copropriétaires  de  la  chose  indivi- 
sible. » 

Pourvoi  en  cassation  parla  commune  de  Saint-Sauveur-de- 
Peyre  pour  violation  des  art.  ii3,  C.P.C. ,  1225  et  22'i9,  C.Nap., 
en  ce  que  bien  que  l'appel  eût  été  régulièrement  interjeté  en 
temps  utile  contre  plusieurs  des  intéressés,  et  que,  à  raison 
de  l'indivisibilité  de  la  matière,  cet  appel  dùl  être  réputé 
valable  à  l'égard  de  tous,  l'arrêt  attaqué,  renversant  la  situa- 
lion,  avait  déclaré  l'appel  non  recevable  à  l'égard  de  tous, 
sous  prétexte  que,  vis-à-vis  de  quelques-uns,  il  avait  été  inter- 
jeté irrégulièrement  ou  tardivement. 

ARRKT. 

La  Cour  ;  —  Vu  les  art.  AS3 ,  C.P.C,  1223  et  2249,  C.  Nap.;  — 
Attendu,  en  droit,  que,  dans  les  matières  indivisibles,  l'appel  inter- 
jeté en  temps  utile  vis-à-vis  de  l'une  des  parties,  conserve  le  droit  vis-à- 
vis  des  autres;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'instance  avait  pour 
objet  un  droit  de  servitude,  de  sa  nature  essentiellement  indivisible; 
—  et  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que  le  maire  de 
la  commune  de  Saint-Sauveur  avait,  en  temps  utile,  interjeté  appel  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Marvejols  vis-à-vis  de  la  plupart 
des  parties,  lorsque,  par  l'acte  du  14  oct.  18o2,  réparant  les  vices  de 
celui  qu'il  avait  précédemment  notifié  à  Elisabeth  Daudé,  l'une  d'elles, 
il  l'assigna  à  nouveau  conjointement  avec  Guillaume  Lamure,  son 
mari  (i)  devant  la  ('our  de  renvoi;  —  Qu'il  u'iniportait,  dès  lors, 
qu'à  la  date  de  cette  signification  les  délais  fussent  expirés,  [tuisque, 
par  l'appel  notifié  en  temps  utile  aux  autres  cohéritiers  Daudé,  le  droit 
avait  été  conservé  à  l'égard  des  mariés  Lamure  ;  d'où  il  résulte  qu'en 
refusant  de  reconnaître  comme  valable  ledit  acte  du  1-4  oct.  1862,  et  en 
déclarant,  par  suite,  l'appel  de  la  commune  de  Saint-vSauveur  non  re- 
cevable, la  Cour  de  Muntpellier  a  violé  les  articles  ci-dessus  visés  ;  — 
Casse,  etc. 

(1)  L'appel  du  jugement  du  tribunal  civil  lie  MarveJDis  du  3  mai  ■ISëS 
av;iil  été  inlerjolé  par  le  nuiire  de  la  commune  de  Saint-Sau\eui-de-Peyie 
contre  les  heriiifis  Daudé,  el  notamment  iiolilié  aux  dames  Alexamlrine  et 
Elisabeih  Daudé,  en  leur  qualité  de  iîlies,  quoiqu'elles  fussent  mariée*. 
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MM.  Pascalis  ,    prés.;  Fauconncaii-Uufresne ,  rapp.  j  de 
Raynal,  1«'  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Bosviel  et  Jozon,av. 

Note.  —  Il  a  déjà  été  plusieurs  fois  dccidc  que,  en  matière 
indivisible,  l'appel  inlerjolé  en  temps  utile  contre  certaines 
[)arlies  conserve  le  droit  d'appeler  vis-à-vis  des  autres,  môme 
après  l'expiration  du  délai  d'appel  (V.  Chauveau,  Lois  de  la 
jjrocéd.  et  SuppL,  quest.  1565,  III).  L'arrêt  qui  précède,  en 
admettant  ce  principe,  en  a  fait  l'application  dans  une  espèce 
où  l'appel,  originairement  interjeté  d'une  manière  régulière 
vis-à-vis  de  quelques-unes  des  parties  et  d'une  manière  irré- 
gulière vis-à-vis  d'une  autre,  avait  été  régularisé  à  l'égard  de 
cette  dernière  devant  la  Gourde  renvoi,  et  a  décidé  que  la 
nullité  qui  entachait  l'appel  envers  cette  partie  avait  été  ainsi 
valablement  réparée,  nonobstant  l'expiration  du  délai  d'appel. 
—  Jugé  aussi  quC;,  en  matière  indivisible,  l'appel  formé  en 
temps  utile  par  l'un  des  intéressés  profite  aux  autres  (V.  Cass. 
25  mars  18(31  :  J.  Av.,  t.  87  [18G2],  art.  2(50,  IV,  p. 255,  el 
la  note),  et  les  autorise  à  intervenir  devant  le  juge  d'appel, 
nonobstant  la  déchéaiice  qu'ils  auraient  personnellement  en- 
courue du  droit  d'appel  (V.  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  10  avril  1866,  rapporté  siiprà,  art.  972,  p.  -'i2). 

AuT.ll-iG. — Procédure  civile,  réformes(I). 

Considérations  sur  quelques  essais  de  réforme  de  la  procédure 
civile  [suite]. 

XlX. 

Le  chancelier  ne  s'est  pas  figuré,  c'est  lui  qui  nous  l'ap- 
prend, «  une  réformation  et  règlement  impossible,  ni  mesme 
dilllcile  ».  Un  légi.^te  comme  lui  voyait  tout  au  point  de  vue 
pratique  de  l'homme  expérimenté.  <(  11  se  soubvicnl  de  ceux 
«  qui  ont  excellcment  discoureu,  et  miz  par  escript  de  belles 
«  el  cslevées  conceptions;  mais  ce  sont  fruicts  qui  n'estoient 
«  plus  de  saison.  Aussy  n'ont-ils,  pour  la  pluspait,  guères 
«  servy  qu'aux  escoles  et  académies,  ou  pour  entretenir  les 
«  gens  de  lettres,  mais  non  pas  pour  adapter  leurs  préceptes  et 
«  enseignemensà  l'établissement  d'auscunepolice...(p.l2)(2). 

(^)  V.  suprà,  arl.f102,  p.  3<9. 

(2)  Dans  sa  séancp  du  2ojuin  <So3,  racatlt?mie  des  sciences  morales  el 
poliliiiues  faisait  un  reproche  tout  opposé  à  ceux  qui  avaient  traite  la  qiic5- 
lion  des  réformes  proposées  sur  la  procédure  civile.  «Ccrl.iins  essais,  di.^hil- 
«  on.  sétaienl  inspirés  uniquemcnl  de  l'esprit  du  pulais  dans  une  œuvre 
«  écrite  pour  une  académie  qui  était  en  dr^ii d'attendre  qu'on  s'associât  à 
(  l'esprit  de  la  législation,  puisqu'elle  appelait  à  disposer  des  malériaux 
«  pour  l'œuvre  du  législateur.  » 

Un  de  SCS  membres,  M.  roriali.s  disait,  dans  son  rapport:  «  Ln  plupart 
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II  veut  qu'en  matière  juridique,  les  institutions  soient  éle- 
vées au  possible,  et  libérales  surtout.  C'est  pour  lui  une 
lumière  que  ce  mode  de  liberté.  «  C'est  Télément,  dit-il,  p.  17, 
((  bors  lequel  nous  ne  vivons  plus  qu'en  langueur,  »  11  semble 
comparer  l'assainissement  des  cboses  juridiques  à  la  mort: 
«  par  nos  jurisconsultes,  dit-il,  la  servitude  est-elle  comparée 
«  à  la  mort  :  Servitutem  mortalitati  compciramus.  » 

C'est  cet  élément  élevé  de  l'indépendance  juridique,  qui, 
selon  lui,  est  au  fond  de  notre  vraie  jurisprudence. 

K  II  y  a  plus  de  cent  cinquante  ans  que  la  France  vit  en 
«  grande  paix  et  tranquillité,  parcequ'il  y  a  de  bonnes  loyx.  » 
Mais  Lhospital  blâme  en  malièie  juridique  la  trop  volumineuse 
série  de  règlements  et  d'ordonnances.  «  Nous  avons  eu  le 
«  honbeur  et  don  du  ciel  d'avoir  eu  de  toute  ancienneté  de 
((  fort  saiges  législateurs,  et  les  étrangiers  mesme  nous  ont 
«  donné  cette  louange...  Ils  ontencores  faict  uneaultre  obser- 
«  vation,  à  sçavoir  qu'il  y  avoit  jadis  peu  d'ordonnances,  mais 

«  bien  gardées Ils  ne  diront  pas  ainsy  maintenant;  car  la 

«  vérité  est  que  depuis  soixante-dix  ou  quatre-vingts  ans, 
«  les  édicts  et  ordonnances  sont  tellement  amoncelées,  multi- 
«  pliées,  qu'elles  nous  sont  aujourd'buy  à  cbarge  et  comme 
«  il  se  disoit  :  Mole  nostra  lahoramus.  »  (p.  101.) 

Aussi  le  chancelier  reconnaît-il  la  nécessité  de  simplifier  et 
de  codifier  les  lois  qui  deviennent  trop  nombreuses  avec  le 
temps.  Les  légistes  sont  embarrassés  sous  ce  fardeau.  Suivant 
lui,  l'abréviation  et  la  simplification  de  la  législation  usuelle 
constituent  une  réforme  d'une  inappréciable  actualité.  Aussi 
approuve-t-il  la  codification  justinienne  comme  un  exemple 
à  imiter  :  «Le  droict  romain  feut  réformé,  retranché  et  mis  et 
a  meilleur  ordre,  par  le  travail,  l'industrie  et  vigilance  des 
«  plus  grands  jurisconsultes  de  ce  temps-là;  aussy,  semble- 
((  t-il  nécessaire  d'examiner  les  loyx  et  ordonnances,  qui  sont 
((  nostre  droict  françois,  soubs  la  reigle  duquel  nous  vivons, 
((  rejetter  les  superfleues,  retrancher  ce  qui  se  trouvera  inu- 
«  tilc  et  hors  d'usaige^  restablir  et  faire  revivre  celles  qui  par 
«  nostre  nonchalance  ou  par  nos  dissolutions  et  mauvaises 
«  mœurs  ne  sont  plus  eu  practique,  bien  qu'elles  soient 
«  pleines  d'esquité  et  de  justice;  abroger  vertueusement  celles 


«  des  concurrents  n'ont  pu  résister  à  la  tentation  de  refaire  le  Code  de  pro- 
«  cédure  civile  ou  dp  le  reviser  eRticrement:  quelques-uns  proposent  un 
«  nouveau  Code,  d'autres  un  système  complet  d'amendements  du  Code  ac- 
«  tuel.  Il  en  est  qui  procèdent  révolutionnairement,  et  qui  détruisent 
n  l'ordre  judiciaire  et  abolissent  les  formes  actuelles  de  l'instruction  pour 
«  les  reconstruire.  La  plupart,  égarés  par  l'esprit  de  détail,  ont  fait  la 
«  guerre  aux  articles  et  ont  négligé  de  remonter  aux  sources  du  droit.^Iis 
«  ne  se  sont  pa;  souvenus  que  c'était  une  académie  qui  les  interrogeait   >> 
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«  que  la  corruption  du  siècle  a  introduictes  ;  conserver  les 
«  bonnes,  utiles  et  esquitables  ;  et  s'il  y  man(iuc  quelque 
«  chose  pour  parvenir  à  la  tant  désirée  réformation...,  le  faire 
((  avec  le  conseil  d'ung  petit  nombre  de  saiges,  vertueux  et 
«  expérimentez  personnaiges. ..  » 

A  ce  sujet,  L'hospilal  se  trouve  dans  le  cas  de  rappeler  le 
souvenir  de  l'auteur  principal  de  la  réformation  juridique  du 
droit  romain  au  V-  siècle.  Nous  savons  qu'il  est  enclin  quel- 
quefois à  des  appréciations  âpres  et  ironiques. 

«  Tribonien,  dit-il,  estoit  ungdes  premiers  hommes  de  son 
«  conseil,  grand  jurisconsulte  et  fort  habile,  mais  au  surplus 
«  homme  vénal  au  possible,  lequel,  par  le  moyen  de  sa  capa- 
«  cité,  littérature  et  grande  suffisance,  contribua  grandement, 
«  et  plus  que  tous  les  autres  ensemble,  à  cette  reformatiou... 
«  Mais  néanmoins,  il  y  entremesla  quelque  pièce  de  sa  façon, 
"  dont  celle  structure  se  feust  bien  passée  et  n'en  eust  que 
«  mici;x  valu...  Son  avarice  a  faict  passer  le  goût  des  vertus, 
«  éminent  sçavoir,  haullcs  qualités  qui  d'ailleurs  estoient  en 
«  ce  grand  homme  d'estat,  et  a  donné  sujet  aux  médisans, 
«  de  caviller  et  brocarder  (fort  mal  à  propos  toutes  fois)  cet 
«  excellent  ouvraige  qui  est  Tung  des  plus  beaux  chefs- 
«  d'œuvre,  elc...» 

Le  chancelier  veut  de  bonnes  lois,  des  juges  et  des  défen- 
seurs intègres  et  éclairés.  Si  les  lois  sont  en  elfet  la  base  des 
procédures,  les  juges  sont  les  oracles  de  l'interprétation  juri- 
dique, et  la  procédure  ne  marche  qu'avec  cette  principale 
adjonction.  Les  parties  ou  leurs  représentants  tiennent  à  la 
procédure  par  le  côlé  de  l'intérêt  privé;  les  juges  s'y  rattachent 
par  un  cAlédiiïérent,  mais  la  procédure  ne  peut  se  comprendre 
sans  les  uns  et  les  autres.  C'est  dans  la  simplificalion  des  rap- 
ports mutuels,  et  dansTéconomie  raisonnée des  formes,  qu'est 
substantiellement  renfermé  le  principe  de  toute  réforma- 
lion.  C'est  pour  mettre  l'accord  en  cette  malière  que  soij>1  nés 
des  essais  plus  ou  moins  parfails  de  réiormation,  les  uns  qui 
pèchent  par  Tamoindrissement  exagéré  des  formalités,  les 
autres  par  le  développement  contraire:  c'est  à  un  certain 
éclectisme  qu'il  faut  tout  ramener,  et  c'est  la  difficullé  du  sujet. 

Ecoulons  le  chancelier  sur  les  personnes  juridiques  néces- 
saires pour  rinterprélation  officielle  des  lois  :  «  ce  n'est  rien 
«  d'avoir  de  bonnes,  sainctes  et  esquitables  loyx  et  ordon- 
«  nances,  si  quant  et  quant,  vous  n'avez  de  bons  magistrats 
«  pour  faire  obéir  à  la  loy...  Le  principal  soin  sera  d'eslablir 
«  de  bons,  vertueux,  saiges  et  expérimonloz  magislats  ;  car  il 
((  est  bien  certain  que  le  magistrat  est  lame  de  la  loy,  c'est 
«  celuy  ([ui  hiv  donne  la  force,  vigueur,  action  et  mouvement, 
«  et  sans  lequel  la  loy  seroit  comme  chose  morte  et  inutile.. 
«  (p.  IGo)...  Si  le  magistral  est  véritable,  il  s'en  suyl  qu'en 
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«  l'exercice  de  sa  charge...  tout  son  but  sera  de  trouver  ia 
«  vérité  ;  clorra  rorcille  aux  menteries,  aiïeclcrics,  paliia- 
«  lions,  desguiseraenls...  et  impostures...  qui  n'est  pas  une 
y(  petite  vertu,  faute  de  laquelle  lesjudges  font  un  million 
«  d'injustices,  les  ungs  par  malice,  les  autres  par  nonciia- 
«  lance...  D'ailleurs  le  magistrat  véritable  sera  conséquem- 
«  ment  jaloux  de  son  honneur,  et  doué  desçavoir  et  capacité 
«  pour  bien  et  deuement  s'acquitter  de  son  debvoir  :  car  l'i- 
«  gnorance  et  la  vérité  ne  vont  point  ensemble  j  elles  sont 
«  incompatibles  d'aultant  que  la  vérité  n'est  autre  chose  que 
<c  lumière,  et  l'ignorance  ténèbres  et  confusion  (p.  107),..  Il 
«  faut  qu'il  soil  douez  de  trois  insignes  et  belles  qualitez » 

Le  chancelier,  comme  on  a  déjà  vu,  a  peu  de  sympathie  pour 
les  jeunes  conseils.  C'est  l'idée  d'un  vieillard  morose  qui 
revient  un  peu  trop  sur  le  sujet:  «  11  faut,  dit-il  des  hommes 
«  durcis  au  travail,  et  expérimentez  auxaôairesj  et  n'est  pas 
«  temps  d'apprendre  quand  on  est  en  charge  ;  il  fault  eslre 
«  rassis  sur  la  lye...  et  tout  apprins  avant  que  d'y  entrer...  » 
11  rappelle  même  les  paroles  d'un  ancien  dans  toute  leur 
naïveté:  «  conclusion  qui  lui  plaist  infinyment,  dit-il,  après 
«  son  grand  discours —  c'est  que  d'aymer  ses  ayses....,  dor- 
«  mir  la  grasse  matinée,  bref  estre  confict  en  toutes  sortes  de 
«  luxe,  ce  sont  toutes  choses  directement  contraires  à  la  fonc- 
«  tion  de  ceux  qui  aspirent  aux  charges  honorables.  » 

On  voit  que  L'hospital  entreprenait  la  réformalion  de  la 
procédure  par  la  réformation  des  mœurs.  C'est  le  cote  ulo- 
pique  du  sujet...  Le  chancelier  ne  peut  contenir  ses  préven- 
tions contre  la  morale  du  temps  et  contre  la  jeunesse.  A  la 
première  occasion  les  expressions  hostiles  tourmentent  sa 
plume.  «  Le  public  n'a  que  faire  de  ces  muguets,  de  ces 
«  estourdys,  de  ces  jongleurs,  de  ces  baladins,  de  ces  rodo- 
i(  mons,  si  ce  n'est  en  Thostel  de  Bourgougne...  En  un  sénat 
«  et  compaignie,  où  se  traiclent  toutes  aifaires  sérieuses  de 
«  justice...  il  faut  des  hommes  faits,  saiges,  modestes,  patiens 
«  et  esprouvez  de  longue  main  ;  aultrement  de  jeune  conseil 
«  fault  attendre  des  résolutions  tout  de  mesme.  Quand  les 
«  estrangiers  viennent  en  France,  et  veoyenl  de  jeunes  barbes 
c(  aux  grands  estais,  ils  font  des  admirations,  plaignent  infî- 
«  nyment,  et  ont  raison,  ceux  qui  ont  à  passer  par  leur  censure 
«  et  jugement....  Jeunes  conseils  et  nouveaux  serviteurs  ont 
((  souvent  mis  les  estatsep  poudre... Les  pères  n'auront  désor- 
«  mais  aultre  soing  plus  grand  que  d'amasser  force  escens  eu 
«  toutes  façons  qu'ils  pourront.pouradvancer  leurs  enfants  aux 
«  grandes  dignitez.  Aultrement,  ils  ne  trouveront  point  party; 
((  mais  ils  ont  un  estât,  on  les  court  à  force;  les  voilà  parve- 
((  neus  tout  aussitôt,  et  colloquez  es  meilleures  maisons  et  al- 
((.   liances...»  (p.  1  !8,  t.  2). 
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CcUe  cniîslioilô,  étrangère  à  nos  mœurs  juridiques  actuelles, 
r.iil  voir  K'ur  pcri'cclionnemeiil  et  leur  progi-essive  améliora- 
lion.  Ces  aperçus  du  chancelier  font  un  contraste  avec  les 
choses  de  nos  jours  et  leurs  nieillcures  combinaisons.  On 
peut  encore  retrouver  à  l'avantage  de  notre  temps  les  appré- 
ciations du  chancelier  sur  les  mandataires  des  parties  en  in- 
stance, et  le  parallèle  qu'on  en  peut  tirer.  Nous  avons  vu  les 
éloges  donnés  par  L'hospital  aux  origines  des  institutions  judi- 
ciaires ;  on  connaît  l'attachement  du  chancelier  à  la  maxime 
que  nul  ne  plaiiJait  jadis  pour  procureur.  Ce  principe  cm- 
prunlé  au  droit  des  xii  Tables,  et  vieux  comme  ce  droit,  excite 
les  regrets  du  chan",elier  sur  les  changements  inopportuns 
survenus  dans  les  règles  de  la  procédure.  Le  mandat  judiciaire 
ou  ad  litern  est  devenu  pour  l'auteur  du  livre  de  la  rélorma- 
tion  une  source  abusive  dont  il  serait  bon  de  détruire  les  in- 
convénients, en  circonscrivant  sa  portée.  «  i^our  moy  (p.  122 
«  t.  2),  il  faut  advouer  que  mes  veilles  et  mes  livres  m'ont 
'(  ti'ompé,  et  je  ne  suis  pas  seul.  J'avois  espéré  que  par  leur 
«  moyen,  et  l'expérience  des  allaires  du  monde,  le  public 
«  seroit  en  quehiue  portion  servy  de  mon  travail,  comme 
«  Dieu  m'en  avoit  donné  la  volonté  et  quelque  industrie  pour 
«  le  faire...  » 

IMusloin  le  chancelier  ajoute  :  «  Nous  avons  monstre  cy- 
'<  dessus  comme  il  est  besoin,  si  l'on  veult  procéder  à  une 
«  vraye  réformalion,  de  faire  veoir  par  de  grands  personnaiges 
«  l(>s  ordonnances  du  royaulme,  et  se  servir  de  leurs  labeurs 
«  ainsi  (jue  l'on  advisera  pour  le  bien  de  Testât  et  le  soulaige- 
«  ment  du  peuple,  et  parce  qu'il  semble  qu'il  n'y  a  plus  lieu 

«  de  remettre  et  procrasliner Un  n'a  jamais  de  peine  à 

«  1  echereher  des  excuses,  des  eschapatoires,  des  pallialions 
a  en  bien  faisant...  »  (p.  l'xï). 

A  ce  sujet,  le  chancelier  exprime  toute  sa  sympathie  pour 
une  procédure  renlermée  dans  des  éléments  d'un  rationalisme 
de  son  goût.  «  Je  sçays  qu'entre  tous  les  peuples,  dit-il,  p.  257, 
«  ceulx  de  noire  nation  ont  de  tout  temps  et  ancienneté  faicl 
«  profession  non-seulement  de  bien  faire,  qui  est  beaucoup, 
«  veoire  presque  lout,  maisencoresont  eu  ce  soingparticulier 
«  de  bien  dire  et  exprimer  en  bons  termes  leurs  conceptions 
«  et  ont  mainleneu  leur  réputation...  par  leur  éloquence  qui 
«  leur  est  naturelle  et  aussy  leur  est  attribuée  par  le  suiïra'i-e 
«  cl  coniinune  voix.  » 

Le  cbanoclior  observe  que  le  défenseur  par  la  force  de  ses 
persuasions  délivre  les  accusés  des  géhesnes,  et  par  ses  \ives 
raisons  fait  passer  les  méchants  par  ie  tranchant  de  l'épée.. 
«  qu'il  endort  aussy  et  charme  ceux  qui  lui  prestent  l'oreille  • 
«  et  les  lrou\anl  animez  et  prcvencus  de  haisne,  d'envie 
((  d'immiséricorde,  il  les  appaise,  les  tempère,  et  les  rend 
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«  traiclables  et  miséricordieux  ;  ou  les  veoyanl  enclins  à  com- 
«  passion  et  bienveillance,  il  les  esmeut,  les  irrite  et  les  faict 
«  entrer  en  picque  et  en  courroux  ;  ou  mesme  estant  froids 
«  et  comme  engourdiz,  il  les  enflamme  et  resveille  comme 
«  d'un  profond  sommeil,  et  les  rend  attentifs  et  affectionnez 
«  à  son  désir  et  intention....  et  finalement  il  esmeut  .,  » 

Ceci  fait  voir  le  rôle  important  de  la  parole  dans  la  procé- 
dure, et  l'intérêt  de  rélément  oral  de  la  défense  en  matière 
civile.  Les  meilleures  choses  ont  cependant  leurs  inconvé- 
nients ou  leurs  abus.  Il  importe  de  prémunir  le  juge  contre 
les  exagérations  d'une  brillante  parole  au  service  d'un  esprit 
délié  et  subtil.  Voilà  pourquoi  la  procédure  devra  toujours  se 
composer  d'une  double  faculté,  ou,  si  l'on  veut,  d'un  dotible 
élément,  l'écriture  et  la  parole.  Quand  la  parole  a  cessé  de  se 
faire  entendre,  l'élément  écrit  demeure  aux  mains  du  juge,  et 
sous  ses  yeux,  et  si  le  juge  est  troublé  par  l'énergie  de  la  dé- 
fense orale,  il  retrouvera  le  sens  exact  des  choses  dans  la  dé- 
fense écrite,  et  il  cherchera  dans  le  second  élément  de  la  dé- 
fense une  solidité  qui  sera  le  perfectionnement  du  premier. 

On  raconte  (1)  qu'un  souverain  ayant  assisté  à  l'audience 
solennelle  d'un  Parlement,  écouta  la  procédure  orale,  le  plai- 
doyer du  demandeur.  Il  parut  convaincu  de  l'excellence  des 
moyens.  Quand  la  défense  se  fut  produite,  l'illustre  auditeur 
se  trouva  à  son  égard  aussi  bien  disposé.  Il  fallait  pourtant  se 
décider  et  prendre  le  temps  de  la  réflexion.  Le  juge  doit  donc 
conserver  par-devers  lui  la  xiéfense  écrite.  Cette  idée  apparaît 
dans  toutes  les  parties  essentielles  des  lois  de  la  procédure. 
«  Il  y  a  encores,  dit  le  chancelier,  d'autres  conditions  grande- 
«  ment  nécessaires  à  la  défense.  Il  veut  que  celuy  qui  en  est 
«  chargé  soit  véritable  en  son  dire.  S'il  n'a  cesle  qualité,  ja- 
«  mais,  au  grand  jamais  il  n'aura  le  filtre  d'un  parfaict  dé- 
«  fenseur.» 

Les  dangers  delà  procédure  réduite  à  la  parole  sont  si  grands 
aux  yeux  du  chancelier,  qu'il  ne  manque  pas  de  le  faire  re- 
marquer: ('  De  m'estendre  dadvantaige  pour  le  coup,  en 
«  louanges  de  l'éloquence,  ce  n'est  pas  certes  mon  intention, 
«  parce  que,  entreprennant  à  traicter  cest  argument,  il  me 
«  jetteroit  en  haulte  mer,  et  me  destourneroittrop  de  mon 
«  zénith  et  du  poinct  que  je  me  suis  proposé.  Je  me  contente 
«  par  cet  eschantillon  qui  comprend  beaucoup  si  Ton  l'exa- 
«  mine  de  près,  d'avoir  touché  briefvement  ce  qui  est  de  la 
«  grandeur  et  dignité  d'icelle.  » 

Aussi  le  chancelier  s'élèvc-t-il  avec  amertume  contrôle  côté 
exagéré  ou  insuffisant  et  incomplet  de  la  procédure  orale  qu'il 
appelle  bavardage  impudence  (p.  259,  t.  2),  criarderie,  las- 

{\)  DicUonnaire  de  M.  Prost  de  Royer,  y"  Accusation,  p.  280. 
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chcté  perfide  de  ceux  qui  causent  sans  savoir  ce  qu'ils 
disent.  II  croit  que  les  abus  de  la  défense  orale  la  font  décrier 
parmi  le  peuple  et  nuisent  à  son  but  essentiel.  Qu'ils  s'en 
prennent  à  eux-mêmes,  dil-il  aux  auteurs  de  ces  abus,  ((  parce 
«  qu'au  lieu  du  vray  honneur,  la  plusparl  courent  à  l'ombre 
«  dicelui  ;  au  lieu  de  la  simplicité  et  naïfveté  qui  est  en  la 
«  vérité,  ils  vont  à  des  inventions,  des  subterfuges,  des  men- 
«  songes  et  desdesguisemens,  et  pensent  avoir  faict  un  grand 
«  chef-d'œuvre,  quand  ils  ont  tellement  embrouillé  une 
«  cause,  que  les  judges,  au  lieu  de  la  vuider  sur-le-champ, 
((  sont  contraincls  de  l'appoincter  au  conseil,  qui  est  bien  sou- 
«  vcnl  la  ruyne  des  pauvres  parlyes...  )) 

Il  attaque  de  ce  côté  certaines  réputations  de  son  époque: 
n  Vous  oyrez,  dit-il,  crier,  braire  et  tempester  à  l'appétit  d'une 
((  partye  hargneuse;  vous  verrei';  les  langues  impures, vénales 
«  et  mercenaires  mettre  l'honneur  des  plus  vertueux,  illustres 
«  et  grands  pcrsonnaiges  en  compromis,  et  ce  dont  je  ne  me 
«  sçaurois  assez  estonner,  ces  asnes  d'Arcadie,  à  qui  les  judges 
«  debvroient,  à  toutes  les  fois  qu'ils  s'oublient,  mettre  ung 
«  mors  de  bride,  et  leur  fermer  la  bouche  avec  une  bonne  et 
«  grave  réprimande,  ils  les  laissent  desvacquer,  de  manière 
(t  qu'il  semble  à  ces  effrontez  qu'ils  ont  fait  quelque  beau 
((  chef-d'œuvre,  quand  ils  ont,  dient-ils,  bien  lavé  la  teste  à 
«  ung  homme  dhonneur,  et  mettent  celle  haulte  et  sotte  van- 
«  terie  parmy  leurs  trophées....  Ils  se  mellenl  tous  les  jours 
«  à  toutes  les  causes  ;  et  les  bons  playdeursqui  inlenleroient 
«  ung  procès  sur  la  poiucte  d'une  éguille  les  recherchent 
«  plus  Nolontiers  que  les  autres —  » 

Après  avoir  critiqué  aussi  amèrement  la  procédure  orale,  le 
chancelier  n'est  pas  resté  dépourvu  de  censures  à  l'égard  de 
la  procédure  écrite.  L'institution  des  procureurs  n'avait  pas 
atteint  les  perfectionnements  qui  suivirent.  Les  attributions 
des  compagnies  étaient  secondaires  et  insuilisantes.  Le  per- 
sonnel laissait  à  désirer  quant  a  l'instruction  en  jurisprudence, 
au  témoignage  du  chancelier.  «  Ceulx  qui  n'ont  que  peu  ou 
((  poincl  de  lettres,  et  de  jurisprudence  encore  moins,  ne 
«  peuvent  monter  à  l'honorable  degré  d'advocat,  ains  sont 
«  conlramcts  de  s'arresler  et  croupir  toute  leur  vie,  en  la 
<(  siuiple  fonction  de  procureur,  qui  est  une  grande  charge 
«  pour  les  parlyes,  à  cause  de  tant  de  personnes  par  les  mains 
0  desquelles  il  faut  passer  et  toujours  avec  l'argent  à  la 
«  main...  » 

«...Plusieurs  médecins,  dil-il,  appelez  pour  visiter  un  ma- 
«  lado,  malaisément  s'accordcnl-ils  lung  avec  l'aullre,  cl  le 
«  plus  souvent,  pendant  que  les  ungs  se  veulent  montrer  plus 
((  habiles,  judicieux  et  expérimentez  au  lieu  de  pourveoir  au 
(t  pauvre  malade,  ils  s'amusent  à  desbattre  leurs  opinions — 
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«  Iln^'  ancien  dicl  que  le  plus  grand  lémoignagc  que  l'on 
«  puisse  avoir  d'une  cité  mal  gouvernée,  (;'esl.  la  muililude 
«  des  olTicicrs...  Pendant  que  l'ung  s'en  remet  à  son  compai- 
«  gnon  etl'aultre  àTaultre,  ce  n'est  rien  qu'une  pure  négli- 
«  gence...  Quand  les  charges  publiques  sont  mises  entre  les 
((  mains  de  plusieurs  personnes  et  veoi(-on  par  expérience 
«  qu'elles  en  sont  plus  mal  exécutées..» 

La  réunion  de  la  défense  écrite  et  de  la  défense  orale  était- 
elle  difficile  à  réaliser  au  temps  de  L'hospital  ?  On  trouve  ce 
projet  de  rél'ormalion  dans  le  traité  du  chancelier  (p.  266, 
t.  2). 

«  Au  demeurant,  sera  fort  utile,  pour  le  soulaigement  des 
«  partyes.  de  pratiquer  par  toutes  les  courts  et  sièges,  l'or- 
«  donnance  d'Orléans,  par  laquelle,  entre  aultres  choses,  est 
«  ordonné  que  les  advocats  feront  l'une  el  l'aultre  charge 
«  d'advocal  et  de  procureur,  comme  il  se  pratique  au  conseil 
«  privé, et  en  plusieurs  sièges  présidiaux  eljuridictions,  et  non 
«  sans  grande  considération  ;...  par  ce  moyen  les  dilférends 
«  des  partyes,  qui  n'auront  à  faire  qu'à  une  seule  personne, 
((  seront  plastôt  expédiez  et  judgez...» 

Au  temps  de  Denizart,  le  progrès  survenu  dans  l'institution 
des  procureurs  est  facile  à  constater.  Suivant  lui,  et  dans  l'u- 
sage suivi  à  son  époque,  les  fonctions  des  procureurs  sont 
tellement  autorisées  par  les  ordonnances  et  la  jurisprudence 
qu'aucun  particulier  ne  peut  être  légitimement  défendu,  s'il 
n'est  ouï  par  procureur.  Les  princes,  les  premières  dignités 
de  la  robe  et  de  l'épée,  tous  les  ordres,  tous  les  corps  de  l'Etat, 
tous  ]es  particuliers  qui  les  composent,  les  villes,  les  pro- 
vinces, les  communautés,  les  cardinaux,  les  évoques,  en  un 
mot  personne  ne  peut  se  passer  de  leur  ministère  (Ord.  de 
1667,  lit.  2,  art.  16). 

Depuis  l'ordonnance  de  Moulins,  leur  nombre  avait  aug- 
menté de  deux  cents  membres  avec  réunion  des  tiers  référen- 
daires. Les  ordonnances  de  Charles  VII,  de  Louis  Xii,  de 
François  P'',  avaient  prescrit  de  n'admettre  que  des  personnes 
d'une  probité, d'une  capacité  et  d'une  expérience  consommées. 
Les  procureurs  partagent  avec  les'avocats  la  gloire  de  la 
postulaiion,  dit  Denizart;  ils  défendent,  comme  eux,  l'honneur, 
la  vie  etiaforturiC  des  particuliers.  Les  biens  qu'ils  acquièrent 
dans  leur  profession  sont  regardés  comme  un  pécule  quasi 
castrensc,  et  en  cela  les  arrêts  leur  ont  accordé  les  mêmes 
avantages  dont  jouissent  les  avocats,  avantages  qu'on  a  refu- 
sés à  beaucoup  d'autres  officiers. 

Denizart  ajoute  ;  «  ce  sont  les  procureurs  qui  mettent  les 
«  magistrats  en  état  de  rendre  la  justice.  M.  le  premier  pré- 
«  sident  duHarlai,  à  une  rentrée  duparlement,  les  compara  à 
«  la  base  des  maisons,  qui,  quoique  moins  brillante  que  le 
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«  brilimcnt  apparent,  ne  laisse  pas  de  soutenir  l'édifice,  et 
«  dans  une  cause,  où  le  corps  des  procureurs  avait  été  mal- 
«  traité,  ce  p,rand  magistrat  prit  leur  défense,  et  fit  un  éloge 
«  public  de  la  fidélité,  de  l'expérience  et  delà  capacité  qu'ils 
'i  avaient  toujours  montrées  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.» 

D'Olive,  qui  connaissait  parfaitement  l'importance  et  le 
mérite  des  fonctions  des  procureurs,  dit  que  celles  des  avocats  et 
des  procureurs  étaient  confusément  administrées  dans  leur 
origine,  comme  elles  l'étaient  encore  dans  plusieurs  sièges 
inférieurs;  (jue  les  uns  et  les  autres  sont  employés  dans  les 
combats  du  barreau...  (Questions   notables,   liv.   1,  ch.  .'56). 

Denizart  remarque  que  Léopold,  duc  de  Lorraine  cl  de  Bar, 
créa  des  offices  de  procureurs  postulants  dans  les  juridictions 
de  ses  Etats  par  un  édit  du  1""  nov,  170'i,  registre  en  la  Cour 
de  Nancy  le  10,  et  que  la  déclaration  du  1""  août  1705  a  per- 
mis aux  avocats  de  lever  ces  offices  et  de  faire  en  même  temps 
les  fonctions  de  procureurs  et  avocats. 

Enfin  nous  rappellerons  que  dans  la  loi  de  réforme  delà 
procédure  civile  en  Prusse  au  siècle  dernier  par  Frédéric^  on 
retrouve  quelques  idées  du  chancelier  L'hospital. 

Bachelery  ,  avoué  à  Mayenne. 

{La  suite  prochainement.) 


Art.  lin.— TRIB.  CIVIL  DE  LA  SELNE  (o«  eh.),  2-2  juin  1867. 

JlSTICE    DE    PAIX,     DEMANDES    RÉUNIES,    COnÉFENDEURS  ,     LITIGE    d'uN 
INTÉRÊT    EXCÉDANT   200   FR.,    INCOMPÉTENCE. 

L'art.  9  de  la  loi  du  25  mai  1838,  aux  termes  duquel, 
lorsque  plusipurs  demandes  formées  par  la  même  partie  sont 
réunies  dans  une  même  instance,  le  jur/e  de  paix  est  incompé- 
tent pour  statuer  sur  le  tout,  si  ers  demandes  excèdent  par  leur 
réunion  les  limites  de  sa  juridiction,  est  applicable  même  au 
cas  oit  les  deux  demandes  ainxi  réunies  sont  dirigées  contre 
deux  défendeurs  différents,  et  où  chacune  d'elles  ne  tend  qu'à 
une  condamnation  inférieure  au  taux  de  la  compétence  du 
juge  de  paix  (1). 


(I)  La  même  solution  ré.suUc  d'un  jugement  rendu  par  In  l'iige  de  paix 
d'Orgères  le  7  mars  ISoS  (  V. /.  Av.,  t.  73  (1X531.  art.  1662,  p.  627,  re- 
morque). V.  ou'si,  en  ce  sens,  Encyclopédie  des  Huissiers,  2*ér1il.,  t.  5, 
y"  Justice  de  paix,  n»  207.— V.,  louicfois;,  Bourbeau,  Justice  de  paix,  n°  89. 
n  Supposons, — dit  cet  auteur,  — un  seul  demandeur  agissant  contre  plu- 
sieurs défendeurs  ;  ce  sera  la  ilelie  isoli^ment  (^valui'e  de  chacun  des  défen- 
deurs qui  filera  la  compétence,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dislinpuer  si  les 
dettes,  (jn'il  faut  iraillours  supposer  avoir  entre  elles  quelque  counexilé, 
pour  (ju'elles  soient  réunies  dans  la  même  insiani'e,  oui  été  ou  non  dis- 
tinctes dès  l'origine,  ou  si  elles  proviennent  d'une  obligation  unique » 
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(Renaud  C.  Deluet). 

Le  IG  mai  186G,  le  sieur  Deluet,  ouvrier  maréchal  ferrant, 
allait,  sur  Tordre  de  son  patron,  le  sieur  Delperrier,  médecin- 
vétérinaire,  rue  Saint-Bernard,  chercher  chez  un  des  clients 
de  celui-ci,  le  sieur  Renaud,  marchand  de  vin,  rue  du  Fau- 
bourg Saint-Antoine,  un  cheval  qui  avait  besoin  d'être  ferré. 
Prétendant  avoir  été  blessé  à  la  main  droite  par  une  morsure 
de  cet  animal,  dans  le  trajet  du  faubourg  Saint-Antoine  à  la 
rue  Saint-Bernard,  le  sieur  Deluet,  au  cours  du  mois  de  juillet 
suivant,  cita  les  sieurs  Delperrier  et  Henaudà  comparaîtrede- 
vant  M.  le  juge  de  paix  du  tl'^  arrondissement  de  Paris,  pour 
se  concilier,  si  faire  se  pouvait,  sur  la  demande  qu'il  enten- 
dait former  contre  eux,  à  fin  de  condamnation  solidaire  au 
paiement  d'une  indemnité  de  1,000 fr. 

Les  parties  se  présentèrent  à  l'audience  de  conciliation  j 
mais  le  demandeur  ayant  déclaré  réduire  ses  prétentions  et 
ne  plus  réclamer  à  chacun  des  deux  défendeurs  que  150  fr. 
de  dommages-intérêts,  M.  le  juge  de  paix  crut  devoir  lui 
donner  acte  de  ses  nouvelles  conclusions  et  renvoyer  l'af- 
faire à  son  audience  du  31  juillet.  Ce  jour-là,  après  avoir 
reçu  les  explications  contradictoires  des  parties,  il  a,  considé- 
rant que  l'affaire  rentrait  dans  les  limites  de  sa  compétence, 
condamné  le  sieur  Delperrier  et  le  sienr  iienaud  à  payer  cha- 
cun au  sieur  Deluet  la  somme  de  100  fr.,  à  titre  d'indemnité, 
ensemhle  les  intérêts  de  ladite  somme,  au  taux  de  la  loi,  à 
compter  du  jour  de  la  demande,  et  chacun  à  la  moitié  des 
dépens. 

Appel  par  le  sieur  Renaud.  —  Il  prétend  d'abord  que  le 
premier  juge  a  statué  en  dehors  des  limites  de  sa  compétence. 
Il  rappelle  qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
lorsque  plusieurs  demandes  formées  par  la  même  partie  sont 
réunies  dans  une  même  instance,  le  juge  de  paix  ne  prononce 
qu'en  premier  ressort,  si  leur  valeur  totale  s'élève  au-dessus 
de  100  fr.,  quand  même  quelqu'une  de  ces  demandes  serait 
inférieure  à  cette  somme,  mais  que  le  juge  de  paix  est  incom- 
pétent sur  le  tout,  si  ces  demandes  excèdent,  par  leur  réunion, 
les  limites  de  sa  juridiction.  Or,  dans  l'espèce,  la  double  de- 
mande formée  par  le  sieur  Deluet  contre  l'appelant  et  le  sieur 
Delperrier  s'élève  à  300fr.j  le  juge  de  paix  n'est  pas  compé- 
tent pour  connaître,  mêuie  en  premier  ressort,  d'une  action 
personnelle  ou  mobilière  de  cette  importance.  — Subsidiaire- 
ment  et  au  fond,  il  soutienl  n'être  en  aucune  façon  respon- 
sable de  l'accident  du  16  mai  1866,  et,  à  ce  point  de  vue  en- 
core, il  demande  la  réformation  de  la  sentence  attaquée. 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  ;  —  En  ce  qui  touehe  rexceptiou  d'incompétence  : 
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—  Attendu  qii'niix  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  2")  mai  18.'!8,  lors- 
que plusieurs  deuiandes  formi^-es  par  la  mt'me  partie  sont  réunies 
dans  une  môme  instance,  le  juge  de  paix  est  incompétent  sur  le  tout, 
si  ces  demandes  excèdent  par  leur  réunion  les  limites  de  sa  juridic- 
tion ;  —  Attendu  que  cette  compétence  est  réglée  par  l'art,  i"  de  la 
même  loi  qui,  en  matière  personnelle  et  mobilière,  fixe  les  limites  de 
cette  juridiction  à  la  somme  de  2nn  fr.  ;  —  Attendu  que  Deluet,  de- 
mandeur en  150  fr.  de  dommages-intérêts  contre  chacun  des  défen- 
deurs, les  sieurs  Renaud  et  Delperrier,  a  obtenu  de  M.  le  juge  de 
paix  du  onzième  arrondissem^^iit  de  Paris  un  jugement  statuant  en 
premier  ressort,  qui  a  condamné  chacun  en  100  fr.  de  dommages -in- 
térêts envers  Deluet  ;  —  Attendu  cependant  que  ces  deux  demandes 
réunies,  s'élevant  au  total  à  la  somme  de  300  fr.,  excédaient  les  li- 
mites de  la  juridiction  du  juge  de  paix,  fixées  par  l'art.  P""  de  la  loi 
du  2^)  mai  18."!8,  et  ne  lui  permettaient  pas  de  statuer  sur  icelles, 
même  en  premier  ressort  ;  —  Que  le  juge  de  p;!ix  était  donc  incom- 
pétent pour  statuer  sur  ces  demandes  ; 

En  ce  qui  touche  le  fond  du  litige  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art,  l*""  de  la  loi  du  11  avril  1838,  les  tribunaux  civils  de  première 
instance  connaissent  en  dernier  ressort  des  actions  personnelles  et 
mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  1,300  fr.  ;  —  Attendu,  dans  l'espèce, 
que  la  demande  en  dommages-intérêts  s'élève  à  la  somme  de  HOOfr.  ; 

—  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  tribunal  civil  de  première 
instance  est  seul  compétent  et  a  seul  juridiction  pour  statuer  défini- 
tivement et  en  dernier  ressort  sur  la  présente  demande  ;  —  Que  le 
tribunal  compétent  étant  régulièrement  saisi,  il  y  a  lieu  de  faire  droit 
à  la  demande  qui  lui  est  soumise  ;  —  Attendu  toutefois  que,  dans 
l'état  de  la  cause  et  en  l'absence  de  documents  suffisants  pour  appré- 
cier le  mérite  de  la  demande,  il  est  nécessaire  pour  le  tribunal  de  le- 
courir  à  une  enquête  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  nul  et  de  nul  effet  le  jugement  rendu  par  le 
juge  de  paix  du  11"  arrondissement  de  Paris,  le .31  juill.  1800,  comme 
étant  riMidu  ])ar  un  juge  incompétent  ;  se  déclare  régulièrement  saisi 
et  statuant  au  fond  en  dernier  ressort,  ordonne,  avant  faire  droit,  que 
par-devant  le  tribunal  il  sera  procédé  à  l'audience  de  quinzaine  à  une 
enquête  sur  les  faits  qui  ont  précédé  ou  accompagné  l'accident  cause 
de  la  demande  en  dommages-intérêts,  etc. 

MM.  Cadet  de  Vaux,  prés.;  Thureaux,  subsl.  proc.  inip. 
(concl.  c'onf.);  IJezoul  el  Aiibron,  av. 
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Art.  1148.— cassation  (ch.  civ.),  26  mars  18G7. 
Degrés  de  juridiction  ,  dommages-intérêts  inférieurs  a  ibOO  fr., 

DÉFENSES,   DEMANDE   INDÉTERMINÉE,   JUGEMENT,   APPEL. 

Est  susceptible  d'appel  le  jugement  qui  statue  sur  une  de- 
mande tendant  à  la  fois  au  paieinent  de  dommages-ivtérêts 
n'excédant  pas  le  taux  du  dernier  ressort,  et  à  ce  qu'il  soit  in- 
terdit au  défendeur  de  se  permettre  à  l'avenir  des  faits  de 
même  nature,  sous  peine  de  nouvelles  poursuites  et  de  nou- 
velles condamnations,  la  demande  présentant,  quant  à  ce  der- 
nier chef^  une  contestation  d'une  valeur  indéterminée (fi.V .C, 
art.  kbù  ;  C.  Comm.,  art.  639). 

(Lucas  et  chemin  de  fer  d'Orléans  C.  Durand-Mazier). 

Le  5  juin.  1865,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  qui  déclare 
l'appel  non  recevable  par  les  motifs  suivants  : 

«  Considérant  que  la  demande  d'une  somme  de  1,000  fr.,  réclamée 
solidairement  contre  Lucas  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans pour  les  camionnages  opérés  par  Lucas,  tandis  qu'ils  auraient 
dû  être  réservés  à  Durand-Mazier,  ne  dépassait  pas  le  taux  du  der- 
nier ressort  ;  —  Considérant  que  la  demande  qu'il  fût  fait  défense  à 
Lucas  de  se  livrer  dorénavant  dans  les  mêmes  circonstances,  à  peine 
de  nouveaux  dommages-intérêts^,  aux  actes  qui  donui^ieut  lieu  à  la 
demande  de  l^UUU  fr.,  n'est  qu'une  clause  de  style  et  nullement  une 
demande  indéterminée  diliérente  de  lu  demande  principale  ;  qu'elle 
se  confond  avec  elle,  et  n'en  est  que  la  conséquence  essentielle  ; 
et  que  la  demande  en  termes  exprès  de  ce  qui  est  sous-entendu  dans 
toutes  les  décisions  judiciaires  n'a  pu  modifier  le  taux  du  ressort.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Lucas  et  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  pour  violation  des  art.  443  et  suiv.,  G. P.C., 
et  639,  C.  Comm.,  en  ce  que  la  Cour  de  Rennes  a  déclaré 
non  recevable  l'appel  d'un  jugement  qui,  dans  sa  seconde 
partie,  celle  relative  aux  défenses  faites  à  Lucas  et  à  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer,  avait  incontestablement  un  carac- 
tère indéterminé. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Vu  l'art.  639,  C.  Comm.;  —Attendu  que  la  demande 
portée  par  Durand-xMazier  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Nantes 
avait  un  double  objet  :  d'abord  la  condamnation  contre  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d'Orléans  et  contre  Lucas,  son  camionneur, 
en  1,000  fr.  dédommages-intérêts  pour  le  préjudice  qu'ils  lui  avaient 
causé  en  camionnant  à  sa  place  des  marchandises  dont  les  destina- 
taires lui  avaient  confié  le  transport,  ensuite  les  défenses  à  faire  par 
la  justice  aux  défendeurs  de  se  permettre  à  l'avenir  des  faits  de  même 
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nature,  sous  peine  de  nouvelles  poursuites  et  de  nouvelles  condnm- 
nations;  —  Attendu  que  cette  demande  ainsi  formulée  présentait, 
quant  à  son  second  chef,  une  contestation  d'une  valeur  indéterminée, 
et  que,  dés  lors,  elle  ne  pouvait  être  jugée  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Nantes  que  sauf  l'appel;  —  Qu'en  jugeant  le  contraire,  la 
Cour  impériale  de  Rennes  a,  dans  son  arrêt  du  5  juill.  18Ga,  viulé 
l'article  de  loi  ci-dessus  visé;  —  Casse,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés,  j  Rieff,  rapp.  j  Blanche^  av.  gén.  (concl. 
conf.);  Clément,  av.      -  i^ 

Note.  —  V,,  dans  le  même  sens,  Douai,  26  fév.  1825 
(/.  Av.,  t.  32  [1827],  p.  318).  —  Décidé  également  que  le 
jugement  rendu  sur  une  demande  en  dommages-intérêts  ren- 
trant dans  les  limiles  du  dernier  ressort  et  à  fin  d'allicbe  du 
jugement  est  susceptible  d'appel  (Cass.  14  janv.  1845  : 
J.  Av.,  t.  08  [1845],  p.  302).  —  De  même,  est  en  premier 
ressort  le  jugement  qui  intervient  sur  une  demande  en  paie- 
ment d'une  somme  principale  inférieure  â  1,500  fr.  et  de 
dommages-intérêts  à  donner  par  état  ou  dont  le  chiffre  ne 
peut  être  déterminé  qu'après  la  décision  définitive  (Cass. 
21  août  1860,  et  Douai,  14  janv.  1861  :  J.Av.,  t.  86  [1861], 
art.  147,  S  ^^  6"  et  7",  p.  188  et  189),  —  ou  sur  une  de- 
mande en  une  somme  de  500  fr.  et  en  frais  de  fourrière  depuis 
le  jour  de  la  mise  en  fourrière  jusqu'au  jour  où  aurait  lieu  la 
prise  de  livraison  (Nîmes  [l^"  ch.],  26  déc.  1866  :  liev.  jud.  du 
Midi,  3'  année  [1867] ,  V  part.  p.  125). 

Art.  1149.— cassation  (ch.  civ.),  la  avril  1867. 

Intervention  ,  exécuteur  testamentaire  ,  testament  ,  exécution  , 
contestations  ,  appel. 

L'exécuteur  iestamenlaire  est  recevable  à  intervenir  en 
cause  d'appel  dans  les  contestations  relatives  à  l'exécution  du 
testament,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  partie  en  première  instance 
(C.  Nap.,  art.  1031  ;  C.P.C,  art.  466). 

(Troucssard  et  autres  C.  Toussaint-Duval). 

Le  12  juill.  1864,  arrêt  de  la  Cour  de  llenncs  (l"^"  ch.)  qui 
le  décide  ainsi  par  les  motifs  suivants  : 

.  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  lO.'Vl,  C.  Nap.,  les  exécu- 
teurs testamentaires  reçoivent  de  la  loicllc-niémo  la  mission  de  veiller 
à  ce  que  le  testament  soit  exécuté,  et,  en  cas  de  contestation  sur  son 
exécution,  le  droit  d'intervenir  pour  en  soutenir  la  validité;  qu'il 
semble  que  l'exercice  de  ce  droit  devienne  pour  ou\  d'autant  plus 
obligatoire  quand,  sur  une  action  dont  ils  ont  pu  d'abord  ne  pas  re- 
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tloiiter  les  conséquences,  une  sentence  di;  premier  degré  n  prononcé 
la  nulliti'  du  testament;  —  Que  la  faculté  générale  d'intervenir,  qui 
leur  est  accordée  dans  un  intérél  qui  ne  leur  est  pas  personnel,  les 
soustrait  à  l'appliciition  de  la  règle  de  procédure  qui  limite  en  cause, 
d'appel  le  droit  d'intervenir;  —Considérant  que,  dans  l'espèce,  l'exé- 
cuteur testamentaire,  qui  avait  pu  savoir  qu'en  première  instance  il 
n'y  avait  eu  de  contestation  soulevée  que  dans  Tintérêt  d'une  héritière 
mineure  au  nom  de  laquelle  on  s'en  référait  à  justice  sur  des  ques- 
tions indiquées  plutôt  que  débattues,  conclut  sur  l'appel  à  la  validité 
du  testament;  qu'il  accomplit  ainsi  le  devoir  qui  lui  est  imposé,  et 
qu'il  n'importe  pas  de  rechercher  si  d'autres  motifs  que  l'accomplis- 
sement de  ce  devoir  ont  pu  exercer  quelque  influence  sur  sa  détermi- 
nation d'intervenir.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  demoiselles  Trouessard  et 
Derbois  contre  cet  arrêt  pour  \iolation  de  l'art.  466,  C.P.C, 
et  fausse  application  de  l'art.  IDS!,  C.  ?sap.,  en  ce  qu'il  a 
admis  le  sieur  Toussaint  Duval,  exécuteur  testamentaire  ins- 
titué par  Joseph  Trouessard,  à  intervenir  en  cause  d'appel 
dans  l'instance  engagée  sur  l'exécution  du  testament  de  ce 
dernier,  bien  qu'il  n'eût  pas  figuré  au  jugement  frappé  d'appel. 

ARRÊT, 

La  Cour;...  —  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  466,  C  P.C.; — Attendu  que  le  droit  d'intervention  conféré  par 
l'art.  1031,  G.  Nap.,  à  l'exécuteur  testamentaire,  est  exercé  par  lui 
dans  un  simple  intérêt  de  surveillance  ;  que  cette  intervention  peut, 
dès  lors,  avoir  lieu  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel,  sans  qu'il 
Suit  porté  aucune  atteinte  à  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  ; 
que,  dès  lors,  l'art.  466,  G.P.C.j  ne  s'applique  pas  à  ce  cas  tout  spé- 
cial ;  —  Rejette,  elc. 

MM.  Troplong  ,  1"  prés.;  Glandaz  ,  rapp.  j  de  Raynal , 
1"  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Maulde  et  Groualle,  av. 

Note.  —  La  Cour  de  Paris  (t"'  ch.)  s'est  prononcée  dans  le 
n'ième  sens  par  arrêt  du  20  déc.  1850. 

((  Considéranl,  —  portent  les  motifs  de  cet  arrêt,  — que 
l'art.  1031,  C.  Nap.,  crée  en  faveur  des  exécuteurs  testamen- 
taires un  droit  spécial,  lequel  fait  exception  à  la  règle  géné- 
rale posée,  pour  les  cas  ordinaires,  par  l'art.  466,  C.P.C.  ; 
que  le  respect  dû  aux  volontés  testamentaires  dont  ils  sont 
les  gardiens  leur  fait  un  devoir  de  surveiller  les  contestations 
qui  touchent  à  leur  maintien,  et  les  rend  recevables  cà  y  in- 
tervenir toutes  les  fois  qu'il  est  nécessaire  pour  le  meilleur 
accomplissement  de  leur  mandat.  » 

Mais  il  a  été  décidé  par  le  même  arrêt  que  si  leurs  moyens 
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sont  les  nit'incs  que  ceux  d'une  des  parties,  leur  présence 
l'aisaul  double  emploi  dans  la  cause,  où  ils  n'apportent  aucun 
dioit  particulii'r ,  les  frais  de  leui'  inter\enlion  doivent  rester 
à  leur  charge.  —  M.  Zachariie  (Cours  de  dr.  cix.  franc., 
3*^  édit.  par  Aubry  et  Uau,  t.  6,  p.  135)  enseigne;,  au  con- 
traire, que  l'exécuteur  testamentaire  ne  doit  être  personnelle- 
ment condamné  aux  dépens  occasionnés  par  son  interven- 
tion, que  lorsqu'il  a  agi  par  esprit  de  vexation  ou  avec  une 
légèreté  coupable. 


Art.  H-JO.— paris  (P^  ch.),  1"  mai  1867. 

Succession,  révélation,  kecouvrement,  rémunératiox,  convention, 
kédlction. 

La  convention,  qui  intervient  entre  le  révélateur  d'une  suc- 
cession et  le  prétendu  héritier,  et  assure  au  premier  une  ré- 
munération à  raison  de  la  révélation  et  du  recouvrement  de 
la  succession,  est  licite  et  valable  (l). 

Mais,  si  les  tribunaux  ne  peuvent  annuler  cette  convention, 
ils  ont  le  droit  de  réduire  la  rémunération  stipulée,  lorsqu'ils 
reconnaissent  qu'elle  est  hors  de  proportion  avec  les  services 
rendus  (2). 

(Cotteret  C.  hérit.  Périnet). — Akuêt. 

La  Colr  ;  —  Considérant  que  celui  qui  a  trouvé  ou  découvert  un 
objet  riiatériol  ou  un  droit  ;ippartenant  à  autrui  est  dans  robligation 
naturelle  et  de  for  ii\lérieur  de  f.iire  connaître  ce  qu'il  sait  au  pro- 
priétaire, à  charge  par  celui-ci  de  restituer  les  frais  avancés;  — Que 
si  cet  accomplissement  d'un  devoir  naturel  est  ordinairement  et  doit 
l'être  encouragé-par  une  récompense,  c'est  dans  l'intérêt  de  la  propriété 
elle-même  qui  fait  ainsi  un  juste  sacrilice  pour  assurer  l'exercice  de 
son  droit;  mais  que  les  situations  seraient  renversées  et  l'intérêt 
qu'il  s'agit  de  proléger  mis  en  oubli,  si  l'on  livrait  le  propriétaire  à 
la  merci  du  révélateur,  en  donnant  à  celui-ci  le  droit  absolu  de  dé- 
terminer le  montant  de  la  rémunération:  —  Considérant  que  tel  se- 
rait cependant  le  résultat  d'un  principe  qui  conduirait  à  consacrer 
sans  examen  toute  convention  interrenue  avant  révélation  entre  le 
révélntenr  et  le  propriétaire  ;  —  Que  celui-ci  se  trouverait,  en  effet. 


\-1)  TouliTois,  par  arrél  du  7  mai  I8G6  .V.  J.  Av..  t.  ^^  [18661,  art.  923, 
|).  .i'JI),  la  Ciiiir  tlp  cassation  a  «h'cidé  i|ue  la  convention,  par  laquelle  des 
hériiici>  uvaii'nt  consenii  librcnienl  et  sans  fraude  à  un  aciuit  d'alTaires  une 
somme  (!élerrnin(^e  ,'i  prendre  dans  une  snccessidn,  ntm-soulemenl  à  titre 
d'honiiraires.  mais  cnn\tiie  prix  de  l'avantape  rt^sultant.  pour  oui.  di-  la 
revtMalion  de  cette  >urces?ion.  et  comme  rrmhonrsemefit  d'avancis  il'iin 
procès  (jue  i'a?eiil  d'alTaires  s'enn^ipeail  a  iiitciileret  à  soiilenirii  ses  risques 
M  périlc,  n'éir.it  pa>  -nseeviihie  de  n'-rtnetion.  Mais  V.  la  nulc  sur  cel  arrêt. 
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absolument  désarmé  en  présence  des  exigences  qui  lui  seraient  impo- 
sées; —  Que  c'est  abuser  des  mots  que  de  dire  que  le  propriétaire 
est  libre  d'acce|)ter  ou  de  refuser  les  propositions  qui  lui  sont  faites  ; 
qu'entre  deux  alternatives,  dont  Tune  est  absolument  sans  avantage, 
et  dont  l'autre  en  présente  nécessairement  un,  il  n'est  pas  sérieux  de 
soutenir  qu'il  existe  la  liberté  de  choisir;  —  Que  le  premier  élément 
de  la  convention  formée  légalement  est  que  le  consentement  soit 
libre  ;  qu'il  importe  peu  que  la  liberté  disparaisse  par  suite  de  telle 
ou  telle  cause  ;  qu'il  suffît  qu'elle  soit  absente  pour  que  la  stipula- 
tion soit  sans  effet  ;  —  Que  si  l'on  légitimait  la  contrainte  exercée 
par  le  révélateur,  elle  pourrait  aller  jusqu'à  réduire  le  propriétaire  à 
un  centième  ou  à  une  part  moindre  encore  de  son  droit,  sans  que  la 
justice  pût  le  protéger  ;  —  Considérant  qu'ainsi  la  raison  dit  quil  y 
a  là  une  convention  toute  spéciale  dont  la  nature  doit  être  étudiée, 
surtout  quand  on  la  voit  résulter^  non  des  incidents  de  la  vie  ordi- 
naire, mais  d'une  spéculation  commerciale  qui  tend  à  se  faire  une 
part  importante  dans  les  patrimoines  ;  —  Que  si  cette  spéculation  est 
légitime,  il  faut  reconnaître  que,  par  l'habileté  qu'elle  donne  dans  les 
transactions  de  cette  nature,  elle  augmente  encore  l'inégaliié  de  si- 
tuation entre  les  contractants  ;  —  Considérant  qu'il  ne  faut  pas  aisé- 
ment admettre  des  contrats  innommés  et  qui,  grâce  à  cette  désigna- 
tion, échapperaient  aux  règles  du  droit  et  conduiraient  à  des  résultats 
iniques,  le  droit  étant  en  définitive  la  mise  en  doctrine  du  juste,  et 
ses  règles  ne  laissant  pas  de  place,  quand  on  les  approfondit,  à  ces 
prétendues  exceptions  ;  —  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  vu 
avec  raison  dans  la  convention  qui  est  débattue  dans  la  cause,  un 
contrat  sur  gestion  d'affaires  ;  —  Que  celui  qui  recherche  une  succes- 
sion appartenant  à  autrui  s'ingère  nécessairement  dans  l'affaire  de 
cet  héritier  ;  —  Que,  sans  doute,  il  peut  le  faire  dans  une  pensée  in- 
téressée, mais  que  cet  intérêt  ne  détruit  pas  le  contrat  ;  —  Que  le 
mandat  comme  la  gestion  d'affaires  sont  gratuits  en  principe,  mais 
qu'en  devenant  intéressés  ils  ne  cessent  point  pour  cela  d'exister  ;  — 
Considérant  qu'il  est  impossible  d'admettre  qu'un  fait  change  com- 
plètement de  nature  par  la  volonté  de  celui  qui  l'accomplit,  et  que, 
spécialement,  celui  qui  a  recherché  ce  droit  au  profit  d'un  tiei's  soit 
ncgotiormn  geslor  ou  non  suivant  qu'il  lui  plaît,  pouvant ,  par 
exemple,  réclamer  les  frais  de  sa  gestion  quand  ils  auront  été  consi- 
dérables, en  vertu  des  règles  du  droit  sur  la  gestion  d'affaires,  ou 
bien  s'il  n'a  fait  que  des  frais  insignifiants,  s'attribuer  une  récom- 
pense arbitrairement  imposée  en  vertu  du  prétendu  contrat  innommé 
de  révélation  ;  —  Considérant  que  sans  doute  le  negoHorum  gcstor, 
comme  le  mandataire,  a  le  droit  de  mettre  à  prix  ses  services,  mais 
que  ce  salaire  n'altère  pas  plus  pour  l'un  que  pour  l'autre  la  nature 
du  contrat  et  le  laisse  gouverné  dans  les  deux  cas  par  les  régies  gé- 
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ni'rales  du  droit  ;  —  Considérant  que  si,  par  des  considérations  d'é- 
quité et  pour  la  protection  de  la  propriété,  on  est  arrivé  à  reconnaître 
que  la  stipulation  sur  la  quotité  du  salaire  du  mandat  pouvait  ôtre 
revisée  alors  qu'elle  avait  dépassé  les  limites  raisonnables,  combien, 
à  fortiori,  cela  n'est-il  pas  nécessaire  quand  il  s'agit  de  la  rémuné- 
ration du  ncfjotiorum  gestor  et  surtout  du  révélateur;  —  Que  celui- 
ci  s'est  non-seulement  ingéré  dans  l'affaire  dautrui  sans  son  aveu, 
mais  a  fait  régler  son  salaire  dans  des  conditions  d'inégalité  entre  les 
contractants,  qui  sont  bien  autrement  évidentes  que  pour  les  rému- 
nérations du  mandat;  —  Considérant  qu'ainsi  les  premiers  juges  ont 
bien  apprécié  les  conventions  dont  il  s'agit  dans  la  cause,  en  y  voyant 
non  un  contrat  spécial  affranchi  de  toutes  les  règles  do  droit,  mais  un 
règlement  de  salaire  d'une  geslion  d'affaires,  dont  la  fixation  doit 
f'tre  faite  à  la  fois  en  vue  des  impenses  de  l'un  des  contractants  et  des 
avantages  que  l'autre  est  appelé  à  recueillir,  fixation  qui  doit  être  re- 
visée par  la  justice  lorsqu'elle  a  été  visiblement  exagérée  par  suite  de 
la  situation  inégale  des  deux  contractants  ;  — Considérant  que,  d'après 
ces  principes,  les  juges  sont  autorisés,  non  pas  à  annuler  la  conven- 
tion en  ce  qu'elle  assure  une  rémunération  au  révélateur,  mais  à  re- 
viser le  prix  lorsqu'il  est  hors  de  proportion  avec  les  frais  ]iar  lui 
avancés  et  le  service  rendu,  mais  qu'il  n'est  pas  indispensable  de  re- 
courir à  ce  moyen  dans  la  cause  ;  -  Que  le  contrat  intervenu  entre 
les  parties  était  incontestablement  mêlé  de  mandat  ;  que,  quelles  que 
fussent  les  stipulations  à  l'aide  desquelles  on  avait  cherché  peut-être 
à  dissimuler  ce  caractère,  il  résulte  de  l'ensemble  de  la  convention 
que  Cotteret  était  chargé  de  la  poursuite  des  droits  de  Périnet  ou  de 
ses  enfants,  et  qu'il  le  faisait  à  ses  périls  et  risques  et  à  ses  frais;  — 
Considérant  que,  pour  estimer  la  part  qu'avait  cette  partie  des  enga- 
gements de  Cotteret  dans  le  salaire  par  lui  stipulé,  il  ne  faut  point  se 
])lacer  au  point  de  vue  dudit  Cotteret,  qui  savait  bien  n'avoir  que 
très-peu  de  frais  à  faire,  mais  bien  de  Périnet,  qui  était  à  cet  égard 
dans  une  ignorance  absolue  et  qui  devait  nécessairement  regarder  la 
poursuite  de  droits  qui  lui  était  signalée  comme  très-dillicile  ;  —  Con- 
sidérant que  si,  d'ailleurs,  il  est  impossible  de  faire  exactement  l'ap- 
ju'éciatioii  relative  des  circonstances  qui  ont  déterminé  la  fixation  du 
piix  stipulé  dans  la  convention  intervenue  entre  les  parties,  ce  n'est 
pas  à  celle  qui  a  traité  dans  des  conditions  qu'elle  rendait  volontaire- 
ment obscures  à  se  plaindre  de  ce  que  cette  obscurité  est  interprétée 
contre  ses  intérêts  ;  —  Considérant^qu'il  est  indispensable,  dans  un 
contrat  mêlé  de  mandat  et  d'autres  éléuients,  d'examiner  si  la  rému- 
nération a  été  justement  déterminée  au  moins  quant  à  la  part  qui  a 
été  attribuée  audit  mandai  ;  que  cette  appréciation  se  trouve  équita- 
blenient  faite  par  la  réduction  à  20,000  fr,  de  l'ensemble  de  droits 
([ui  reviennent  légitimement  à  Cotteret  ;  —  Que  l'appel  principal  et 
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l'appftl  incident  se  trouvent  également  mai  fondés;  —  Adoptant,  au 
surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  con- 
traire à  ceux  ci-dessus  exprimés  ;  —  Met  les  appellations  au  néant  ; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

MM.  Devienne,  I*""  prés.;    Aubépin,   av.  gén.  (concl.  conlr. 
sur  la  question  de  réduction);  Plocque  et  Lacan,  av. 


Art.  1151.— paris  (5«ch.),  6  mai  1867. 

RÉrÉRÉ  ,    FAILLITE,    OBJETS   MOBILIERS,    VENTE   AUX    EXCHÈRES  j    JUGE- 
CO-MMISSAIRE,    ORDONNANCE,    SUSPENSION,    INCOMPÉTENCE. 

Le  juge  de  référé  est  incompétent  pour  suspendre  l'exécution 
d'une  ordonnance  par  laquelle  le  juge-commissaire  d'une 
faillite  autorise  le  syndic  à  faire  vendre  aux  enchères  et  par 
le  ministère  d'un  conimissaire-priseur  le  mobilier,  le  matériel 
et  les  marchandises  du  failli  (C.  Comm.,  art.  486). 

(Latnoureux,  syndic  de  la  faillite  Joshua,  C.  Sargent). 

Le  11  avril  1867,  ordonnance  par  laquelle  le  juge-commis- 
saire de  la  faillite  du  sieur  Joshua  autorise  le  sieur  Lamou- 
reux,  syndic  de  la  faillite,  à  faire  procéder  à  la  vente  aux  en- 
chères, au  détail,  par  le  ministère  d'un  connîiissaire-priseur^ 
des  effets  mobiliers,  du  matériel  et  des  marchandises,  qui  se 
trouvent  dans  une  usine  située  à  Billancourt  et  dépendant  de 
ladite  faillite.  — =-  Le  sieur  Sargent,  propriétaire  de  l'usine, 
créancier  pour  loyers  de  8,500  fr.  et  porteur  d'un  jugement 
validant  une  saisie-gagerie  pratiquée  avant  la  faillite,  a  as- 
signé le  syndic  en  référé,  à  l'elfet  de  faire  surseoir  à  la  vente 
et  d'obtenir  qu'elle  ait  lieu  devant  un  notaire,  dans  le  but  de 
faciliter  un  bail  avec  l'adjudicataire  et  de  procurer  ainsi  plus 
d'avantages  à  la  masse  des  créanciers.  —  Le  30  avril,  ordon- 
nance de  référé  ainsi  conçue  : 

Nous,  président,  etc.  ;  —  Attendu  que  Sargent  fonde  sa  demande 
sur  l'existence  d'une  convention  intervenue  entre  lui  et  le  syndic, 
qui  en  dénie  l'existence  ;  —  Que  la  prétention  de  Sargent  paraît  for- 
mulée dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers  de  la  faillite,  dont  il 
représenterait  la  plus  grande  partie  ;  —  Que  la  vente  au  détail  déjà 
indiquée  peut  être  provisoirement  remise  alin  que,  pendant  le  court 
délai  qui  va  être  imparti,  il  se  pourvoie  ainsi  qu'il  avisera  ;  —  Di- 
sons que  le  syndic  de  la  faillite  Joshua  ne  pourra  procéder  à  la 
vente,  au  détail,  du  mobilier  et  matériel  dont  s'agit  avant  quinzaine 
de  ce  jour,  ce  qui  sera  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel. 

Appel  par  le  syndic  de  la  faillite  Joshua. 
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ARRÊT. 

La  Coi  r  ;  —  Considérant  que,  par  ordonnance  du  juge-commis- 
saire de  la  faillite  Joshua,  en  date  du  14  avril  dernier,  rendue  con- 
formément à  l'art.  48G,  G.  Conim.,  le  syndic  a  été  autorisé  à  procé- 
der, dans  l'intérêt  de  la  masse,  et  par  conséquent  dans  l'intérêt  du 
propriétaire  bailleur  comme  dans  celui  des  autres  créanciers,  à  la 
vente  des  effets  mobiliers,  du  matériel  et  des  marchandises  du  failli  ; 
que  le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  arrêter  l'exécution  d'une 
ordonnance  rendue  par  le  juge-commissaire  d'une  faillite  dans  les 
limites  de  ses  attributions;  —  Déclare  nulle  l'ordonnance  rendue 
par  le  président  du  tribunal  de  la  Seine,  le  30  avril  dernier  ;  dé- 
charge, en  conséquence,  Lamoureux  es  nom  des  dispositions  de  la- 
dite ordonnance  ;  ordonne,  vu  l'urgence,  l'exécution  du  présent  arrêt, 
sur  minute  et  avant  l'enregistrement  et  la  signilication  par  l'un  des 
huissiers  audienciers  de  la  Cour  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende; 
condamne  l'intimé  aux  dépens. 

MM.  Massé,  prés.;  Descoutures,  av.  gén.  (concl.  conf.j; 
Beaupré  et  Palaille,  av. 

Note. — Décidé  que  le  juge  de  référé  est,  à  pi  us  forte  raison, 
incoii: pètent  pour  ordonner  la  vente  du  mobilier  d'une  faillite 
sur  la  poursuite  du  propriétaire  quia  privilégeslir  les  meubles 
■larnissanl  les  lieux,  et  que  cette  vente  ne  peut  être  ordonnée 
que  par  le  juge-commissaire  de  la  lailiite  :  Y.  l'aris,  5  janv. 
ri  24  mai  1849  [J .  At.,\.  74  [I849J,  art.  764,  p.  550,  et  t.  76 
1851],  art.  1113,  p.  406.  —  V.  aussi  Chauvcau,  Lois  de  la 
jiiocéd.  et  Supp.,  quest,  2754  ter;  Alauzct,  Comment,  du  Code 
•Iccomm.,  t.  4,  n°  1746. 


Art.  1152.— BASTIA  (1"=  ch.),  26  juin  1866. 

Saisie-arrêt,  héritier,  succession,  débiteur,  nullité. 

L'héritier  jtavr  farlie  d'une  succession  ne  peut  s  au  ir- arrê- 
ter les  sommes  dépendant  de  cette  succession  entre  les  mains  du 
débiteur  de  ces  sommes  (C.P.C.,  art.  557). 

(De  Castelli  C.  Giamarehi).— Arrêt. 
La  Cour;  —  Considérant  que,  mal  à  propos,  les  époux  Ciiamarchi 
<^nt  usé  de  saisie-airêt  pour  obtenir  la  portion  à  laquelle  ils  prétendent 
sur  les  20,000  fr.  que  doivent  les  Andreucci  aux  frères  de  Castelli  ;  — 
Qu'en  eflet,  d'une  part,  leurs  droits  n'étaient  ni  assez  certains,  ni  assez 
liquides  pour  autoriser  une  voie  d'exécution  si  exceptionnelle  ;  — 
iVautre  part,  ils  n'ont  saisi  et  pu  saisir  que  la  part  dont  ils  se  disent 
propriétaires  sur  les  20,000  fr.  litigieux;  or,  la  saisie-arrêt  n'ayant  pour 
but  que  d'empêcher  un  tiers  de  payer  ce  qu'il  doit  au  débiteur  du  sai- 
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sissant,  il  s'ensuit  qu'un  créancier  ne  peut  pas  saisir-arrêter  entre  les 
mains  de  son  débiteur  les  sommes  qui  lui  sont  personnellement  dues; — 
Considérant  que ,  dans  les  circonstances  où  se  croyaient  placés  les 
époux  Giamarchi,  ils  auraient  dû  exiger  directement  des  Andreucci 
la  portion  que,  dans  leur  système,  ils  soutiennent  leur  appartenir  sur 
les  20,000  fr.  dont  il  s'agit  au  procès,  sauf  à  ceux-ci  d'appeler  en 
cause  les  frères  de  Castelli,  créanciers  apparents,  ou  bien,  ce  qui  eût 
été  plus  naturel  et  plus  légd,  ils  auraient  dû,  puisqu'il  s'agit  d'une 
somme  dépendante  de  la  succession  paternelle,  intenter  une  demande 
en  partage,  dans  le  cours  de  laquelle  les  droits  de  tous  les  cohéritiers 
auraient  été  appréciés  devant  le  notaire  d'abord^,  et,  faute  de  s'entendre 
entre  eux,  par  la  justice;  —  Considérant  que  le  vice  radical  de  ce 
mode  de  procédure  se  démontre  par  le  dispositif  même  du  jugement 
attaqué,  où  il  est  dit  que  les  frères  Andreucci  paieront  directement 
aux  époux  Giamarchi  la  portion  qui  leur  revient  sur  les  20,000  fr. 
litigieux,  tandis  que  les  difficultés  que  fera  naître  la  demande  en  par- 
tage ou  la  liquidation  peuvent  amener  des  résultats  tels  que  les  époux 
Giamarchi  auront  à  recevoir  une  somme  inférieure  au  cinquième  qui 
semble  devoir  leur  appartenir  dans  les  20,000  fr.,  ou  peut-être  même 
seront  reconnus  n'y  avoir  aucun  droit;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu,  sans 
s'expliquer  dans  ce  moment  sur  les  questions  soulevées,  tous  droits 
demeurant  réservés,  1"  de  réformer  le  jugement  attaqué,  en  ce  qu'il  a 
validé  la  saisie-ariêt  des  époux  Giamarchi  ;  2"  de  renvoyer  les  parti'^s 
à  se  pourvoir  ainsi  qu'elles  aviseront,  pour  faire  procéder  au  partage 
de  la  succession  paternelle  entre  toutes  les  parties  intéressées  ;  —  Ré- 
forme le  jugement  attaqué,  déclare  nulle  et  comme  non  avenue  la 
saisie-arrèt  à  laquelle  les  époux  Giamarchi  ont  fait  procéder  entre  les 
mains  des  frères  Andreucci,  au  préjudice  des  frères  de  Castelli,  donne 
en  conséquence  mainlevée  de  ladite  saisie,  et  renvoie  les  parties  à  se 
pourvoir  ainsi  qu'elles  aviseront. 

MM.  Germaues,  1"  prés,  j  de  Casablanca,  T""  av.  gén.j  de 
Castelli  et  Thomasi,  av. 

Note.  —  V.,dans  le  même  sens,  notre  Encyclopédie  des 
Huissiers,  2^  édit.,  t.  6,  v°  Saisie-arrêt,  n°  18.  —  Le  caractère 
essentiel  de  la  saisie-arrêt  est,  en  effet,  de  ne  pouvoir  s'exercer 
que  sur  les  sommes  qui  sont  hors  de  la  possession  du  débi- 
teur. Ce  serait  la  dénaturer  que  de  permettre  à  un  héritier  de 
la  pratiquer  sur  le  débiteur  direct  de  la  succession.  —  Il  a 
même  été  déjà  décidé  que  le  créancier  d'un  cohéritier  ne  peut, 
avant  partage,  jeter  une  saisie,  soit  sur  le  fonds,  soit  sur  les 
fruits  d'une  partie  des  biens  indivis,  à  laquelle  il  peut  arriver 
que  le  cohéritier  débiteur  n'ait  jamais  aucun  droit  (Paris, 
3  janv.  1829  :  J.  Pal.,  à  cette  date;  Montpellier,  27  mars 
1839  :  même  rec,  1839,  t.  2,  p.  129). 
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Anr.  US3.— CASSATIOxN  (ch.  req.),  28  mai  1867. 

llKGLE.MK.M    DE    JL'GKS,     VENTE     JLUICIAIKE,      POURSUITES     DISTIN'CTES  , 
CRÉANCIERS   DIFFÉRENTS,   COMPÉTENCE. 

Il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  lorsqu'une  vente  judiciaire 
d'immeubles  est  pour suicic  deicml  deux  tribunaux  à  lu  fois, 
encore  bien  que  les  parties  poursuivantes  ne  soient  pas  les 
mêmes  et  qu'un  arrêt  ait  statué  définitivement  sur  Vune  des 
poursuites  et  ordonné  que  la  vente  aurait  lieu  devant  l'un  des 
deux  tribunaux  (G. P.C.,  arl.  3G3). 

Et,  dans  ce  cas,  c'est  au  tribunal  de  la  situation  des  im- 
meubles que  la  compétence  doit  être  attribuée. 

(Société  des  ports  de  Brcsl  C.  d'Alniazan).  —  Arrêt. 
La  Couu;  —  AUenJu  qu'aux  termes  de  l'art.  303,  G.  P. G.,  il  y  a 
lieu  à  règlement  de  juges  par  la  Cour  de  cassation,  lorsque  le  même 
différend  est  porlé  devant  deux  tribunaux  ne  ressortissant  pas  à  la 
même  Cour  impériale;  —  Attendu  qu'en  vertu  d'un  arrêt  contradic- 
toirement  rendu  par  la  Cour  impériale  de  Paris  entre  le  liquidateur  de 
la  Société  générale  des  ports  de  Brest  et  un  certain  nombre  de  créan- 
ciers de  la  société,  la  vente  judiciaire  des  IOU,UOO  mètres  de  terrains 
qui  constituent  l'actif  immobilier  de  ladite  société  est  maintenant 
poursuivie  devaiit  le  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine;  — 
Attendu  que  des  créanciers  bypolbécaires  ou  privilégiés  sur  les  im- 
meubles de  la  société,  qui  n'avaient  point  été  parties  et  qui  n'avaient 
pas  été  représentés,  en  leurs  qualités,  dans  l'instance  sur  laquelle  est 
intervenu  l'arrêt  de  la  Cour  im[iériale  de  Paris,  ont  pratiqué,  à  Brest, 
des  saisies  immobilières  sur  diverses  parcelles  de  terrains  comprises 
dans  les  400,000  mètres  dont  l'adjudication  devait  avuir  lieu  à  Paris, 
et  que  la  prîjc'dure  suivie  à  Brest  a  pour  objet  et  doit  avoir  pour 
résultat  l'adjudication  devant  le  tribunal  de  cette  ville  des  parcelles 
saisies;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  vente  judiciaire  desdites 
parcelles  est,  en  même  temps,  poursuivie  devant  le  tribunal  civil  du 
département  de  la  Seine  et  devant  le  tribunal  civil  de  Brest  ; 
que,  de  quelque  manière  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  tribunaux  ait 
été  saisi  de  l'instance  pendante  devant  lui,  il  existe  un  conflit  positif 
de  juridictiun  donnant  lieu  à  règlement  de  juges,  par  cela  seul  que 
la  vente  judiciaire  des  mêmes  immeubles  poursuivie  de  part  et  d'autre 
contre  la  société  et  son  liquidateur  se  trouve  simultanément  portée 
devant  deux  tribunaux  différents;  —  Qu'il  n'est  pas  admissible  que 
les  parties  intéressées  ne  puissent  pas  juridiquement  prévenir,  par 
cette  voie  de  règlement  de  juges,  la  double  adjudication  des  mêmes 
biens  dont  elles  sont  menacées  ;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  s'arrêter  ni 
à  la  question  de  savoir  si  l'arrêt  qui  ordonne  la  vente  à  Paris  doit 
être  ;:iMisi(leré  comme  ayant  acquis  l'autorité  delà  chose  jugée,  ni  à  la 
circonstance  que,  dans  les  deux  instances,  les  parties  poursuivantes 
T.  vm.— o^s.  31 
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ne  sont  pas  les  mêmes  ;  que  la  coexislence  de  ces  instances,  l'identité 
des  immeubles  et  l'identité  de  la  partie  j  poursuivie  suffisent  pour 
constituer  le  conflit  ;  —  Attendu  que,  par  conséquent,  la  demande  en 
règlement  de  juges  est  recevable,  mais  en  tant  seulement  que  cette 
double  identité  est  constatée,  c'est-à-diie  relativement  aux  parcelles 
dont  la  vente  est  en  même  temps  poursuivie  devant  les  deux  tribu- 
naux qui  ne  ressorlissent  pas  à  la  même  Cour  impériale  ;  —  Qu'il 
n'existe  aucun  conflit  en  ce  qui  concerne  les  terrains  beaucoup  plus 
importants  qui  n'ont  été  frappés  d'aucune  saisie  et  dont  la  vente  n'est 
poursuivie  par  personne  devant  aucune  autre  juridiction  que  le  tri- 
buntil  civil  du  département  de  la  Seine  ;  —  Que,  sous  le  prétexte 
d'une  opportunité  contestée  et  qui  n'a  pas  été,  en  fait,  jusqu'à  pré- 
sent démontrée,  on  ne  peut  considérer  comme  connexes,  par  cela  seul 
que  le  débiteur  poursuivi  est  le  même,  deux  instances  par  lesquelles 
des  créanciers  différents  poursuivent,  dans  des  formes  qui  sont  essen- 
tiellement différentes,  le  mode  de  réalisation  qui  leur  paraît  le  plus 
avantageux  pour  les  immeubles  divers  qui  sont  le  gage  de  leur 
créance;  —  Attendu,  au  fond,  que,  quant  aux  parcelles  dont  la  vente 
est  en  même  temps  poursuivie  ù  Paris  et  à  Brest,  il  ne  saurait  y  avoir 
lieu  de  dépouiller  le  tribunal  civil  de  Brest  de  la  juridiction  spéciale 
que  la  loi  lui  attribue  pour  prononcer  l'adjudication  d'immeubles  dont 
la  saisie  a  été  pratiquée,  transcrite  et  poursuivie  dans  son  ressort  ;  — 
Déclare  la  demande  en  règlement  de  juges  recevable,  mais  seulement 
en  ce  qui  concerne  les  parcelles  dont  la  vente  était  poursuivie  devant 
le  tribunal  civil  de  la  Seine  et  qui  sont  simultanément  les  objets  des 
saisies  pratiquées  à  Brest  ;  maintient  ces  saisies  et  tous  les  actes  de 
procédure  qui  en  ont  été  et  en  doivent  être  ultérieurement  la  suite  ; 
annule,  au  contraire,  en  tant  qu'elle  porte  sur  les  parcelles  saisies  à 
Brest,  la  procédure  de  vente  judiciaire  suivie  devant  le  tribunal  civil 
du  département  de  la  Seine  ;  la  maintient  quant  au  surplus,  etc. 

MM.  Bonjean,  prés.  ;  Boucly,  rapp.  ;  P.  Fabre,  av.  gén. 
(concl.  couf.)  ;  Gigot,  iMoulard-31artin  el  Bosviel,  av. 

OBSERVATioJis.  -—  La  Cour  de  cassation  (eh.  req.)  s'est  déjà 
prononcée  dans  le  même  sens  par  arrêt  du  29  mai  1838 
{Y.J.Pal.,  1838,  t.  2,  p.  68).  Dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  «  la 
coexislence  des  deux  instances,  l'identité  des  immeubles  et 
l'identité  de  la  partie  poursuivie  sullïseiit  pour  constituer  le 
conllit  »  (V.  motifs  de  l'arrêt  du  29  mai  1838  et  de  celui  que 
nous  rapportons).  Il  est,  d'aiileurs,  enseigné  par  les  auteurs 
que,  dans  le  cas  de  connexité  entre  deux  demandes  ou  pour- 
suiteS;,  l'identité  des  parties  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'il  y 
ail  lieu  à  règlement  de  juges.  V.  Carré  et  Chauveau,  Lois  de 
la  procéd.,  quesl.  1320,  et  les  auteurs  qui  y  sont  cités.  Adde 
'Bou.vbQàUy  Théorie  de  la  procéd,  civ,  [Continuât.  deBoncenne], 
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t.  5,  p.  358.  V.  aussi,  en  ce  sens,  Cass.  18  août  1840  (J.  Av., 
t.  60  [1841],  p.  361).     . 

Toulclois,   il  résuUe  des  nioliCs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  (ch.req.) du  29,janv.  l.SG7(V.  J.  Pal.,  1867,  p.  165) 
({ue,pour  qu'il  y  ail  lieu  à  règlement  déjuges,  il  ne  sulfil  pas 
que  les  demandes  porlées  devant  deux  tribunaux  dillérents 
aient  le  même  objet  et  que  les  parties  soient  les  mêmes,  et 
([u'il  est,  en  outre,   essentiellement  nécessaire  que   les  de- 
mandes soieni  fondées  sur  les  mêmes  causes  et  que  les  parties 
aient  iigi",  en  demandant  et  en   défendant,   dans  les  mêmes 
qualités.  Mais  il  est  à  remarquer  que  cet  arrêt,   en  décidant 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  règlement  déjuges,   constate  que  Tune 
des  demandes  se  distinguait  essentiellement  de  l'autre  par 
ses  causes  et  par  les  qualités  dans  lestiuelles  les  parties  agis- 
saient. Ce  n'était  donc  pas  du  même  dillerend  ni  de  deux  dif- 
férends connexes  que  plusieurs  tribunaux  se  trouvaient  saisis 
à  la  fois. 

Enfin,  la  Cour  de  cassation,  dans  les  motifs  de  l'arrêt  rap- 
porté ci-dessus,  a  dit  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pas  lieu 
de  s'arrêter  à  la  question  de  savoir  si  l'arrêt  qui  avait  déjà 
ordonné  la  vente  devant  l'un  des  tribunaux  saisis  devait  être 
considéré  comme  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  irré- 
vocablement jugée.  En  effet,  de  quelque  manière  que  l'un  des 
tribunaux  eût  été  saisi,  et  reùl-il  même  été  en  vertu  d'un  ar- 
rêt passé  en  force  de  chose  jugée,  il  n'existait  pas  moins  un 
conflit  auquel  il  ne  pouvait  être  mis  un  terme  que  par  la  voie 
du  règlement  de  juges.  Il  ne  pourrait  cesser  d'y  avoir  lieu  à 
règlement  de  juges  que  si,  par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  l'un  des  tribunaux  avait  prononcé  l'adjudication. 
Décidé,  en  ce  sens,  qu'on  ne  peut  se  pourvoir  en  règlement 
de  juges  lorsqu'un  des  tribunaux  saisis  a  statué  sur  le  fond 
par  un  jugement  ayant  acquis  l'autorité  de   la  chose  jugée 
(Cass.  14fév.  1828  :  J.  Av.,  t.  35,  [1828],  p.  191).   Au   con- 
traire, la  voie  du  rc'^glcment  de  juges  est  toujours  recevahle 
tant  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  point  été  acquise  au 
jugement  que  l'un  des  tribunaux  saisis  aurait  rendu  au  fond 
(Cass.  [eh.  rcq.],  15  juin  1856  :  J.  Pal.,  1857,  p.  606). 

V.,  au  surplus,  nos  observations  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  7  mai  1867,  rapporté  suprù,  art.  1113,  p.  346.  Ad.  H. 


Aux.  lirii.— TRIB.  CIV.  DE  BUUXELLES  ili'  eh.),  2  mars  1807. 

Enuegistrkment,    avoué,   conclusions,   acte   sous  seing  prive  non 
enregistmé,  usage,  contravention,  amende,  prescription. 

L'action  en 'paiement  de  V amende  encourue  par  un  avoué 
pour  avoir  fait  usage  dans  dis  cunclusions  d'actes  sous  seing 


44i  A  Kl.  Ho4.  } 

privé  non  enregùlrèf^,  est  prescrite  par  V expiration  de  deux 
années,  so7is  poursuite,  à  partir  de  V enregistrement  du  juge- 
ment rendu  sur  ces  conclusions  (L,  22  frim.  an  vu,  art.  23,  42 
eteij  AvisCons.  d'Etal,  22  août  1810;  L.  16  juin  1824,arl.  14). 

(Enregistrement  C.  X...).  — Jugkment. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que  l'action  a  pour  but  la  répression  de 
contraventions  que  l'opposant  aurait  commises  à  l'art.  42  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  en  invoquant  des  actes  non  soumis  à  la  formalité 
dans  les  motifs  des  conclusions  d'audience  qu'il  a  prises  devant  le  tri- 
bunal civii  de  Bruxelles,  en  qualité  d'avoué  du  sieur  D...  dans  trois 
causes  contre  les  sieurs  J.,.,  la  dame  veuve  D...  et  ses  enfants  et  les 
sieurs  M...,  et  dans  lesquelles  sont  intervenus  trois  jugements  à  la 
date  du  29  déc.  1860,  enregistrés  sur  minute  le  2  janv.  J8G1  et  res- 
pectivement sur  expédition  les  14,  18  et  20  mai  de  la  même  année  ; 
—  Attendu  que  l'opposant  excipe  de  la  prescription  de  deux  ans 
basée  sur  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  et  sur  l'avis  du  Con- 
seil d'Etat  du  22  août  1810  ;  —  Attendu  que  la  contrainte  a  élé  dé- 
cernée le  9  mai  1803^  c'est-à-dire  plus  de  deux  ans  après  l'enregis- 
irement  sur  minute  des  jugements  rappelés  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  précité,  la  prescription  dont  il 
s'agit  dans  l'espèce  commence  à  courir  du  jour  où  les  receveurs  de 
l'enregistrement  sont  à  portée  de  découvrir  par  des  actes  présentés 
à  la  formalité  des  contraventions  à  la  loi  du  22  frim.  an  vu  ;  — 
Attendu  que,  par  l'accomplissement  de  la  formalité  de  l'enregistrement 
sur  les  jugements  précités  en  minute,  l'administration  a  eu  connais- 
sance du  tribunal  qui  les  avait  rendus,  de  leur  date,  des  noms  des 
parties  et  de  leurs  avoués,  et  que  dès  ce  moment  les  actes  déposés  au 
greffe  étant  à  sa  libre  disposition,  elle  a  été  mise  à  portée  de  consta- 
ter les  contraventions;  —  Attendu,  cela  étant,  qu'il  est  indifférent,  au 
point  de  vue  de  la  solution  du  litige,  d'examiner  si,  par  l'enregistre- 
ment des  jugements  sur  expédition,  l'administration  aurait  pu  parve- 
nir plus  facilement  à  la  découverte  des  contraventions  dont  elle  pour- 
suit tardivement  la  répression;  que  du  reste  elle  n'allègue  même 
pas  que  les  expéditions  des  jugements  prérappelés  relatent  les  motifs 
des  conclusions,  dans  lesquelles  se  trouveraient  d'après  elle  la  preuve 
des  contraventions  qu'elle  signale  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  l'ac- 
tion prescrite,  etc. 

MM.  Joly,  prés.;  Harmignie,  rapp.;  Célarier,  subs.  proc.  du 
roi. 

Observations. —  L'avoué  qui,  dans  des  conclusions  signifiées 
ou  prises  à  l'audience,  mentionne  des  actes  sous  seing  privé 
non  enregistrés^ contrevient  aux  art.  23  et  42  de  la  loi  du  22 
frim.  an  vu,  et  se  rend  passible  d'une  amende:  c'est  là  un 
point  qui  ne  saurait  être  douteux.  V.  Trib.  civ.  de  Bruxelles, 
5  fév.  1862  (J.  Av.,  t.  87  [1862],  art.  288,  p.  399),  et  la  note. 
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Larl.  Gl,  L.  -2:1  friin.  an  vu,  qui  déclare  presm-ite  par  dcnx 
ans  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  la  dctnande  de  tous 
droits  non  perçus,  ne  s'appliquait  pas  aux  amendes  encourues 
{)our  contraventions  à  la  loi,  amendes  dont  le  recouvrement 
restait,  dès  lors,  soumis  au  droit  commun. 

Mais,  par  l'avis  du  Conseil  d'f^tat  du  22  août  ISIO,  les 
amendes  et  les  droits  ont  été  assimilés  quant  à  la  prescription 
établie  par  la  loi  de  frimaire, 

«  Toutes  les  fois,  —  porte  cet  avis,  —  que  les  receveurs  de 
l'enregistrement  sont  à  portée  de  découvrir,  par  des  actes  pré- 
sentés à  la  formalité,  des  contraventions  aux  lois  des  22  frim. 
et  22  pluv.  an  vu,  sujettes  à  l'amende,  ils  doivent,  dans  les 
deux  ans  de  la  foi-malité  donnée  à  l'acte,  exercer  des  poursuites 
l)our  le  recouvrement  de  l'amende,  à  peine  de  prescription.  » 

11  résulte  évidemment  de  cet  avis  que  le  point  de  départ  de 
la  prescription  de  deux  ans  est,  non  le  jour  do  l'enregistre- 
ment des  actes  sous  seing  privé  dont  il  a  été  précédemment  fait 
usage, mais  le  jour  où  les  receveurs  de  l'enregistrement  ont 
été  mis  à  portée  de  constater  les  contraventions,  et  ils  y  sont 
mis  par  la  présentation  à  l'enregistrement  d'actes  dans  les- 
quels sont  relatés  ou  mentionnés  les  actes  sous  seing  privé 
non  enregistrés. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'il  y  a  prescription  acquise 
contre  la  régie  en  ce  qui  concerne  non-seulement  les  droits, 
mais  aussi  les  amendes  pour  contravention  aux  art.  23  cl  't2, 
L.  22  frim.  an  vu,  lorsqu'il  s'est  écoulé  deux  ans,  sans  récla- 
mation de  sa  pari,  à  partir  du  jour  où  elle  a  pu  connaître 
l'existence  d'actes  sous  seing  privé  non  enregistrés,  par  re- 
nonciation de  leur  substance  dans  d'autres  actes  présentés  à 
l'enregistrement,  et  notamment  dans  une  sentence  arbitrale 
dont  ils  élaiont  une  des  bases  principales  (Cass.  21  mai  18 IG: 
■/.  Pal.,  à  cette  date).  D'autres  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
ont  fait  application  du  même  principe. 

La  loi  du  IG  juin  1824  a-t-elle  dérogé  à  ce  principe  ?  — 
L'art,  l'v  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  La  prescription  de  deux  ans,  établie  par  le  n"  I  de  l'art. 
Gl  de  la  loi  du  12  déc.  1798  (22  frim.  an  vu),  s'appliquera 
tant  aux  amendes  de  contraventions  aux  dispositions  de  la- 
dite loi,  qu'aux  amendes  pour  contraventions  aux  lois  sur  le 
timbre  et  sur  les  ventes  de  meubles.  Elle  courra  du  jour  où 
les  préposés  auront  été  mis  à  portée  de  constater  les  contra- 
ventions, au  vu  de  cbaque  acte  soumis  à  rcnregislrement,  ou 
du  jour  de  la  présentation  des  répertoires  à  leur  visa,  n 

Or,  cet  article,  en  faisant  courir  la  prescription  du  jour  où 
les  i)réposés  eut  été  mis  à  portée  de  constater  les  contraven- 
tions au  vu  de  chaque  acte  snuwis  à  lenrefiistrcmenl,  n'a  pu 
entendre  parler  que  de  l'acte  dans  lequel  la  contravention  se 
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trouvait  commise  par  la  relation  ou  la  mention  de  l'acte  sous 
seing  privé  non  enregistré,  et  non  de  cet  acte  lui-même;  car 
l'acte  sous  seing  privé,  dont  il  est  fait  usage  dans  un  acte  ju- 
diciaire ou  authentique,  peut  bien  ne  jamais  être  présenté  à 
la  lormalilé  de  l'enregistrement,  et  la  contravention  resterait 
impunie.  Cette  contravention  existe  dès  l'instant  où  il  est  fait 
usage  d'un  acte  sous  seing  privé  sans  qu'il  soit  enregistré. 
Par  l'cnregislrement  sur  minute  ou  sur  expédition  du  juge- 
ment qui  mentionne  les  conclusions  auxquelles  il  a  servi  de 
base,  le  receveur  de  l'enregistrement  est  incontestablement 
mis  à  portée  de  reconnaître  et  de  constater  la  contravention 
commise  par  l'avoué.  Ce  ne  peut  donc  être  que  dans  les  deux 
ans  à  partir  de  cet  enregistrement  que  le  recouvrement  de 
l'amende  encourue  à  raison  de  la  contravention  doit  être  pour- 
suivi. Ce  délai  passé  sans  réclamation,  l'action  de  la  régie  doit 
nécessairement  se  trouver  prescrite.  Ad.  H. 


Art.  115S.--TRIB.  CIV.  DE  CHAL0NS-SUR-SA0NE,16  juillet  1867. 
Office,  avoué,  suppression,  prix,  paiement,  obligation  personnelle, 

DÉMISSION  ,    compensation. 

Lorsque,  dans  le  cas  de  suppression  d'un  office  d'avoué,  les 
avoués  restant  en  exercice  se  sont  engagés  à  en  payer  le  prix 
en  différents  termes  et  par  annuités,  la  part  pour  laquelle 
chacun  doit  contribuer  dans  le  paiement  de  ce  prix  constitue 
vis-à-vis  de  lui  une  dette  personnelle,  quil  est  tenu  d'acquitter 
même  pour  les  annuités  qui  ne  sont  échues  qu'après  que  l'of- 
fice dont  il  était  titulaire  a  été  lui-même  supprimé. 

Et  ce  dernier  ne  peut,  en  ce  cas,  prétendre  vis-à-vis  des 
avoués  restant  en  exercice  à  aucune  réduction  de  son  obliga- 
tion à  raison  de  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  sa  démis- 
sion et  le  décret  de  suppression  de  son  office. 

L'avoué,  dont  la  démission  a  éié  acceptée,  et  qui,  antérieure- 
ment, avait  refusé  de  concourir  à  une  délibération  fixant  le 
prix  à  payer  pour  un  office,  supprimé  depuis,  mais  avant 
qu'il  eût  usé  du  droit  de  présenter  xm  successeur,  peut  être  con- 
traint de  subir  sur  le  prix  de  son  office,  dont  la  corporation 
s'est  également  rendue  cessionnaire  et  a  obtenu  la  suppression, 
la  réduction  de  la  part  afférente  à  sa  charge  dans  le  prix  de 
l'office  précédemment  supprimé  (1). 

(V...  C.  Avoués  de  Louhans).  —  Jugement. 
Le  Tribunal;  —  Attendu  que  V..o  s'était,  en  1858,  personnelle- 

(1)  Sur  CCS  diversps  solution?,  V.  nuire  Encyclopédie  des  Huissiers,  2'  édil., 
l.  5,  V  Office,  D"'  453  et  suiv.— V.  aussi  Orléans,  40  janv.  4863  {J.Av.,  t.  88 
U863],  arl.  326,  p.  73),  et  nos  observalioiis. 
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ment  obligé  à  payer  une  somme  de  2,000  fr.  pour  la  suppression  de 
l'ofEce  P...  ;  qu'il  s'était  volontairement  imposé  cette  charge  dans  le 
but  d'augmenter  l'importance  de  la  valeur  du  titre  dont  il  était 
pourvu  ;  —  Qu'il  était  ainsi,  en  réalité,  ressionnaire  d'une  partie  de 
l'ofiice  de  P...,  et  qu'il  devait  personnellemeni;  acquitter  le  prix  de 
cette  cession,  absolument  comme  il  devait  également  acquitter  person- 
nellement le  prix  de  la  cession  qui  lui  avait  été  consentie  par  son 
prédécesseur  au  moment  de  son  entrée  en  fonctions  ;  —  Que,  évidem- 
ment, aucune  question  ne  pourrait  s'élever  si,  le  2o  fév.  -1863,  jour 
où  la  démission  de  V...  a  été  acceptée,  tout  le  prix  de  la  cession  P... 
avait  été  acquitté  ;  que^  incontestablement,  dans  ce  cas,  V...  np  pour- 
rait rien  réclamer  aux  avoués  restnnt  en  exercice;  —  Que  le  fait  que,  à 
ce  moment,  des  annuités  étaient  encore  dues  à  raison  des  termes  con- 
venus pour  le  paiement,  ne  peut  pas  changer  la  solution  ;  —  Que  les 
principes  commandent,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la  même 
décision  ;  —  Que  si  l'office  de  V...  a  été  supprimé,  les  avoués  de 
Louhans  ne  doivent  qu'une  seule  chose,  le  prix  fixé  pour  la  valeur  de 
cet  office  au  moment  de* l'extinction,  sans  que  Y...  puisse  rien  leur 
réclamer  à  raison  de  l'intorvalle  qui  s'est  écoulé  entre  sa  démission  et 
le  décret  de  suppression  ;  —  Qu'en  effet,  V...,  en  donnant  volontai- 
rement sa  démission,  ne  peut  imposer  à  la  corporation  aucune  charge 
autre  que  celles  déterminées  par  le  décret  même  de  suppression  ; 

Attendu  que  la  démission  de  B...,  avoué  près  le  tribunal  civil  de 
Louhans,  avait  été  acceptée  par  décret  du  14  nov.  1862;  —  Attendu 
que,  danscPitte  situation,  la  corporation  des  avoués  de  Louhans  a,  par 
une  première  délibération,  en  date  du  3  fév.  1863,  exprimé  l'avis 
qu'il  y  avait  lieu  de  supprimer  cet  office  ;  que  V...,  alors  avoué  en 
exercice,  a  assisté  à  cette  délibération,  et  que,  s'il  a  refusé  de  la 
signer,  ce  refus  n(^lui  enlève  pas  son  caractère  de  légalité  ;  —  Attendu 
que,  par  une  seconde  délibération  (20  fév.  1863),  à  laquelle  V...  avait  été 
régulièrement  convoqué,  la  corporation  a  été  d'avis  d'acheter  l'office  de 
B.. .  moyennant  le  prix  de  5,000  fr.  qui  seraient  payés  par  quotités  égales 
entre  les  quatre  avoués,  soit  1 ,2o0f.  par  V...  et  1,250  f.  par  chacun  des 
autres  avoués,  L...,  G...  et  L...  ;  — Attendu  que.  dans  lebut  d'arriver 
plus  vite  et  plus  facilement  à  la  suppression  demandée,  cette  même  déli- 
bération porte  que  L...,  G...  et  L...,  s'obligent  à  payer,  à  litre  de 
caution,  la  part  afférente  à  l'ofTice  de  V...,  dans  le  cas  où  Y...  ne 
la  paierait  pas  lui-même  aux  échéances  fixées  ;  —  Attendu  que,  en 
conséquence  de  cette  délibération,  la  corporation  des  avoués,  repré- 
sentée par  L...,  son  président,  a  traité  avec  B...;  —  Que  ce  traité, 
passé  devant  Mugnier-Motta  ,  notaire  i\  Louhans,  le  28  fév.  18(i3, 
porte  que  le  prix  de  5,000  fr.  sera  payé  dans  les  conditions  et  dans 
les  termes  de  la  délibération  du  20  fév.  1863,  c'est-à-dire  que  la  part 
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mise  à  la  charge  de  l'office  V...  sera  payée  par  L...,  G...  et  L.-.,  à 

titre  de  caution  de  V...  et  sauf  recours  contre  lui  ; 

Attendu  que,  tous  ces  documents  transmis  h  la  chancellerie,  il  est 
intervenu,  à  la  date  du  G  juin  1863,  un  décret  qui  supprime  l'oITice 
de  B...;  —  Que  ce  décret  porte  textuellement  que  l'office  est  supprimé 
à  la  charge  par  la  corporation  de  payer,  à  titre  d'indemnité,  au  sieur 
B...,  une  somme  de  5,000  fr.,  ainsi  qu'elle  s'y  est  obligée  par  le  traité 
du  28  fév.  lS(i.'{  ;  —  Qu'ainsi  ce  décret  vise  et  approuve  le  traité  du 
28  fév.  18G.'{  et  met  par  conséquent  à  la  charge  de  l'office  V...  la 
somme  indiquée  dans  ce  traité  comme  étant  la  part  afférente  à  cet 
office;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  en  doctrine  comme  en  jurispru- 
dence que  le  Gouvernement,  dans  un  intérêt  supérieur  d'ordre  pulilic, 
a  le  droit,  lorsqu'il  croit  devoir  supprimer  un  office,  de  répartir  entre 
les  intéressés  la  part  qu'ils  doivent  supporter  dans  le  paiement  de 
l'indemnité  due  au  titulaire  de  Toffice  supprimé  ;  —  Que  ce  décret, 
rendu  dans  la  plénitude  des  pouvoirs  qui  appartiennent  au  Gouver- 
nement, n'est  susceptible  d'aucun  recours,  soit  devant  le  Conseil 
d'Etat,  soit  devant  la  justice  ordinaire  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'il  a  été  souverainement  décidé  par  le 
décret  du  6  juin  1863  que  la  part  atférente  à  l'ofiice  V...  dans  la 
cession  de  l'office  B...  est  de  1,250  fr.,  conformément  au  traité  du 
28  fév.  1863  ;  —  Que  vainement  V...  oppose  ce  fait  que  sa  démission 
avait  été  acceptée  par  un  décret  du  25  fév.  1863,  et  qu'ainsi  il  ne 
faisait  plus  partie  de  la  corporation,  soit  à  la  date  du  28  février,  qui 
est  celle  du  traité  fait  avec  B...  soit  à  la  date  du  6  juin,  qui  est  celle 
du  décret  de  suppression;  — Que,  d'une  part,  la  chancellerie  connaissait 
cette  stipulation,  et  que  néanmoins  le  décret  du  6  juin  1863  n'a  pas 
modifié  le  traité  du  28  février  précédent  et  la  répartition  qu'il  avait 
faite  entre  l'office  deV...  et  les  offices  de  ses  confrères;  —  Que, 
d'autre  part,  si,  par  l'effet  de  sa  démission  légalement  acceptée,  V... 
n'avait  plus  le  droit  de  postulation,  la  valeur  de  son  office  était  encore 
dans  ses  biens,  et  que  notamment  le  délai  de  six  mois  qui  lui  avait 
ét<^  accordé  pour  présenter  un  successeur  n'était  pas  encore  expiré  ; 

—  Que  sa  situation  est  absolument  la  même  que  celle  d'un  officier 
ministériel  qui  serait  décédé  pendant  l'instance  d'une  demande  en 
suppression  et  avant  le  décret  définitif;  —  Que,  dans  ce  cas,  évidem- 
ment les  héritiers  de  l'officier  ministériel  décédé,  qui  trouveraient 
dans  la  succession  de  leur  auteur  le  droit  de  présentation,  seraient 
tenus  de  toutes  les  charges  imposées  par  le  décret  de  suppression  ; 

—  Attendu  que,  plus  tard,  l'office  V...,  vacant  par  sa  démission,  a 
été  également  supprimé,  à  la  charge,  est-il  dit  dans  le  décret,  par  les 
avoués  restant  en  fonctions,  c'est-à-dire  par  L...,  G...  et  L...  de 
verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  au  profit  de  qui  de 
droit,  la  somme  de  3,000  fr.  représentant  la  valeur  de  cet  office  ;  — ^ 
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Que,  dès  lors,  L...jG...  etL..,,.sont,  d'une  part,  créanciers  de  V... 
de  la  somme,  en  capital  et  intérêts,  qu'ils  ont  payée  en  son  acquit 
pour  la  suppression  de  l'cffice  B...,  et  que,  d'autre  part,  ils  sont  ses 
débiteurs  d'une  somme  de  3,000  fr.;  —  Que  la  compensation  légale 
s'est  ainsi  opérée,  et  que  la  soinnie  consignée,  déduction  faite  des 
sommes  dûment  compensées,  est  désintéressante,  et  qu'ainsi  V...  est 
mal  fondé  dans  sa  demande  ;  l'en  déb  iite,  etc. 
M.  Fondet,  prés. 


Art.  h o6.— cassation  (ch.  civ.),  13  mars  1867. 

Action  possessoire,  étang,  usine,   mécanisme,   modification',   auto- 
risation, OPPOSITION,   riverains,  TROUBLE. 

L'oppnsillnn,  formée  par  les  riverains  d'un  éUnig^à  la  de- 
mande du  propriétaire  de  cet  étang  à  V effet  d'être  autorisé 
par  Vautorité  administrative  à  modifier  le  mécanisme  de  Vu- 
sine  qu'il  fait  mo^ixoir,  et  fondée  sur  ce  que  des  changements 
indûmtnt  apportés  au  régime  de  l'étang  auraient  amené  un 
envahissement  progressif  des  propriétés  voisines  et  rendu  né- 
cessaire un  règlement  d'eau,  constitue  un  trouble  de  nature  à 
servir  de  base  à  l'action  en  complainte  (G.PX.,  art.  23). 

(Trcmaut  et  autres  C.  Burgault). 

Le  IG  mars  l86i,  sentence  par  laquelle  le  juge  de  paix  do 
Questeiiiberl  donne  acte  au  sieur  lîurgaull,  propriétaire  d'un 
étang  alimenté  par  plusieurs  cours  d'eau  qui  font  mouvoir  uji 
moulin  assis  sur  la  chaussée  même  de  lélang,  de  ce  (ju'il 
considère  comme  un  trouble  à  sa  possession  l'opposition,  for- 
mée [)ar  les  sieurs  Trcmaut  et  autres  riverains,  à  la  demande 
par  lui  faite  on  autorisation  de  convertir  en  minoterie  à  lan- 
glaisc  le  moulin  qui  lui  ai)partient  et  les  contestations  élevées 
par  eux  dans  l'inslance,  et  déclare  le  sieur  lîurgault  en  pos- 
session plus  qu'annale  des  terres  couvertes  par  les  eaux  de 
l'élang  pendant  les  crues  annuelles  et  périodiques  de  la  sai- 
son d'hiver. 

Ap|)el  [)ar  les  sieurs  Trémaut  et  autres.  —  Le  2  août  ISGi, 
jugement  du  tribunal  civil  de  Vannes  qui  admet  comme  trouble 
à  la  possession  du  sieur  Burgault  l'opposition  dont  il  s'agit. 

«  (lonsidérant,  —  portent  les  motifs  de  ce  jugement,  —  que  le 
juge  de  paix  de  Questemhcrt  n'aurait  pas  dû  se  borner,  comme  il  l'a 
fait,*!!  décerner  acte  à  Burgault  de  ce  que  celui-ci  regardait  cwnme  un 
trouble  ;i  sa  possession  l'oppusilion  notifiée  à  la  requête  de  TrHuiaut. 
de  Francheville  et  de  Viot,  le  IS  juill.  18i):2,  à  la  conversion  du  mou- 
lin (le  Pcninur  en  une  minoterie,  mais  décider  si,  ou  non,  cette  oppo- 
sition consliluail  le  tnMiIile  ddiil  sr  plaignait  Burgault  ;  —  Con- 
•r.  VII [. — 3"  S.  32 
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sidérant  qu'il  est  évident  que  cette  opposition,  dont  le  but  était 
ddénalurer  l'origine  de  la  possession  de  BurgauU,  d'en  inficier  l'exis- 
tence, d'en  restreindre  l'étendue  et  d'en  paralyser  les  effets,  consti- 
tuait un  trouble  suffisant  pour  faire  l'objet  d'une  action  en  complainte 
possessoire,  et  qu'il  en  est  de  même  des  dires,  maintiens  et  contes- 
tations des  appelants  en  l'instance;  ...» 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Trémaut  et  consorts  pour 
violation  de  l'art.  23,  C.P.C.,  en  ce  que  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Vannes  a  considéré  comme  un  trouble  autorisant 
l'action  en  complainte  l'opposition  par  laquelle  les  consorts 
Trémaut  réclamaient  de  l'administration  le  règlement  des 
eaux  de  l'étang. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que,  par  une 
juste  appréciation  des  faits,  le  jugement  attaqué  a  reconnu  que  l'op- 
position formée  par  les  demandeurs  devant  l'autorité  administrative 
tendait  à  dénaturer  la  possession  de  BurgauU,  à  en  restreindre  l'exer- 
cice et  à  en  paralyser  les  effets  ;  —  Qu'en  décidant,  dès  lors,  que  cette 
opposition  constituait  un  trouble  de  nature  à  servir  de  base  à  l'action 
en  complainte,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  l'art.  2'-{,  C.P.C., 
eu  a  fait,  au  contraire,  une  saine  application;  —  Déclare  ce  premier 
moyen  mal  fondé  (1). 

MM.  Pascalis,  prés.  ;  Aylies ,  rapp.  ;  de  Raynal,  !«■■  av. 
gén.  (concl.  conf.};  Bosviel  et  Chambareaud,  av. 

Note.  —  V.  anal.,  dans  le  même  sens,  Cass.,  27  juin  1864 
(J.  Av.,  t.  90  [1865],  art.  590,  p.  34),  et  nos  observations. 


Art.  1157.— CAEN  (P-^  ch.),  8  janvier  1867. 

Référé,  audience  non  ordinaire,  assignation,  permission  du  juge, 
comparution,  nullité  couverte. 

La  nullité,  pour  défaut  de  permission  du  juge,  de  V assigna- 
tion en  référé  donnée  à  jour  et  heure  autres  que  ceux  de  Vnit- 
dience  ordinaire  des  référés,  est  couverte  par  la  comparution 
de  la  partie  assignée  (C.P.C.,  art. 808). 


(1)  Parle  même  arrêt,  et  sur  un  second  moyen  de   pourvoi,  la  Cour  de 
assalion  a  décidé  que  la  hauteur  de  la  décharge  d'un  étanj;  (C.  Nap.,   art. 
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(Olivier  C.  Haupois).— Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  jour  nuqucl 
la  demoiselle  Olivier  avait  été  assii-'née  n'était  pas  celui  ordinaire  dos 
audiences  de  référé  du  tribunal  d'Avranches,  et  qu'ainsi  il  fût  néces- 
saire d'obtenir  une  autorisation  spéciale  du  président  ;  —  Considé- 
rant, dans  tous  les  cas,  que  la  demoiselle  Olivier  a  comparu  sur  l'as- 
signation à  elle  donnée,  et  qu'ainsi  elle  ne  peut  se  prévaloir  de  la  nul- 
lité qu'elle  invoque,  alors  même  que  cette  nullité  résulterait  des 
termes  de  l'art.  808,  C.P.C.  ;  —  Statuant  sur  l'appellation  interjetée 
par  la  demoiselle  Olivier  de  l'ordonnance  rendue  sur  référé  par  le 
président  du  tribunal  d'Avranches  (le  24  sept.  186()),  met  ladite 
appellation  à  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

MM.  Dagallier,  l^'prés.;  Jardin,  V'^  av.  gcn.;  Delasalle  el 
Trolley,  av. 

Note.  —  Sur  la  nullité  de  l'assignation  en  référé  donnée  sans 
permission  du  juge  et  par  un  huissier  non  commis,  à  jour  ou 
heure  autres  que  ceux  de  l'audience  ordinaire  des  référés,  V. 
Cass.  6  nov.  ISGl  {J.  Av.,  t.  86  [18G1],  art.  205,  22%  p.465), 
et  nos  observations  j  Paris,  23  nov.  18G6  et  21  janv.  1867  (ar- 
rêts rapportés  .si^prà,  art.  1012,  §111,  p.  Il4j,  et  la  note; 
Chauveau,  Lois  de  la  procéd.  et  Suppl.,  quest.  2770  bis. 
Mais,  en  annulant  l'assignation,  la  Cour  de  cassation  (arrêt 
précité)  a  pris  soin  de  constater  que  le  défendeur  n'avait  point 
comparu  sur  la  demande  introduite  en  contraventioi»  à  l'art, 
808,  C.P.C:  ce  qui  implique  que  la  comparution  du  défendeur 
l'eût  empêchée  de  prononcer  la  nullité.  M.  Hilhard,  Référés^ 
p.  3'HJ,  enseigne  également  qu'il  n'y  aurait  pas  nullité  si  les 
parties  comi)araissaient  sur  1  assignation  donnée  sans  autori- 
sation et  par  un  huissier  non  commis.  C'est  cette  doctrine 
que  consacre  formellement  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  qui 
précède. 

Art.  1158.— CASSATION  (ch.  civ.),  29  juillet  18(17. 

^\VOCAT,  CONSEIL  DE  DISCIPLINE,  ELIMINATION  DE  LA  LISTE  DI.S  STAGIAIRES, 
REFUS    d'inscription  AU    TABLEAU,    DÉCISION,    APPEL. 

La  décision  par  laquelle  un  Conseil  de  discipline  de  Vordre 
des  acocats  élimine  un  avocat  ayant  accompli  son  stage  de  la 
liste  des  stagiaires  et  refuse  de  L'inscrire  au  tableau  des  avo- 
cats est  susceptible  d'appel  (Ord.  20  nov.  1822,  art.  13  et  24). 

(Conseil  de  l'Ordre  des  avocats  de  Vesoul  C.  Grillon). 

Le  12  oct.  1866,  décision  par  laquelle  le  Conseil  do  disci- 
pline de  l'Ordre  des  avocats  de  Vesoul  statue  en  ces  termes  : 

Le  Conseil ,  etc.  ;  —  Vu  les  ail.  \'A  et  i5  de  l'ordonnance  de  1822; 
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—  Attendu,  en  fait,  qu'après  un  stage   de  trois  ans,  M*  Grillon  a 
adressé  au  Conseil,  le  j2  août  ISfi/t,  une  deraanile  à  fin  d'inscription 
au  tableau  ;  que.   par  diUibi^rations  ea    date  des  23   août  et  10  déc. 
ISGi  il),  le  (]onsi'il  a  st;itué  sur  celle  demande,  et  qu'au  lieu  de  l'ac- 
cueillir,  il  a  ordonné  que  le  stage  serait  prorogé  jusqu'au  16  déc.  ISIi.-); 
que,  depuis  cette  époque,  M^  Grillon  n'a  fait  aucune  nouvelle  de- 
mande, et  qu'au  moment  de  la  formation  du  tableau,  le  temps  de  la 
prorogation  étant  expiré  et  le  C-onseil  n'iHant  saisi  d'aucune  demande 
nouvelle,  il  n'a  pas  dû  maintenir  sur  la  liste  des  stagiaires  le  nom  de 
M"  Grillon  (décision  du  K!  aoilt  18GG;  ;  —  Attendu  que  cette  délibé- 
ration a  été,  par  extrait  et  en  ce  qui  le  concernriit,  délivrée  à  .M'  Gril- 
lon; qu"en  réponse  à  cette  notification,  AF  Grillon  a  ailressé  au  bâton- 
nier et  aux  membres  du  Conseil  de  l'Ordre  une  lettre,  à  la  date  du 
2-4  août,  par  laquelle  il  déclare  qu'il  croyait  n'avoir  pas  eu  besoin  de 
faire  une  nouvelle  demande,  son  admission  au  tableau  étant  en  quelque 
sorte  la  conséquence  forcée  de  la  prorogation  de  son  stage  ;  que  son 
omission  de  h  liste  des  stagiaires  ne  peut  être  que  le  résultat  d'une 
erreur,  et  que,  s'il  en  était  autrement,  il  agirait  avec  les  moyens  que 
la  loi   lui  offre  pour  faire  tomber  cette  décision;  — Attendu  qu'au 
reçu  de  cette  lettre,  M.  le  bâtonnier,  alors  absent,  s'est  empressé  de 
répondre  à  M''  Grillon  que  son  éloignement  de  Vesoul  et  l'approche 
des  vacances  le  mettaient  dans  l'impossibilité  de  réunir  immédiate- 
ment le  Conseil,  mais  qu'il  le  convoquerait  pour  le  20  septembre,  ce 
qui  a   réellement  eu  lieu  ;  que,  nonobstant,  M'^  Grillon  s'est  pourvu 
devant  la  Cour,  par  voie  d'appel,  contre  la  décision  du  i6  août  1866  ; 

—  Attendu  que  si,  j^  celte  date,  le  Conseil  a  régalièrement  procédé 
eu  l'absence  de  toute  demande  d'inscription  au  tableau,  il  n'y  a  plus 
lieu,  dans  l'état  de  la  question,  de  s'en  tenir  à  cette  délibération  ; 
qa'en  effet,  soit  que  l'on  considère,  en  suite  des  explications  de 
M'^  Grillon,  son  ancienne  demande  encore  comme  existante,  soit  que 
l'on  regarde  sa  lettre  du  23  août  comme  une  véritable  demande  ma- 
nifestant nettement  son  désir  d'être  porté  au  tableau,  c'est  le  cas  pour 
le  Conseil  de  statuer  sur  ladite  demande  d'inscription  au  tableau  ; 

—  Attendu,  en  droit,  que  l'Ordre  des  avocats  est  maître  de  son  ta- 
bleau ;  que  ce  principe  doit  surtout  recevoir  son  application  quand  il 
s'agit  d'un  avocat  stagiaire  dont  l'état  n'est  que  provisoire  et  incom- 
plet;—  Par  ces  motifs,  décide  :  1°  en  tant  que  de  besoin  que  M'  Gril- 


(-1)  La  délibération  du  23  août  4864  est  ainsi  conçue  : 

«  La  demande  de  M'  Grillon,  irnd;!iit  à  être  admis  au  tableau  des  avocats, 
est  ajournée  jusqu'à  ce  qu'il  ;iit  justifié  d'un  logf'ment  partinulipr. 

c  Le  Conseil  saisit  fucore  celle  circonsiatice  pour  émettre  le  vœu,  dans 
l'intérêt  de  ia  dignité  .le  r()rdre  et  par  respect  pour  les  traditions,  que 
1\1'=  Grillon  s'al)>tienni'  dorénavunt  de  plaider  devant  M.  le  pré.Mdenl,  son 
père,  anisi  qu'ont  jugé  devoir  le  taire  sans  hésiter  les  jeunes  avocats  de 
LureetdeGray  dans  une  position  identique.» 
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Ion  a  cessé  d'être  avocat  stagiaire  au  burenii  tle  Vesoul  ;  2'  que  sa 
demande  à  fin  d'inscription  au  tableau  est  rejetée  ,  3"  que  le  secré- 
taire est  fhari.'é  de  lui  notifier  la  présente  délibération. 

Appel  de  cette  décision  par  M"  Grillon,  qui  avait  déjà  inlc  r- 
jelé  appel  de  la  décision  du  IG  août  1866. 

Le  8  nov.  1866,  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  qui  statue  sur 
les  deux  appels  dans  les  termes  suivants  : 

La  (]()vn  ;  —  Considérant  qu'il  y  a  connexité  et   dès  lors  lieu  d'; 
joindre  les  deux  appels; 

Sur  les  fins  de  non-recevoir  ;  —  Considérant  que  si  les  stagiairrs 
n'ont  pas  des  prérogatives  aussi  étendues  que  les  avocats  inscrits  au 
tableau,  ils   n'en  sont  pas  moins,  comme    ces  derniers,  avocats,  cl 
que,  tenus,  en  cette  qualité,  à  certains  devoirs,  ils  ont  aussi  des  droits 
auxquels  protection  est  due  par  la  justice  ;  qu'ils  ont  notamment  la 
faculté  de  plaider:  que,  d'après  l'art.  31  de  l'ordonnance  du  20  nov. 
1822,  le   titre  et   le  caractère  d'avocat  sont   attachés,   pour   les  uns 
comme  pour  les  autres,  à  leur  réception  par  les   Cours  impériales  et 
à  leur  prestation    de  serment  ;  que  la  condition  des  stagiaires  n'est 
pas  réglée  exclusivement  par  les  dispositions  du  titre  ill  de  l'ordon- 
■nance  précitée  ;  qu'ils  sont,  au  contraire,  soumis  à  l'ensemble  des 
mesures  de  discipline  édictées  dans  le  titre  II,  notamment  par  les 
art.  16  et  suiv  ;  que^  dès  lois,  le  droit  d'interjeter  appel  des  décisions 
disfiplinaires,   sauf  les  restrictions  légales,  leur  est   nécessairement 
ouvert  comme,  nu\  avocats  inscrits  ;  —  Que  l'appel  est  de  droit  com- 
mun et  ne  peut   être  dénié  (fu'à  ceux  auxquels  une  loi  spéciale  le  re- 
fuse express(''ment  ;  que  l'art.  2  5  de  l'ordonnnacp  de  1822,  seul  texte 
invoqué  par  les  intimés,  loin  d'avoir  voulu  attribuer  au  Conseil  de 
discipline  une  omnipotence  absolue,  n'a  eu  en  vue  qu'une  dérogation 
à  l'art.  29  décret  du  M  déc.  1S!0  et  une  interdiction  du  droit  d'appel 
au  cas  de  censure  ou  de  simple  réprimande;  qu'il  a  laissé  ce  droit  in- 
tact dans  les  autres  cas,    notamment  dans  celui  de  l'interdiction  à 
temps,  et  ;'i  plus  forte  r;iison  délinilive.   qui    résulterait  de  réiimina- 
tion  pure  et  si:nple  de  la   liste  des  sta.Lîiaircs  ;  que  cette  élimination, 
en  privant   l'avocat  admis  au  stage,   après  justification  de  son  apti- 
tude, de  l'exercice  de  sa  profession,  lui  enlève  un   droit  acquis  et 
brise  sa  carrière  ;  que  la  durée  de  trois  ans    de  stage  prescrite  par 
l'art.  30  n'est  qu'un  minimum  et  une  condition  préalable  à  l'inscrip- 
tion au  tableau,  sans  qu'il  doive  en  résulter  une  élinjination  de  plein 
droit  par  le  seul  fait  de  la  non-inscription  immédiate  au  tableau  ;  qu'à 
l'expiration  de  cette  période,  l'avonit  pt'ut   ne  pas  être    inscrit  sans 
cesser  d'être  slau'iaire  ;  qu'une  élimination  ilu  stage,  combinée  nvec  un 
refus  d'inscription  au  tableau,  constitue  manifestement  une  radialion 
déguisée   qui  ne  saurait  être  prononcée  sans  aucun  recours  pur  les 
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Conseils  de  discipline  ;  que  si  l'avocat  ainsi  exclu  définitivement  d'un 
barreau  auquel  il  appartient  demande  en  appel  à  être  maintenu  au 
nombre  des  stagiaires,  son  maintien  sur  cette  liste  ne  serait  que  la 
reconnaissance  de  son  droit  et  ne  pourrait  être  confondu  avec  la  pro- 
rogation de  stage  autorisée  par  l'art.  32  comme  mesure  de  discipline  ; 
qu'il  suit  de  là  que  l'appel  de  l'avocat  Grillon  contre  la  délibération 
du  16  août  dernier  est  recevable  ;  qu'il  en  est  de  même  à  l'égard  de 
celui  qu'il  a  formé  contre  la  décision  du  12  octobre  suivant,  laquelle 
a  refusé  de  l'inscrire  au  tableau  ;  que  les  deux  délibérations  se  ratta- 
chent à  une  seule  et  même  combinaison,  qui  était  son  exclusion  défi- 
nitive de  l'Ordre  des  avocats  ;  qu'il  n'est  pas  allégué  d'autres  motifs 
pour  justifier  le  refus  d'inscription  que  la  souveraineté  des  avocats  à 
l'égard  de  leur  tableau  ;  —  Considérant  que  cette  prétention  exorbi- 
tante aboutirait,  si  elle  était  établie,  à  enlever  tout  recours  à  l'avocat 
victime  de  l'arbitraire  ou  de  la  passion  ;  qu'elle  porterait  atteinte  à  la 
liberté  professionnelle  consacrée  par  notre  droit  public;  qu'en  auto- 
risant des  exclusions  sans  limites  et  sans  contr(Me,  elles  pourraient 
donner  lieu,  surtout  dans  des  barreaux  peu  nombreux,  à  de  graves 
abus  au  profit  de  quelques  privilégiés  et  à  d'injustes  persécutions  ; 
mais  qu'elle  ne  s'appuie   sur  aucune  disposition  légale,  si  ce  n'est 
sur   l'art.   45   de   l'ordonnance   de   1822,   qui   a   maintenu,   il   est 
vrai,  les  anciens  usages,  mais  seulement  en  ce  qui  touche  l'exercice 
de  la  profession  d'avocat  ;  que,  d'ailleurs,  le  prétendu  usage  invoqué 
par  les  intéressés  n'est  nullement  établi,  notamment  dans  cette  province  ; 
qu'anciennement,   l'inscription  au  tableau  n'avait  pour  objet  que  de 
créer  un  lien   de  confraternité  entre  les  avocats  et  n'était  point  une 
condition  essentielle  pour  l'exercice  de  leur  profession  ;  qu'en  tout  cas 
cet  usage  serait  aujourd'hui  incompatible  avec  l'art,  -i  de  l'ordonnance 
du  27  août  1830,  qui  permet  à  l'avocat  inscrit  à  un  tableau  de  plaider 
librement  et  sans  autorisation  devant  toutes  les  Cours  et  tous  les  Tri- 
bunaux de  l'Empire  ;  —  Considérant,  au  surplus,  qu'il  est  établi  que 
l'appelant  exerce  habituellement  depuis  près  de  six  années  la  profes- 
sion d'avocat  ;  qu'il  a  un  droit  incontestable  résultant  de  sa  prestation 
de  serment,  de  sa  réception  comme  avocat  par  la  Cour,  de  son  admis- 
sion au  stage  et  des  travaux  auxquels   il  s'est  livré  ,  et  que  les 
mesures  prises  à  son  égard,  en  lui  fermant  la  carrière  qu'il  s'est 
régulièrement  ouverte,  ont  pour  résultat  son  expulsion  de  l'Ordre  et 
équivalent  à  une  radiation;  —  Qu'à  tous  égards  les  deux  appels  sont 
recevables  ; 

Considérant  que  les  intimés  se  bornent  à  proposer  la  non-receva- 
bilité des  appels  et  ne  concluent  pas  au  fond  ;  —  Considérant,  à  cet 
légard,  que  l'avocat  admis  au  stage  est  investi  d'un  droit  qu'il  ne  sau- 
rait perdre  par  le  seul  fait  de  l'accomplissement  du  délai  imparti  par 
).  c  ouime  miniamm  de  la  durée  du  stage  ;  —  Que  l'avocat  Grillo 


(  ART.   1158.  )  455 

n'a  pas  cessi^  d'être  domicilie  à  VpscuI,  d'y  tenir  son  cabinet  ouvert 
à  ses  clients,  de  fréquenter  avec  assiduité  les  audiences  et  de  plaider 
habituellement  au  criminel  et  au  civil;  que  le  Conseil  de  discipline 
n'a  pu  se  méprendre  sur  son  intention  de  continuer  à  exercer  sa  pro- 
fession ;  que  le  motif  mis  en  avnnt  et  combiné  avec  le  refus  de  s'in- 
scrire au  tableau  n'est  pas  sérieux  et  n'a  été  qu'un  prétexte  pour  lui 
en  ôter  les  moyens  et  le  priver  d'un  état  qu'il  suit  régulièrement  ;  — 
Considérant  que  la  seconde  délibération  du  12  octobre  suivant  est  dé- 
nuée en  fait  comme  en  droit  de  tout  motif  admissible  ;  que  son  seul 
but  est  d'exclure  arbitrairement  un  avocat  ayant  rempli  tous  ses  de- 
voirs professionnels,  en  possession  depuis  plusieurs  années  et  dans 
l'exercice  régulier  d'un  droit  acquis;  que  cette  inscription  lui  a  été 
injustement  refusée  ;  —  Considérant  qu'aucun  reproche  n'est  même 
articulé  contre  l'avocat  Grillon  au  point  de  vue  du  caractère,  de  la 
moralité  et  de  la  dignité  qu'exige  l'exercice  delà  profession  d'avocat  ; 
qu'il  remplit  toutes  les  conditions  voulues  pour  être  inscrit  au  tableau 
et  qu'il  est  eu  droit  d'exercer  sa  profession  au  même  titre  et  dans  les 
mAmes  conditions  que  les  autres  avocats  du  siège;  que  cette  inscrip- 
tion lui  a  été  injustement  refusée  ; 

Par  ces  motifs,  joint  les  deux  appels  comme  connexes,  et  statuant 
sur  iceux,  rejette  les  fins  de  non-recevoir  proposées  ;  —  Au  fond, 
donne  défaut  contre  les  intimés  faute  de  conclure,  et,  pour  le  profit, 
réforme  en  ce  qui  sera  dit  les  deux  délibérations  qui  lui  sont  déférées  ; 
dit  que  l'avocat  Grillon  a  été  éliminé  sans  motifs  et  sans  droit,  comme 
stagiaire,  et  rayé  de  l'inscription  à  la  suite  du  tableau,  sans  être  en 
même  temps  inscrit  à  la  première  partie  du  tnblenu  ;  dit  que  le  Con- 
seil de  discipline,  tout  en  maintemint  son  élimination  comme  stagiaire 
et  la  radiation  du  IG  août  18(i(>  do  son  nom  à  la  suite  du  tableau,  a 
refusé  injustement  son  inscription  audit  tableau  ;  enjoint  au  Conseil 
de  discipline  de  l'Ordre  des  avocats  de  Vesoul,  en  la  personne  de  son 
bâtonnier,  d'inscrire  immédiatement  M*-'  Emile  Grillon,  comme  avocat 
au  tableau  de  l'Ordre,  sans  restriction  ni  condition,  faute  de  quoi,  le 
présent  arrêt  lui  tiendra  lieu  de  cette  inscri|)tion  et  sera  transcrit 
dans  le  délai  de  trois  jours,  à  partir  de  sa  signification,  sur  le  registre 
de  l'Ordre  des  avocats  de  Vesoul. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  Conseil  de  discipline  de  l'Ordre 
des  avocats  de  Vesoul  contre  cet  arrêt  pour  excès  de  pouvoirs. 

AUHKT. 

La  Coi'r;  —  Attendu  que  la  profession  d'avocat  et  le  libro  exer- 
cice de  celle  profession  sous  les  conditions  déterminées  par  les  lois  et 
règlements  sont  de  droit  public;  —  Que  lorsqu'un  Conseil  de  l'Ordre 
statue  sur  le  droit  qu'un  avocat  prétend  avoir  acquis  à  l'exercice  de 
sa  profession, ol  lui  refuse  l'inscription  au  tableau  qui  en  est  la  recon- 
naissance ollitiellc  cl  la  condition  nécessaire,  ce  Conseil  agit,  non 


456  {   ART.   1158.   ) 

comme  représentant  une  association  volontaire,  mailitssc  d'agirer  ou 
de  ne  pas  agréer  un  nouvel  avssocié,  mais  coiunie  une  autorité  publi- 
que chargée  de  faire  justice  à  chaque  postulant  et  dont  la  décision, 
pouvant  blesser  un  droit,  ne  saurait  être  affranchie  de  tout  recours  ei 
de  tout  contrôle; — Que  si  l'art.  H  de  l'ordonn.  du 20 no v.  l8:2iJ réserve 
l'appel  à  l'avocat  rayé  du  tableau  ou  même  interdit  temporairement, 
ce  n'est  point  que  l'appel  soit  admis  contre  les  décisions  disciplinaires 
en  général,  c'est  que  ce  recours  existe  de  droit  commun  en  faveur  de 
la  partie  à  laquelle  une  décision  enlève  une  qualité  ou  une  propriété 
d'une  importance  indéterminée,  comme  l'est  pour  un  avocat  la  pro- 
fession qui  renferme  tout  son  avenir  ;  —  Qae  ce  principe  reçoit  son 
application  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  délibération  prise  dans  la 
forme  régie  par  l'art.  13  de  l'ordonnancf  du  20  nov.  1822,  et  d'un 
refus  d'inscription  au  tableau  ;  qu'il  est,  en  effet,  reconnu  que  l'ancien 
avocat  qui,  après  avoir  abdiqué  sa  professiùn_,  demande  sa  réin- 
scription sur  le  tableau,  peut  interjeter  appel  de  la  décision  qui  la  lui 
refuse  ;  que  les  avocats  admis  au  stage,  et  surtout  ceux  qui  l'ont 
accompli  comme  le  défendeur,  sont  dans  une  position  plus  favorable, 
puisqu'ils  ont  la  possession  acquise  et  actuelle  du  droit  de  plaider, 
qui  constitue  essentiellement  l'exercice  de  leur  profession  ;  —  Qu'on 
objecterait  en  vain  que  le  refus  d'inscription  peut  tenir  à  des  consi- 
dérations relatives  à  la  moralité  et  à  la  dignité  de  l'avocat,  quoique 
ces  motifs  ne  soient  pas  exprimés  ;  qu'envisagée  à  ce  point  de  vue, 
l'exclusion  du  tableau  a  le  caractère  d'une  peine  et  même  de  la  plus 
forte  des  peines  de  discipline  ,•  qu'elle  fait  supposer  contre  l'avocat 
exclu  les  griefs  les  plus  graves  ;  qu'elle  entache  ainsi  sa  réputation  en 
même  temps  qu'iMle  lui  enlève  l'exercice  de  s;i  profession  ;  qu'elle  a 
donc  tous  les  effets  de  la  mesure  qui,  d'après  l'art.  2-4  de  l'ordon- 
nance de  1822,  donne  ouverture  à  l'appel,  et  qu'elle  doit  être  sou- 
mise au  même  recours;  —  Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède,  qu'en 
recevant  l'appel  interjeté  par  M"  Grillon  des  décisions  du  Conseil  de 
l'Ordre  des  avocats  de  Vesoul,  qui  l'avaient  éliminé  de  la  liste  des  sta- 
giaires et  lui  avaient  refusé,  après  l'accomplissement  de  son  stage, 
l'inscription  sur  le  tableau,  comme  en  réformant  l'exclusion  pronon- 
cée au  préjudice  de  M«  Grillon  en  l'absence  de  toute  prohibition  légale 
et  de  toute  incompatibilité,  et  sans  qu'aucun  reproche  eût  été  articulé 
contre  lui  au  point  de  vue  du  caractère  et  de  la  moralité,  la  Cour 
impériale  de  Besançon  n'a  commis  aucun  excès  de  pouvoirs,  et  que, 
loin  de  violer  l'ordonnnnce  du  20  nov.  1822,  elle  a  fait  de  ses  dispo- 
sitions combinées  une  saine  application  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette  le 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  rendu  parla  Cour  impériale  de  Besançon, 
toutes  chambres  assemblées  en  chambre  du  Conseil,  le  8  nov. 
1866,  etc. 

MM.  Troplong,  1"  prés.;  Quénault,  rapp.;  Delangle,  proc, 
gén.  (concl.  conf.);  Morin  et  Bosviel,  av. 
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Note.  —  V,,  dans  le  même  sens,  Douai,  25  juill.  1866  (ar- 
rêt rapporté  suprà,  art.  1047,  p.  177  et  suiv.),  el  nos  observa- 
lions. 

Art.  1159. — Procédure  civile,  réformes(I). 

Considératiuns  sur  quelques  essais  de  réforme  de  la  procédure 

citibi  [suite]  (2). 

XX. 

On  peut  apprécier  déjà  l'esprit  qui  inspirait  Lhospital  dans 
ses  projets  de  réformalion  de  la  procédure  civile.  Son  livre  ne 


(1)  V.  suprà,  art.  ■IfiG,  p.  421. 

(2)  D.ins  les  oliscrvalioiis  rédigées  au  uom  des  avoués  des  départements 
et  adressées  nu  Conseil  d'Etat,  nous  avons  remarqué  les  passages  qui  ont 
trait  au  salaire: 

«  Le  iéj;islaleur  doit  alléger  le  poids  de  l'impôt  judiciaire.  Le  peut-il  ? 
«  Nous  répondons  que  puisqu'il  le  doit,  illepeul.  De  tiiioi  se  compose,  con- 
a  tinuc  l'auteur  (\e<'  observations,  la  somme  d'argent  que  coûtent  les  forma- 
«  lilés  nécessaires,  accomplies  en  exécution  delà  loi?  De  deux  éléments, 
€  l'impôt  du  timbre,  et  le  salaire  des  auents  d  e  la  loi.  Si  ces  éléments  pou- 
«  valent  être  proportitmnels  à  l'immouble  à  vendre  judiciairement,  la  con- 
«  dilion  conslilutionnelle  de  l'impôt  serait  accomplie,  puisque  ch;icun  doit 
«  contribuer  aux  charges  de  l'Ktnten  raison  de  sa  fortune.  Mais  l.i  propor- 
«  tionnalité  du  timbre  et  celle  des  droits  d'enregistrement  dits  fixes,  pres- 
«  que  impos.sible  à  établir  malbémaliquenient,  et  le  salaire  des  agents  de  la 
«  loi,  qui  .suppose  pour  chaque  acte  ou  chaque  fait  de  procédure  un  mini- 
«  muni  de  raison,  appliqué  à  leur  salaire,  ne  permettent  pas  davantage  de 
«  comprendre  la  proporlionnalilé.  Il  faut  donc,  de  toute  nécessité,  que  l'Etat, 
«  s'il  ne  peut  faire  remise  de  I  impôt  à  la  petite  propriété,  et  p.:yer  même  à 
«  sa  décharge  le  salaire  des  agents  de  la  lui,  abaisse  de  beaucouji  le  chilTrc 
«  des  lieux  éléments  (|ui  entrent  dans  la  composition  des  frais  judiciaire.-, 
«  pesant  sur  In  iietile  propriété,  et  reporte  sur  la  grande  propriété  tout  ce 
«  dont  il  aura,  au  prolil  de  la  petite,  diminué  l'imi-ôt  et  le  salaire  des  agents 
«  de  la  loi  ;p.  17).  « 

Ce  système  de  report,  qui  ecm-isternii  à  faire  payer  à  la  grande  propriclé 
tous  les  frais  dont  on  exonérerait  la  petite,  ne  serait  lui-même  exactemcnl 
rémunérateur  que  ,^'ll  offrait  une  compensation  toujours  entière  et  par- 
faite, p  ir  exemple,  si  la  vente  d'une  grande  propriété  suivait  toujours  au 
profit  du  même  oITicier  la  vente  dune  petite,  ce  qui  ne  saurait  jamais  être 
admis  comme  pouvant  se  réaliser  dans  la  pratique,  par  ceu.\  qui  ont  l'eipé- 
rience  des  circonstances  variables  (jue  comporte  l'exercice  de>  profe.-sions  à 
tarif. 

Ce  qu'il  y  a  d'éventuel  dans  l'abai-sement  des  tarifs  devait  être  envisagé  avec 
soin,  et  l'a  été  en  effet  dans  la  partie  supplémentaire  des  observations  de.s 
avoués  des  départements  au  Conseil  d'Etal.  Ou  peut  relire  le  jiassase  qui 
commence  par  ces  mots  :  «  La  comuiission  de  la  chancellerie,  dont  le  tra- 
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manque  pas  de  criliquc.  On  y  trouve  ce  luxe  d'érudilion  et  co 
goùl  des  citations  qui  distinguent  Tépoque  de  la  renaissance. 


«  vail  entier  de  révision  pourra  durer  plusieurs  années,  a  cru  devoir  en  dé- 
«  tacher  deux  parties,  sous  forme  de  projets  de  lois,  relatifs  l'un  aux  vente» 
«  judiciaires  d'immeubles,  et  l'auire  a  la  compétence  des  jupes  de  paix » 

L;i  restriction  des  salaires  tarifés,  par  suite,  soit  d'une  suppression  pariielle 
des  formalités  des  procédures  en  usage  aujourd'hui,  soit  d'une  simple  réduc- 
tion des  émoluments  de  celles  conservées,  1  influence  de  cet  événement  sur 
des  oITices  achetés  dans  la  perspective  non  yrévue  des  émoluments  suppri- 
més, l'amoindrissement  de  toutes  les  positions  professionnelles  atteintes  dans 
leur  salaire,  le  contraste  de  cet  abaissement  dans  la  rémunération  du  tra- 
vail, avec  la  charge  incessante  dans  les  attributions  et  la  responsabilité,  tout 
cela  a  inspiré  au  président  de  la  conférence  des  avoués  des  départements  des 
réflexions  pleines  de  justesse,  qui  réunissent  les  avantages  de  l'expérience 
à  beaucoup  de  modération  : 

"  L'Etat,  qui  doit  la  jiislice  à  tous,  n'a  pas  accompli  toute  sa  tâche  quand 
«  il  a  bâti  des  palais,  et  payé  des  ipogislrats  pour  rendre  la  justice;  il  faut 
«  encore  qu'il  édicté  d-s  li.is  de  diverse  nature,  et  dont  quelques-unes  doi- 
«  vent  .servir  de  guides  aux  citoyens  pour  obtenir,  et  aux  juges  pcurreadre 
«  cette  justice.  Et  comme  il  convient,  1"  que  les  justiciables  ne  soient  pas 
«  jugés  sans  être  appelés,  et  qn;;  les  jugements  rendus  soient  noliliés  et  exé- 
«  culés,  la  loi  a  créé  des  huissiers  ;  1°  que  les  justiciables  ne  soient  pas  jugés 
«  sans  être  entendus;  que  pour  être  entendu,  c'est-à-dire  compris,  il  fiiut 
«  être  assez  inteliigent  pour  se  faire  comprendre  ;  que  les  inégalités  d'inlel- 
«  ligence  et  d'instruciion  doivent  disparaître  devant  la  justice,  comme 
«  celles  de  l'âge,  du  sexe  et  de  la  fortune,  et  que  le  seul  moyen  d'établir  cet 
«  équilibrf^  est  de  faire  représenter  chaque  plaideur  par  un  mandataire  ie- 
«  gai  pris  dans  des  conditions  éi^alcs  pour  tous  :  la  loi  a  créé  des  avoués  ; 
«  3°  que  les  décisions  de  la  justice  soient  recueillies  et  conservées  à  la  dis- 
«  position  des  justiciables  par  des  personnes  indépendantes  et  faisant  partie 
«  du  tribunal,  la  loi  a  créé  des  grelBers. 

ic  Ces  divers  agenis  de  la  loi  (et  d'autres  encore)  ont  reçu  des  attributions 
«  déterminées  qui  nécessitent  de  teur  pan  des  études  préparatoires,  en- 
«  traînent  un  travail  journalier,  comportent  une  responsabilité  morale  et 
«  mutérieile,  enflu  exigent  un  capital  pour  l'achat  d'un  office,  puisque  le 
«  nombre  des  titulaires  est  fixé,  ainsi  que  le  cautionnement  à  verser  dans 
«  les  caisses  de  l'Etat,  et  enfin  les  avances  à  faire  à  l'Etat  pour  l'impôt  ja- 
«  diciaire  dans  les  affaires  dont  ils  sont  chargés.  En  regard  de  tout  ce  passif, 
«  il  devait  y  avoir  un  actif;  c'est  le  salaire  tarifé  des  différents  actes  de  leur 
«  ministère. 

«  Quelles  bases,  aux  époques  où  le  législateur  s'en  est  occupé,  a-t-il  adop- 
«  lées?  Les  seules  rationnelles,  à  savoir:  une  rétribution  à  chaque  acte  ou 
«  à  chaque  fait  de  procédure  en  vertu  du  principe  de  raison  qui  veut  que 
«  toute  peine  mérite  salaire  ;  et  de  plus  une  rétribution  générale,  et  celle-là 
«  proportionnelle,  devant  s'appliquer  à  l'ensemble  des  mille  détails  d'une 
«  procédure  de  vente,  pour  combler  les  insuffisances  des  rétributions  par- 
«  tielles,  et  compeuser  la  responsabilité  proportionnelle  aussi.  Est-ce  que, 
«  à  ces  différentes  dates,  il  n'y  avait  pas  une  petite  propriété  qui  souffrît  du 
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Il  y  a  d'ailleurs  dans  le  Traité  de  la  réfoimation  des  mélanges 
étrangers  à  l'auteur.  L'immixtion  d'un  magistrat,  ami  de 
Lhospital,  se  montre  trop  souvent  dans  l'ouvrage  de  celui-ci, 
et  les  réformes  indiquées  dans  la  septième  partie  ne  seraient 
peut-être  pas  ro3Uvre  du  chancelier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  parmi  les  aperçus  positifs  de  réforma- 
lion,  on  peut  citer  la  matière  des  rapports.  L'inlluenee  de  ce 
mode  de  procédure  a  été  remarquée  de  nos. jours.  «  Charles 
((  VII  lit  (le  fort  sainctcs  ordonnances  pour  la  réformation  de 
«  la  justice,  et  entre  aultres.  une  fort  louable,  que  les  parlyes 
(i  ne  cogiioislroient  poinct  le  rapporteur  de  leurs  proccz,  el  au 
«  cas  qu'elles  en  eussent  cognoissance,  le  [irocez  seroit  laissé 
((  el  distribué  à  un  aullre,qui  estoit  bien  (iuelque  chose  pour 

«   plusieurs   considérations  alors  desduiles Sitôt  qu'un 

«  procez  sera  en  Testai  de  judger,  l'une  des  partyes  présen- 
«  tera  sa  requeste  pour  en  informer  la  Court,  et  sera  enjoint 
«  au  rapporteur  dudit  proccz  de  s'en  apprester  pour  le  juger 
((  au  premier  jour,  ou  dans  le  temps  qui  sera  advisé,  selon 
«  qu'il  sera  de  longue  et  pénible  Visitation,  ou  de  légère  et 
«  facile  expédition,  et  sera  mise  l'ordonnanciî  de  la  chambre 
<(  an  pied  de  la  requeste,  sans  nommer  toutesfois  le  rappor- 
«  leur,  et  icelle  rendue  à  la  partye  pour  s'en  prévaloir,  en 
«  cas  de  négligence  du  rapporteur;  étant  suivie  l'ordonn'ance 
«  de  Charles  Vil,  par  laquelle  les  parlyes  ne  (loii)venl  sçavoir 

«   le  rapjiorteur  de  leur  procez Si  le  greilier  ou  l'uns:  des 

((  judges  déclare  le  rapporteur  de  quelque  procez,  il  sera  dis- 
((  tribué  à  ung  aullre...,el  afin  que  les  partyes  n'ayenl  oc- 


«  poids  des  frais  judiciaires?  Cerlainenient.  Et  les  plaintes  claieul  les 
«  mêmes;  seiileinent,  la  propriété,  depuis  soixante  ans  surtout,  allant  lou- 
«  jours  en  se  subdivisant,  le  mal  est  devenu  plus  sensible  et  plus  étendu. 
«  Quelle  est  la  preniièie  pensée  qui  frappe  lout  esprit  juste  et  non  prévenu 
«  pour  remédiera  ce  mal?  C'est  celle-ci:  la  |ieiile  propriété  ne  peut  pas 
«  supporter  le  poids  de  l'impùl:  eh  bien!  il  faut  l'alléf^er.  Déjà  l'iîtat  ne 
<i  fait  plus  payer  les  magistrats  par  les  justiciables  :  (ju'il  supprmie  pour  la 
u  petite  propriété  ou  du  moins  qu'il  pVujioilionnahse  l'impôt  du  timbre  et 
«  de  reorei;istremejil,  ei  si  cela  ne  suftit  paa  encore,  qu'il  se  charge  du 
<>  salaire  des  aj;euls  de  la  loi,  à  la  décharge  de  la  petite  prupriété,  cumaie 
«  il  s'est  charge  du  traitement  des  magistrats,   pour  tons.  C:ir  il  est  i.iipo5- 

«  sible  de  penser  un  instant  à  supprim-r  V'  salaire » 

M.  Flameau  dit  bien,  et  un  ancien  auteur  dit  également  dans  le  môme 
sens  et  avec  des  paroles  dilTéretites  :  «  Véritablement  comme  la  solde  est 
i<  baillée  au  soldat...,  de  même  les  gages  sont  attribués  à  rofficier:  dail- 
«  leurs,  puisque  le  prince  doit  rendre  la  justice,  il  s'ensuit  qu'il  la  doit 
n  fournir  et  faire  rendre  graluiiement....  »  Ce  qui  signilie,  si  nous  ne  nous 
trompons,  que  la  jUiilice  ne  doit  être  pesante  ni  aux  olUcicrs  sans  lesquels 
un  nu  la  puni  rendre,  ni  au  public  qui,  f^ans  les  onicJers,  ne  li  p?ui  recevoir. 
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«  casion  de  se  plaindre  el  de  diie  que  les  pièces  principales 
«  et  décisives  n'auront  été  ni  veucs  ni  entendeues,  sera  per- 
"  miz  aux  partyes  de  faire  un  récit  fort  succinct  et  saiis 
«  superfluilé  de  lan.-aige,  (lequel  sera  signé  du  procureur, 
«  et  ne  contiendra  rien  que  de  véritable)...  et  coter  princi- 
«  paiement  les  pièces  sur  lesquelles  les  partyes  fonderoni 
«  leur  intention,  et  seront  miz  entre  les  mains  du  greffier 
«  dans  ung  sac  à  part,  et  le  greffier  sera  tenu  de  charger  sou 
«  registre  du  reçu  d'icelui  sac  et  scellé  (p.  195). 

«  Lorsque  le  procez  sera  mis  sur  le  bureau  avant  qu'en  faire 
«  le  rapport,  ser;)^  à  la  diligence  du  rapporteur  dudict  procez, 
«  mandé  le  dit  greffier,  pour  rapporter  les  dits  sacs  au  dicl 
«  rapporteur,  lequel  les  ouvrira  et  distribuera  lesdicts  récits 
«  sommaires  à  tous  les  judges  de  la  chambre  ;  et  lors  du  rap- 
«  port  du  procès,  le  président  aura  en  main  ces  deux  som- 
«  maires,  au  cas  qu'il  y  en  ayt  deux,  pour  instruire  sa  reli 
«  gion  et  celle  de  sa  compaignie,  et  par  ceste  diligence  jud  - 
«  ger  en  toute  sincérité  ceulx  qui  se  présentent  devant  eulx 
«  (p.  196). 

«  Et  mesme,  au  veu  de  Tarrest,  sera,  sur  peine  de  nullité, 
«  faict  mention  que  les  deux  récits  sommaires  auront  été  veus 
«  et  examinez  par  la  Court  en  procédant  au  judgement  du- 
ce dict  procez...  (Ibid). 

Un  peu  plus  loin,  le  chancelier  exprime  la  même  idée  eu 
termes  à  peu  près  semblables  :  «  Je  dis  qu'aussitôt  qu'ung 
n  procez  sera  en  estât  de  judger,  et  qu'il  aura  été  distribué, 
«  les  partyes  prendront  acte  du  jour  de  la  distribution,  pour- 
«  suivront  le  greffier,  et  luy  feront  commandement,  par  ung 
«  huissier,  de  le  faire  prendre  trois  jours  après  au  conseiller 
«  auquel  il  aura  esté  distribué,  sans  le  nommer  j  et  si  ce  pro- 
((  ccz  est  petit,  il  pourra  estre  judgé  ung  mois  après,  au  bout 
«  duquel  les  partyes  se  pourront  adresser...  pour  faire  plainctcs 
«  de  cette  longueur...»  (p.  206). 

Lhospital  veut  qu'un  mémoire  soit  baillé  au  président  de 
chambre,  sur  ledit  procès  et  sa  distribution,  que  le  président 
le  fasse  juger  dans  les  trois  jours  par  le  rapporteur,  «  et  iceux 
expirés,  le  distribue  à  un  autre,  lequel  trois  jours  après  en 
fasse  rapport  »,  et  il  ajoute  :  «  que  si  ce  procez  est  pénible  et 
«  de  longue  visite,  les  présidens  de  la  chambre  jugeront  en 
«  leur  conscience  en  combien  de  temps  le  rapporteur  s'en 
«  peult  apprester  ;  l'ordonneront  conime  dessus,  excepté 
«  qu'ils  prolongeront  le  temps, »  (p.  207,  t.  2). 

La  procédure  des  rapports  a  donc  tenu  une  grande  place 
dans  les  anciennes  formalités  judiciaires.  Le  Traité  de  réfor- 
mation en  fait  pleine  foi ,  ainsi  que  les  ordonnances  de 
Charles  VU,  de  1446,  art.  12,  deCharles  VIII, de  1493,  art.  11, 
de  Charles  IX,  de  1560,  art.  62,  el  1563,  arl.30  et  31. 
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Cette  procédure  des  rapports,  si  usitée  et  si  générale  au 
temps  du  chanoelier,  ne  [)iisso  pas  sous  ses  yeux  par  cela 
iiiêrnt;,  sans  son  appréciation.  La  pensée  do  Lhospital  à  ce 
sujet  serait  di^ne  d'attention.  I^Uc  ferait  connaître  les  vicissi- 
tudes qu'éprouvent  toujours  les  l)onnes  institutions,  on  pour- 
rait même  dire  les  meilleures.  La  précaution  de  tenir  caché 
le  nom  du  rapporteur,  sur  laquelle  l'auteur  du  traité  insiste- 
rait tant,  ne  serait-elle  pas  elle-même  un  trait  de  mœurs  •* 
Le  livre  du  chancelier  avec  ses  franchises  n'a  pas  épargné  le 
côté  personnel  delà  procédure  des  rapports.  C'est  au  temps 
lie  (Charles  VII  (ju'il  fait  remonter  une  première  réformation 
le  cette  voie  d'instruction  :  «  le  Roy  Charles  VII  fict  de  fortes 
«  sainctes  ordonnances...  et  enlr'aultres  une  fort  louable,  que 
((  les  partyes  ne  cognoistroient  point  le  rapporteur  de  leur 
u  procez »  (t.  \",  p.  45). 

1/aulenr  du  Traité  de  la  réformallon  ne  dissimule  guère  sa 
pensée  :  «  c'estoit  bien  quelque  chose,  dit-il.  pour  prévenir 
«  toule  brigue,  faveur,  sollicitations,  recommandations...  » 
X   {Ibid.). 

Plus  loin,  il  ajoute:..  «  alin  d'obvier  aux  brigues,  menées 
«  et  praticques  des  partyes  »,  et,  comme  s'il  craignait  d'être 
peu  compris,  il  lermme  en  disant  :  ((  l'on  sçayt  combien  peult 
«  principalement  ung  rapporteur  à  l'expédition  d'un  procez, 
«  quand  il  est  préoccupé  et  plus  enclin  à  l'une  des  parlyes 
«  qu'à  l 'au lire.  »  it.  2.  p.  19'j.). 

Ainsi,  voilà  une  procédure  bien  accueillie  de  nos  jours,  et 
contre  laquelle  ne  s'élève  pas  de  préjuge  contemporain,  qui,  au 
temps  du  Trait.é  de  la  réformalian,  paraissait  vieille  d'abus. 
A  (|uoi  tiennent  donc,  comme  nous  l'avons  déjà  demandé,  les 
faveurs  qui  entourent  certaines  institutions  de  la  procédure 
civile  ? 

11  est  vrai  qu'aujourd'hui  les  rapports  sont  exceptionnels. 
Ils  deviennent  souvent  publics;  ceux  prononcés  devant  la 
Cour  de  cassation  sont  presque  toujours  imprimés  en  matière 
(ligne  de  quelque  intérêt.  Cette  garantie  manquait  au  temps 
ancien,  et  dans  les  habitudes  signalées  par  le  Traité  dr  la  ré- 
fonnation.  Ceci  donne  du  lustre  à  une  institution  que  le  Code 
(le  procédure  a  édictée  avec  ménagements. 

A  Genève,  il  semble  que,  dans  une  des  dernières  de  lois  pro- 
cédure, on  se  soit  ins[)iré  des  préjugés  du  Traité  de  la  réfor- 
mation.  Les  rai)porteurs  ont  élé  écartés;  leurs  fonctions,  esti- 
mées inutiles,  alors  que  le  rapport  ne  pouvait  être  discuté  ni 
contrôlé,  ont  été  considérées  comme  dangereuses  dans  la 
chambre  des  délibérat^ions,  par  rinflucnce  qu'elles  sont  suppo- 
sées donner  à  un  seul  juge. 

!\1.  Lavielle,  f[ui  fait  ccHiM-emanjnc  dans  son  livre  siii-  la 
piuroihne,  ;ijiuilc,  À  proj^os  du  Code  genevois,  (jue,  si  im[)o- 
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santé  que  soit  l'opinion  du  rapporteur  dans  la  délibération, 
elle  ne  triomphe  pas  toujours  de  celle  de  ses  collègues,  et 
qu'il  ne  fallait  pas  regretter  d'ailleurs  qu'un  rapporteur  exer- 
çât quelqueinlluencesur  une  délibération.  Ce  ne  peut  être,  en 
eifel,  que  celle  d'un  travail  plus  complet  et  d'une  élude  plus 
approfondie.  L'aveu  même  de  cette  influence  légitime  n'c  st- 
elle  pas  un  argument  de  plus  en  faveur  des  rapports  ?  Dans 
certains  cas,  elle  contre-balance  d'autres  influences  de  talent 
ou  de  position,  bien  plus  dangereuses  encore,  ajoute  ce  ma- 
gistrat observateur. 

M.  Lavielle  observe,  du  reste,  avec  autorité,  que  le  rap- 
porteur a  étudié  l'adaire  en  litige  comme  ceux  qui  défendent 
les  parties.  Il  préviendra  donc  ses  collègues  contre  les  en- 
traînenients  de  la  procédure  orale.  11  calmera  ou  refroidira 
les  discussions;  il  confirmera  ou  rectifiera  les  impressions, 
éclairera  des  faits  indécis,  relira  les  actes  dont  le  sens  est 
contesté,  vérifiera  à  l'avance  les  citations  et  leur  applicabilité, 
fera  de  nouvelles  recherches,  découvrira  quelquefois  des  aper- 
çus nouveaux,  apportera  dans  la  délibération,  non  pas  un 
avis  improvisé  sous  le  feu  de  la  procédure  orale,  mais  une 
opinion  réfléchie,  qui  s'est  confirmée  quelquefois  à  la  lecture 
répétée  de  chaque  pièce. 

Bachelery,  avoué  à  Mayenne. 
{La  suite  prochainement.) 

Art.  IIGO.— bordeaux  (2^  ch.),  IG  mai  1867. 
Office,  1°  cession,  approbation  du  gouvernement,  condition  suspen- 
sive, REFUS,  INDEMNITÉ,  2°  OBLIGATION  DE  FAIRE,  INEXÉCUTION,  DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS, 3°  CESSION  A  TERME,  CLAUSE  PÉNALE,  VALIDITÉ,  4° 
CONVENTION  ADDITIONNELLE,  MARIAGE,  DOT  ESPÉRÉE  NON  REÇUE,  RÉ- 
SOLUTION. 

La  cession  d'un  office  étant  essentiellement  conditionnelle  et 
subordonnée  au  consentement  du  Gouvernement  {\),  il  s'ensuit 
qu  elle  se' trouve  résiliée  de  plein  droit  par  le  refus  du  Gouver- 
nement de  nommer  le  cessionnaire,  sa7is  que  ce  refus  puisse 
donner  lieu  à  aucune  action  en  indemnité  contre  ce  dernier, 
à  moins  qu'il  n'en  ait  dissimulé  la  cause  au  cédant  (2). 

Mais  le  traité  de  cession,  constituant  une  obligation  de  faire, 
peut  valablement  fixer  à  l'avance  les  dommages-intérêts  à 
payer  par  celle  des  parties  qui  refuserait  de  tenir  son  engage- 


{])  V.,  dans  le  même  scn«,  Trib.  civ.  <le  Lyon,  -16  mars  1866  Qugempnt 
rapporté  suprà,  art.  1130,  p.  382),  et  la  note. 

(2)  V.,  (ians  le  même  sens,  Bnrrteaii\.  18  jnill.  1840  (/.  Av.,  t^  39  (184ÛJ, 
p.  537);  noU'e  Encyclopédie  des  Huissiers,  V  Ojfiee,  n"'  394  et  393. 
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mentf  sauf  au  tribunal  à  les  réduire^  s'ils  lui  paraisacnc 
exagérés  (3). 

Spécialeniprit,  est  licite  le  traité  portant  cession  (Vun  office 
d'huissier  pour  l'époque  peu  éloignée  où  le  cessionnaire  réu- 
nira les  conditions  d'âge  ou  de  stage  exigées  pour  sa  nomina- 
tion, et,  par  suite,  est  valable  la  clause  pénale  stipulée  contre 
celle  des  parties  qui  contreviendrait  volontairement  à  ce 
traité  (4). 

Mais,  lorsque,  par  une  convention  additionnelle^  il  a  été 
stipulé  que  la  cession  de  l'office  était  subordonnée  à  la  réali' 
sation  d'un  mariage  projeté  par  le  cessionnaire,  les  juges 
peuvent,  en  cas  d'inexécution  par  ce  dernier  du  traité  de  ces- 
sion, et  encore  bien  que  le  mariage  projeté  se  soit  réalisé,  re- 
jeter la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  le  cédant, 
s'il  est  constant  que  le  cessionnaire  n'a  pas  reçu,  une  dot  qui 
lui  permit  de  payer  le  prix  de  la  cession  conformément  aux 
conventions  du  traité,  et  si  la  dot  espérée  doit  être  présumée 
être  une  condition  résolutoire  de  ce  traité {ô). 

(Blaniœuil  C.  Chambaud). 

Le  8  mai  1866,  jugement  du  tribunal  civil  d'Angoulème  qui 
statue  en  ces  termes  : 

Le  ïribunal  ;  —  Attendu  que,  si  la  loi  du  28  avril  1810  a  autorisé 
le  titulaire  d'un  oflice  ministériel  à  présenter  son  successeur  à  l'agré- 
ment du  Gouvernement,  et  s'il  a  été  permis  de  considérer  celte  dis- 
position législative  comme  autorisant  la  vente  des  offices,  il  a  tou- 
jours été  reconnu  que  cette  vente  ne  pourrait  produire  aucun  effet 
légal  tant  que  le  Gouvernement  ne  l'aurait  pas  approuvée  ; —  Attendu 


(3)  V.  aussi,  en  co  <cns,  inèm?  l^nrycIopMie,  y"  O/fcc  n'"  35.')  et  suiv.  — 
Il  esl  consi.int,  d'ailleurs,  (]ue  le  Iniiiù  de  cession  vaut  comme  un  engage- 
ment de  faire,  dont  Tinexc-i  ulioii  pur  Tune  des  parties  peut,  suiviini  les 
circonst,.nce=,  donner  lioij  à  des  lioiiimag 's-intérèls.  V.  Tnb.  riv.  de  Lyon, 
<G  mars  18t)7  ('Ugement  rapporté  xupr/'i.  art.  1130,  p.  38^2»,  et  !a  noie. 

(4)  Mais  e.<l  radicalement  nul  le  traité  «le  cession  d'un  ollice  qui 
stipule  que  le  cessioiiiiairc,  nayaiil  pa>  l'âge  requis,  prendra  possession 
de  l'otTic  et  l'oxploitera  à  -on  profit,  niOmc  av;int  sa  nominalion,  et  que  le 
exilant  conlirMiera  à  exiTcer  sou^  «on  nom.  V.  Tnb.  civ.  de  Lyon,  1(5  mars 
1867  (jiiijcmenl  cite  a  la  note  précéflenle),  et  la  iioie  sur  ce  jugcinenl. 

;o)  Ce  n'est  là  qu'une  appiéii  iiioii  de  la  conveniion  et  ùa  rmlention  îles 
parties,  apprécialion  qui  .^ntre  dan-  le  domainn  «oavcrain  :les  jiig"s. —  Jugé 
aussi  q  le  rinpiéculinu  ij'un  irailé  <le  cession  d'ofTice.  par  le  ressionnaire, 
no  peut  donner  lieu  coiiire  lui  à  des  dDinmages-iniérOts,  lorsqu'elle  résulte 
d'une  im|)ii>-il)ilité  absolue  cjniuie  des  deux  parties  coulrariantes,  par 
exemple,  de  ce  que  le  cessioiinnire  n'a  pi  demander  sa  nominaiion  dans 
le  délai  convenu,  parce  que,  à  l'énnque  île  l'expiration  de  ce  délai,  il  ne 
pouvait  encore,  à  la  connaissance  du  cédant,  reiuplir  I  une  des  cundilionn 
exigées  po^r  pouv  ùr  C-lr*  nommé  ,  cel  e  ilu  siai^e  prcscrii.  V.  (lass.,  30 
nov.  18(53  (7.  Av.,  t.  89  [18641.  ai.  olO,  §  I,  p.  193),  et  la  note. 
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qu'en  effet,  dans  un  traité  de  cette  nature,  la  capacité  et  la  moralité 
des  parties  contractantes,  les  conditions  du  contrat,  la  quotité  du 
prix,  le  terme  et  le  mode  de  paiement,  tout  intéresse  l'ordre  public 
et  la  discipline  judiciaire;  —  Attendu  que  c'est  pour  cela  que  les 
contre-lettres  destinées  à  modifier  dans  un  sens  ou  dans  un  autre  les 
clauses  du  traité  public  soumis  à  la  Chancellerie  ont  toujours  été  an- 
nulées par  les  tribunaux  ;  —  Attendu  que  ce  qui  est  vrai  des  contre- 
lettres  faites  en  même  temps  que  le  traite  public,  est  vrai  aussi  des 
traités  occultes  faits  à  une  époque  où  aucun  traité  public  n'était  pos- 
sible; —  Attendu  que,  par  actes  sous  seings  privés  du  i  nov.  180i, 
Blanlœuil,  huissier  à  Chabanais,  a  cédé  son  office  à  Jean  Chambaud 
pour  un  prix  de  9,000  fr.  ;  —  Attendu  que,  Jean  Chambaud  n'ayant 
pas  encore  vingt-cinq  ans  à  cette  époque,  il  fut  convenu  que  Blan- 
lœuil ne  lui  remettrait  sa  démission  que  le  20  nov.  1865,  jour  où  il 
devait  atteindre  cet  âge,  et  que,  ce  jour-là  môme,  la  somme  de 
9,000  fr.,  prix  de  la  cession,  serait  déposée  entre  les  mains  d'un  tiers 
jusqu'à  la  prestation  de  serment  de  Jean  Chambaud,  qui  devrait  avoir 
sollicité  sa  nomination  et  déposé  au  parquet  de  Confolens  les  pièces 
nécessaires  à  celte  nomination  le  20  janv.  '1866  au  plus  tard;  — 
Attendu  que,  pour  assurer  l'exécution  de  ces  divers  engagements,  une 
indemnité  de  1 ,000  fr.  fut  imposée  à  celle  des  parties  qui  y  contre- 
viendrait volontairement  ;  —  Mais  attendu  que  la  clause  pénale  asso- 
ciée à  un  engagement  nul  est  aussi  nulle  que  cet  engagement  ;  — 
Attendu  que  les  deux  traités  du  4  nov.  1864  ne  peuvent  valoir  ni 
comme  vente,  ni  comme  promesse  de  vente,  puisque,  s'ils  avaient  été 
soumis  à  la  Chancellerie,  l'âge  de  Chambaud  eût,  indépendamment 
de  toute  autre  raison,  suffi  à  les  rendre  inacceptables  ;  —  Attendu 
que  si,  à  défaut  de  vente  ou  de  promesse  de  vente,  on  peut  y  trouver 
diverses  obligations  de  faire  imposées  à  Jean  Chambaud,  la  première 
de  ces  obligations,  consistant  à  déposer  entre  les  mains  d'un  tiers  le 
prix  d'une  vente  qui  n'existait  pas ,  ne  saurait  être  considérée 
comme  valable; — Attendu  que  celte  obligation  est  la  seule  à  laquelle 
Blanlœuil  puisse  reprocher  à  Chambaud  d'avoir  failli,  puisque,  pour 
l'accomplissement  des  autres,  la  démission  préalable  de  Blanlœuil 
était  nécessaire  ;  —  Attendu  que  Blanlœuil  n'a  point  offert  cette  dé- 
mission, n'a  pas  mis  Jean  Chambaud  en  demeure  d'exécuter  ses  en- 
gagements, et,  enfin,  s'il  faut  en  croire  une  allégation  de  ce  dernier 
qui  n'a  pas  été  démentie,  a  proposé  à  un  tiers  de  lui  céder  son  office  ; 
—  Attendu  qu'après  tout  cela,  Blanlœuil  est  mal  venu  à  demander  à 
Jean  Chambaud  et  à  ses  parents,  François  Chambaud  et  Marie  Cour- 
tin,  qui  s'étaient  portés  ses  cautions  solidaires  dans  les  actes  du  5  nov. 
1864,  une  indemnité  de  1,000  fr.  ;  —  Attendu  que,  s'il  n'a  pas  droit 
à  cette  somme,  la  saisie-arrêt  par  lui  pratiquée  le  5  mars  1865  entre 
les  mains  des  débiteurs  des  François  Chambaud  et  de  Marie  Courtin 
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est  sans  cause  ;  —  Attendu  que  le  préjudice  causé  aux  époux  Cham- 
baud  par  cette  saisie  sera  suffisaminent  réparé  par  une  condamnation 
aux  dépens  :  —  Par  ces  motifs,  di'cl.ire  Biunioniil  inul  fondr>  dans  sa 
demande  soit  contre  Jean  Chamband,  soit  contre  François  (^hambaud 
et  Marie  Courtin^  annule  la  saisie-;trrêt  par  lui  pratiquée,  etc.,  etc. 

Appel  par  le  sieur  Blanlœuil. 

AHUKT.         . 

L.v  Coi;r  ;  —  Attendu  que  la  cession  d'un  office  est  essentiellement 
conditionnelle  et  subordonnée  au  consentement  du  Gouvernement  ; 
que,  par  conséquent,  s'il  refuse  de  nommer  le  cessionnaire  sur  la  pré- 
sentation du  titulaire  de  l'office,  leurs  conventions  sont  de  plein  droit 
résiliées  par  un  cas  de  force  majeure  qui  ne  peut  donner  lieu  k  au- 
cune indemnité  de  la  part  du  cessionnaire,  à  moins  que  ce  refus  n'ait 
une  cause  qu'il  connaissait  |)nrrailement  et  qu'il  a  dissimulée  au 
cédant  ; 

Qu'il  en  est  autrement  lorsque  l'exécution  de  la  convention  pro- 
vient du  fait  volontaire  de  l'une  des  parties,  qui  refuse  de  tenir  ses 
engagements  ;  que  les  obligations  par  elle  contractées  sont  soumises 
aux  régies  générales  du  droit  ;  qu'elles  constituent  une  obligation  de 
faire  dont  l'exécution  rend  par  conséquent  passible  de  dommages-in- 
térêts la  partie  qui  refuse  de  tenir  ses  engagements  ;  que  la  convention 
par  laquelle  elles  ont  tixé  à  l'avance  ces  dommages-intérêts  est  donc 
valable,  sauf  aux  tribunaux  à  les  réduire  si,  par  leur  exagération,  ils 
étaient  de  nature  à  blesser  les  exigences  de  rintérêt  public  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité 
des  conventions,  que  la  cession  doive  s'exécuter  immédiatement;  que, 
si  le  cessionnaire  ne  réunit  pas  au  moment  du  contnit  les  conditions 
d'Age  ou  de  stage  exigées  pour  la  nomination,  rien  ne  s'oppose  .'l  ce 
que  son  exécution  soit  remise  à  l'époque  où  il  aura  la  capacité  requise, 
pourvu  que,  ])ar  son  éloignement,  le  terme  ne  soit  pas  de  nature  à 
nuire  à  la  gestion  de  l'office  et  ;i  porter  atteinte  aux  règles  de  leur 
transmission  ;  — Attendu,  dés  lors,  que  les  conventions  de  l'acte  sous 
signatures  privées  du  i  nov.  iSOi,  par  lesquelles  Blanlo^uil  a  fait  ces- 
sion à  Chambaud  de  l'office  d'iuiissier  dont  il  était  pourvu,  moyen- 
n;mt  la  somme  de  0,000  fr.,  avec  cette  double  condition  qu'elle  ne 
recevrait  son  exécution  qu'au  mois  de  novembre  hSG.j,  époque  à  la- 
quelle Cbambaud  aurait  atteint  l'âge  requis,  et  que  celle  des  parties 
qui  ne  tiendrait  pas  s^'-s  engigements  paierait  à  l'autre  une  somme  de 
i,Or)0  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  étaient  parAiitement  régulières 
et  valables;  que,  par  conséquent,  Cbambaud  aurait  encouru  la  peine, 
si  c'était  par  son  fait  et  en  dehors  de  leur  convention  qu'elle  n'aurait 
pas  reçu  leur  exécution  à  l'époque  fixée,  le  terme  indiqué  pour  cette 
exécution  n'ayant  rien  d'exf^essif  ; 
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Mais  attendu  qu'à  l'époque  du  4  nov.  1864,  Chambaud  fils  pour- 
suivait un  projet  de  mariage,  à  la  réalisation  duquel  la  cession  de 
l'office  a  été  subordonnée,  suivant  convention  par  acte  sous  signature 
privée  du  même  jour  ;  que  si,  dans  cet  acte,  il  n'est  pas  fait  mention- 
expresse  de  la  dot  qu'espérait  Chambaud,  il  est  hors  de  doute  qu'elle 
était  dans  l'intention  des  parties  contractantes,  puisque,  sans  cette 
dot,  qui  devait  procurer  au  cessionnaire  le  moyen  de  payer  le  prix  de 
l'office,  il  aurait  été,  ainsi  que  ses  père  et  mère,  qui  ont  concouru  au 
contrat  comme  caution,  hors  d'état  de  remplir  leurs  engagements  en- 
vers Blanlœuil,  qui  n'ignorait  pas  leur  situation  de  fortune  ;  que,  si 
cet  acte  ne  fournit  pas  lui-même  la  preuve  complète  que  la  dot  espé- 
rée, comme  le  mariage  lui-même,  a  été  dans  la  condition  résolutoire,  il 
rend  le  fait  très-vraisemblable,  et,  par  conséquent,  forme  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  qui  peut  être  complétée  par  des  pré- 
somptions ;  — ■  Attendu  que  le  mariage  projeté  s'est  bien  réalisé  avant 
l'époque  convenue,  mais  qu'il  n"est  pas  contesté  que,  par  suite  des 
circonstances  dans  lesquelles  il  s'est  accompli ,  la  femme  n'a  pas 
apporté  à  son  mari  la  dot  espérée  ;  que,  par  suite,  il  s'est  trouvé  dans 
l'impossibilité  de  déposer,  au  mois  de  novembre  î8Go,  la  somme  de 
9,000  fr.,  prix  de  la  cession,  conformément  aux  conventions;  que 
Blanlœuil  n'a  fait  alors  aucune  diligence  pour  réclamer  l'exécution 
du  traité  ;  qu'il  n'a  pas  mis  Chambaud  en  demeure  de  remplir  ses 
engagements  ;  qu'il  est  constant,  au  contraire,  qu'il  a  fait  des  démar- 
ches pour  céder  son  office  à  une  autre  personne  ;  que  ces  faits,  dans 
leur  ensemble,  démontrent  que  Blanlœuil  reconnaissait  qu'il  était  sans 
droit  contre  Chambaud,  et,  par  conséquent,  complètent  la  preuve  que 
la  validité  de  leur  convention  était  subordonnée  à  la  condition  de  la 
dot  espérée,  comme  au  mariage  lui-même;  —  Que,  sous  ce  rapport, 
c'est  donc  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  l'ont  déclaré  mal  fondé 
dans  sa  demande  en  paiement  des  dommages-intérêts  stipulés  en  cas 
d'inexécution  purement  volontaire,  formée  seulement  après  que  ses 
efforts  pour  traiter  avec  un  autre  successeur  n'ont  pu  aboutir;  —  Par 
ces  motifs,  confirme,  etc. 

MM.Gellibert,  prés.;  Maîtrejean,  av.  gén.;  Delprat  et  Mon- 
leaud,  av. 

Art.  1161.  —TRIB.  CIV.  DE  LANGRES,  22  mars  1867. 
Justice  de  paix,  domestiques,  gages,  maîtres,  reconnaissance,  com- 

VÉTENCE. 

La  demande  en  paiement  des  salaires  dus  à  un  domestique 
est  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  encore  bien  quune  re- 
connaissance ait  été  souscrite  par  le  maître  au  profit  de  son 
domestique,  si  la  cause  y  est  exprimée,  et  quelle  que  soit  la 
somme  stipulée  dans  cette  reconnaissance,  et  non  de  celle  du 
tribunal  civil  (L.  25  mai  1838,  art.  5,  §  3). 


(   ARTo   1161.   )  467 

(Cersoy  C.  hérit.  Grosselête). — Jugement. 
Le  Tribuxal  ;  —  Attendu  que  l'art.  5,  |  3,  de  la  loi  du  2a  mai 

18.'{8,  sur  les  attributions  et  la  compétence  des  juges  de  paix,  di'^pose 
(|ue  ces  magistrats  connaissent  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de 
100  fr.,  et  à  la  charge   d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  s'élever,  des  contestations  relatives  aux  engagements  respectifs 
des  maîtres  et  des  domestiques  ou  gens  de  service  à  gages;  —  Qu'il 
est  admis  au  procès  que  le  demandeur  était  domestique  à  gages  de- 
puis un  grand  nombre  d'années  de  la  dame  Béguin,  veuve  Grossetête, 
lorsque  celle-ci  souscrivit  au  profit  du  demandeur  une  reconnaissance 
de  ;i,000  fr.,  enregistrée  k  la  Ferté  le  2i-  mars  18Go,  folio  23,  case  3, 
par  Foigeot,  payable  après  son  décès,  survenu  depuis  celte  époque  ; 
—  Que  celte  reconnaissance  était  causée  pour  gages  dus  par  la  débi- 
trice au  sieur  Cersoy,  encore  à  son  service  à  cette  époque  ;  —  Qu'elle 
a  donc  été  donnée  en  garantie  des  salaires  dus  par  la  maîtresse  à  son 
domestique,  avec  la  mention  de  la  cause  de  la  dette  clairement  expri- 
mée ;  —  Que  la  cause  de  la  créance  y  a  été  formellement  exprimée 
sans  novalion  ou  dérogation  expresse  ou  tacite  aux  engagements  pré- 
cédemment  contractés   entre  la  maîtresse  et  son  domestique;   que 
l'origine,  la  cause  et  la  nature  de  la  dette  n'ont  pas  cessé  d'être  la 
conséquence  des  engagements  contractés  entre  un  maître  et  son  do- 
mestique, et  que,  soit  que  cette  reconnaissance  ait  été  écrite  ou  ver- 
bale, expresse  ou  tacite,  elle  est  lerésultit  de  conventions  antérieures 
suivies  ou  non  suivies  d'un  compte  régulier;  que  l'action  en  paiement 
à  laquelle  elle  sert  de  base  n'en  devait  i)as  moins  être  portée   devant 
le  juge  de  paix  du  ranlon  des  parties  ;  —  Que  prétendre  qu'un  règle- 
ment de  compte  conservant  à  la  dette  son  caractère  primitif  par  les 
moulions  qu'iLrenferme  seriit  attribiitif  d'une  autre  juridiction,  ce 
serait  admettre  cette  conséquence  évidemment  erronée  que,  par  cela 
seul  que  l'un  des  éléments  de  contestation  possible  manquerait  au 
procès,  c'esl-à-dire  le  désaccord  sur  le  prix,  le  tribunal  civil  ou  la 
juridiction  supérieure  serait  substituée  au  tribunal  de  paix  ; — Qu'une 
pareille   conséquence,    aussi   opposée  à  l'esprit  du    législateur  qui  a 
institué  cette  magistrature  sonunaire,  serait  en  contradiclion  formelle 
avec  le  texte  bien  interprété  di^  la  loi  du  2o  mai  1838,  qui  doit  rece- 
voir son  application  au  procès;    —  Attendu  que  le  demandeur  suc- 
combant sur  rexcc{)tion  d'incompétence  élevée  contre  la  poursuite, 
doit  être  condamné  aux  dépens  auxquels  elle  a  donnné  lieu  ;  —  Par 
ces  motifs,  jugeant  en  premier  ressort,  en  matière  sommaire,  après 
en  avoir  délibéré,  se  déclare  imcompétehmietit  saisi  de  la  part  du 
sieur  Cersoy  de  l'instance  en  paiement  des  salaires  qui  peuvent  l«i 
Mro  dus  par  les  héritiers  do  la  veuve  Grosselête  ;   renvoie  les  parti'^s 
devant  le  jugequi  doit  en  conniitre,  et  condamae  le  demandeur  aux 
dépens. 
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Note.  —  La  solution  résultant  du  jugement  qui  précède  pa- 
raît h  l'abri  de  toute  critique.  En  efrct,  la  reconnaissance  sous- 
crite par  un  maître  au  profit  de  son  domestique,  quand  la 
cause  y  est  clairement  énoncée,  qu'il  y  est  dit  formellement 
qu'elle  est  souscrite  pour  gages  dus  au  domesliquc,  ne  peut 
enlever  à  l'engagement  primitif  aucun  de  ses  caractères  et 
motiver  une  dérogation  aux  règles  de  compétence. 


Art.  1162.— DIJON  (l"ch.),  12  décembre  1866. 
Conciliation  ,  demande  nouvelle  ,  résolution  de  bail,  fin  de  non- 
recevoir. 

Bsl  non  recevable,  comme  demande  nouvelle  non  précédée 
du  préliminaire  de  conciliation,  faction  en  résolution,  de  bail 
formée  pour  la  première  fois  dans  les  conclusions  d'audience 
par  un  ferynier  qui,  jusqu'alors,  devant  le  juge  de  paix  sié- 
geant en  conciliation,  s'était  borné  à  demander  des  dommages- 
intérêts  pour  privation  de  jouissance  (C.P.G.,  art.  48). 

(Lahonde  C.  Brelin). 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Chalon-sur-Saône  qui  dé- 
clare non  redevable  quant  à  présent  l'action  en  résolution  de 
bail  formée  par  le  sieur  Labonde  contre  le  sieur  Bretin  ;  les 
motifs  du  jugement  sur  ce  point  sont  ainsi  conçus  : 

«  Attendu  que,  dans  ses  conclusions  devant  le  juge  de  paix  siégeant 
en  conciliation,  Labonde  n'a  demandé  à  Bretin  que  des  dommages-in- 
térêts pour  cause  de  privation  momentanée  de  jouissance  ;  que  sa  de- 
mande en  résolution  du  bail  apparaît  pour  la  première  fois  aujourd'hui 
dans  ses  conclusions  d'audience  ;  que  dès  lors  cette  demande  est  non 
recevable  comme  n'ayant  pas  été  précédée  du  préliminaire  de  conci- 
liation, » 

Appel  par  le  sieur  Labonde. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Con- 
firme, etc. 

MM.  Vuillerod,  prés.  ;  Proust,  l'='"  av.  gén.  ;  Gouget  et  AUy, 
av. 

Note.  —  La  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  l'application 
de  la  règle  posée  en  l'art.  *Zi8,  C. P.C.,  en  ce  qui  concerne  les  de- 
mandes additionnelles  incidentes  ou  raodificatives  de  l'action 
principale  ou  les  demandes  reconventionnelles,  peut  parfois 
présenter  quelques  difficultés.  V.,  à  cet  égard,  Carré  et  Chau- 
veau,  Lois  de  la  procéd.  et  SuppL,  quest.  206.  Adde  :  1°  Cass. 
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(cb.  rcq.),  22  août  18G0  :  unèl  qui  décide  que  les  conclusions 
par  lesquelles  le  propiiélaire  des  étages  supérieurs  d'une  mai- 
son, contre  lequel  le  propriétaire  du  rez-de-chaussée  a  formé 
une  action  tendante  à  être  reconnu  seul  avait  droit  à  un  ter- 
rain limitrophe,  demande  qu'au  cas  où  cette  prétention  serait 
admise,  il  soit  décidé  que  le  propriétaire  du  rez-de-chaussée 
ne  pourra  élever  les  constructionsau  delà  d'une  certaine  hau- 
teur, constituent  une  simple  défense  à  l'action  principale,  et 
non  une  demande  principale  soumise  au  préliminaire  de  con- 
ciliation •  —  2°  Cass,  IG  déc.  1862  :  arrêt  qui  décide  que  la 
demande  en  nullité  d'un  brevet  d'invention,  formée,  dans  le 
cours  d'une  instance  en  contrefaçon  d'une  invention  brevetée, 
par  le  demandeur  dans  cette  instance,  auquel  le  brevet  est 
opposé,  est  atïranchie  du  préliminaire  de  conciliation.  V. 
J.  Av.,  t.  88  [1863],  art.  439,  p.  411,  et  la  note  sur  cet  arrêt. 


Art.  116.1.— TRIB.  CIV.  DE  LA  SEINE,  27  juillet  1867. 
Office,  —  1"  cession,    prix,    simulation,    jugement,  constatation, 

DROITS,     paiement,    CONTRAINTE,    RECEVEUR,    —     2»     PRESCRIPTION, 
POINT  DE  DÉPART,— 3°  SOLIDARITÉ,  DROIT  SIMPLE,  DOUBLE  DROIT. 

Lorsqu  un  jugement  a  constaté  qu'il  y  a  eu  dissimulation  du 
prix  de  cession  d'un  office,  et  que,  en  dehors  du  traité,  il  a 
été  payé  nn  supplément  de  prix,  la  contrainte  en  paiement 
des  droits  devenus  par  suite  exigibles  est  talablement  décernée 
par  le  receveur  qui  a  procédé  à  V enregistrement  du  jugement, 
encore  bien  que  le  traité  de  cession  ait  été  enregistré  dans  uu 
autre  bureau  [1|  (Loi  25  juin  1841,  arL  11). 

Aa  prescription  pour  la  demande  en  paiement  des  droits  ne 
court,  en  ce  cas,  que  du  jour  de  l'enregistrement  du  jugement, 
et  non  du  jour  de  V  enregistrement  du  traité  de  cession  ou  du 
jour  où  des  documents  produits  dans  une  instance  antérieure 
ont  pu  faire  présumer  la  fraude  [2j  (L.22frim.an  vu,  art.  Gl). 


(1)  C'est,  en  elTel,  le  receveur  qui  caregislre  le  jugement  cunstatant  la  dis- 
simulation, qui  est  mis  à  iioitée  par  ce  jugement  tle  reconnailre  lo  véritable 
prix  de  lu  cession  et  l'iniiiuriancc  de  la  (iifSiniulation  ;  il  lui  apiiartient  dune 
loul  nalurellement  de  pouriuivre  !e  paierncnl  ilu  droit  dû  sur  la  diirérence 
entre  le  prix  eipriiné  au  traité  et  le  prix  réel  résultant  de  la  dissiruulalion, 
el  ilu  droit  en  sus,  dont  l'art.  1 1  de  la  lui  du  25  juin  1841  ordonne  la  per- 
ception à  liire  d'amende. 

(2)  Le  jugoMicnt  que  nous  rapportons  n'a  pas  dit(iuela  prescription  de 
deuv  uns  ne  pouvait  courir  que  du  jour  où  intervenait  un  ju{;ement  consta- 
tant la  dissimulation;  mais  il  n'a,  dans  respècc,  fait  courir  la  prescription 
qu'à  compter  de  ce  jugement,  parce  que  c  est  ce  jui^ement  qui  a  révélé  et 
établi  l'eiislence  do  la  dissimulation  cl  son  importance.  Si  det  azte$  ema- 
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La  solidarité 'prononcée  par  la  loi  du  25  juin  18il  (art.  11) 
existe  aussi  bien  pour  le  paiement  du  droit  simple  que  pour  le 
paiement  du  double  droit  (1). 

(Enregistrement  C.  Lesourd  et  Michaut).  —  Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  25  juin  18-il  soumet  les 
transmissions  d'offices  au  droit  proportionnel  de  2  p.  100  du  prix 
exprimé  dans  l'acte  de  cession  ;  qu'aux  termes  de  Fart.  11,  lorsqu'une 
simulation  du  prix  exprimé  est  établie  par  des  actes  émanés  des  par- 
ties ou  de  l'autorité  administrative  ou  judiciaire,  il  doit  être  perçu,  à 
titre  d'amende^  un  droit  en  sus  de  celui  qui  sera  dû  sur  la  dillérence 
de  prix  ou  d'évaluation  ;  que  les  parties,  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause,  sont  solidaires  pour  le  paiement  de  cette  amende;  —  Attendu 
qu'il  résulte  d'un  jugement  de  ce  tribunal  du  14  avril  1864,  et  d'un 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  du  4  mars  1865,  que  Lesourd  a 
vendu,  en  1843,  à  Michaut,  son  office  d'huissier  à  Sèvres,  moyemiant 
un  prix  ostensible  de  6,500  fr.,  et  qu'il  lui  a  payé,  en  dehors  du  traité, 
à  titre  de  suppléoient  de  prix,  une  somuje  de  15,158  fr.  75  c,  et  qu'il 
s'ensuit  qu'un  double  droit  de  2  p.  lUO  était  dû  sur  cette  somme  ;  — 
Attendu  que  l'existence  de  ce  supplément  de  prix  ayant  été  révélée 
par  un  jugement  de  ce  tribunal,  le  receveur  près  ce  tribunal  était 
fondé  à  décerner  une  contrainte  pour  le  paiement  du  droit  devenu 
exigible,  bien  que  le  traité  de  cession  ait  été  passé  et  enregistré  à 
Sèvres  ;  —  Que  cette  contrainte  ayant  été  signifiée  le  11  avril  1866, 
c'est-à-dire  moins  de  deux  ans  après  l'enregistrement  du  jugement,  et 

nés  rfpsjwr/i'es  et  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  alteslaient  qu'il 
y  avait  eu  un  supplément  de  prix,  l'action  de  !a  régie  serait  alors,  évi- 
demment, mise  en  mouvetnent  par  l'enregistrement  de  ces  actes,  qui  serait 
avec  raison  considéré  comme  le  point  de  départ  de  la  prescription.  La  dis- 
simulation se  trouverait  ainsi  suffisamment  constatée,  et  un  jugement  ne 
serait  pas  nécessaire.  Les  redevables  avaient  bien,  dans  l'espèce,  prétendu 
que  des  actes  précédents  auraient  déjà  révélé  l'existence  du  supplément  de 
prix.  Mais  le  jugement  que  nous  rapportons  n'a  pas  tenu  compte  de  cette 
prétention,  parce  que,  selon  le  tribunal,  si  les  actes  invoqués  pouvaient 
faire  présumer  la  fraude,  ils  n'établissaient  pas  la  dissimulation  de  manière 
à  la  rendre  opposable  aux  parties.  Sur  le  second  point,  ce  jugement  ne  pa- 
raît donc  pas  susccplible  de  contestation. 

(1)  Il  est  vrai  qne  le  §  2  de  Fart.  \\  de  la  loi  du  25  juin  1841  ne  prononce 
la  solidarité  entre  les  parties,  leurs  héritiers  ou  ayants  cau.>e,  que  pour  le 
paiement  du  droit  en  sus  perçu  à  litre  d'amende.  Mais,  en  ne  s'expliquant 
pas  dans  cet  article  sur  la  solidarité  relativement  au  droit  simple,  la  loi  de 
4841  s'est  nécessairement  référée  au  principe  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu 
(art.  31),  d'après  lequel  toutes  les  parties  qui  ont  flguré  dans  les  actes  au- 
thentiques ou  sous  seing  privé  sont  tenues  envers  l'administration  des 
droits  auxquels  ces  actes  sont  soumis.  Ad.  H. 
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le  droit  réclamé  étant  dû  sur  le  jugement  et  non  sur  l'acte  de  cession 
de  1843,  la  prescription  tirée  de  l'art.  61  de  la  loi  de  frimaire 
an  vu  ne  peut  être  opposée  ;  —  Que  les  recevables  voudraient  vaine- 
ment faire  remonter  l'époque  de  j'exij^ibilité  du  droit  a  une  époque 
antérieure  au  jugement  du  14  avril  iSiii,  en  prétendant  que  des  actes 
précédents  avaient  déjà  révélé  l'existence  d'un  supplément  de  prix  ; 
que  si  ces  actes  ont  pu  faire  présumer  la  fraude,  elle  n'a  été  reconnue 
que  par  le  jugement  précité,  et  ne  pouvait  être  jusque-là  opposée  aux 
parties  ;  —  Attendu  que  si  l'art,  d  1  de  la  loi  du  -2^  juin  1841  ne  pro- 
nonce la  solidarité  que  pour  le  droit  en  sus,  il  résulte  des  dispositions 
de  la  loi  de  frimaire  an  vu  que  toutes  les  parties  qui  ont  concouru  à 
un  acte  sont  indistinctement  débitrices  des  droits  auxquels  il  donne 
lieu,-  — Par  ces  motifs,  déclare  les  parties  mal  fondées  daiis  leurs 
oppositions,  les  en  déboute^  etc. 

Art.  llCi-.— BORDEAUX  (!"=  ch.),   13  février  18G7. 

Responsabilité,  candidat  a  un  office  ministériel,   moralité,  ren- 
seignements, BONNE  FOI. 

Les  renseignements  fournis  au  procureur  impérial  et  au 
tribunal,  relativement  à  la  moralité  d'un  candidat  à  un  office 
ministériel,  et  ayant  servi  de  base  à  un  avis  défavorable  à 
ce  candidat,  n'engagent  point  la  responsabilité  de  celui  qui, 
sur  la  demande  expresse  qui  lui  en  a  été  faite,  les  a  donnés 
d'une  façon  toute  confidentielle,  de  bonne  foi,  sans  légèreté 
condamnable,  et  sans  les  répéter  en  public  (C.  IS'ap.,  art. 
1382). 

(Ernest  M...  C.  Nicolas  M...). 

Le  18  déc.  1865,  jugement  du  tribunal  civil  d'AngouIéme 
qui  le  décide  ainsi  : 

Le  Tribunal;  —  Attendu  qu'Ernest  M...  demande  à  Nicolas  M... 
30,000  fr.  de  dommages-intérêts  à  cause  des  renreignements  fournis 
conlidenliellement  par  ce  dernier  au  tribunal  civil  d'Angoulème;  — 
Attendu  que,  pour  qu'une  réparation  puisse  être  réclamée,  il  faut 
qu'un  i)réjudice  ait  été  soutfert  ;  —  Attendu  que  si,  par  suite  des  ren- 
seignements fournis  par  Nicolas  M...,  le  tribunal  civil  d'Angoulème  a 
émis  l'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  présenter  Ernest  M...  à  l'agré- 
ment de  Sa  Majesté  pour  les  fonctions  d'huissier  qu'il  sollicite,  cet 
avis  n'a  privé  Ernest  M...  d'aucun  droit  acquis  et  ne  l'a  frappé  d'au- 
cune incapacité  ;  qu'il  est  aujourd'hui  ce  qu'il  était  avant  la  délibéra- 
tion du  tribunal  ;  qu'il  peut  encore,  comme  il  le  pouvait  aui)drav;int 
poser  sa  candidature  aux  fonctions  d'liuissier_,elque,siravisdt'favorable 
du  tribunal  élève  contre  cette  candidature  de  fâcheuses  préveiUious, 
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Ernest  M...  peut  victorieusement  les  combattre  en  prouvant  que  cet 
avis  a  étr^  surpris  à  la  religion  des  magistrats  ;  — Attendu  qu'en  effet, 
si  Ernest  M...  peut  établir,  comuie  il  l'articule,  que  la  grosse  au  bas 
de  laquelle  Nicolas  M...  l'accuse  d'avoir  apposé  la  fausse  signature  de 
Rançon  a  été  réellement  signée  par  Rançon,  et  que  Nicolas  M...  a  lui- 
même  reconnu  la  fausseté  de  ses  imputations,  cette  preuve  adminis- 
trée soit  devant  le  tribunal  d'Angoulême,  qui  n'est  ni  lié  ni  dessaisi 
par  sa  première  délibération,  et  qui  peut  changer  d'avis  en  présence 
de  renseignements  nouveaux,  soit  devant  le  garde  des  sceaux,  appré- 
ciateur souverain  de  la  candidature  d'Ernest  M...,  fera  cesser  pour  ce 
dernier  le  danger  d'insuccès  dont  il  se  croit  menacé; — Par  ces  motifs, 
déclare  Ernest  M...  non  recevable  dans  sa  demande,  l'en  déboule  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Appel  par  le  sieur  ErncslM... 

ARRÊT. 

La  Cour;  — Attendu  que  si  Nicolas  M...  a  fourni,  d'abord  au  par- 
quet du  tribunal  civil  d'Angoulême,  et  ensuite  au  tribunal  lui-même, 
des  renseignements  défavorables  au  sujet  d'Ernest  M...,  candidat  aux 
fonctions  d'huissier,  il  est  à  remarquer  que  ce  n'est  point  de  son 
propre  mouvement,  mais  sur  la  demande  expresse  du  procureur  im- 
périal que  Nicolas  M...  a  été  appelé  à  fournir  ces  renseignements,  et 
qu'il  les  a  donnés  d'une  façon  toute  confidentielle,  sans  les  répéter  en 
public,  puisque  l'offre  de  preuve  contenue  dans  les  conclusions  d'Er- 
nest M...  ne  présente  aucune  articulation  contraire  à  cet  égard  ; 

Attendu  qu'il  ne  ressort  des  circonstances  de  la  cause  aucun  motif 
de  soupçonner  que  Nicolas  M...  fût  animé  de  mauvais  sentiments  C!i- 
vers  Ernest  M...,  ni  qu'il  eût  un  intérêt  quelconque  à  faire  une  dé- 
claration contraire  à  la  vérité  ;  que  tout  se  réunit  donc  pour  montrer 
qu'il  a  agi  de  bonne  foi  ;  que,  d'un  autre  côté,  on  ne  trouve  nulle  part 
des  indices  portant  à  faire  croire  que  son  langage  ait  été  dicté  par 
une  légèreté  condamnable;  qu'Ernest  M...  n'est,  par  conséquent, 
point  fondé,  dans  l'état  actuel  de  la  cause,  à  accuser  Nicolas  M... 
d'une  faute  qui  ait  engagé  sa  responsabilité  et  dont  il  doive  répara- 
tion; —  Attendu,  quant  à  la  preuve  offerte  subsidiairement  par  Er- 
nest M...,  que  les  considérants  qui  précèdent  fournissent  un  mo- 
tif suffisant  pour  la  faire  écarter,  car,  en  supposant  prouvés  les  faits 
articulés,  Nicolas  M...  pourrait  toujours  se  défendre  en  invoquant  sa 
bonne  foi  et  le  devoir  qui  lui  a  été  imposé  de  répondre  à  des  interro- 
gations qu'il  n'avait  pas  provoquées  ;  qu'au  surplus,  parmi  les  faiis 
articulés,  le  second  seulement  serait  de  nature  à  incriminer  ses  in- 
tentions vis-à-vis  d'Ernest  M...;  mais  que  l'ennui  et  les  regrets  que 
lui  aurait  causés  sa  déclaration  s'expliquent  même  en  la  tenant  pour 
sincère,  car  il  pouvait  parfaitement  regretter  d'avoir  été  mis  dans  !a 
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ni^cessit^  de  révéler  ce  qu'il  croyait  vrai  au  préjudice  d'Ernest  M...; 
^-  Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

MM.  Dégranfïe-Touzin,  prés.;  Jorant,  l"av.  gén.  j  Dégrange- 
Touzin  fils  ot  Guimard  av. 


Art.  H6b.  —  PARIS  (S*  ch.),  8  mars  1866. 
Appel  ,   matière  indivisible  ,  partage  ,    délai. 

En  matière  indivisible  (par  exemple,  de  partage  de  succeS' 
sion),  Vappcl  interjeté  dans  le  délai  légal  à  Végard  de  l'une 
des  parties  conserve  le  droit  d'appel  vis-à-vis  des  autreSf  mal- 
gré l'expiration  du  délai  (G. P.C.,  art.  k'xo). 

(De  Sanzillon  C.  de  Sanzillon  et  de  Robien).  —  Arrêt. 
La  CoiR  ;  —  Fn  ce  qui  touche  la  recevabilité  de  l'appel  :  —  Con- 
sidérnnt  que.  s'ngissant  d'une  demande  en  part.ige,  et  conséquemment 
d'un»"»  matière  indivisilde,  Fnppel  interjeté  en  temps  utile  par  Adhé- 
mar  de  Sanzillon,  contre  les  époux  de  Robien,  a  conservé  son  droit 
vis-à-vis  de  la  demoiselle  de  Sanzillon  ;  qu'ainsi  l'appel  interjeté 
contre  cette  dernière  est  recevable,  bien  qu'interjeté  après  l'expiratioQ 
des  délais  légaux  ;  — Parées  motifs,  etc., 

MM.  Massé,  prés.  ;  Descouturcs,  av.  gén.j  Gressier,  Huard 
et  Sorel,  av. 

Note.  —  V,,  dans  le.  même  sens,  Cass.  14  août  1866  (arrêt 
rapporté  suprà,  art.  1 145,  p.  418),  et  la  note. 


AnT.  1106.  —  PARIS  (i^  ch.),  22  juin  1867. 
Appel,  nÉRirirsRS,  créance,  mvisiBiLiTÉ,  débiteur,  faillite,  admis- 
sion ,   REJET ,   JUGEMENT,   DÉCHÉANCE. 

Une  créance  héréditaire  se  divisant  de  plein  droit  entre  les 
héritiers,  il  suit  que,  encore  bien  qu'ils  aient  collectivement  et 
avant  tout  partage  demandé  l'admission  de  cette  créance  à  la 
faillite  du  débiteur  de  la  successioyi,  l'appel  interjeté  par  l'un 
d'eux,  en  temps  utile,  du  jugement  qui  a  rejeté  la  demande,  ne 
peut  profiter  à  ceux  dont  l'appel  est  tardif  (C.  Nap.,  art.  1220  ; 
C.P.C,  art.  443). 

(Marcotte  C.  Syndic  de  la  faillite  Roche).  —  Arrêt. 
La  Coin  ;  —  En  ce  qui  louche  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel 
interjeté  par  Léon  Marcotte,  par  la  veuve  Béguin,  née  Marcotte,  et  par 
Louis  Marcotte  :  —  Considérant  que  le  tribunal  de  commerce  a  été  saisi 
par  les  héritiers  Marcotte,  au  cours  et  h  loccasion  de  la  faillite  Roche, 
d'une  demande  en  admission  d'une  créanceaupassif  de  celte  faillite;  que 
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le  jugement  qui  est  intervenu  a  donc  été  rendu  en  matière  de  faillite,  et 
qu'il  n'était  susceptible  d'appel  que  dans  le  délai  de  quinzaine  à  compter 
du  jour  où  il  a  été  signifié  ;  que  cette  signification  ayant  été  faite  le 
29  nov.  1865,  l'appel  interjeté  seulement  à  la  date  du  18  décembre 
suivant  l'a  été  ;iprès  l'expiration  des  délais  ;  —  Que  si,  de  la 
part  de  la  demoiselle  Henriette  Marcotte,  domiciliée  à  Fécamp,  l'ap- 
pel a  été  formé  en  temps  utile  à  raison  de  l'augmentation  du  délai  de 
distance,  cet  appel  ne  pourrait  profiter  aux  autres  parties  en  cause 
qu'autant  que  l'objet  de  la  demande  serait  indivisible;  mais  que, 
dans  l'espèce,  la  demande  tendait  à  faire  reconnaître  l'existence  d'une 
créance  contestée  dépendant  de  la  succession  de  l'auteur  commun,  et 
es  droits  des  béritiers  par  leur  admission  au  passif  de  la  faillite  de 
leur  débiteur  commun  ;  que  bien  que  cette  créance  n'eût  pas  été  l'objet 
i'un  partage,  sa  division  ne  s'était  pas  moins  opérée  de  plein  droit 
entre  les  successibles  aux  termes  de  l'art.  1220,  C.  Nap.;  que  chacun 
d'eux  ne  pouvait,  par  suite,  en  demander  le  paiement  que  pour  la  part 
et  portion  dont  il  était  légalement  saisi  ;  que  l'appel  de  la  demoi- 
selle Marcotte  n'a  donc  pu  protéger  que  ses  droits  personnels,  dis- 
tincts et  séparés  de  ceux  de  ses  cohéritiers,  et  relever  ceux-ci  de  la 
déchéance  par  eux  encourue  ; — Sans  s'arrêter  aux  appels  interjetés  par 
Léon  Marcotte,  par  la  veuve  Béguin,  née  Marcotte,  et  par  Louis  Mar- 
cotte, dans  lesquels  ils  sont  déclarés  non  recevables,  etc. 

MM.  Tardif,  prés.;  Salle,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Campenon 
et  Freslon,  av. 

Note.  —  En  matière  divisible,  l'appel  interjeté  en  temps 
utile  par  l'un  des  intéressés  ne  relève  pas  ses  cointéressés  de 
la  déchéance  par  eux  encourue:  V.  Cass.  lU  avril  18G6  (arrêt 
rapporté  suprà,  art.  972,  p.  42).  — Sur  le  principe  de  la  divi- 
sibilité de  plein  droit  des  créances  héréditaires  entre  les  héri- 
tiers du  créancier  et  sur  rapplicalion  de  ce  principe  en  ce  qui 
concerne  la  détermination  du  ressort,  V.  Cass.  7  mars  1866 
(/.  Av.,  t.  91  [1866],  art.  896,  §  vu,  p.  316),  et  la  note.  — 
Mais,  en  matière  indivisible,  au  contraire,  l'appel  interjeté  en 
temps  utile  par  l'un  des  intéressés  profite  aux  autres:  V.  la 
note  à  la  suite  de  l'arrèl  de  la  Cour  de  cassation  du  14  août 
1866,  rapporté  6Mprà,  art.  1145,  p.  418. 


Art.  11 67. —BORDEAUX  {i'  ch.),  7  décembre  1866. 

ÎQUÉTE,   FAITS,   CRITIQUE,   APPEL,    MOYEN   NOUVEAU,    DEMANDE   NOU- 
VELLE,  ACTION   PRINCIPALE,    DÉFENSE. 

ta  critique  élevée  pour  ta  première  fois  en  appel  contre  des 
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faits  articulés  à  fin  d'enquête  constitue  un  moyen  nouveau^  et 
non  une  demande  nouvelle  \\]  (G. P.C.,  art.  46'i). 

Alors  même  qu'elle  devrait  être  considérée  comme  chef  de  de- 
mande nouxelle,  elle  serait  encore  recetable  de  la  part  de  l'ap' 
pelant  dé fendeiir  originaire,  pour  lequel  elle  constituerait  une 
défense  à  faction  principale. 

(Bourut-Lacouture  C.  Delugin).  —  Arrêt. 
La  CoiR  ;  —  Sur  hi  fin  de  non-recevoir  tirf^e  de  ce  que  les  con- 
clusions^ de  l'appelant  devant  la  Cour  constitueraient  une  demande 
nouvelle  :  —  Attendu  qu'au  premier  comme  au  deuxième  degré  de 
juridiction,  il  ne  s'agit  toujouis  que  d'une  question  de  pertinence  et 
d'admissibilité  des  faits  dont  la  preuve  est  offerte;  que  la  critique 
dont  le  quatrième  fait  est  l'objet  n'avait  pas  été,  il  est  vrai,  proposé 
en  premiijie  instance,  mais  que,  se  référant  au  même  litige,  c'est-à- 
dire  à  l'apfU'éciation  des  faits  au  point  de  vue  de  leur  admission  ou  d« 
leur  rejet,  c'est  un  simple  moyen  nouveau  qui  est  invoqué  et  présenté 
pour  taire  écarter  l'un  des  faits,  et  non  un  chef  de  demande  princi- 
pale introduit  pour  la  première  fois  au  procès  ;  —  Attendu,  en  tout 
cas,  que  la  position  de  l'appelant  étant  celle  d'un  défendeur  originaire, 
il  serait  encore  reçu  à  exciper  du  moyen  qull  produit,  dût-on  le  con- 
sidérer comme  chef  de  demande  nouvelle,  parce  que  ce  moyen  serait 
pour  lui  une  défense  a  l'action  principale  ('i)...; 

MM.  Roschoron,  prés.  ;  Fabrc;  de  la  lîcnodière,  av.  gén.  ; 
Vauehcr  et  Hourbeau  (du  barreau  de  i^oitiers),  av. 


Art.  lins. -cassation  (ch.req.),  S  mars  l.%7. 
Action  civile,  action  publique  ,  poursuite  non  commencée,  remis 

DES   pièces   au    ministère   PUBLIC  ,    SURSIS. 

En  matière  de  faux,  il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  à  statuer 

(1)  Mais  décidé  que  la  demande  tendant  ii  faire  rejeler  l<i  dépo.^ilion 
d'un  témoin  comme  port.int  sur  de;;  fails  non  arlirulés  et  non  admis  en 
preuve  ne  peut  (Hre  formée  pour  la  première  fois  en  appel  (Bourge*,  2't 
mars  l.s'i-G). 

(2  Dnn-:  une  scronde  i)arlie  longuement  molivce,  le  même  arrJt  do  la 
Cour  de  Bordeaux  a  eiaininé  la  question  de  savoir  si  l'appel  d'un  juge- 
ment qui  a  autorisé  la  preuve  par  témoins  de  faits  tendant  à  étahlir  la 
fausseté  iJcs  énoneiations  contenues  dans  un  acte  authentique  contre  lequel 
il  n'y  avait  pas  eu  préalal)l('n)ent  inscription  de  faun,  était  recevable  même  de 
la  part  de  celui  qui  avait  acquie.>ci' à  ce  ju£;eriient,  çt  elle  Ta  anirmiiliveinent 
résolue  ;  la  prohibition  d'admettre,  en  dcliois  de  la  vuie  de  l'inscription  de 
faux,  toute  preuve  contre  le  contenu  aux  actes  authentiques,  éiant  une  dis- 
position d'ordre  publie,  sur  laquelle  les  parties  ne  peuvent  valablement  se 
1er  par  des  conseniemcnls  ou  stipulations  réciproques  (C.  Nap.,  art.  i3\\) 
et  1341). 
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sur  l'action  civile,  lorsque  aucune  poursuite  criminelle  n'a  en- 
core été  commencée,  qu'aucun  sursis  n'a  été  demandé  ni  par 
les  parties  ni  par  le  ministère  public,  et  que  les  juges  se  sont 
bornés  à  ordonner  l'envoi  des  pièces  au  procureur  impérial 
pour  y  être  donné  telle  suite  qu'il  av  par  tiendrait  (C.P.C,  art. 
239,  240  et  250;  G.  Instr.  Ciim./ait.  3  et  460). 

(Crouzat  C.  Crouzat).  — Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tirô  de  la  violation  des  art.  239 
et  240,  C.P.C.  :  —  Attendu  que  des  termes  mêmes  des  art.  239  et 
2-40,  C.P.C,  il  résulte  qu'il  n'y  a  lieu  de  surseoir  à  statuer  sur  le  civil 
qu'autant  que  des  poursuites  sont  commencées  contre  les  auteurs  pré- 
sumés de  la  pièce  arguée  de  faux;  que  cette  interprétation  de  la  loi 
est  conforme  aux  dispositions  de  l'art.  250,  même  Code,  et  des  art.  3 
et  460,  G.  Inst.  Crim.;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que,  dans  l'es- 
pèce, aucune  poursuite  n'était  commencée  contre  le  demandeur,  au 
moment  où  a  été  rendue  la  décision  attaquée  ;  qu'aucun  sursis  n'a  été 
demandé  ni  par  les  parties  ni  par  le  ministère  public,  et  que  la  Cour 
impériale  de  Montpellier  s'est  bornée  à  ordonner  l'envoi  des  pièces  au 
procureur  impérial  de  l{odez,pour  y  être  donné  telle  suite  qu'il  appar- 
tiendrait ;  —  Attendu  qu'en  cet  état  de  la  cause,  la  Cour  impériale  de 
Montpellier  ne  pouvait  se  dispenser  de  statuer  sur  le  litige  dont  elle 
était  régulièrement  saisie,  et  a  pu  apprécier  le  fond  du  procès  sans 
violer  les  art.  239  et  2i0,  C.P.C;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  30  août  1865,  etc. 

MM.  Bonjean,  prés,  j  Hély  d'Oissel,  rapp.  ;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  -,  Hérold,  av.  Ad.  H. 

Note.  —  La  règle,  d'après  laquelle  l'exercice  de  l'action  ci- 
vile est  suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  définitive- 
ment sur  l'action  publique,  ne  peut  recevoir  son  application 
que  lorsque  l'action  publique  est  intentée  avant  ou  pendant 
la  poursuite  de  laclion  civile  ;  elle  n'est  ptis  applicable  au  cas 
où  des  poursuites  criminelles  n'ont  été  ni  ordonnées  ni  re- 
quises et  où  le  ministère  public  a  seulement  l'ait  des  réserves 
de  poursuivre  :  le  ministère  public  restant  libre  de  ne  donner 
aucune  suite  à  ses  réserves,  la  justice  civile  ne  peut  y  trouver 
un  motif  de  suspendre  l'effet  de  l'action  "portée  devant  elle. 
C'est  ce  qui  résulte  de  plusieurs  arrêts  antérieurs  de  la  Cour 
de  cassation,  et  notamment  des  arrêts  des  4  juin  1862  et  9 
fév.  1864.  Il  a,  en  outre>  été  décidé  par  ce  dernier  arrêt  que  le 
juge  saisi  d'une  action  civile  fondée  sur  plusieurs  faits  dont 
l'un  constituerait  un  crime  ou  un  délit,  n'est  pas  obligé  de 
surseoir  à  statuer  jusqu'au  jugement  de  l'action  publique  sur 
le  fait  délictueux,  alors  que,  ne  tenant  aucun  compte  de  ce 
fait,  il  estime  que  les  autres  sont  suffisants  pour  justifier  l'ac- 
lion  civile.  Ad.  H. 
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Aht.  1169.— TRIB.  civil  DE  LOUVIERS,  26  janvier  1867. 
Saisie-arrêt,  femme  dotale,  décès,  obligation,  héritiers,  immeuble 

DOTAL,   vente,    PRIX,   CRÉANCIERS   DE  LA   FEMME. 

La  saisie-arrêt,  pratiquée  par  les  créanciers  d'une  femme 
dotale,  qui  s'était  obligée  envers  eux  du  vivant  de  son  mari, 
sur  le  prix  d'un  immeuble  dotal  aliéné  par  les  héritiers  de  la 
femmcy  est  valable,  l'aliénation  des  biens  dotaux  sa7is  remploi 
possible  leur  faisant  perdre  nécessairement  leur  caractère  do- 
tal (1)  (C.  Nap.,  art.  1553j  C.P.C,  art.  557). 

(Gosselin  Chérit.  Haiang;. — Jugement. 
Le  Tribunal  ;  — Attendu  que,  p;ir  jugement  de  M.  (e  juge  de  paix 
de  Louviers,  en  date  du  29  mars  1804,  la  dame  llarang,  mariée  sous 
le  régime  dotal,  a  été  condamnée  solidairement  avec  son  mari  à  payer 
à  Gos>elin  la  somme  de  190  fr.  pour  fournitures  de  lait;  —  Attendu 
qu'en  180-4,  la  dame  Harang  est  décédée  laissant  pour  héritiers  ses 
quatre  enfants,  tous  majeurs,  lesquels  ont  accepté  purement  et  sim- 
plement la  succession  ;  —  Attendu  qu'il  dépendait  de  cette  succession 
un  immeuble  qui  a  été  vendu  en  l'étude  de  M*  Castillon,  notaire,  et 
qu'une  partie  du  prix  est  restée  déposée  aux  mains  de  ce  notaire;  — 
Attendu  qu'à  la  date  du  14  déc.  i8U6,  Gosselin,  créancier  de  la  dame 
Harang  pour  les  causes  ci-dessus  indiquées,  a  fait  pratiquer  une 
saisie-arrêt  sur  toutes  les  sommes  qui  pourraient  être  dues  par 
M"  Castillon  aux  héritiers  Harang,  et  a  assigné  ces  derniers  devant  le 

tribunal  pour  voir  prononcer  la  validité  de  cette  saisie-arrêt  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  excipent  du  caractère  dotai  des  sommes 
frappées  d'opposition;  qu'ils  soutiennent  que  l'obligation  contractée 
par  leur  mère  ne  peut  être  poursuivie  sur  les  biens  qu'elle  s'était 
constitués  en  dot;  que  la  somme  déposée  chez  le  notaire,  étant  le 
prix  d'un  immeuble  dotal,  est  substituée  à  cet  immeuble  et  en  con- 
serve le  caractère,  et  que,  dés  lors,  c'est  à  tort  que  Gosselin  poursuit 
sur  cette  somme  le  recouvrement  de  sa  créance; — Attendu  qu'il 
n'est  pas  contestable  qu'après  la  dissolution  du  mariage  les  biens  que 
la  femme  s'était  constitués  en  dot  ne  peuvent  répondre  des  obliga- 
tions contractées  par  celle-ci  du  vivant  de  son  mari,  et  qu'ils  passent 
à  ses  héritiers  avec  le  même  caractère  d'insaisissabilité  relative;  qu'il 
n'est  pas  contesté,  dans  l'espèce,  que  si  l'immeuble  dont  le  prix  est 
frappé  d'opposition  était  entre  les  mains  des  héritiers  llarang,  Gos- 
selin ne  pourrait  le  saisir  ;  que  la  question  à  juger  consiste  à  savoir 


(1)  Dfcii  é,  an  rnntrjure,  que  l'obligation  qu'une  femme  mariée  sou-:  le 
r^Sime  dnial  a  conir.iclée  pend.inl  le  mariafie  ne  pput  rire  pxncutr.  après 
.|ii  il  a  él<'  (li<-;ons.  sur  le  prii  des  bion>:  HotniiT  qiiVlJp  n  aliéii.-s  <\lin\\<  l.i 
dissolution  dn  mariage  (Do.:ai,  27  .uill.  -iSoJ  :  Dali.,  RccutU  pÉnod.,  iUoi, 
z*  pari.,  p.  23ij.  r  »  i 
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si  le  prix  participe  du  caractère  dotal  de  l'immeuble  dont  il  provient, 
et  s'il  est  soustrait  dos  lors  à  l'action  du  créancier  ;  —  Attendu  que  le 
principe  qui  domine  le  régime  dotai  est  celui  de  l'immutabilité  de  la 
constitution  de  dot  ;  que  celle-ci  ne  peut  recevoir  pendant  le  mariage, 
tant  dans  sa  quotité  que  dans  sa  nature,  d'autres  modifications  que 
celles  qui  ont  été  prévues  par  la  loi  et  par  le  contrat  ;  qu'il  en  résulte 
cette   triple  conséquence  ,  qu'en  l'absence  d'autorisation  de  justice 
ou  de  conventions  spéciales,  l'immeuble  dotal  ne  peut  pas,  par  une 
aliénation,  être  transformé  en  deniers  dotaux  ;  que  les  deniers  dotaux 
ne  peuvent  pas  davantage,  par  une  acquisition  immoljilière,être  trans- 
formés en  un    immeuble  dotal,  et  que  le  caractère  dotal  ne  peut  pas 
non  plus  être  transféré  d'un  objet  à  un  autre;  qu'il  en  résulte  encore 
que,  dans  le  même  cas,  les  sommes  provenant  de  l'aliénation  de  biens 
dotaux  n'appartiennent  pas  à  la  femme^  mais  deviennent  la  propriété 
du  mari  et  sont  disponibles  entre  ses  mains;  qu'il  doit  en  être  ainsi, 
à  plus  forte  raison,  après  la  dissolution  du  mariage,  sauf  les  modifi- 
cations apportées  par  cet  événement,  alors  que  la  femme  et  ses  héri- 
tiers possèdent  librement  les  biens  frappés  antérieurement  de  dotalité, 
et  peuvent  les  aliéner  suivant  les  règles  du  droit  commun  ;  —  Attendu 
que,  si,  par  exception,  et  afin  que  ces  Ijiens  soient  conservés  à  la 
femme  et  à  la  famille,  ils  restent  all'ranchis  en  tant  que  dotaux  des 
obligations  contractées  pendant  le  mariage,  c'est  évidemment  à  la 
condition  qu'ils  ne  seront  pas  dénaturés  et  qu'ils  continueront,  par  la 
persistance  de  leur  nature,  à  se  rattacher  à  la  constitution  primitive 
de  dot  ;  qu'autrement,  il  faudrait  admettre  que  le  caractère  dotal  peut 
être  transféré  d'un  objet  à  un  autre  sans  convention  spéciale,  et  alors 
même  que,  parla  dissolution  du  mariage,  tout  remploi  légal  est  devenu 
impossible,  ce  qui  serait  contraire  aux  principes  établis  ci-dessus  ; 
qu'en  faisant  l'application  de  ces  principes  à  la  cause,  il  résulte  que 
la  somme  provenant  de  l'aliénation  de  l'immeuble  que  les  héritiers 
Harang  ont  recueilli  dans  la  succession  de  leur  mère  n'est  pas  substi- 
tuée à  cet  immeuble  en  tant  que  dotal,  et  qu'elle  est  tombée  purement 
et  simplement  dans  le  patrimoine  libre  des  défendeurs  ;  que  c'est 
donc  à  bon  droit  que  Gosselin  a  saisi-arrêté  cette  somme  entre  les 
mains  du  notaire  ;  —  Attendu  qu'il  est  encore  vainement  objecté  par 
les  héritiers  Harang  qu'ils  ont  été  forcés  de  faire  cette  aliénation  pour 
ne  pas  rester  dans  l'indivision  ;  qu'il  n'y  a,  en  cette  matière,  aucune 
distinction  à  faire,  et  que  les  principes  ci-dessus  rappelés  sont  appli- 
cables quelle  que  soit  la  cause  qui  amène  la  femme  ou  les  héritiers  à 
dénaturer  le  bien  dotal  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  valable  et  régulière 
la  saisie-arrèt  pratiquée  par  Gosselin  aux  mains  de  M"^  Castillon,  no- 
taire ;  en  conséquence,  ordonne  que  toutes  les  sommes  dont  M*  Cas- 
tillon, tiers  saisi,  sera  reconnu  débiteur  envers  les  héritiers  Harang, 
seront  versées  entre  les  mains  de  Gosselin  ;  condamne   les  héritier 
Harang  aux  dépens. 
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MM.  SciQlnier,   juge  f.  f.  prés.;  Bayeux,  proc.  imp.  (concl. 
conf.)  j  Renault  et  Lemcrcier,  av. 


Art.  1170.— NI.MES(l'«ch.),  8  mai  1867. 

Saisie-arrêt,  1°  TIERS  SAISI,  CONSIGNATION,   faccltk,   2"  débiteur 

SAISI,   POURSUITES,   SUSPENSION. 

En  matière  de  saisie-arrêt,  le  débiteur  salai,  même  muni 
d\Ln  titre  exécutoire,  ne  peut  pas  exiger  du  tiers  saisi  qu'il 
consigne  ;  la  consignation  constitue  pour  ce  dernier  une  fa- 
culté, et  non  une  obligation  (1)  (C.P.C.,  art.  817). 

La  saisie-arrêt  empêche  le  débiteur  saisi  de  continuer  ses 
poursuites  contre  le  tiers  saisi,  tant  qu'il  n'a  pas  obtenu 
mainlevée  de  la  saisie (2). 

'(Espanet  C.  Faure). 

Le  sieur  Meys,  agissant  en  qualité  de  syndic  de  la  faillite 
Fauic,  a  fait  commandement  aux  sieurs  Montfajon  el  comp. 
d'avoir  à  lui  payer  diverses  sommes,  dont  la  condamnation 
avait  été  prononcée  au  [)ro(it  du  sieur  Faure  par  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  du  17  déc.  ISGl. —  Le  sieur  Espanet,  as- 
socié de  la  maison  .Montfajon  el  comp.,  a  fait  opposition  à  ce 
commandement,  par  le  double  motif  :  1°  que  le  commande- 
ment était  nul  en  la  forme;  T  au  fond,  que  les  sommes  dues 
à  Faure  par  les  sieurs  Montlajon  et  comp.  avaient  été  frappées 
entre  leurs  mains  de  diverses  saisies-arrêts  pratiquées  par  des 
créanciers  du  sieur  Faure. — Le  sieur  Meys  a  conclu  à  ce  qu'il 
plût  au  tribunal  rejeter  l'opposition  comme  non  fondée,  or- 
donner la  continuation  des  poursuites,  et,  subsidiairemenl, 
ortionner  la  consignation  des  sommes  pour  lesquelles  le  com- 
nîaudeinenl  avait  eu  lieu. 


(1  V.,  dans  le  môme  sens,  en  ce  qni  concerne  la  facullé  pour  le  tiers 
saisi  (le  se  libérer  en  consignant.  Chiiuvcan,  Lnis  de  Ia}iroc/d.  et  Suppl., 
qiiest.  1952  bit,  et  les  arrêts  et  auteurs  qui  y  sont  cités;  noire  Eneyclupcdie 
des  Huissiers,  2"  édit.,  t.  G,  V  S(tisi''-arr^l,'t\"  4.39  el  1f)5. 

;2)  Décidé,  au  contraire,  que  lu  sahie-arnt,  même  valable  et  fondée,  ne 
dépossède  |)iis  l-  di'biteur  saisi,  tant  qu'un  jugement  n'a  pas  ordonné  que  le 
tiers  saisi  viderait  ses  moins  dans  cdlos  du  saisissani,  et  qu'ainsi  le  débi- 
teur saisi  conserve,  iii.ilpré  la  s:iisip-arrOt,  ses  drnit>  et  sa  liberté  d'action 
contre  le  tiers  saisi.  Lors  donc  qu'il  en  fait  au  tiers  sai«i,  de  la  part  du 
saisi,  sommation  ou  commandement  de  payer,  le  tiers  saisi  doit  faire  i 
celui-ci  des  ofTies  réelles,  a  la  ch.irf^e  di-  rapporter  mainlevée  de  la  saisie, 
el  con-igner,  dans  le  cas  où  cette  mainlevée  ne  serait  pas  rapportée  ;  car, 
en  prOMMice  de  la  saisie-arrét.  le  tiers  saisi  ne  peut  s(!  libérer  entre  les  mains 
du  saisi,  sans  «.'eiposer  à  paver  deux  fois,  si  la  saisie  venait  ii  être  v.ilulee. 
V.  Limoges,  4  fév.  1847;/.  Av.,  t.  72  [48V7I,  p.  n98).  V.  ans  i.  n)  rc  >cos, 
Chnuvcnii.  Lois  de  la  procéd.  et  Suppl.,  qucil.  t9o2  bis. 
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Le  8  mai  1866,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  de 
Nîmes  statue  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  moyen  pris  de  la 
nullité  du  commandement,  que  ce  moyen  n'est  pas  fondé,  puisqu'il 
est  reconnu  que  le  jugement  avait  été  préalablement  et  dûmonl  signi- 
fié; —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  moyen  pris  des  saisies-arrêts, 
que  le  débiteur,  aux  termes  de  l'art.  1242,  C.  Nap.,  ne  peut  se  cons- 
tituer juge  de  la  valeur  des  saisies-arrêts,  et  qu'il  doit  s'arrêter  jus- 
qu'à mainlevée;  —  Attendu  qu'à  la  vérité  il  aurait  pu  consigner, 
mais  que  c'est  une  faculté  que  la  loi  lui  accorde,  et  non  une  obligation 
qu'elle  lui  impose  ;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'en  présence  des  saisies- 
arrêts  existantes,  le  commandement  ne  peut  avoir  son  effet,  et  qu'il 
y  aurait  lieu  d'y  surseoir  jusqu'à  mainlevée  des  saisies-arrêts;  — 
Mais  attendu  que  le  débiteur  offre  spontanément  de  consigner  et  qu'il 
y  a  liiu  de  lui  en  donner  acte; — Attendu  néanmoins  que  le  débiteur 
n'a  aucune  faute  à  se  reprocher,  et  que  les  dépens  ne  doivent  pas 
rester  à  sa  charge,  puisque  son  opposition  était  fondée;  —Par  ces  mo- 
tifs, reçoit  l'opposition  en  la  forme  ;  au  fond,  déclare  qu'elle  a  bien 
procédé;  autorise  néanmoins  le  débiteur  à  consigner  suivant  l'offre 
par  lui  faite,  et  condamne  le  poursuivant  aux  dépens. 

Appel  par  le  sieur  Meys. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  qui.  ont  déterminé  les  premiers 
juges  ; — Confirme,  etc. 

MM.  de  La  Baume,  1"  prés.;  Coste,  subst.  proc.  gén.-,  Bal- 
melle  et  Ferd.  Boyer,  av. 


Art.  1171.— cassation  (ch.  civ.),  18  fév.  1867. 

Enregistrement,  ministère  public,  conclusions,  jugement,  consta- 
tation, NULLITÉ. 

Est  nul  le  jugement  quij  en  matière  d'enregistrement,  ne 
constate  pas  que  les  conclusions  orales  du  ministère  public  ont 
suivi  le  rapport  et  précédé  immédiatement  le  prononcé  du  juge- 
ment (L,  22  frim.  an  vu,  art.  65j. 

(Préfet  de  Constantine  C.  Ricordeau).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Vu  l'art.  63  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  ;  —  Attendu 
que  cet  article  exige  que,  dans  les  instances  en  matière  d'enregistre- 
ment, il  soit  pris  à  l'audience  des  conclusions  orales  par  le  ministère 
puitlic ,  conclusions  qui  doivent  suivre  le  rapport  et  précéder  immé- 
diatement la  i)rononci;itiorj  du  jugement  ;  que  ces  formalités  sont  sub- 
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stantielles  et  que  leur  omission  entraîne  la  nullité  du  jugement  ;  — 
Attendu  gue  les  jugements  doivent  contenir  en  eux-mêmes  la  preuve 
de  l'observation  des  formalités  prescrites  par  la  loi  ;  —  Attendu  que 
le  jugement  attaqué  s'exprime  ainsi  :  «  Le  tribunal,  ouï,  en  leurs 
conclusions  écrites,  M*'  Pailhès,  défenseur,  pour  le  sieur  Ricordeau, 
et  M.  le  procureur  impérial;  ouï  M.  Bonafous,  juge,  en  son  rapport 
et  après  en  avoir  délibéré,  etc.  «  ;  —  Attendu  qu'il  ne  résulte  pns  de 
ces  termes  du  jugement  que  les  conclusions  du  ministère  public,  en 
supposant  qu'elles  aient  été  reproduites  oralement,  aient  suivi  le  rap- 
port et  précédé  immédiatement  le  prononcé  du  jugement;  qu'ainsi  le- 
dit jugement  viole  l'article  ci-dessus  visé;  —  Casse  le  jugement  du 
tribunal  de  Bone,  du  24  mai  IHG'i,  etc. 

M]\I.  Troplong,  l*""  prés.;  Gastambide,  rapp.  ;  de  Raynal, 
\"  av.  gén.  (concl.  conf.):  Fournicr,  av. 

Note.  —  Il  a  été  déjà  plusieurs  fois  décidé  que  les  juge- 
ments, en  matière  d'enregistrement,  doivent,  à  peine  de  nul- 
lité, être  précédés  des  conclusions  orales  du  ministère  public 
et  constater  l'observalion  de  cette  tonnalitt',  et  qu'il  ne  suffi- 
rait pas  de  mentionner  la  présence  du  ministère  public.  V. 
(iagiicraux.  Code  annoté  de  ^enregistrement,  sur  l'art.  65  , 
L.  '22  frim.  an  vu,  n"  39.  L'arrèl  qui  précède  décide,  de  plus, 
que  les  conclusions  orales  du  ministère  public  doivent  être 
données  dans  l'ordre  prescrit  par  l'art.  65  de  la  loi  du 22  frim. 
an  VII. 


AuT.  1172.— METZ  ,  11  juillet  1867. 

Ordre  judiciaire,  contkedit,  désistement,  créancier   postérieur, 

intervention,  maintien,  délai. 

Lorsqu'un  créancier  s'est  désisté  d'un  coyitredit  quil  avait 
formé  en  temps  utile  contre  un  règlement  provisoire  en  matière 
d'ordre,  un  créancier  postérieur  peut  intervenir  pour  deman- 
der le  maintien  de  ce  contredit  et  le  soutenir,  encore  bien  qu'il 
n'ait  pas  élevé  de  contredit,  en  son  nom  personnel,  et  que  le 
délai  fixé  par  l'art.  Ihh,  /,.  21  mai  1858,  soit  expiré,...  alors 
surtout  que  le  contredit  rcjjris  a  pour  but  de  faire  augmenter 
la  somme  à  distribuer  (L.  21  mai  1858,  art.  756  et  760). 

(Pelte  et  Lorettc  C.  Franck). 

En  1866,  un  ordre  fut  ouvert  au  tribunal  deTbionville  pour 
la  distribution  du  prix  d'immeubles  saisis  sur  le  sieur  Schol- 
tus.  —  Le  23  novembre  de  celle  année,  le  juge-commissaire 
dressa  l'étal  de  collocalion  provisoire,  l('(iiiel  fut  dénoncé,  le 
29  du  nuMue  mois,  aux  créanciers  produisants  et  a  la  partie 
saisie,  avec  sommation   d'en  prendre  communication  et  do 
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contredire,  s'il  y  avait  lieu.  — Le  sieur  Vilbnis,  un  des  créan- 
ciers produisants,  éleva,  dans  le  délai  légal,  un  contredit  que 
fit  aussi  la  partie  saisie.  —  Après  renvoi  des  contestants  ù 
l'audience,  le  sieur  Viibois  se  désista  de  son  contredit.  — 
Mais  le  sieur  Franck,  l'un  des  créanciers  postérieurs,  protesta 
contre  ce  désistement  et  déclara  reprendre  pour  son  compte 
le  contredit  de  Viibois. —  Les  créanciers,  dont  les  productions 
faisaient  l'objet  de  ce  contredit,  combattirent  l'intervention  du 
sieur  Franck,  prétendant  que,  forclos  pour  élever  un  contre- 
dit en  son  nom  personnel  à  raison  de  l'expiration  du  délai  de 
l'art.  756,  C.P.C.,  il  ne  pouvait  ])as  davantage  reprendre  le 
contredit  formé  en  temps  utile  par  un  autre  créancier,  mais 
abandonné  par  ce  dernier. 

Le  3  avril  1867,  jugement  du   tribunal  civil   de  Thionville 
qui  statue  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal  ;  —  Va  le  désistement  formé  par  Viibois,  le  19  jan- 
vier dernier,  et  la  déclaration  de  Franck,  du  26  du  même  mois,  par 
laquelle  il  proteste  contre  le  désistement  comme  ayant  été  fait  tardive- 
ment et  par  laquelle  il  entend  reprendre  le  contredit  et  le  faire  valoir  ainsi 
que  celui  de  Schollus  ;  —  Attendu  que,  bien  qu'il  n'existe  aucune 
solidarité  entre  tes  créanciers  figurant  clans  un  ordre,  en  ce  sens  que 
chacun,  agissant  d;ms  son  seul  intérêt,  demeure  libre  de  se  désister 
de  son  contredit,  c'est  à  h  condition  que  le  désistement  aura  lieu 
dans  le  cours  du  délai  fixé  par  l'art.  756,  G. P.C.,  de  manière  à  per- 
mettre aux  contredisants  de  faire  valoir  leurs  droits  en  temps  utile  ; 
—  Que,  passé  ce  délai  et  alors  que  l'instance  est  engagée  par  le  renvoi 
de  l'affaire  à  l'audience,  le  désistement  n'a  de  valeur  qu'autant  qu'il 
est  accepté  parles  créanciers;  —  Qu'au  cas  particulier,  les  délais,  au 
moment  du  désistement,  étaient  expirés  depuis  le  29  décembre  ;  — 
qu'il  n'a  point  été  accepté  ;  —  Attendu  que,  si  on  admettait  un  principe 
contraire,  on  fournirait  à  un  créancier  de  mauvaise  foi  le  moyen  de 
compromettre  par  un  désistement  fait  tardivement,  avec  intention,  la 
fortune  des  autres  créanciers  qui  se  trouveraient  privés  de  tous  droits 
pour  le  combattre;  —  Attendu,  du  reste,  que  la  déclaration  de 
Franck  n'est  point  un  contredit  dans  le  sens  de  l'art.  756,  mais  une 
protestation  qui  a  pour  but  de  contester  le  désistement  de  Viibois  et 
de  demander  le  maintien  de  son  contredit  ;  —  Qu'il  ne  pourrait,  ù 
ce  titre,  produire  de  nouveaux  contredits  ;  —  Que,  dès  lors,  l'admis- 
sion de  son  intervention  ne  viole,  en  rien,  les  dispositions  de  l'article 
précité,  et  doit  être  accueillie,  tant  en  ce  qui  concerne  les  contredits 
de  Viibois  que  ceux  de  Scholtus  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  le  désis- 
tement de  Viibois  nul  et  sans  valeur  à  l'égard  des  créanciers  ;  re- 
çoit Franck  intervenant  dans  l'instance  ;  par  suite,  ordonne  que  le 
règlement  provisoire  sera  réglé  (li>  In  ninniên'  suivante,  el«. 
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Appel  par  la  dame  Peltc  cl  le  sieur  Lorctte. 

AlîRÉT.  ^ 

La  Cour  ;  — Attendu  que  l'adhf^sion  d'un  créancier,  partie  dans  un 
ordre,  aux  conclusions  d'un  autre  créancier,  n'est  pas  frappée  de  dé- 
chéance par  le  seul  fait  que  ce  créancier  n'aurait  pas  personnellement 
élevé  de  contestation  devantle  juge-commissaire  ;  —  Attendu  que  la 
forclusion,  encourue  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  736,  C.P.C.,  s'ap- 
plique à  toute  contestation  nouvelle  qui  serait  élevée  contre  l'état  de 
collocation  .provisoire,  mais  qu'elle  ne  fait  point  obstacle  au  droit  qu'a 
le  créancier  d'intervenir,  le  cas  échéant,  pour  soutenir  des  contredits 
conformes  à  ses  intérêts  et  sur  la  foi  desquels  il  a  gardé  le  silence 
jusqu'au  moment  où  le  juge-commissaire,  renvoyant  les  parties  con- 
testantes à  l'audience,  a  fixé  l'état  de  la  procédure  ;  —  Attendu  en 
effet  que,  dans  ce  cas,  il  ne  s'agit  pas  d'introduire  contre  l'ordre 
un  contredit  formé  en  dehors  dos  délais  de  l'art.  756,  mais  d'y  main- 
tenir un  contredit  régulier  ;  qu'en  pareil  cas,  l'ordre  est  indivisible, 
en  ce  sens  qu'il  y  a,  entre  les  créanciers,  communauté  d'intérêts  et  que 
ce  que  chacun  fait  profite  à  fous  ;  —  Attendu  que  ces  principes  sont 
surtout  applicables,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'un  con- 
tredit qui  a  pour  but  de  faire  augmenter  la  somme  à  distribuer  et 
qui,  par  suite,  intéresse  essentiellement  la  niasse  des  créanciers;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  Vilbois  n'a  pas  pu,  par  un  désistement  formulé 
après  coup,  priver  Franck  de  l'exercice  d'un  droit  qui  lui  était  défi- 
nitivement acquis  ;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers 
juges  ;  —  Déclare  la  veuve  Pelte  et  le  sieur  Lorette  mal  fondés  dans 
leur  appel,  confirme,  etc. 

MM.  Almcras-Lalour,  1"  prés.  ;  Godclie,  1"  av.  gén.  (concl. 
conf.)  j  Limbourg  el  Kéniond,  av. 

Note.  —  V.,dans  le  même  .^ens,  les  observations  insérées  à 
la  suite  du  jugement  du  Trib.  civ.  de  Die  du  27  avril  1864, 
rapporté  y. -If.,  t.  89  [1864],  art.  500,  p.  180  etsuiv.,  el  les  dé- 
cisions qui  y  sont  rappelées.  —  Depuis,  il  a  été  également 
décidé  que  le  bénéfice  d'un  conliedit  profitant  aux  créanciers 
postérieurs  en  rang  au  créancier  contesté,  ceux-ci  peuvent 
intervenir  [)our  s'approprier  et  soutenir  le  contredit  (Grenoble, 
5  juin  1865:./.  yU.jt.  91  [1866],  art.  826,  p.  161),— et  que 
même  le  syndic  d'une  faillite,  agissant  au  nom  de  la  masse 
cbirographairc,  peut,  encore  bien  qu'il  nail  élevé  en  temps 
ulilcaucun  contredit,  el  qu()i(jue  même  il  n'ait  pas  été  lié  à 
la  procédure  de  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des 
immeubles  du  failli,  intervenir  pour  s'approprier  el  soutenir 
les  contredits  formés  en  temps  utile  (Trib.  civ.  d'Orange,  5 
déc.  18()5:  mêmes  journ.  el  vol.,  art.  827,  p.  164)  — iMais 
jugé  que,  lorsqu'un  contredit,  abandonné   par    le  créancier 
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contestant,  n'a  point  été  soumis  au  tribunal,  un  autre  (Méan- 
cier  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  la  première  fois  en  appel, 
alors  même  qu'il  serait  le  garant  du  contestant  :  V.  Riom,  25 
mai  1866  (même  vol.,  art.  910,  p.  353),  et  nos  observations. 


Art.  1173.— cassation  (ch.  req.),  12  mars  1867. 

Jugement  ou  arrêt  ,  juge  ,   mimstère  public  ,   appels  ,  jonction  , 
débat  au  fond  ,  concours. 

Le  magistrat  qui,  à  la  première  audience  de  la  cause,  et 
alors  qu'il  ne  s" agissait  que  d'ordonner  la  jonction  de  plusieurs 
appels,  sans  aucun  examen  du  fond,  a  remplacé  le  ministère 
public  empêché,  peut  concourir  ultérieurement,  en  qualité  de 
jugPy  à  l'arrêt  qui  statue  sur  le  débat  engagé  au  fond  (1). 

(Lignon  C.  Tissié-Sarrus).  —  Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'à  l'audience  du 
IS  déc.  i86S,  où  M.  le  conseiller  de  Gonet  a  tenu  le  siège  du  ministère 
public  empêché;*  aucun  débat  ne  s'était  engagé  sur  le  fond  du  pro- 
cès ;  que  les  parties  se  sont  bornées  à  demander  et  la  Cour  à  ordonner 
la  jonction  des  trois  appels  interjetés  du  jugement  du  30  août  1865; 
que  l'arrêt,  en  ordonnant  cette  jonction,  déclare  expressément  *  que 
ne  statuant  pas  sur  le  fond,  il  y  a  lieu  de  réserver  les  dépens  et 
tous  les  droits  des  parties  »  ;  —  Qu'enfin,  les  conclusions  posées  à  l'au- 
dience du  29  décembre  n'avaient  été  signifiées  que  postérieurement  â 
l'arrêt  de  jonction  prononcé  le  15  du  même  mois  ;  —  Attendu,  dès 
lors,  qu'à  cette  audience  du  15,  M.  de  Gonet  n'avait  eu  ni  l'occasion 
ni  mêine  la  possibilité,  soit  d'émettre,  soit  même  de  concevoir  une 
opinion  sur  le  fond  du  litige  ;  qu'ainsi  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'il  en 
connût  plus  tard,  comme  juge,  à  l'audience  de  renvoi  du  29  décembre  ; 
—  Rejette,  etc. 

MM.  Taillandier,  cons.  f.  f.  prés.  ;  Anspach,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.)  j  Guyot,  av. 


(4)  Le  principe  de  l'incompatibilité  entre  les  fonctions  de  juge  et  celles 
du  minislère  public  ne  pouvait  eu  pareille  rirconstance  recevoir  aucune 
application. 


:  ART.  1174.   )  485 

Art.  1174.— GRENOBLE  (2-'  ch.),  10  mars  186fi, 

et  AIX  (2«  ch.),  29  novembre  186G. 

Acquiescement,  jugement,  signification,  commandement,   appel, 

FIN    de   NON-RECEVOm. 

La  signification  d'un  jugement  avec  commandement  em- 
porte acquiescement  à  ce  jugement  et  en  rend  non  recevable 
l'appel  ultérieur  (C.P.C.,  art.  443). 

Et  la  fin  de  non-recevoir  peut  être  invoquée  par  l'intimé  en 
tout  état  de  cause  [  §  II  ]  (C.P.C.,  art.  173). 

§  I.— Roux-MarotC.Giraud).— ARRÈT[Grenoble,10  marsl866]. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  l'appel  émis  par  Roux-Marot  envers  le 
jugement  rendu  le  2t)  mars  1865  par  le  Tribunal  civil  de  Briançon 
ne  l'a  été  que  le  10  juill.  1865,  lorsque  pr-Jcédemment  il  avait  fait 
signifier  ce  jugement,  t;int  en  son  nom  qu'au  nom  de  sa  femme, 
Marguerite  Giraud,  et  le  13  mai  18G5,  à  toutes  les  parties  en  cause  ; 
que  même,  le  17  juin  18(i5,  il  avait  fait  faire  commandement  aux 
consorts  Giraud  d'avoir  à  exécuter  ledit  jugement,  sans  faire  aucune 
protestation  ni  réserve  pour  appeler  dudit  jugement  ;  — Attendu  que 
cette  signification,  faite  sans  réserves  et  même  avec  commandenjent 
d'exécuter,  emporte  acquiescement  complet  au  jugement  et  rend,  par 
conséquent,  l'appel  de  Roux-Marot  non  recevable  ;  —  Par  ces  motifs, 
déclare  l'appel  non  recevable. 

MM.  NicoUet,  prés.;  d'Hector  de  Kochefontaine,  av.  gén.; 
Bernard  et  Chapel,  av. 

§  lI.-(Allaud  C.Piacenza).— Arrêt  [Aix,  29  nov.  1860]. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'en  faisant  signifier  à  partie  le  jugement 
dont  est  appel  avec  commandement  de  payer  la  somme  faisant  l'olijet 
de  la  condamnation  prononcée  contre  Piacenza,  Allaud  a  formellement 
acquiescé  au  ju.i^'ement  dont  il  s'agit  et  a  créé  contre  l'appel  qu'il  a 
formé  plus  tard  contre  ce  jugement  une  fin  de  non-recevoir  péremp- 
loire  ;  —  Attendu  que  Piacenza  s'en  prévaut  dans  ses  conclusions 
pour  faire  repousser  l'appel  d'Allaud  ;  que  celui-ci  soutient  à  son 
tour  que  Piacenza  est  non  recevable  à  invocjuer  cette  exception,  parce 
qu'il   a  conclu  au  fond  avant  de  conclure  à  la  fin  de  non-recevoir  ; 

—  Attendu  que  l'art.  173,  C.P.C.,  ne  s'applique  qu'aux  nullités  d'ex- 
[dûits  ou  d'actes  de  procédure  qui  sont  couvertes  si  elles  ne  sont  pro- 
posées avant  toute  défense  au  fond  ;  n^ais  qu'il  ne  peut  être  invoqué 
en  matière  de  fins  de  non-recevoir  péremptoires  telles  que  celle  dont  il 
s'agil  et  qui  ont  leur  cause  dans  l'extinction  de  l'action  elle-même  ; 

—  Attendu  que  les  conclusions  de  Piacenza,  soit  principales,  ^oit  rela- 

t.  vm. — 3*  s.  34 
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tives  à  la  fin  de  non-recevoir,  avaient  les  unes  et  les  autres  pour  bul 
(l'assurer  l'exécution  Ju  jugement  dont  est  appel  ;  qu'elles  venaient  à 
l'appui  de  l'acquiescement  d'Allaud,  loin  de  le  contredire  ;  que,  dès 
lors,  AUaud  n'a  point  été  relevé  de  son  acquiescement,  et  qu'il  doit 
être  par  suite  déclaré  non  recevable  en  son  appel  ;  —  Par  ces  motifs. 
déclare  Allaud  non  recevable  en  son  appel,  etc. 

MM.  Mourel-Saint-Donal,  prés. 5  Lescouvé,  av.  gén.  ;  Pons 
et  Mistral,  av. 

Note.  — V.,dans  le  même  sens,  Carré  etChauveau,  Lois  de 
la  prncéd.  et  Suppl,,  quest.  156i,  et  les  arrêts  qui  y  sont  ci- 
lés.  —  Et,  si  la  fin  de  non-recevoir  peut  être  invoquée  en  tout 
étal  de  cause,  il  s'ensuit  que  des  conclusions  au  fond  prises 
par  l'intimé  ne  le  rendent  pas  non  recevable  à  l'opposer, 
comme  il  a  été  décidé  qu'elles  le  rendaient  non  recevable  à 
se  prévaloir  de  l'acquiescement  provenant  d'une  signification 
pure  et  simple  et  sans  réserves  du  jugement  (Paris,  3  janv. 
1853  :  J.Av.,  l.  79  [185i],  art.  17i6,  p.  161).— Mais  la  partie, 
de  laquelle  émane  la  signification,  même  avec  commande- 
ment à  fin  d'exécution,  ne  serait-elle  pas  relevée  de  tous  les 
effets  qui  en  résultent,  soit  par  l'appel  interjeté  par  son  adver- 
saire, soit  parle  pourvoi  en  cassation  qu'il  aurait  formé  contre 
le  jugement  ?  L'affirmative  a  été  décidée  pour  le  cas  d'une  si- 
gnification pure  et  simple  faite  sans  réserves.  V.  Toulouse,  26 
mai  1859  (./.  Huiss.,  t.  40  [1859],  p.  310)  ;  Cass.  26  nov.  1861 
[J.  Av.,  t.  86  [1861],  art.  507,  p.  475),  et  la  note.  Tl  semble 
que  la  question  doit  recevoir  la  même  solution,  quoique  la  si- 
gnification ail  été  accompagnée  d'une  sommation  ou  d'un 
commandement  à  fin  d'exécution;  car  l'acquiescement  qui  ré- 
sulte de  cette  signification  doit,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  être  considéré  comme  conditionnel,  et  n'emporter  à  l'é- 
gard de  la  parlie  qui  a  fait  la  signification  renonciation  à  la 
faculté  d'appeler  qu'autant  que  son  adversaire  consent  de  son 
côté,  à  exécuter  le  jugement.  Ad.  H. 

Art.  M7S.— paris  (3«  ch.),  25  mai  1867. 

I.  Compétence,  militairk,  domicile  d'origine,  changement  de  gar- 
nisons, ASSIGNATION. 
U.  Saisie-arrêt,  somme  inférieure  a  100  fr.,    validité,  condam- 

NATIONj   demande   PRÉALABLE,    JUSTICE   DE   PAIX. 

I.  Doit  être  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile  d'ori- 
gine Vofjicier  en  activité  de  service  qui,  bien  qunyant  été 
dans  la  nécessité  de  changer  plusieurs  fois  de  résidence,  nen 
a  pas  moins  gardé  ce  domicile  et  y  a  conservé  en  même  temps 
des  relations  constantes,  manifestant  ainsi  Vintention  de  ne 
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pan  changer  de  domicile^  alors  surtout  que  toutes  ces  circons- 
tances sont  à  la  connaissance  personnelle  du  créancier  pour- 
suivant ce.  Nap.,  art.  106;  G. P.C.,  art.  59). 

II,  Le  créancier  d'une  somme  rentrant  dans  la  compétence  en 
dernier  ressort  du  juge  de  paix,  qui,  pour  sauvegarder  sa 
créance,  a  formé  une  saisie-arrêt  doit,  avant  d'en  faire  pro- 
noncer la  validité  par  le  tribunal  civil,  porter  sa  demande  en 
condamnation  devant  le  juge  compétent,  c'est-à-dire  devant  le 
juge  de  paix. 

(Chevalot  C,  Leffet-Brazier). 

En  1853,  le  sieur  Chevalot,  étant  à  l'école  de  cavalerie  de 
Saunuir,  avait  contracté  envers  le  sieur  Leffet-Brazier,  qui 
tenait  un  café  dans  cette  ville,  une  petite  dette,  en  règloracnt 
de  laquelle  il  lui  avait  souscrit  un  billet  à  ordre  de  88fr.  05c., 
sans  échéance  fixe. 

En  185i,  le  sieur  Chevalot  quitta  l'école  et  la  ville  de 
Saumur.  Dix  ans  s'écoulèrent  sans  qu'il  entendit  parler  de  sa 
dette,  qu'il  croyait  avoir  été  acquitté  par  son  père.  Mais,  en 
1861,  le  sieur  Leiïet  Brazicr  ayant  apprsi  que  son  débiteur 
appartenait,  en  qualité  de  lieutenant,  au  2''  régiment  de 
chasseurs  à  cheval,  et  qu'il  était  logé  à  Paris,  rue  du  Bac, 
n"  23,  lui  réclama  le  paiement  du  montant  du  billet  resté 
entre  ses  mains,  eu  tirant  sur  lui  un  mandat  de  88  fr.  05  c, 
au  5  juill.  186i. 

Le  sieur  Chevalot  ayant  refusé  de  payer,  Leffet-Brazier  a, 
par  exploit  du  26  juill.  1864,  formé  opposition  sur  son  traite- 
ment entre  les  mains  du  ministre  des  finances,  et  l'a  assigné 
ensuite  devant  le  tribunal  civil  de  lu  Seine  en  paiement  de  la 
somme  de  88  l'r.  05  c.  et  en  validité  de  la  saisie-arrct. 

Le  sieur  Chevalot  a  alors  introduit  un  référé  afin  d'être  au- 
torisé, moyennant  le  dépôt  à  la  Caisse  des  consignations  d'une 
somme  sullisante,  à  toucher  la  totalité  de  son  traitement 
nonobstant  la  saisie.  —  Le  II  août  1864,  ordonnance  de  ré- 
féré qui  lui  accorde  cette  autorisation,  a  la  charge  de  con- 
signer une  somme  de  100  ir.,  qui  fut  déposée  à  la  Caisse 
quelques  jours  après. 

L'all'aire  fut  portée  deux  ans  plus  lard  devant  une  des 
chambres  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  dont  le  sieur  Chevalot 
déclina  la  compétence,  par  le  double  motif  qu'il  aurait  dû 
être  assigné  devant  le  juge  de  son  domicile  d'origine,  qui  était 
à  Versailles,  et  qu'il  n'avait  jamais  abandonné,  et  que  la  de- 
mande en  condamnation  au  i)aiement  de  88  fr.  05  c,  montant 
de  sa  prétendue  dette,  aurait  dû,  dans  tous  les  cas,  être  portée 
devant  le  juge  de  paix,  et  non  dcNanl  le  tribunal  civil. 

Le  28  déc,  1864,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui 
rejette  cette  double  exception  : 
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Le  Tribunal  ;  —  En  ce  qui  touche  l'exception  d'incompétence  ti- 
rée de  ce  que  le  tribunnl  de  la  Seine  n'est  pas  le  tribunal  du  domi- 
cile du  défendeur  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  59,  C.P.G., 
en  matière  personnelle  le  défendeur  doit  être  assigné  devant  le  tribu- 
nal de  sa  résidence,  s'il  n'a  pas  de  domicile;  —  Attendu  que  le  dé- 
fendeur, qui  sert  depuis  plusieurs  années  dans  les  rangs  de  l'armée 
comme  officier,  n'a  pas  à  proprement  parler  de  domicile,  appelé  qu'il 
est  par  sa  profession  à  suivre  son  régiment  dans  les  garnisons  succes- 
sives où  il  est  envoyé  ;  —  i\ttendu  qu'à  défaut  de  domicile  quitté 
depuis  un  temps  plus  ou  moins  long,  et  que  le  créancier  est  le  plus 
souvent  dans  l'impossibilité  de  connaître,  c'est  devant  le  tribunal  de 
sa  résidence  qu'il  y  avait  lieu  de  citer  le  défendeur;  —  Attendu  que 
Cbevalot  réside  à  Paris,  et  que  dans  la  reconnaissance  dont  le  paie- 
ment lui  est  réclamé,  il  indique  son  domicile  comme  étant  à  Paris, 
rue  du  Bac,  23  ;  —  Attendu  que  cette  exception  n'est  pas  fondée  di' 
ce  chef  ; 

En  ce  qui  touche  le  déclinatoire  fondé  sur  ce  que  le  juge  de  paix 
serait  seul  compétent,  le  chiffre  de  la  demande  étant  inférieur  à 
■100  fr,  :  —  Attendu  que  la  demande  en  validité  de  la  saisie-arrôt 
devait  être  portée  devant  le  tribunal  de  première  instance  ;  —  Qu'il 
y  a  connexité  entre  cette  demande  et  celle  du  paiement  de  la  somme 
pour  sûreté  de  laquelle  la  saisie-arrêt  a  été  pratiquée  ;  —  Qu'en  outre 
le  tribunal  a  la  plénitude  de  la  juridiction  civile  ;  —  Qu'il  y  a  intérêt 
pour  les  parties  et  pour  éviter  les  frais,  de  statuer  sur  le  tout  par  un 
seul  jugement  ; 

Par  ces  motifs,  déboute  Cbevalot  de  ses  exceptions,  se  déclare 
compétent  et  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond  ;  remet  à  quinzaine  à 
cet  effet,  et  condamne  Cbevalot  aux  dépens  de  l'incident. 

Appel  par  le  sieur  Chevalot. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  l'exception  tirée  du  domicile  de 
Chevalot  et  de  l'incompétence  du  tribunal  de  la  Seine,  à  raison  de  la 
personne  :  —  Considérant  que  Chevalot  est  né  à  Versailles,  qu'il  y  a 
gardé  son  domicile  d'origine  et  n'a  fait  aucune  déclaration  pour  le 
changer  ;  que  sa  famille  a  continué  de  séjourner  dans  cette  ville,  ce 
que  si  Chevalot,  entré  depuis  plusieurs  années  au  service  militaire, 
s'est  vu  dans  la  nécessité  de  changer  plusieurs  fois  de  résidence,  il 
n'en  a  pas  moins  conservé  les  relations  qui  manifestaient  de  sa  part 
l'intention  de  conserver  dans  cette  ville  ce  domicile  d'origine  ;  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause  que 
Brazier  a  eu  connaissance  du  domicile  conservé  par  Chevalot  ;  que  la 
créance  qu'il  réclame  est  exigible  depuis  nombre  d'années  ;  qu'il  s'est 
mis  en  rapport  avec  le  père  et  la  mère  de  Chevalot,  domiciliés  à  Ver- 
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sailles,  pour  en  obtenir  paiement,  et  que  la  correspondance  établit 
qu'il  était  en  mesure  de  connaître  tous  les  faits  qui  pouvaient  se  rat- 
tacher au  recouvrement  de  cette  créance  ;  —  Considt^raiit,  en  outre, 
qu'il  est  établi  et  non  contesté  que  la  mention  de  domicile  à  Paris, 
qui  flgure  sur  le  titre,  a  été  mise  postérieurement  à  la  suscription 
et  par  la  personne  chargée  du  protêt  ;  —  Que  de  tout  ce  qui  précède 
il  résulte  que  Brazier  devait  assigner  son  débiteur  devant  le  tribunal 
de  son  domicile,  c'est-à-dire  devant  celui  de  Versailles  ; 

En  ce  qui  touche  l'exception  à  raison  de  la  matière  tirée  de  la  quo- 
tité de  la  somme  :  —  Considérant  que  la  demande  formée  par  Brazier 
tendait  principalement  à  la  condamnation  de  la  si'mme  de  88  fr.  05  c.  ; 
—  Qu'elle  devait  dès  lors  être  portée  devant  le  juge  de  paix  du  do- 
micile réel  du  débiteur  pour  y  être  jugée  en  dernier  ressort  ;  —  Que 
la  demande  en  validité  de  saisie-arrêt,  jointe  à  la  demande  princi- 
pale, ne  pouvait  avoir  pour  effet,  sous  prétexte  de  connexité,  de 
porter  atteinte  à  l'ordre  des  juridictions;  —  Que  si  le  tribunal  civil 
pouvait  seul  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie,  il  en  résultait  seule- 
ment que  le  créancier  de  cette  somme  de  88  fr.  Oo  c.  devait,  au 
préalable,  porter  sa  demande  en  condamnation  devant  le  juge  de  paix 
compétent^  sauf  à  faire  statuer  ultérieurement  sur  le  mérite  de  la 
saisie  ;  —  Considérant  que  la  plénitude  de  juridiction  réclamée  pour 
le  tribunal  civil  ne  peut  s'étendre  aux  contestations  attribuées  exclu- 
sivement et  en  dernier  ressort  à  la  justice  de  paix  ;  —  Considérant 
qu'à  ce  double  titre  le  tribunal  de  Paris  était  incompétent; 

.Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  à  néant  ;  émendant, 
décharge  (ihevalot  des  condamnations  contre  lui  prononcées  ;  dit  que 
le  tribunal  civil  de  la  Seine  était  incompétemment  saisi;  renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître  ;  or- 
donne la  restitution  de  l'amende  déposée  par  Cbevalot  ;  condamne 
Brazier  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

MM.  Housse!,  prés.  ;  Salle,  av.  gén.  (cond.  conf.)  ;  Da  cl 
Colmet  d'Aage.av. 

Note.  —  La  première  solution  est  la  conséquence  du  prin- 
cipe que  le  domicile  de  tout  Français,  quant  à  l'exercice  de 
SOS  droits  civils,  est  au  lieu  d'où  il  ne  s'éloigne  qu'avec  le  dé- 
sir et  l'espoir  d'y  revenir  (C.  Nap.,  art.  102  et  suiv.).  Or,  le 
soldat  conserve  le  domicile  qu'il  aNait  en  i)artant  (Bnncenne, 
Théorie  de  la  procéd.  civ.,  t.  2,  ('!"  édil.),  p.  202),  lorsqu'il  n'a 
légalement  manileslé  aucune  intention  d'en  changer.  C'est  par 
application  de  ce  principe  qu'il  a  été  jugé  que  le  militaire 
n'est  pas  domicilié  successivement  dans  chaque  ville  dans 
laquelle  il  tient  garnison,  mais  bien  dans  celle  dont  il  fait 
choix,  pour  y  établir  son  domicile,  par  des  actes  réguliers  et 
authentiques,  par  exemple,  par  son  contrat  de  mariage,clquc, 
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alors,  c'est  à  ce  domicile  et  devant  le  tribunal  de  ce  domi- 
cile qu'il  doit  être  assigné ,  surtout  quand  il  s'agit  d'une 
action  née  à  l'occasion  du  contrat  de  mariage  (Paris,  [l"ch.|, 
G  août  1866:  y.  Huiss.,  t.  47  [1866],  p.  292).  Mais,  en  l'ab- 
sence d'aucune  manifestation,  les  militaires  en  activité  de 
service  doivent  être  assignés  au  domicile  qu'ils  avaient  au 
moment  de  leur  départ  (Montpellier,  14  fév.  1848  :  ./.  Huiss., 
t.  29  [1848],  p.  172  j  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  pro- 
céd.  et  Suppl.,  quest.  351).  Décidé,  dans  le  même  sens , 
qu'un  jugement  est  valablement  signifié  à  un  militaire  sous 
les  drapeaux  au  domicile  qu'il  occupait  avant  d'entrer  au 
service  (Lyon,  6  déc.  1866:  J.  Av.,l.  83  [1858],  art.  2881, 
p.  61),  et  qu'un  exploit  d'appel  dirigé  contre  un  militaire  en 
activité  de  service  doit  être  signifié  à  son  dernier  domicile,  et 
non  au  parquet  du  procureur  général  (Rennes,  5  août  1812  : 
/.  Au.,  t.  13,  p.  201,  v°  Exploit^  n°  218).  V.  aussi  notre  En- 
cyclopédie des  Huissiers,  2^  édit.,  t.  4,  V  Exploit,  n"  371-  — 
V.  également,  dans  le  sens  de  la  solution  résultant  de  l'arrêt 
rapporté  ci-dessus,  en  ce  qui  concerne  les  marins,  Bordeaux. 
4  juin  1862  {J.Av.,  t.  88  [1863],  art.  331,  p.  91),  et  nos  ob- 
servations. 

Sur  la  seconde  solution,  v.,  dans  le  même  sens,  Chauveau, 
Lois  de  la  procédure  et  Suppl.,  quest.  1953.  Ad.  H. 


Art.  1176.— NIMES  (l«ch.),  3  juin  1867. 
Exploit,  1"  formalités ,  accgjiplissement ,  preuve,  copie,  remise, 
employé,  constatatron,   kullité,   équipollents,  2°   conclusions, 
vice  de  forme,  moyen,  nullité  couverte. 

Un  exploit  doit  porter  en  lui-même  la  preuve  que  les  forma- 
lités auxquelles  il  est  assujetti  ont  été  remplies  (1). 

Ainsi,  est  nul  Vexploit  d'ajournement  qui  énonce  que  la  co- 
pie en  a  été  remise  à  un  employé  de  l'assigné,  sa7is  constater 
que  c'est  dans  le  domicile  de  ce  dernier  que  la  remise  a  eu 
lieu  (C.V.C,  art.  68,  70  et  456)  (2). 

L'omission  de  cette  constatation  ne  peut  être  suppléée  au 
moyen  d'inductions  prises  en  dehors  de  l'exploit  (3). 

(-1)  V.,  dansle  même  sens,  notre  Encyclopédie  des  Huissiers,  2°  édit.,  t.  4, 
v°  Exploit,  n°'  45  et  suiv. 

(4)  V.,  dans  le  même  sens,  Bruxelles,  27  juin  ■! 8-10,  28  déc. 4812  et  46  avril 
4813  (J,  Av.,  t.  43,  p.  448,  v"  Exploit,  n»  430),  et  les  observations  ;i  la  suKe 
de  ces  arrêts;  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procéd.  et  Suppl.,  quest.  3(50 
ter  ;  notre  Encyclopédie,  des  Huissiers,  2°  édit.,  t.  4,  v°  Exploit,  n°274. 

(3)  Comme  exemple  d'énonciations  de  l'exploit  même  pouvant  suppléer  à 
j'omission  de  la  constatation  qu<'  la  si%niQcation  a  été  faite  ù  domicile,  V. 
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Des  conclusions  dans  lesquelles  le  défendeur  oppose  d'abord 
la  nullité  pour  vice  de  forme  et  conclut  subsidiairement  au 
fond  suffisent  pour  empêcher  la  iiullité  d'être  couverte;  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  moyen  sur  lequel  la  nullité  est 
fondée  soit  Indiqué  (C.P.C.,  art.  173)  (1). 

(Brunel  C.  David). — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre 
l'appel  de  Brunel,  que  deux  questions  sont  à  n^soudre  par  la  f'our  : 
1"  L'exploit  d'appel  signifié  au  nom  de  Brunel  est-il  nul  pour  vice  de 
forme  ?  2°  Cette  nullité  a-t-elle  été  couverte  parla  constitution  d'avoué 
de  David  et  par  les  conclusions  prises  en  son  nom  ? 

Sur  la  première  question  :  —  Attendu  que,  d'après  les  dispositions 
de  l'art.  08,  C.P.C.,  toute  assignation  en  justice  doit  Hrc  donnée  à 
personne  ou  domicile;  qu'il  suit  de  là  que  si  la  copie  de  l'assignation 
peut  être  remise  en  tout  lieu  à  la  personne  même  de  l'assigné,  elle  ne 
peut  l'être  que  dans  son  domicile  aux  personnes  mentionnées  dans 
ledit  article,  c'est-à-dire  à  ses  parents  ou  serviteurs  ;  — Attendu  que, 
d'après  l'art.  70  dudit  Code,  ces  formalités  sont  prescrites  à  peine 
de  nullité  ;  — Attendu  que  tout  exploit  doit  porter  en  lui-même  la 
preuve  de  l'observation  des  règles  auxquelles  il  est  soumis,  soit  par 
des  termes  exprès  et  positifs,  soit  par  des  équipollents  qui  ne  laissent 
subsister  aucun  doute  sérieux  à  cet  égard  ;  —  En  fait  :  — Attendu 
que  l'exploit  d'appel  de  Brunel  ne  remplit  nullement  ces  conditions; 
qu'il  énonce  bien  que  la  signification  en  a  été  faite  au  sieur  David, 
U'^gociant,  habitant  à  Saint-Etienne,  et  que  la  copie  de  l'assignation 
a  été  remis'  à  son  employé;  mais  qu'il  ne  constate  point  directement 
ou  indirectement  que  l'huissier  s'est  transporté  au  domicile  de  David, 
t'I  que  c'est  dans  ce  domicile  qu'il  a  remis  l'assignation  à  son  em- 
ployé ;  — Attendu  que,  s'il  est  rationnel  de  ne  point  s'astreindre  en 
p  ireillc  matière  à  un  formalisme  étroit  et  d'admettre  largement  la 
théorie  des  équipollents,  il  faut  que  ces  équipollents  résultent  plus 
ou  moins  des  énonciations  des  exploits,  qu'on  ne  peut  les  suppléer  au 
inoyen  d'inductions  prises  en  dehors  de  ces  actes; 

Sur  la  deuxième  question  :  —  Attendu  que,  aux  termes  de  l'art.  173, 
C.P.C,  toute  nullité  d'exploit  est  couverte,  si  elle  n'est  proposée 

./.  Av.,  t.  7-2  [I8V71,  art.  29i,  XLIX,  p.  032,  cl  Suppl.  nux  hnsih  la  procéd. 
qiicst.  360  ter. 

(t)  Mais  des  réserves  va£;ues  de  demander  l.i  nullité  «l'un  ncte  de  procé- 
dure, suivies  d'une  défense  au  fond,  n'emi>Ochent  pas  que  la  nullité,  quelle 
qu'en  soit  la  cause,  ne  soit  couverte.  V.  Paris,  49  août  4808;  Rennes,  8 
janv.  4>S|2  (/.  Av.,  t.  12,  p.  449,  >«•  E.trcpdons,  n'  28,  2'  et  3'  espèces),  et 
les  observations  qui  suivent  ces  arrêts  ;  Carr<'  el  Chauvcau,  Lois  dr  la  pm- 
réd.,  quest.  740,  2"  el  3\ 
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avant  toute  défense  au  fond  ;  —  Attendu  que  cet  article  n'exige  pas 
que  les  moyens  sur  lesquels  la  nullité  se  fonde  soient  indiqués  ;  qu'il 
sufïlt  que  le  genre  de  nullité  dont  on  veut  se  prévaloir  soit  claire- 
ment signalé;  — Que,  dans  celte  matière,  qui  est  de  droit  étroit,  la 
rigueur  de  la  loi  ne  saurait  être  étendue  au  delà  de  ses  termes  et  de 
son  esprit  ;  —  Attendu  que  la  simple  constitution  de  l'avoué  de  David 
n'a  nullement  le  caractère  d'une  défense  au  fond;  qu'elle  devrait  être 
censée  faite,  et  qu'elle  a  été  faite  réellement  sous  toutes  réserves;  — 
Attendu  que,  dans  ses  conclusions  signifiées,  David  proteste  d'aijord 
de  la  nullité  de  l'exploit  d'appel  pour  vice  de  forme,  et  que  ce  n'est 
que  subsidiairement  qu'il  conclut  au  fond  ;  que,  d'après  cette  indica- 
tion, Brunel  a  pu  connaître  suffisamment,  par  un  simple  examen  de 
l'exploit,  en  quoi  consistait  la  nullité  préjudiciellement  proposée  ;  — 
Que  celte  circonstance  constitue  une  différence  notable  entre  l'espèce 
présente  et  celle  des  arrêts  dont  Brunel  a  invoqué  l'autorité  ; 

Farces  motiïs,  déclare  nul  pour  vice  de  forme  et  rejette  l'exploit 
d'appel  dont  il  s'agit,  etc- 

MM.'Liquier,  prés.;    de  Vaulx,  av.  gén.^  Cunit  (du  barreau 
de  Saint-Etienne)  et  Farjeau,  av. 


Art.H77. — Procédure  civile,  réformes (1). 

Considérations  sur  quelques  essais  de  réforme  de  la  yrocédiire 
civile  [suite], 

XXI. 

En  lisant  le  Traité  de  la  réformation  du  chancelier  Lhos- 
pital,  on  est  frappé  de  ceci  :  c'est  que  le  chancelier  loue  peu, 
et  censure  beaucoup;  on  pourrait  dire  que  son  livre  pèche 
par  excès  de  censures. 

Il  est  vrai  qu'il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  sont  des  réformes 
qu'il  veut  atteindre  :  il  est  donc,  à  ce  point  de  vue,  d'accord 
avec  la  pensée  qui  inspire  son  œuvre  dans  sa  généralité. 

Le  chancelier  n'a  guères  épargné  les  abus,  les  vices,  on  peut 
ajouter  les  travers  des  institutions  et  des  hommes  de  son 
époque,  en  ce  que  le  tout  a  trait  de  près  ou  de  loin  à  la  pro- 
cédure. Il  attribue  ce  franc  parler  au  génie  français:  «  D'estrc 
«  françois  et  en  servylude,  sont  deux  choses  non  moins  in- 
«  compatibles  que  le  jour  et  la  nuit....  »  (t.  2,  p.  18). 

C'est  donc  une  très-grande  franchise  qu'il  faut  attendre 
d'un  homme  qui,  sur  les  questions  les  plus  personnelles,  parle 
toujours  avec  une  incomparable  indépendance  d'expressions. 

('I)  V.  saura,  art.  'l'lo9,  p.  457. 


ASSISX.  JUI'IClAIlK.i:. 

L.I  nienlion,  (hms  la  coiiic  signifiée 
(!  un  arrêt,  du  concours  à  cet  arrèl  d'un 
nombre  de  magistrats  inférieur  au 
nombre  légal,  n'est  ]»as  une  cause  de 
nullité,  si  la  feuille  d'audience  constate 
'jue  l'arrêt  a  été  rendu  par  le  nombre 
de  magistrats  exigé  pour  sa  validité  ; 
art.  -1029,  p.  UG. 

3.  {Chef  nouveau,  rejet  implicile, 
'ibsenee  de  motifs,  nuUil(').  —  Lors- 
que, en  appel,  il  a  été  pris  un  chef  nou- 
veau de  conclusions  lendanl  à  ce  ([u'une 
l'ollocation,  accordée  sur  un  prix  d'im- 
lueuble  par  le  dispositif  du  jugement  de 
Iircmii're  instance,  fût  restreinte,  l'urn  l 
i[ui,  sans  en  donner  aucun  motif,  re- 
jette implicitement  ce  chef  de  conclusions 
en  déboutant  le  demandeur  de  son  ap- 
pel et  en  confirmant  le  jugement  à  son 
l'gard,  est  nul  pour  défaut  de  motifs; 
ait.  H,j7,  p.  399. 

V.   Casxation,  jugement. 

Arbitrage.  'I.  [Arbitre,  amiable 
rompositeur,  règles  de  la  procédure, 
dispense^:.  —  L'arbitre,  qui  a  reçu  le 
l'ouvoir  de  statuer  comme  amiable  coni- 
!  ositeur,  est  nfl'ranclii  des  ri'gles  de  la 
procédure,  aussi  bien  qui'  des  règles  du 
droit  civil;  ainsi  ne  peut  être  annulée 
la  sentence  rendue  par  cet  arbitre,  en- 
core bien  ([u'elle  ail  été  précédée  de 
l'audition  de  quelques  personnes  et  d'un 
arpentage  en  dehors  de  la  présence  des 
parties,  si  celles-ci  ont  été  entendues 
]iar  l'arbitre  dans  leurs  explications; 
art.  9S.'i,  p.  (;2. 

Note  conforme;  p.  (5:5. 

2.  (Sentence,  appel,  ordonnance 
d'exécution).  —  La  sentence  arbitrale, 
quoique  non  revêtue  de  l'ordonnance 
d'excfluatur,  n'a  pas  moins,  dés  qu'elle 
a  été  déposée  au  greffe,  le  caractère  de 
jugement,  et  est,  i>ar  cela  même,  sus- 
ceptible d'être  attaquée  par  la  voie  de 
l'apiicl;  art.   1014,  p.  H9 

Assistance  (droit  d').  —  V.  Frais 
et  dépens. 

Assistance  judiciaire.  (  Sépara- 
lion  de  corps,  jugement  par  défaut, 
actes  d'exécution ,  enregistrement, 
timbre).—  La  décision  ministérielle  du 
29  avril  1853,  qui  applique  le  bénolice 
de  la  loi  du  22  janv.  1851,  sur  l'assis- 
tance judiciaire,  aux  actes  de  signilica- 
liou  des  jugements  et  arrêts  jtar  défaut 
et  aux  divers  actes  de  poursuite  tendant 
à  provoquer  l'opposition,  ou  en  cas  de 
non  opposition,  à  faire  courir  le  délai 
d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassation,  doit 
servir  de    règle   pour   l'application    de 


AVOCAT. 
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l'exemption  des  ilroits  aux  actes  d'exé- 
cution relatifs  au.x  jugements  de  sépa- 
ration de  cor|is  obtenus  par  défaut;  art. 
112(1,  [I.  :J76. 

Autorisation  de  femme  mariée. 
(Ordre     public,    nullité,    cassation). 

—  La  nullité  d'un  jugement  ou  arrêt 
résultant  de  cetiu'il  a  été  rendu  avec  une 
femme  mariée  non  autorisée  par  son 
mari  ou  par  la  justice  est  une  nullité 
d'ordre  public  qui  peut  être  proposée 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation  ;  art.  1095,  p.  805. 

Avocat.  1.  (Ancien  huissier,  non- 
incompatibilité,  admission  au  stage). 

—  Il  n'existe  aticune  incompatibilité 
entre  les  fonctions  d'avocat  et  les  fonc- 
tions antérieures  d'huissier;  en  con- 
séquence, lorsqu'un  ancien  huissier, 
après  avoir  exercé  honorablement  sa 
profession,  a  reçu  le  diplôme  de  licencié 
en  droit  et  prêté  le  serment  d'avocat, 
et  demande  à  faire  partie  de  l'ordre  des 
avocats  près  le  tribunal  où  il  a  rempli 
ses  fonctions  d'huissier,  le  conseil  de 
discipline  ne  peut  refuser  de  l'admettre 
au  stage;  art.  lOiT,  p.  177. 

Observations  conformes:   p.  183,  IL 

2.  (Conseil  de  discipline,  ancien 
huissier,  refus  d'ndmisnon  au  stage, 
ilécision,  appel).  —  La  décision  par 
laquelle  uu  conseil  de  disci[dine  de 
l'ordre  des  avocats  refuse  d'admettre  au 
stage  un  licencié  en  droit,  qui  a  prêté 
le  serment  d'avocat,  par  le  motif  que, 
ce  licencié  en  droit,  ayant  été  précédem- 
ment hui-sier,  il  existerait  une  incom- 
patibilité entre  l'admission  dans  l'ordre 
des  avocats  et  l'exercice  antérieur  de  la 
profession  d'huissier,  peut  être  attaquée 
par  la  voie  de  l'appel  devant  la  Cour 
impériale,  statuant  en  assemblée  géné- 
rale dnns  la  chambre  du  conseil;  même 
art.,  p.  177. 

Observations  conformes  ;   p.    480,  L 

3.  (Conseil  de  discipline,  élimina- 
tion de  la  liste  des  stagiaires,  refus 
d'inscription  au  tableau  ,  décision  , 
appel).  —  La  décision  par  laquelle  un 
conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avo- 
cats élimine  un  avocat  ayant  accompli 
son  stage  de  la  listi'  des  stagiaires  et 
refuse  de  l'inscrire  au  tableau  des  avo- 
cats est  ésalcmenl  susceptible  d'appel; 
art.  H58lp.  iGl. 

4.  (Inscription  au  tableau,  refus, 
décision,  appel,  délai,  copie,  commu- 
nication).—  La  copie  qu'un  avocat  a 
pu  prendre  lui-même  de  la  décision  du 
conseil  de  l'ordre  refusant  de  l'admettre 
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;ni  talileiui  ne  peut  supplik'r  ;i  U  coiu- 
municalioii  qui  doit  lui  ètro  donnée  par 
le  hàlonnicr,  el,  par  conséquent,  faire 
courir  contre  lui  le  délai  de  dix  jours 
dans  lequel  l'appel  de  celle  décision  doit 
être  interjeté;  art.  980,  p.  64. 

Note  conforme  ;  iliid. 

Avoué.  (Causes,  rôle,  inscription, 
délai).  —  Les  avoués  de  première  in- 
stance peuvent-ils  être  forcés  de  faire 
inscrire  au  rôle  les  causes  dans  les- 
quelles ils''  sont  constitués,  le  huitième 
jour  à  dater  de  l'assignation  introduc- 
tive  de  l'instance  au  plus  tard  ?  art. 
-l-liO,  p.  409. 

V.  Acquiescement,  appel,  communi- 
cation de  pièces,  enregistrement,  frais 
et  dépens,  jugement  contradictoire, 
office,  responsnt)ilité. 

Avoué  démissionnaire.  —  V. 
Appel,  n"  16. 

Avoué  près  une  Cour  impériale. 
(Responsabilité  professionnelle,  tri- 
bunal de  première  instance,  incom- 
pétence). —  Le  tribunal  de  première 
inslance  est  incompélent  ]iour  connaître 
d'une  demande  en  dommages-intérêts 
formée  contre  un  avoué  à  la  Cour,  à 
raison  de  faits  qui  auraient  eu  lieu  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  ;  c'est  devant 
la  Cour  elle-même  que  la  demande  doit 
cire  portée;  art.  4078,  p.  265. 


Bai!.  ^.  (Département,  loyers' 
paiement,  commandement,  opposition, 
percepteur,  préfet,  signification''.  — 
L'opposition  à  un  commandement,  fait  à 
la  requête  du  percepteur  en  vertu  d'une 
contrainte  délivré  par  le  préfet,  à  lin 
de  p  'ii'ment  de  loyers  dus  au  départe- 
mi'iit,  doit  être  signifié  avec  assignation. 
non  au  percepteur,  mais  aii  préfet  ;  art! 
1083,  p.  273. 

Note  conforme  ;  p.  273. 

2.  {Loyers,  caution, paiement,  sub- 
rogation,  locataire,  expulsion).  — 
La  caution,  qui  a  payé  en  l'acquit  du 
locataire  et  qui  se  trouve  subrogée  aux 
droits  du  propriétaire,  ne  peut  faire  pro- 
céder à  l'expulsion  du  locataire,  le  droit 
d'expulsion  étant  personnel  et  inhérent 
à  la  qualité  de  propriétaire  ;  art.  4134, 
p.  394. 

V.  Demande  nouvelle. 

Bornage.  ^.  {Titre  et  propriété 
contestés,  juge  de  paix,  incompétence 
ratione  ma'teriœ).  —  Le  juge  de  paix, 
régulièrement  saisi  d'une  action  posses- 
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sorio  convertie  depuis  en  une  action  en 
bornage,  est  incompétent  pour  en  con- 
naître, lors(|u'une  parcelle  déterminée 
de  terrain  est  revendiquée,  qu'on  invo- 
que la  iiossession  trentenaire,  un  échange 
verbal,  ei  que  la  parcelle  litigieuse  est 
une  propriélé  bAtie  ;  art.  970,  p.  37. 

2.  [Consentement,  appel).  —  Cette 
incompétence  ratione  materiw,  étant 
d'ordre  public,  ne  saurait  être  couverte 
par  l'asseutimeut  des  parties,  qui  peu- 
vent la  proposer  pour  la  première  fois 
en  appel,  et  faire  anéantir  tous  les  actes 
de  procédure  auxquels  elles  ont  con- 
couru ;  ibid. 

3.  [Moyen  tardif,  dépens,  condam- 
nation). —  Toutefois,  en  donnant  gain 
de  cause  à  la  partie  qui  propose  ce  moyen 
tardif,  le  tribunal  d'appel  peul  mellre  à 
sa  charge  une  ])artie  des  frais  qu'elle  a 
faits  ou  laissés  faire  et  qu'elle  aurait  pu 
empêcher,  si  elle  eût  préscnlé  ce  moyen 
qu'elle  connaissait,  et  dont  elle  pouvait 
user  devant  le  juge  du  premier  degré  ; 
même  art.,  p.  38. 

Observations  conformes;  p.  39. 

Brevet  d'invention.  [Objets  con- 
trefaits, saisie,  procès-verbal,  domicile 
élu,  nullité,  compétence).  —  La  de- 
mande en  nullité  de  la  saisie  d'objets 
prétendus  contrefaits  est  valablement 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  élu 
dans  le  procès-verbal  de  cette  saisie  ; 
art.  'I0'18,p.  425. 

Note  conforme;  p.  126. 


Cassation.  (Arrêt,  motifs,  erreur). 
—  L'erreur  dans  les  motifs  d'un  arrêt 
ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation, 
si  le  dispositif  ne  viole  aucune  loi,  el  s'il 
se  justifie  d'ailleurs  par  les  autres  mo- 
tifs; art.  973,  p.  44. 

Note  conforme;  ibid. 

V.  Enquête. 

Caution.  —  V,  Bail,  surenchère. 

Caution  judicatum  solvi.  j .  [Sai- 
sie-arrêt, étranger,  demande  en  main- 
levée). —  L'étranger,  demandeur  en 
mainlevée  d'une  saisie-arrêt,  étant  en 
réalité  défendeur  à  la  demande  en  vali- 
dité de  ladite  saisie,  est  affranchi  de  la 
cà\}\!\on  judicatum  sohi;diV\A  129,  p.  380. 

Note  conforme;  p.  382. 

2.  [Tiers  saisi,  non-recevabilité). — 
En  tous  ca.s,  le  tiers  saisi,  appelé  en 
déclaration  de  jugement  commun,  n'est 
pas  recevable  à  opposer  l'exception  de  la 
caution  judicatum  solvi ;  môme  art., 
p.  380. 


CHEMIN  DE  FEH. 

Cautionnement.  (  Caution  soli- 
ilaire,  sulrof/rulion  devenue  impos- 
xilile,  décharr/e).  —  La  caution  soliilnirc 
peut  aussi  bien  que  la  caution  simple 
opposer  l'exception  <lerart.2037,C.Nap., 
et,  des  lors,  est  di-chargée  des  suites 
de  son  cautioniienient,  lorsque  la  suliro- 
f;ation  aux  droits  de  privilège  du  créan- 
cier ne  peui  plus  s'opérer  en  sa  faveur  ; 
.irt.  l'OSS,  p.  284. 

Cautionnement  de  comptables 
publics.  Renies  sur  l'Etal^  faits  de 
eliarge,  saisie-arréi,  cession).  —  -Les 
rentes  sur  l'Etat,  déposées  à  titre  de 
cautionnement  par  un  comptable  public 
(receveur  des  hospices),  sont  le  gage  ex- 
clusif des  créances  pour  faits  de  charge 
de  ce  comptable;  en  conséquence,  la 
saisie-arrél  ou  la  cession  de  ce  caution- 
nement jtnur  créances  autres  que  pour 
faits  de  charge  ne  confère  au  saisis- 
sant ou  au  cessionnaire  ni  saisiue  ni 
droit  de  préférence;  art.  ^'132,  p.  389. 

Noie  conforme  :  p.  390. 

Cession  d'office.— V.  Faillite,  of- 
fice. 

Cession  de  cautionnement.  — 
V.   Offre.  n"9. 

Chemin  de  fer.  1.  {Société,  com- 
pétence ,  assignation  ,  élahlissemenl 
principal,  directeur,  préposé).  —  Une 
soci<'lé  commerciale  formée  pour  l'ex- 
ploitation d'un  chemin  de  fer  peut  être 
assignée  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
clic  a  un  établissement  principal,  et  par 
exploit  signilié  au  directeur  de  la  .société 
et  remis  à  la  jiersonne  du  préposé  qui  la 
représente  à  cet  établissement,  à  raison 
de  faits  qui  s'y  sont  accomplis,  alors 
même  que  son  siège  social  est  fixé  dans 
un  aulre  lieu  ;  art.  1011,  p.  Ml. 

2.  (Gares,  élahlissemenl  principal, 
chef  de  gare,  préposé).  —  Elle  peut 
être  assignée  devant  le  tribimal  du  lieu 
de  la  situation  des  gares  où  elle  a  un 
centre  important  d'opérations  et  d'admi- 
nistration, et  ipil  peuvent,  par  suite, 
être  considérées  comme  constituant  un 
établissement  iirincipal,  et  par  exploit 
signifié  en  parlant  à  la  personne  du  chef 
de  ces  gares  ou  autre  préposé  ayant 
qualité  pour  recevoir  l'assignation  ;  art. 
lO-'iO,  p.  210. 

Note  conforme;  p.  215. 

3.  (Gare  de  Tnurs).  —  Spécialement, 
pour  la  compagnie  du  riiemiu  di^  fer  de 
Paris  il  Orléans,  la  gare  de  Tours  doit 
être  considérée  comme  le  siège  d'un  éla- 
blisscmeul  \irincipal,  el,  en  conséquence, 
le  tribunal   de  lomraerce  de  cette  ville 
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Cït  compétent  pour  connaître  de  difficul- 
tés relatives  à  l'exécution  d'un  traité  de 
transport  de  bestiaux  conclu  dans  cette 
ville;  art.  1011,  p.  411. 

4.  (Gare  de  Tarbes).  —  De  même, 
pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans et  du  Midi,  la  gare  de  Tarbes  doit 
être  considérée  comme  une  succursale 
de  cette  compagnie,  qui,  di:s  lors,  y  est 
valablement  assignée  devant  le  tribunal 
civil  de  cette  ville  en  dommages-intérêts 
pour  perte  de  bagages  accompagnant  des 
voyageurs;  ibid. 

y.  (Gares  de  Rouen  el  de  Rennes.— 
De  même,  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  l'Ouest  peut  être  assignée,  par 
exploit  signifié  au  chef  des  gares  de 
Rouen  ou  au  chef  de  la  gare  de  Rennes, 
devant  les  tribunaux  de  ces  villes,  à  rai- 
son d'engagements  conlraclés  dans  res 
gares  ou  de  faits  qui  s'y  sont  accomplis  ; 
art.  lO-'iCp.  211. 

0.  (Dissolution,  siège  social). — Mais 
le  tribunal  du  domicile  social  est  .seul 
compétent  pour  statuer  sur  les  diffé- 
rends affectant  la  société  tout  entière, 
par  exemple,  sur  une  demande  en  di.sso- 
îulion  do  la  société  ;  Ibid. 

Commandement.  —  V.  Bail,  ex- 
pertise, n"  6,  saisie-exécution,  saisie 
immobilière. 

Communication      de     pièces. 

(Avoues,  récépissés,  timbre).  —  Les 
récépissés  délivrés  entre  avoués  pour 
constater  li-s  communications  de  pièces 
doivent  être  écrits  sur  papier  timbré  j 
art.  1067,  p.  244. 

V.  Appel,  n"  12. 

Compétence.  (MiUlaire,  dotnicile 
d  oritfinr,  clinngemenl  de  garnisons, 
assignation).  —'  Doit  être  assigné  de- 
vant le  tribunal  de  son  domicile  d'ori- 
gine l'officier  en  activité  de  service  qui, 
bien  qu'ayant  été  dans  la  nécessité  de 
changer  plusieurs  fois  de  résidence,  n'en 
a  pas  moins  gardé  ce  domicile  et  y  a 
conservé  en  même  temps  des  relations 
constantes,  manifestant  ainsi  l'intention 
de  ne  pas  le  changer,  alors  surtout  que 
toutes  ces  circonstances  «ont  à  la  con- 
naissance personnelle  du  créancier  pour- 
suivant ;  art.  1 175,  p.  480. 

Note  conforme  ;  p.  489. 

V.  Jlornage ,  brevet  d'inrcnlion  . 
chemin  de  fer.  expertise,  faillite,  frais 
el  dépens,  justice  de  paix,  mines,  ré- 
féré, règlement  de  juges,  saisie-arret. 
saisir  conservatoire,  snricle  m  parlt- 
ripiition .  sucrrssinn,  lierre  opposition. 

Compétence  commerciale.  >  Com  - 
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m«,  commerçant,  appninlcments,  dom- 
magcs-intérêls).  —  La  demande  for- 
mée contre  un  coinmerraiit  par  son  em- 
ployé en  paiement  d'aiipointemeuts  qu'il 
prétend  lui  être  dus  el  en  dommages- 
intérêts  n'est  pas  de  la  compétence  du 
tribunal  civil,  mais  du  tribunal  de  com- 
merce ;  art.  '1021,  p.  131. 

Note  coiiforiiie  ;  p.  \'ii. 

Conciliation.  -1.  [Vente,  non-paie- 
ment du  capital  et  des  intérêts  ,  de- 
mande en  résolution).  —  Est  soumise 
au  préliminaire  de  conciliation  comme 
ayant  le  caractère  d'une  demande  prin- 
cipale introductive  d'instance  et  ne  pou- 
vant rentrer  dans  la  catégorie  des  deman- 
des qui  requièrent  célérité,  la  demande 
en  résolution  d'une  vente  formée  par  le 
vendeur  pour  non-paiement  du  capital  et 
des  intérêts;  art.  ■100'.).  p.  i-jO. 

2.  (Société  commerciale,  préjudice, 
réparation).  ~  ..la  demande  formée 
par  un  propriétaire  contre  une  société 
commerciale  en  réparation  du  préjudice 
causé  a  sa  iiropriété  par  cette  société, 
c^tte  demande  n'ayant  rien  de  commer- 
cial, alors  surtout  qu'il  n'est  point  jus- 
tifié que  les  représentants  de  la  société 
n'avaient  pas  pouvoir  de  transiger;  art. 
1072,  p.  256. 

Observations  critiques;  p.  257. 

3.  (Succession,  parta(/e,  tiers  déten- 
teur, jugement  commun,  délaissement, 
action).  —  N'est  pas  soumise  au  préli- 
minaire de  conciliation  l'action  en  décla- 
ration de  jugement  commun  et  en  dé- 
laissement formé,  dans  le  cours  de 
l'instance  en  partage  d'une  succession, 
contre  des  tiers  détenteurs  d'immeubles 
de  cette  succession  ;  art.  '1044.  p.  '171. 

4.  (Ordre  public,  parties,  consente- 
ment, appel,  office  dujuge).—J.eT^ré- 
liminaire  de  cnncilialion  est  une  forma- 
lité d'ordre  public,  dont  l'inobservation 
n'est  pas  couverte  par  le  consentement 
des  parties,  et  le  moyen  de  nullité  qui 
en  résulte  peut  être  projmsé  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  et  même  suppléé 
d'office  par  le  juge  ;  art,  1069.  p.  250. 

V.  Demande  nouvelle,  tierce  oppo- 
sition. 

Conseil  de  famille.  1.  (Juge  de 
paix,  citation,  commission  d' huis- 
sier). —  Le  juge  de  paix  ne  peut,  sur 
la  requête  qui  lui  est  présentée  à  l'effet 
de  désigner  les  membres  devant  comiio- 
ser  un  conseil  de  famille,  commettre  un 
huissier  pour  la  citation  des  membres 
désignés  à  comparaître  devant  lui;  cette 
citation  doit  être  délivrée  par  l'un   des 


buissiers  du  canton  du  clioi\  du  requc' 
ranl  ;  art.  991,  p.  73. 

Noie  conforme  ;  ibid. 

■2.  (Ordonnance,  appel).  —  L'ordon- 
nance par  laquelle  le  juge  de  paix  refuse 
de  rapporter,  sur  la  demande  du  requé- 
rant, celle  contenant  commission  d'un 
huissier,  au  cbcf  de  cette  commission, 
a  un  caractère  contentieux,  et,  par  con- 
séquent, peut  être  déférée  au  tribunal 
civil,  par  voie  d'appel,  sur  requête; 
m!-me  art.,  p.  74. 

Conseil  judiciaire.  (Action  à  in- 
tenter, conseil  judiciaire  ad  hoc,  no- 
mination, requête,  chambre  du  con- 
seil, compétence).  —  Le  tuteur  datif 
d'enfants  mineurs,  qui  est  à  lu  fois  le 
conseil  judiciaire  de  leur  mère,  peut  de- 
m.inder  seul  et  par  voie  de  requête,  en 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal,  la 
nomination  d'un  conseil  judiciaire  ad 
hoc,  à  l'effet  d'assister  !a  mère  dans 
l'instance  en  pension  alimentaire  qu'il  se 
propose  d'introduire  contre  elle  au  nom 
des  mineurs  ;  art.  907,  p.  26.      / 

Observations  conformes  ;  p.  27. 

V.  Ordre. 

Conservateur  des  hypothèques. 
V.  Ordre. 

Consignation.  —  V.  Action  pos- 
sessoire,  ordre,  saisie-arrêt,  suren- 
chère. 

Constitution  d'avoué.  —  V.  .4/)- 
pel,  n°'  '13  el  suiv.,  mariage. 

Consultation  ^Droit  de),  —  V. 
Frais  et  dépens. 

Contredit.  —  V.  Distribution  par 
contribution,  ordre. 

Correspondance  [Droit  de). — V. 
Frais  et  dépens. 

Courtiers  de  marchandises. — Loi 
du  l8-;24  juillet  '18ti6  sur  les  courtie'^s 
de  marchandises,  et  annotations  ;  art. 
962,  p.  3. 


Date.  —  V.  Appel,  wVJ. 

Degrés  de  juridiction.  —  L(Ju- 
gement  par  défaut,  opposition,  de- 
mandeur, rejet,  conclusions  réduites). 
—  Le  taux  du  dernier  ressort  étant  dé- 
terminé par  les  dernières  conclusions 
prises  devant  le  premier  juge,  il  s'en- 
suit que.  lorsque,  sur  l'opposition  à  un 
jiigenfent  par  défaut  qui  a  condamné  le 
défendeur  au  paiement  de  dommages-in- 
térêts inférieurs  à  '1 ,500  fr.,  alors  que  fa 
demande  s'élevait  au  delà  de  cette  somme, 
le  demandeur   se  borne  à  conclure  au 
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rt'ji'l  (le  l'opposition .  l'appel  du  jugement 
f|ui  admet  ses  concluions  est  non  rece- 
vable;  art.  i-lOB,  p.  324. 
Kote  conforme;  p.  326. 

2.  (  Demande  reconvenlionnelle , 
(lommages-inlérêts).  —  Les  demandes 
reconveniioniielles  en  dommages-inté- 
rêts, fondées  sur  la  demande  principale, 
ne  peuvent  influer  sur  la  fixation  du 
taux  du  dernier  ressort.  Même  art. 
p.  224. 

3.  'Dommages-intérêts,  demandeur, 
ros-sorf,  taux,  calcul).  —  Lorsqu'une 
demande  a  été  formée  pour  une  somme 
inférieure  à  1,500  fr.,  les  dommages-in- 
térêts réclamés  ensuite  par  le  deman- 
deur, comme  ceux  réclamés  reconven- 
tionnellemenl  par  le  défendeur,  ne  doi- 
vent être  ajoutés  au  chilfre  de  la  de- 
mande principale  jiour  le  calcul  du  taux 
du  premier  ressort,  que  lorsqu'ils  ont 
une  cause  antérieure  u  cette  demande  ou 
qui  en  est  indépendante,  et  non  lors- 
qu'ils ont  pour  base  le  fait  de  la  de- 
mande elle-même,  comme  dans  le  cas  où 
iis  sont  fondés  sur  la  résistance  du  dé- 
fendeur ;  art.  1131,  p.  386. 

Noie  conforme  ;  p.  388. 

4.  [Dnmmnffes-intéréis  inférieurs  i) 
i.oOO  fr.,  défenses,  demande  indéter- 
minée, jugement,  appel).  —  Est  en 
premier  ressort  le  jugement  qui  statue 
sur  une  demande  tendant  à  la  fois  au 
paiement  de  ilommages-intérêts  n'excé- 
dant pas  le  taux  ilu  dernier  res.sort,  et 
à  ce  qu'il  soit  interdit  au  défendeur  de 
se  permettre  à  l'avenir  des  faits  de 
même  nature,  sous  peines  de  nouvelles 
poursuites  et  de  nouvelles  condamna- 
tions, la  demaude  présentant,  quant  a  ce 
dernier  clief,  une  contestation  d'une  va- 
leur indéterminée  ;  art.  4148.  p.  432. 

Note  conforme;  p.  433. 

.'i.  'Offres  réelles,  somme  inférieure 
à  I,.ï00  fr.,  retrait  litigieux,  premier 
ressort).  —  ...  Le  jugement,  qui  statue 
sur  une  demande  en  validité  d'offres 
réelles  d'une  somme  inférieure  à  1  ,oOO 
francs,  faite  au  cessioniinire  d'un  droit, 
à  l'effet  d'exercer  le  retrait  litigieux, 
lorsque  la  question  de  validité  des  of- 
fres dépendait  du  point  de  savoir  si,  nu 
moment  de  la  cession,  le  droit  céd^ était 
l'objet  d'une  contestation  sur  le  fond; 
art.  989,  p.  69. 

Observations  conformes  ;  p.  71. 

6.  \  alidité  de  saisie-arrél,  somme 
inférieure  à  l,ijû()  fr..  péremption 
d'iii.ihmce,  jugiment, dernier  ressort  . 
r—  Mais  p*l  en  dernier  ressort  le  jnse- 


ment  qui  rejette  la  demande  en  péremp- 
tion d'une  instance  en  validité  de  saisie- 
arrêt  formée  pour  avoir  paiement  d'une 
somme  inférieure  a  '1,500  fr.;  art.  1031, 
p.  loi. 

V.  la  note  ;  p.  132. 

y.  .Saisie -immobilière. 

Délai.  —  V.  Justice  de  paix,  n"  5, 
mariage,  péremption  d'instance,  ré- 
féfé.  saisie-arrêt,  n"  12,  saisie  immo- 
bilière, n°  \'6,  surenchère,  vices rédhi- 
Intoires. 

—  d'appel.  —  V.  Appel. 

—  de  comparution.  —  V.  Appel, 
n"  2U. 

—  d'opposition.  — V  .Jugement  par 
défunt . 

Délibéré.  —  (Notes,  production, 
mention,  communication).  —  Si  les 
parties  peuvent,  après  la  clôture  des  dé- 
bats, produire  de  simples  notes  à  l'ap- 
pui de  leurs  conclusions,  aucune  dispo- 
sition de  loi  ne  prescrit,  soit  la  mention 
de  cette  production,  soit  la  communica- 
tion desdites  notes  à  la  partie  adverse; 
nrl.   I  11  I,  p.  342. 

Demande  nouvelle.  —  1,  {Réso- 
lution de  bail,  audience,  conclusions, 
conciliation).  —  Est  non  recevable, 
comme  demande  nouvelle  non  précédée 
du  préliminaire  de  conciliation,  l'action 
en  résolution  de  bail  formée  pour  la  pre- 
mière fois  dans  les  conclusions  d'au- 
dience par  un  fermier  qui,  jusqu'alors, 
devant  le  juge  de  paix  siégeant  en  con- 
ciliation, s'i'lait  borné  à  demander  des 
dommages-intérêts  pour  privation  de 
jouissance;  art.   1162,  p.  .168. 

2.  [^Chemin,  passage,  enclave,  pro- 
priété). —  Celui  qui,  pour  justifier  sa 
jirétention  de  passer  sur  un  cbemin  de 
desserte  ou  d'exploitation,  s'est  fondé  en 
première  instance  sur  ce  que  sa  propriété 
était  enclavée,  peut,  en  appel,  exciper 
de  ce  qu'il  serait  copropriétaire  du  che- 
min :  ce  n'est  pas  la  une  demande  nou- 
velle, mais  un  moyen  nouveau  ;  art.  988, 
p,  67. 

Observations  conformes  ;  p.  69. 

V.    Fn(/uéte. 

Demande  reconventionnelle.— 

V .  Dcg rés  île  ju ridicliu n . 

Demandes  distinctes.  —  (Exigi- 
bilité, litige  excédant  \'-)0  fr..  preuve 
testimoniale,  non  -  recevabilité).  — 
Toutes  demandes  également  exigibles, 
mais  non  justifiées  par  écrit,  devant 
être  formées  par  un  même  exploit, 
il  s'ensuit  qu'une  demande  distincte 
et     postérieure,  fondée   notamment  sur 
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l'existence  d'un  cautionnement  excé- 
dant 150  fr.,  est  non  recevalile,  si  elle 
ne  peut  t'tre  ctablic  quu  jiar  témoins; 
art.  -1^8,  p.  498. 

Demandes  incidentes,  —  V.  Sai- 
sie-immohilière. 

Dépens,  —  1.  [Ycnle,  résolution  , 
intérêts  du  prix,  demande  en  paie- 
ment, jugement,  confirmation  par- 
tielle, acq.uéreur,  condamnation).  — 
Si,  à  la  demande  en  résolution  d'une 
vente,  a  été  jointe  une  demande  en 
paiement  des  intérêts  du  prix  et  des  ar- 
rérages de  rentes  au  paiement  desquels 
l'acquéreur  s'est  obligé,  demande  pou- 
vant être  comprise  parmi  celles  qui  re- 
quièrent célérité,  et  que  le  jugement, 
annulé  pour  défaut  d'essai  de  concilia- 
tion en  ce  qui  concerne  la  demande  eu 
résolution  de  la  vente,  soit  main- 
tenu au  chef  de  la  condamnation  des  in- 
térêts du  prix  et  des  arrérages  de  rentes 
échus,  l'acquéreur  peut  être  condamné, 
et  en  partie  h  titre  de  dommages-inté- 
rêts, au  dépens  de  première  instance  et 
d'appel;  art.  406'J,  p,  251. 

Note  conforme  ;  p.  233. 

2.  [Instance,  chef  unique,  parties, 
répartilion).  —  Encore  bien  qu'une 
instance  n'ait  qu'un  seul  chef,  la  répa- 
ration d'un  préjudice,  dont  l'étendue 
seule  est  contestée,  les  juges  peuvent,  si 
les  parties  succombent  sur  leurs  pré- 
tentions respectives,  répartir  entre  elles 
les  dépens  dans  une  proportion  qu'ils 
déierminent  d'après  les  circonstances; 
art.  1071,  p.  2.5o. 

3.  (Parties,  condamnation,  solida- 
rité, interprétation ,  cassation).  —  La 
condamnation  de  deux  parties  aux  dé- 
pens, sans  fixation  de  la  part  de  chacune 
d'elles,  n'emporte  pas  solidarité;  en  tout 
cas,  le  doute  sur  le  sens  d'une  telle  dis- 
position ne  peut  que  donner  lieu  à  une 
demande  d'interprétation  et  non  à  un 
pourvoi  en  cassation  ;  art.  980,  p.  S6. 

Note  conforme  ;  Ihid. 

4.  (Dommages-intérêts,  condamna- 
lion,  solidarité,  inlerprétalion).  —  Le 
jugement  qui,  après  avoir  condamné  so- 
lidairement à  des  dommages-intérêts  les 
auteurs  d'un  fait,  se  borne,  quant  aux 
dépens,  à  prononcer  une  condamnation 
pure  el  simple,  sans  ajouter  «  solidai- 
rement »,  n'en  doit  pas  moins  être  in- 
terprété en  ce  sens  que  la  solidarité  as- 
sure le  recouvrement  des  dépens , 
comme  celui  des  dommages-intérêts; 
art.  liW'ô,  p.  352. 

5.  (Parties,  intérêt  commun,  soli- 
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daritê,  désistemenl  de  quelques -une" 
des  parties,  paiement,  poursuites).  — 
Lorsi|ue  quelques-unes  des  parties,  qui 
ont  agi,  en  première  instance  et  en  ap- 
pel, dans  un  intérêt  commun  et  soli- 
dairement entre  elles,  se  sont  désistées 
au  cours  de  l'instance  d'appel,  le  paie- 
ment de  la  totalité  des  dépens,  sans 
distinction  entre  ceux  antérieurs  et  ceux 
postérieurs  au  désistement,  peut  être 
poursuivi  contre  les  parties  restées  en 
cause  ;  art.  1422,  p.  3(io. 

V.  Bornage,  frais  el  dépens,  matière 
sommaire,  offres  réelles,  requête  ci- 
vile, responsabilité,  saisie-arrêt,  n"  1 8. 

Désistement.  —  (Appel,  réserves 
implicites,  nullité).  —  Est  non  rece- 
vable  comme  n'étant  pas  pur  et  simple 
le  désistement  d'un  appel,  quoiqu'il  y 
soit  dit  que  l'appelant  se  désiste  pure- 
ment et  simplement,  si  cette  déclara- 
tion est  précédée  de  motifs  qui  supposent 
le  mal  fondé  de  la  demande  de  la  partie 
adverse  et  implicitement  la  reserve 
d'exercer  plus  tard  telle  action  qu'il  ap- 
partiendra ;  art.  103G,  p.  1-j9, 

Distribution  par  contribution. 
1.  [Créancier  non  opposant,  défaut 
de  sommation  de  produire,  forclu- 
sion). —  La  forclusion  de  l'art.  GGO, 
C.P.C.,  doit-elle  s'appliquer  au  créan- 
cier qui,  faute  d'opposition,  n'a  pu  être 
sommé  de  produire?  i^OiiSERV.);  art. 
1037,  p.  161.       _    _ 

2.  [Sommes  distinctes,  double  dis- 
tribution, jonction,  production  utile 
dans  l'une,  créancier  non  sommé  de 
produire  dans  l'autre,  déchéance).  — 
Si  deux  contributions  ouvertes  séparé- 
ment sont  jointes  etnefontplus  qu'une 
seule  et  même  procédure,  et  qu'il  ne  soit 
dressé  qu'un  seul  procès-verbal  de  dis- 
tribution, comprenant  les  deux  sommes 
à  répartir,  la  production  d'un  créancier 
faite  en  temps  utile  dans  la  première 
conserve  sou  droit  sur  le  tout,  bien  qu'il 
n'ait  pas  produit  dans  la  seconde  ;  mê- 
me article,  p.  160. 

Observations  conformes;  p.  161. 

3.  [Production,  jugement  étranger, 
rejet).  —  La  production  dans  une  distri- 
bution est  une  véritable  exécution;  de 
sorte  que  si  elle  est  basée  sur  un  juge- 
ment émané  d'un  tribunal  étranger  et 
non  rendu  exécutoire  en  France,  elle  doit 
être  rejetée  ;  art.  993.  p.  79. 

Observations  critiques  ;  Ibid. 

4.  (Règlement  provisoire,  faillite, 
syndic,  procédure,  nullité,  contredit). 
Lesyndicd'unefaillitepeutrégulièremenj 


DROITS  LITIGIEUX. 

ilemaiider  par  voie  de  contredit  la  nul- 
lité d'une  procédurfî  de  distribution  par 
conlril)utioii  et  le  renvoi  des  parlies  à 
la  faillite  ;  c'est  là  un  incident  qui  doit 
ttre  jugé  comme  toutes  les  autres  dil- 
ficullés  relatives  à  cette  distribution; 
art.  MOI,  p.  317. 

Note  conforme  ;  p.  319. 

li.  {Faillite  poslérieurc\  —  Mais  la 
faillite  survenue  aprî's  la  confection  du 
ri'glement  provisoire  ne  peut  avoir  au- 
cune intluence  sur  la  procédure  anté- 
rieurement suivie,  Hi  modilier  les  droits 
qui  en  résultent,  et,  en  conséquence,  la 
deuiande  du  syndic  est  non  recevable; 
Même  art.,  p.  317. 

Note  conforme;  p.  319. 

Domicile.  —  V.  Appel,  ordre,  so- 
riélé  en  ixirticination. 

—  élu.  —  \.  Appel,  n"»  -17  et  18, 
brevet  d'invention,  mariage,  saisie- 
arrêt,  n"'   !•')  el  IG,  saisie-exécution. 

Dommages-intérêts.  —  V.  De- 
grés de  juridiction,  dépens,  exécution 
de  jugement,  u°  4,  matière  sommaire, 
office,  responsabilité,  saisie-arrêt. 

Dot.  —  {Aliénation,  autorisation 
de  justice,  saisie,  nouvelle  autorisa- 
tion). —  Lorsque  l'aliénation  d'un  im- 
meuble dotal  a  été  autorisée  par  justice 
dans  l'un  des  cas  énumérés  en  l'.irt. 
'ISiiS,  C.  Nap.,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
cet  immeuble  ou  le  prix  en  provenant 
devienne  directement  et  de  plein  droit 
saisissable,  même  en  vertu  d'une  des 
créances  en  considération  desquelles 
l'autorisation  d'aliéner  a  été  accordée  : 
la  saisie  ne  peut  en  être  f.iite  qu'avei'  une 
nouvelle  permission  de  justice  ;  art. 
-1130,  p.  39t). 

V.   Saisie-arrêt,  n"  8. 

Droits  litigieux.  —  h.  {Retrait, 
contestation  nu  fond,  décUnatnire). 
—  (j'n  droit  n'est  pas  litigieux  dans  le 
sens  de  l'art.  1700,  C.  Nap.,  et,  par 
suite,  susceplible.de  retrait,  par  cela 
seul  que,  avant  la  cession  de  ce  droit, 
une  demande  tendant  ii  son  exercice  a 
été  intentée  et  que  le  défendeur  a 
proposé  un  iléclinatoire  accueilli  par  le 
Iriljunal,  si  le  défendeur  n'a  pris  au- 
cunes conclusioQS  au  fond  ;  art.  989, 
p.  (39. 

Observations  conformes  *,  p.  71 . 

■2.  (lietrail,  conditions).  —  Pour 
que  le  retrait  litigieux  puisse  être  auto- 
risé, il  ne  sullil  pas  qu  il  soit  constaté 
que  le  droit  cédé  fait  actuellement  l'ob- 
jet d'un  litige;  il  faut  que  l'existence  du 
litige  au  moment  mf-me  de  la  cession 
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résulte  des  constatations  du  jugement 
ou  au  moins  des  documents  du  procès; 
art.  1097,  p.  307. 


Enquête.  —  1.  (Témoins,  assigna- 
tions, copies,  originaux,  représenta- 
tion). —  La  représentation,  jiar  les  té- 
moins, des  copies  des  assignations  à  eux 
signifiées,  satisfait  aux  prescriptions  de 
l'art.  2G9,  C.P.G- ;  il  n'est  pas  néces- 
saire, en  ce  cas,  que  les  originaux  soient 
également  représentés;  art.  1182, 
p.  503. 

2.  {Faits,  critique,  appel,  moyen 
nouveau,  demande  nouvelle).  —  La 
critique  élevée  pour  la  première  fois  en 
appel  contre  des  faits  articulés  à  fin 
d'enquête  constitue  un  moyen  nouveau, 
et  non  une  demande  nouvelle  ;  art. 
1167,  p.  47  i. 

3.  {Demande  nouvelle,  action  prin- 
cipale, défense).  —  Alors  même  qu'elle 
devrait  être  considérée  comme  clief  de 
demande  nouvelle,  elle  serait  encore  re- 
cevable de  la  part  de  l'appelant  défen- 
deur originaire,  pour  lequel  elle  consti- 
tuerait une  défense  à  l'action  principale. 
Même  art.,  p.  475. 

4.  {A/faire  originaire,  forme  som- 
maire, arrêt,  cassation,  réserve,  exé- 
cution). —  La  partie,  qui  a  concouru  à 
la  confection  d'une  enquête  prescrite 
dans  la  forme  sommaire,  quoiqu'il  s'a- 
gisse d'une  affaire  ordinaire,  et  conclu 
ensuite  au  fond,  est  non  recevable  à  se 
pourvoir  ultérieurement  en  cassation 
contre  l'arrêt  qui  a  ordonné  celle  en- 
quête, encore  bien  que,  lors  de  la  uo- 
lificatioa  de  la  liste  de  ses  témoins,  elle 
ail  fait  à  l'égard  du  pourvoi  des  réser- 
ves expresses;  art.  983,  p.  59. 

V.  toutefois  la  note  sur  celte  solu- 
tion ;  p.  60. 

V.   Exécution  de  jugement. 

Enregistrement.  —  1.  (Avoué, 
conclusions,  acte  sous  seing  privé  non 
enregistré ,  usage,  contravention, 
amende,  prescription).  —  L'action  en 
[laieiuenl  de  ramendc  encourue  par  un 
avoué  pour  avoir  fait  usage  dans  des 
conclusions  d'actes  sous  seing  privé  non 
enregistrés,  esl  prescrite  par  l'expira- 
tion de  lieux  années,  sans  poursuite,  à 
partir  de  l'enregistrement  du  jugement 
rendu  sur  ces  conclusions  ;  art.  llol-, 
p.  443. 

Observations  conformes  ;  p.  444. 

2.   {Ministère    public,     conclusions. 
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jugement,  ranslatallun,  vullih')^  • — 
Est  nul  le  jugement  qui,  cri  m;ilit_'re 
d'eiingistrement,  ne  constate  pas  que 
lus  conclusions  orales  du  niinislt're  pu- 
blic ont  suivi  le  rapport  et  précédé  im- 
médiatement le  prononcé  du  jugement; 
art. -1  ni,  p.  480. 

V.  Assistance  judiciaire. 

Erreur.  —  V,  Cassation,  j)if/cinenl, 
11°  '12. 

—  matérielle.  —  V.  Ordre. 

Exception.  —  {Exploit,  nullité, 
vice  de  forme,  conclusions.,  moyen). 
—  Des  conclusions  dans  lesquelles  le  dé- 
fendeur oppose  d'abord  la  nullité  d'un 
exploit  pour  vice  de  forme  et  conclut 
subsidiairement  au  fond  suffisent  pour 
empêcher  la  nullité  d'être  couverte  ;  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  moyen  sur 
lequel  la  nullité  est  fondée  soit  indiqué; 
art.  H  76,  p.  491. 

Exécution  de  jugement.  —  i . 
[Justice  de  paix,  infirmalion,  en- 
quête, renvoi,  suppléant  du  juge  de 
paix).  —  Le  tribunal  civil,  saisi  de  l'ap- 
pel d'un  jugement  déjuge  de  paix  rendu 
au  fond,  peut,  en  infirmant  ce  jugement, 
et  si  la  cause  ne  lui  paraît  pas  en  état, 
renvoyer  les  parlies  devant  le  suppléant 
du  juge  de  paix  à  l'effet  de  faire  procé- 
der à  une  enquête,  à  la  condition  de  ne 
pas  se  dessaisir  du  fond  ;  art.  988. 
p.  67. 

Observations  conformes  ;  p.  68. 

2.  {Arrêt,  infirmalion  partielle^ 
chef  secondaire ,  tribunal,  renvoi).  — 
L'exécution  d'un  arrêt  qui  confirme  le 
jugement  sur  la  demande  originaire,  et 
l'infirme  sur  la  demande  en  garantie  et  en 
dommages-intérêts  qui  avait  été  formée 
par  le  défendeur  contre  un  tiers,  peut, 
si  celte  dernière  demande  n'est  qu'une 
conséquence  et  qu'une  annexe  de  la  de- 
mande originaire,  êlre  renvoyée  devant 
le  tribunal  qui  a  rendu  k  jugement; 
art.  987.  p.  65. 

3.  {Juges,  sursis,  délai,  garanties 
hypothécaires).  —  Les  juges  ne  peu- 
vent surseoir  à  l'exécution  de  leur  ju- 
gement, si  les  circonstances  le  permet- 
tent, que  pour  différer  le  paiement  de 
l'obligation,  et  non  pour  donner  au  dé- 
biteur le  temps  de  fournir  des  garanties 
hypothécaires;!  son  créancier  ;  art.  1 092, 
p.  i95. 

4.  (  Appel,  infirmalion,  créance 
éventuelle,  exagération,  inscription 
hypothécaire ,  dommages-intérêts).  — 
Le  créancier,  qui  a  pris,  en  vertu  d'un 
jugement  susceptible  d'appel  et  ultérieu- 
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rcment  réformé,  une  inscription  hypo- 
thécaire pour  une  créance  évenluelle 
dont  le  chillie  a  été  fixé  par  lui  avec  une 
grande  exagération,  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts ;  art.  996,  p.  85. 

Note  conforme;  p.  86. 

Expertise.  —  -1 .  (Experts  {nombre 
des),  nomiinilion,  parties,  consente- 
ment, choix,  réserve,  nullité).  — 
Lorsqu'une  expertise  est  requise  par 
l'une  des  parties,  les  juges  ne  peuvent, 
à  peine  de  nullité,  nommer  un  seul  ex- 
pert, sans  le  consentement  des  parties 
ou  désigner  les  experts,  sans  réserver  à 
celles-ci  la  faculté  de  les  choisir  elles- 
mêmes  dans  le  délai  déterminé  par  la 
loi  ;  art.  987,  p.  65. 

Note  conforme  ;  p.  66. 

2.  {Présence  des  parlies,  mention, 
nullité).  —  N'est  pas  nui  le  rapport 
d'experts  qui  ne  mentionne  pas  que  les 
opérations  de  l'expertise  ont  eu  limi  en 
présence  des  parties,  ou  elles  dûment 
appelée-',  si  d'ailleurs,  il  est  constant 
qu'elles  ont  été  exactement  informées 
de  ces  opérations  et  qu'elles  ont  fourni 
toutes  les  observations  qu'elles  jugeaient 
utiles  à  leur  cause;  art.  '10'i-9,  p.  192. 

3.  (  Experts,  vacations,  chiffre, 
augmentation,  changement  de  classe, 
fin  de  non-recevoirj .  —  Les  experts, 
designés  pour  estimer  les  biens  dépen- 
danl  d'une  succession,  ne  peuvent,  après 
avoir  fixé  eux-mêmes  le  chifTre  de  leurs 
vacations  en  se  plaçant  dans  la  classe  des 
artisans  et  laboureurs,  demander  à  ce 
qu'il  soit  augmenté,  parce  qu'ils  au- 
raient dû  être  rangés  dans  la  classe  des 
architectes  et  autres  artistes;  art.  ■1073, 
p.  '2o9.^ 

4.  {Vacations, jugement,  taxe,  ap- 
pel). —  Le  jugement  qui  taxe  les  vaca- 
tions des  experts  est  de  la  part  de  ce& 
derniers  susceptible  d'appel  ;  Ibid. 

5.  (Taxe,  opposition,  compétence, 
chambre  du,  conseil).  —  L'opposition  à 
la  taxe  d'un  rapport  d'experts  doit  être 
portée  à  la  chambre  du  conseil,  et  non  à 
l'audience  publique  du  tribunal  ;  art. 
1099,  p.  313. 

6.  [Commandement,  nullité,  au- 
dience publique,  incompétence).  — 
Mais  lorsque  le  tribunal,  devant  lequel 
l'opposition  est  portée  en  audience  pu- 
blique, est,  fiar  suile  de  celte  opposition, 
saisi  de  la  demande  en  nullilé.  en  la- 
forme,  du  commandement  fait  en  vertu- 
de  l'exécutoire  délivré  à  l'expert,  et  sub- 
sidiairement de  la  demande  en  révision- 
de  la  taxe,  il   doit   statuer  sur  la  de- 
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'<  François  I",  environ  le  niesmc  temps,  fiel  publier  son  ab- 
"  brévialion  de  proeez,  que  l'on  appelle  l'ordonnance  de  39, 
«  (1539) -,  et  ce  que  je  trouve  le  plus  estrange,  c'est  qu'au 
«  lieu  d'abbrévier  les  procez,  eonirne  il  promet  par  le  tillre  de 

«  son  ordonnance,  il   les  a  faict  multiplier  par  milliers » 

(t.  1«%  p.  50). 

Aujourd'hui,  une  telle  appréciation  ne  dcpasserail-elle  pas 
la  délicatesse  si  parlementaire  de  nos  habitudes  juridiques? 

Il  faut  donc  se  résoudre  à  celle  forme  sui  generis^qui  est 
comme  un  lieu  commun  dans  l'ouvrage  de  Lhospilal. 

On  en  trouve  un  nouvel  exemple,  lorsqu'on  veut  se  rendre 
compte  du  jugement  porté  par  le  chancelier  sur  le  système  de 
rcmuruiralion  judiciaire  de  son  époque.  C'était,  si  nous  ne  nous 
trompons,  un  système  de  tarifs  appliqué  plus  généralement 
que  de  nos  jours  à  tous  les  salaires  des  juristes. 

Les  droits  de  chancellerie,  les  émoluments  même  du  chan- 
celier étaient  queUiuefois  tarifés.  C'était  le  droit  commun. 

Si  l'on  doute  de  raulhcnticité  du  Traité  de  la  réformation 
(évidemment  en  niaint  endroit  l'œuvre  d'un  tiers),  on  peut 
rechercher  l'esprit  du  chancelier  dans  des  opuscules  plus  cer- 
tainement émanés  de  lui,  par  exemple  dans  ses  harangues. 
Dans  celle  du  16  sept.  1580  (p.  354  du  t.  1"  de  ses  œuvres), 
le  chancelier  s'exprime  ainsi  :  «  ne  fault  prendre  ce  qui  est 
«  proposé  par  les  gens  du  lloy  et  autres  dicts,  d'un  cœur 
«  ennemy,  mais  comme  faulte  des  uns  des  aultres  remontrées. 

«  Sçail  (le  chancelier)  qu'il  y  a  en  la  dicte  court,  et  aura 
'(  toujours  des  empeschements.  Y  a  esté  conseiller,  a  failli 
«  comme  les  aullres,  et  estant  homme,  faillira  en  tous  estais. 
«  Aveu  que  quand  esloil  question  de  rapporter  un  procez, 
.(  pour  avoir  ung  escu,  chascunq  y  esloit;  mais  quand  estoit 
K  question  d'une  affaire  publique,  personne  n'y  vouloit  venir.  » 

A  coté  des  gaiges(l),  il  y  avait  encore,  comme  on  sait, 
dans  les  habitudes  du  XVI  '  siècle,  un  autre  salaire,  d'une  na- 
ture indéterminée,  connnc  sous  le  nom  d'épices.  Ce  salaire 
était  évidemment  variable,  comme  la  fortune  des  parties, 
l'importance  des  procès,  les  soins  plus  ou  moins  grands  qu'ils 
exigeaienl  des  magistrats.  A  ces  honoraires  indéterminés  des 
juges,  s'est  donc  attaché  ce  nom  d'épices.  Le  chancelier  en 
expose  l'origine  avec  un  certain  attrait  d'érudition.  «  Jadis,  il 
«  n'esloil  parlé,  ny  d'épices,  n'y  d'émoi umens  quelconques, 
«  aultres  que  les  simples  gaiges....  (t.  1'%  p.  369).  Nos  pré- 
'<  décesseurs  croyoient  que  l'appétit  du  gaing  vient  infailli- 
«  blemenl....  Le  commenceraeut....  est  veneu  de  fort  peu  de 


[■\)  Ce  mol  scrvail  alors  pour  di'sipiicr  les  traitements  des  pré^MileDls  et 
conseillers,  des  grands  olTiciers  de  la  couronne,  des  eliels  de  l'armée.  V.  à 
la  lin  de  eette  liarnngup  et  les  observations  de  l'édileor. 

1.  viu. — 3'  S.  35 
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«  chose)  vooire  presque  insensible,  et  toutesfois  c'a  esté  de- 
«  puis  que  les  parlemens  ont  été  faicls  sédentaires,  et  ariestez 
«  en  certain  lieu... 

«  Car  auparavant  ceste  invention  d'espiceriesoude  dragées, 
«  les  procez  et  différends  se  judgeoient  par  les  baillifs  ou  sé- 
«  néchaulx...  par  les  seigneurs  du  parlement  anibulaloire, 
«  qui  teiioit  ses  séances  deux  fois  l'an,  et  il  n'y  avoit  d'aultres 
«  frais  pour  les  partycs,  sinon  ceulx  qu'il  leur  convenoit  faire 
«  pour  leur  despence,  à  la  suite  de  ce  conseil  et  parce  que 
«  c'estoit  une  grande  peine  et  vexation  aux  particuliers  de 
«  s'esloigner  quelquefois  fort  loing  de  leur  maison,  pour  avoir 
«  justice  ;  afin  de  les  soulaiger,  feut  trouvé  à  propos  de  faire 
«  seoir  le  parlement  en  certain  lieu  ;  arriva  que  quelques 
«  parlyes,  ayant  eu  bonne  et  prompte  expédition  de  leurs 
«  procez,  allant  remercier  leurs  judges,  leur  apportèrent  par 
a  honnesteté  quelques  boeles  de  dragées  par  forme  de  remer- 
«  cieraent,  en  recognoissance  de  la  peine  qu'ils  avoient  eue 
«  de  décider  leurs  différends,  et  de  la  bonne  justice  qui  leur 
«  avoit  esté  rendeue. 

«  Le  docte  Pasquier,  qui,  poussé  d'un  bel  esprit  et  d'une 
«  gentille  curiosité,  a  diligemment  recherché  les  anticquitez 
«  de  la  France,  croit  que  le  mot  d'espices  esloit  anciennement 
«  pris  pour  toutes  sortes  déconfitures,  dragées,  friandises,  et 

«  délicatesses  mixtionnées  avec  le  sucre 

«  ...  Ce  mot,  pris  en  ce  sens,  est  veneu  jusqu'à  nousj  de 
«  sorte  qu'ez  banquets  solemnelz,  qui  se  font  aux  escholhisde 
«  la  faculté  de  théologie  de  Paris,  on  a  coutume  de  demander 
«  sur  le  dessert,  et  pour  faire  la  bonne  bouche  vinum  et 
«  species,  le  vin  et  les  espices. 

«  Ainsy  donc  les  espices  ou  dragées  se  donnoient  au  com- 
«  mencement  par  ceulx  qui  avoient  obtenu  gaing  de  cause: 
«  au  reste,  c'estoit  si  peu  de  cas,  que  celuy  qui  donnoit  n'en 
«  estoit  pas  plus  pauvre,  et  celuy  qui  les  prenoil  n'en  estoil 
a  pas  aussy  plus  riche.  Néantmoins,  ce  qui  estoit,  de  son  ori- 
«  gine,  aussy  peu  que  rien,  s'est  par  succession  de  temps,  ac- 

«  creu  et  a  monté 

«  ...  Ce  qui  se  faisoit  par  courtoisie  et  civilité  est  tourné  puis 
«  après  en  nécessité  et  en  coustume  ,  de  manière  que  l'on  ne 
«  sçauroit  plus  sans  vergongne  et  sans  estre  soupçonné, 
«  veoir  accusé  tout  ouvertement  et  blasmé  de  mesquinerie, 
«  obmetlre  ce  que  les  trop  hardys  premiers  appellent  et  dient 
«  leur  appartenir  de  bonne  et  louable  coustume  et  d'ancien- 
((  nelé...»  (p.  374). 

Le  chancelier  explique  que  ces  honoraires  indéterminés, 
si  connus  sous  le  nom  d'épices,  trouvaient  leur  racine  dans 
des  principes  incontestés  qui  les  justifient.  On  peut  don- 
ner pietatis    causa,  et  bien  qu'il  n'y  ait  là  aucune  obliga- 
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tion,  la  répétilion  delà  chose  donnée  n'était  pas  admise.  En 
matière  de  rémunération,  cessante  causa  indehiti,  pictatis 
causa  superest...  (Dig.,  de  Condictioneind.,  L,  I).  Cette  vérité 
était  en  plein  crédit  au  temps  de  Lhospital. 

«  Du  temps  de  Philippe  de  Valois,  ces  espices  n'estoient 
«  pas  encore  converties  en  desniers;  car  ung  certain  chroni- 
«  queur  de  ce  temps  là  faict  mention  d'ung  proccz  judgé, 
«  pour  lequel  il  escript  avoir  veu  porter  de  belles  espices  en 
«  ung  grand  bassin  d'argent...  Cette  forme  d'honnesteté  est 
«  qu'au  lieu  d'une  boëte  de  dragées,  on  avoit  augmenté  cette 
«  civilité...  (t.  l'-'S  p.  381). 

C'étaient  Va  les  honoraires  indéterminés  et  extraordinaires 
des  juges,  à  côté  des  lionoraires  déterminés  ou  gaiges.  Il  est 
probable  que  l'insullisance  des  derniers  ouvrit  la  porte  à  l'ar- 
bitraire des  premiers.  L'extrême  pénurie  des  salaires  juri- 
diques, ou  une  mauvaise  répartition,  produisent  ce  que  le 
chancelier  nomme  avarice  et  cupidité  dans  son  langage  hyper- 
bolique. Ce  n'est  pas  par  l'exagération  du  mal  qu'il  devait 
corriger  les  mœurs.  L'amélioration  des  salaires  est  chose  ar- 
due^ le  chancelier  en  convient.  Aussi  examine-t-il  à  ce  sujet 
le  système  rémunérateur  des  anciens,  quant  aux  travaux  judi- 
ciaires. Il  estime  qu'à  Athènes,  celui  qui  perdait  sa  cause 
payait  les  juges,  que  les  juges  exigeaient  encore  des  hono- 
raires indéterminés,  comme  en  France  au  XV1«  siècle-  qu'à 
Rome  au  temps  d'Adrien,  les  juges  percevaient  des  honoraires 
indéterminés;  qu'un  de  ses  successeurs  les  réduisit  à  des 
traitements  fixes.  Sous  Trajan,  les  juges  recevaient  des  pré- 
sents; sousJustinien,  une  réformation  fut  prescrite,  bien  que 
le  temps  fut  turbulent,  ajoute  le  chancelier  (t.   l'^'^,  p.  385). 

Il  est  évident  que  les  émoluments  des  juges  devaient  servir 
de  point  de  départ  à  la  rémunération  des  procédures  suivies 
devant  leur  justice.  Les  usages  trop  éloignés  échappent  à  l'a- 
nalyse par  l'incertitude  des  traditions  qui  les  constatent.  Le 
chancelier  Lhospital  pense  qu'à  Rome  la  procédure  orale  fut 
tantôt  gratuite  et  tantôt  rétribuée  (t.  1",  p.  333).  La  loi  Cyn- 
Ihia  exigeait  que  la  procédure  orale  fût  toujours  gratuite 
(t6id).  Cicéron  et  Quinlilien  font  l'éloge  de  cette  loi:  plus 
tard  la  procédure  orale  fut  rétribuée  après  le  jugement  du 
procès.  Ses  émoluments  furent  régularisés.  11  en  fut  de  même 
pour  la  procédure  écrite. 

«  Le  dix-sept  may  mil  quatre  cent  vingt,  feut  ordonné  que 
«  lesespicesqui  se  donnaientpouravoir  visité  leé  procez,  vien- 
«  droienten  taxe;  et  pour  autant  que  les  procureurs  vouloient, 
«  par  droict  de  bienséance,  s'altribuerce  mesme  privilège  sur 
«  leurs  cliens,  le  dix-neufvième  may  et  suivant,  l'eurent 
«  laides  dell'ences  aux  procureurs  d'exiger  aulcune  chose  de 
«  leurs  partyes,  soubs  ombre  d'cspices.  Toulesfois,  si  l'affaire 
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«  estoit  de  grande  importance,  il  leur  feut  permiz  de  prendre 
«  deux  ou  trois  livres  de  dragées...». 

Si  le  principe  du  droit  romain,  appliqué  à  des  honoraires 
indéterminés,  les  sauvegardait  en  tant  que  présents  librement 
offerts,  ces  honoraires  étaient  bien  suspects,  acceptés  par  des 
juges.  Un  présent  librement  offert  au  procureur  ne  pouvait 
blesser  la  bienséance  publique  la  pi  us  rigide,  et  s'il  était  donné 
en  vue  d'un  service  rendu  il  n'était  évidemment  pas  soumis  à 
la  répétition.  Mais  un  présent,  bien  qu'offert  librement  etspon- 
némenlau  juge  par  la  partie  gagnante,  était  d'une  nature  tout 
autrement  contestable.  La  cause,  le  but,  l'intention  dans  une 
pareille  libéralité  pouvaient  être  suspects.  Qu'on  offrît  le  pré- 
sent au  procureur,  ce  n'était  qu'une  honnêteté,  comme  a  dit 
Lhospital.  à  propos  des  juges  ;  la  partie  avait  droit  de  l'offrir  ; 
pourquoi  défendre  au  procureur  de  l'accepter  ? 

«  L'avarice  feut  cause  de  faire  commuer  ces  espices  en  ar- 
ec gent,  se  trouvant  les  judges  empêchés  de  tant  de  dragées, 
«  espiceries  et  confitures,  qui  leur  gastoient  les  dents,  aimant 
«  bien  mieux  toucher  deniers  ;  ny  plus  ny  moins  que   nous 
«  veoyons  aux  doctorandes ,   la  plupart    de  messieurs  nos 
«  maîtres  aiment  mieux   prendre  vingt-cinq  ou  trente  sols 
«  qu'ung  bonnet,  ou  en  cas  encore  plus  semblable,  ainsy  que 
((  l'on  faict  en  la  ville  de  Toulouse,  auquel  lieu  les  nouveaulx 
«  docteurs  ont  accoustumé  défaire  présent  de  quelques  boëtes 
«  de  dragées  à  leurs  docteurs  régens  par  forme   de  gratifica- 
«  tions,  et  en  faveur  de  leur  nouvelle  promotion;  ce  que  j'ai  veu 
((  de  mon  temps,  plusieurs  docteurs  avoir  eschangé  en  argent. 
«  Cette  commutation  d 'espiceries  en  deniers  comptans  ad- 
«  vint  environ  le  temps  du  trop  long  et   infortuné  règne  de 
«  Charles  VI;  car  ung  vieil  praticien  qui  vivoit  lors,  dict  en 
«  ces  mots  qui  méritent  d'eslre  remarquez  :  on  pense,  dict-il, 
«  mieulx  faire  de  laisser  prendre  de  l'argent  au  lieu  d'espices  ; 
«  ains  ce  n'est  mie  trop  bien  faict,  et  la  justice  n'en  sera  que 
«  plus  longue  et  plus  chère  à  l'advenir.  Ce  bon  homme  avoit 
«  bon  nez  et  prévoyeoit  de  loing,..«  (t.  1%  p.  3S3). 

Cette  appréciation  de  système  des  honoraires  indéterminés 
appliqué  aux  juges  comme  supplément  de  gages,  pour  parler 
la  langue  du  temps  de  Lhospital,  est  faite  par  Loyseau  en  son 
Traité  des  offices  avec  la  même  liberté  dépensée.  11  remarque 
qu'au  XIV-  siècle,  les  juges  prêtaient  encore  le  serment  de  la 
novelle  8,  de  ne  prendre  argent  ni  présent  des  parties  sinon 
en  menue  victuaille.  Les  baillifs  et  sénéchaux  étaient  étran- 
gers aux  pays  dans  lesquels  ils  rendaient  la  justice.  Les  or- 
donnances le  voulaient  ainsi.  Au  XIV*^  etXV'=  siècles,  lesépices 
étaient  tarifées  et  taxées.  v(  A  succession  de  temps,  les  épices 
«  ou  épiceries  furent  converties  en  or;  et  ce  qui  se  bailloit  par 
«  courloisie  et  libéralité,  fut  tourné  en  taxe  et  en  nécessité,  et 
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«  ce  inbensiblement,  car  ou  ne  peut  dire  (juand   ce  fut....   » 
(p.  51.). 

Les  gages  ou  traitements  des  juges  étaient  le  mode  de  rému- 
nération régulière  de  leur  lra\ail  d'audience.  Mais  on  faisait 
au  XVl"  siècle  une  distinction.  Les  épiées  n'élaient  réputées 
attribuées  qu'au  travail  fait  en  dehors  des  heures  de  séances. 
Celait  pour  le  rapporteur  du  procès  une  rémunération  du 
labeur  que  lui  occasionnait  la  visite  du  procès,  en  sa  demeure. 
Elles  étaient  taxées  sur  le  vu  d'un  extrait  du  rapport.  Les 
juges,  parfois  pour  en  rendre  règlement  plus  convenable, 
mettaient  les  épiées  en  commun  et  les  partageaient  entre  eux. 

Alors,  en  eirel,  on  attachait  une  grande  importance  aux 
heures  d'audience  pour  la  rémunération  indéterminée  prove- 
nant des  épiées.  Tout  ce  qui  se  faisait  en  dehors  des  heures  de 
séance  était  réputé  service  extraordinaire.  Les  épices  à  ce  point 
de  vue  étaient  réellement  justifiées. 

«  ('ar,  dit  l'auteur  du  livre  des  offices,  quand  les  arresls  de 
«  la  Cour  font  défense  aux  juges  de  prendre  taxe  des  assigna- 
«  Wons  extraordinaires,  cela  ne  se  doit  entendre  que  de  celles 
«  qui  pourroient  et  devroient  être  expédiées  en  l'audience,  et 
«  ou  il  n'y  a  point  de  vacation  soit  pour  vision  de  pièces,  cal- 
«  culs,  interrogatoires  ,  ou  autre  labeur  semblable....  Voilà  de 
"  quoy  les  juges  peuvent  prendre  salaire  licitement.  El  quant 
«  à  la  taxe  on  règlement  de  ce  salaire,  quelques-uns  l'ont 
«  voulu  régler  par  la  proportion  arithmétique,  selon  la  valeur 
«  de  ce  dont  est  f|uestion  en  chacun  procez  :  autres  par  pro- 
«  portion  géométrique,  selon  le  labeur  et  vacation  de  l'oiïi- 
«  cier.  La  première  lagon  est  plus  facile,  mais  l'autre  est 
<(  plus  juste...  »  (\).  52). 

Voilà  un  principe  bien  digne  de  fixer  la  réflexion.  Les  sa- 
laires sont  loujouj-s  dus  en  proportion  du  travail  ;  c'est  le  sa- 
laire géométrique:  les  réduire  à  la  valeur  aritlimétiquc  des 
choses  litigieuses,  comme  si  elles  devaient  tant  par  franc  de 
cette  valeur,  comme  un  triJ)ul,  c'est  faire  de  la  science  du 
droit  quelque  chose  de  pondérable  et  de  mesurable,  oublier  sa 
nature  essentiellement  métaphysique  et  fermer  les  yeux  aux 
définitions  élémentaires  de  la  doctrine  (1). 

Bachelery  ,  avoué  à  Mayenne. 

(La  suite  prochainement.) 


(1)  On  peut  lire  dans  tes  dernières  observations  faites  par  M.  Rameau, 
au  nom  des  avoués  des  départements,  un  exemple  des  ro>ultals  d'un  tarif 
qui  rémunérerait  les  procédures  suivant  la  valeur  de  leur  objet. 
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4rt.1']78.— TRIB.  CIV.DE  VALENCE  {<i<^  ch.),  13  avril  1807. 
Demandes   distinctes,     exigibilité,    litige  excédant  150  francs, 

PREUVE   testimoniale,   NON-RECEVABILITÉ. 

Toutes  demandes  également  exigibles,  mais  non  justijiées 
par  écrit,  devant  être  formées  par  un  même  exploit,  il 
s'ensuit  qu'une  demande  distincte  et  postérieure,  fondée  no- 
tamment sur  V existence  d\in  cautionnement  excédant  150  /"r., 
est  non  recevable,  si  etle  ne  peut  être  établie  que  par  témoins 
(G.  Nap.,  art.  1341  eU346). 

(De  Clappier  et  Rivière  C.  Garnodier).— Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'il  est  mis  en  fait  par  Garnodier  que 
les  appelants  lui  ont  verbalement  garanti  le  paiement  des  sommes  qui 
pourraient  lui  être  dues  par  leurs  ouvriers  pour  logement  et  nourri- 
ture, et  ce  par  l'intermédiaire  des  sieurs  Gautret  et  Berato,  leurs  em- 
ployés principaux  ;— Attendu  que  c'est  sur  l'existence  de  ce  prétendu 
cautionnement  que  sont  fondées  les  diverses  demandes  qu'il  a  for- 
mées contre  eux  devant  le  juge  de  paix  de  Saint- Vallier,  et  notam- 
ment celle  sur  laquelle  a  statué  le  jugement  dont  est  appel;  —  Atten- 
du qu'en  supposant  qu'il  soit  réellement  créancier  des  sommes  qui 
ont  fait  l'objet  de  ces  différentes  demandes,  il  était  tenu,  aux  termes 
de  l'art.  1346,  G.  Nap.,  de  les  réunir  en  une  seule  assignation,  sous 
peine  de  rendre  non-recevables  toutes  celles  qui  seraient  formées  par 
des  exploits  séparés  et  postérieurs;  —  Attendu  qu'il  n'a  divisé  sa 
demande  que  pour  échapper  à  la  prohibition  édictée  par  l'art,  1341, 
qui  ne  permet  pas  d'entendre  des  témoins,  lorsqu'il  s'agit  de  sommes 
excédant  1 50  fr.;  —  Attendu,  dès  lors,  que  c'est  mal  k  propos  que  le 
premier  juge  l'a  admis  à  établir  par  preuve  testimoniale  l'existence 
du  cautionnement  dont  il  s'agit;  que  cet  élément  doit  être  rejeté  de 
la  cause;  —  Attendu,  au  surplus,  que  rien  n'établit  que  Gautret  et 
Berato,  en  admettant  qu'ils  aient  réellement  garanti  au  nom  des  appe- 
lants le  paiement  des  fournitures  qui  seraient  faites  aux  ouvriers, 
eussent  mandat  et  qualité  pour  contracter  au  nom  de  leurs  maîtres  un 
engagement  semblable  ;  —  Attendu  enfin  que  la  majeure  partie  des 
fournitures  dont  il  s'agit  au  procès  actuel  remontait  à  plus  de  six 
mois  au  moment  où  la  demande  a  été  fournie,  et  que  la  caution  a  le 
droit  incontestable  d'invoquer,  comme  cela  a  été  fait,  subsidiairement, 
la  prescription  accomplie  au  profit  du  débiteur  principal;  —  Attendu 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  toutefois  d'accueillir  la  demande  en  dommages 
des  appelanis  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  à  l'appel  émis  par  de 
Clappier  et  Rivière  envers  le  jugement  du  25  cet.  1866,  réforme  ledit 
jugement,  etc. 

Note.— Il  est  de  principe  conslattit  que  toute  demande  en 
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justico,  formée  par  un  créancier  contre  son  débiteur,  doit 
comprendre  les  divers  chefs  de  créances  qu'il  peut  avoir  à 
répéter  contre  lui,  lorsqu'ils  sont  également  exigibles.  S'il  en 
était  autrement,  on  arriverait  à  cette  conséquence  étrange  de 
laisser  sans  application  certaines  règles  qui  sont  la  base  fon- 
damentale de  notre  légisialion.  ('/osl  ainsi  que  l'on  éluderait 
chaque  jour  les  règles  de  compétence  établies  par  la  loi  du 
25  mai  1838.  C'est  ainsi  encore  que  bien  souvent  on  arriverait, 
comme  dans  l'espèce  du  jugement  que  nous  rapportons,  à 
établir  par  la  preuve  testimoniale  des  créances  qui  ne  peu- 
vent en  principe  être  constatées  que  par  écrit.       J.  Audier. 


Art.  1179.— paris  (o«  ch.),  20  mai  1867. 

Jugement  par  défaut,  opposition  ,  créancier,  transport  de  la 
créance  ,  signification  ,  cessionnaibe. 

Est  valable  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  qui  a 
été  sifpiifiée  en  temps  utile  à  la  partie  ayant  obtenu  ce  juge- 
ment,  encore  bien  qu'elle  ait  cédé  la  créance  en  résultant  et 
que  le  transport  ait  été  signifié  au  débiteur  ;  peu  importe  que 
cette  opposition  nait  été  signifié  que  tardivement  au  cession- 
naire. 

(Girard  C.  Balutard  et  Delorière  et  comp.). 

Le  26  avril  1866,  jugement  par  défaut  du  tribunal  'de  com- 
merce de  la  Seine  qui  condamne  le  sieur  Girard  au  paiement 
d'une  somme  de  2,000  fr.  envers  le  sieur  Balutard.  —  Le  29 
avril,  transport  de  cette  créance  par  le  sieur  Balutard  aux 
sieurs  Delorière  et  comp. — Le  30  du  même  mois,  signification 
du  transport  par  ces  derniers  au  sieur  Girard.  —  Le  29  mai 
suivant,  signification  par  les  mêmes  du  jugement  par  défaut 
au  sieur  Girard. 

Le  30  mai,  opposition  à  ce  jugement  par  le  sieur  Girard,  et 
signification  de  cette  opposition  au  sieur  Balutard.  —  Le  18 
juin  suivant,  signification  de  ladite  opposition  par  Girard  aux 
sieurs  Delorière  et  comp. 

Le  26  juin  1866,  nouveau  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui  déclare  l'opposition  de  Girard  non  rcccvable  et  mal 
fondée. 

Appel  par  celui-ci. 

arrêt. 

La  Coi  r  ;  — ^  En  ce  qui  touche  la  recevabilité  do  l'opposition  fond 
nit''e  par  Girard  au  jugeinoni  par  dt^faut  du  26  avril  :  —  Considérant 
que  la  cession  faite  par  Balutard  à  Delorière,  suivant  acte  sous  seing 
privi^.  enregistré,  du  29  avril  1866,  ladite  cession  signifi*^o  à  Girard 
le  30  du  même  mois,  des  droits  litigieux  résultant  à  son  profil  contre 
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GuMrJ  du  jugement  par  défaut  du  !26  du  même  mois  d'avril,  n'a  pu 
avoir  pour  effet  de  mettre  le  cédant  hors  de  cause  et  de  placer  le  dé- 
biteur cédé  dans  l'obligation  de  suivre  contre  le  cessionnaire  l'in- 
stance jusque-là  en,c';igée  contre  le  cédant,  puisque  cette  cession  ne 
saurait  changer  la  nature  ou  la  consistance  de  la  chose  cédée,  ni,  par 
suite,  rendre  plus  mauvaise  la  condition  du  débiteur  qui  y  est  resté 
étranger,  en  le  privant  du  droit  de  discuter  ses  intérêts  avec  son 
créancier  primitif  et  de  suivre  contre  lui  le  litige  engagé  au  moment 
de  la  cession  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  Girard  a  pu  diriger  contre  Ba- 
lutard  son  opposition  au  jugement  du  26  avril  186G  ;  que  celte  oppo- 
sition a  été  formée  en  temps  utile  le  30  mai,  le  lendemain  de  la  si- 
gnification du  jugement ,  et  que  l'opposition ,  surabondaiimient 
signifiée  à  Delorière  après  l'expiration  des  délais,  n'a  pu  avoir  d'au- 
tre effet  que  de  mettre  ce  dernier  en  cause  ;  —  Que  c'est  à  tort,  par 
conséquent,  que  le  jugement  du  26  juin  1866,  considérant  l'opposition 
signifiée  au  cédant  comme  sans  valeur,  et  se  fondant  sur  ce  que  l'op- 
position signifiée  au  cessionnaire  était  tardive,  a  déclaré  Girard  non 
recevablo  dans  son  opposition  au  jugement  par  défaut  du  26  avril  ;— - 
Considérant  que  cette  opposition  étant  régulièrement  formée  contre 
Balutard,  et  la  cause  étant  en  état  au  fond,  il  y  a  lieu  par  la  Cour 
d'évoquer  le  fond  et  de  statuer  sur  le  mérite  de  ladite  opposition  ; 
— Considérant  qu'il  suit  des  motifs  qui  précédent  que  la  demande  de 
Balutard,  tendant  à  sa  mise  hors  de  cause,  ne  saurait  être  accueillie  : 
—  Met  les  appellations  et  le  jugement  du  26  juin  1866  au  néant  en 
ce  qu'il  a  déclaré  Girard  non  recevable  dans  son  opposition  au  juge; 
ment  du  26  avril  précédent  ;  évoquant  le  fond  et  y  statuant,  déclare 
Girard  mal  fondé  dans  son  opposition  audit  jugement  du  26  avril 
1^66 ;  ordonne  que  ladite  condamnation  sortira  son  plein  et  en- 
tier effet  au  profit  de  Balutard  ou  de  Delorière,  son  cessionnaire  ;  oi  - 
donne  la  restitution  de  l'amende  ;  condamne  Girard  aux  dépens 
d'instance  et  d'appel. 

MM.  Massé,  prés.j  Binoche  et  Delagarde,  av. 


Art.  1180.— AGEN  ,  20  février  1867. 
Justice  de  paix,  parties,  comparution  volontaire,  compromis, 

défaut  de  signature. 
Le  compromis  dressé  par  le  juge  de  paix,  devant  lequel  les 
parties  se  sont  volontairement  présentées,  n'en  est  pas  moins 
valable,  quoiqu'il  ne  soit  pas  signé  par  elles,  alors  d'ailleurs 
que  le  juge  de  paix  était  compétent  pour  connaître  de  leur 
différend  (C.P.C.,  art.  7). 

(Baldy  C.  Thomas). 
Des  difficultés  s'étant  élevées  entre  les  sieurs  Baldy  cl 


(art.  1180.  )  501 

Thomas  y  raison  dune  sci\itude  de  passage,  les  parties,  dési- 
rant régler  leur  diflerend  par  la  voie  de  l'arbitrage,  comparu- 
rent volontairement  devant  le  juge  de  paix.  —  Sur  leur 
demande,  ce  magistrat  dre.>sa,  le  2  janv.  1865,  un  compro- 
mis par  lequel  un  seul  arbitre  l'ut  désigné.  Ce  compromis  ne 
fut  pas  signé  par  les  parties,  qui  néanmoins  rexécutrrcnl  en 
se  présentant  devant  l'arbitre  et  en  lui  fournissant  leurs  dires 
et  observations.  —  La  sentence  de  l'arbitre  fut  déposée  au 
greffe  du  tribunal  civil  de  Figoac,  et  rendue  exécutoire  par 
une  ordonnance  du  président,  sur  la  demande  du  sieur  Tho- 
mas. —  Opposition  à  cette  ordonnance  par  le  sieur  Baldy,  se 
fondant  sur  ce  que  la  sentence  avait  été  rendue  sur  un  com- 
promis qui  n'avait  pas  été  signé  par  les  parties  et  qui  par 
conséquent  était  nul. 

Le  3  janv.  1866,  jugement  du  tribunal  civil  de  Figeac  qui 
rejette  cette  opposition  et  ordonne  qu  il  sera  donné  suite  à 
l'exécution  de  la  sentence. 

Appel  par  le  sieur  Baldy. 

ARRÊT. 

La  Coiju;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  que  le  juge  de  paix  de 
Saint-Céré  était  compétent  sur  le  dilférend  entre  Baldy  et  Thomas, 
soit  à  raison  du  domicile  des  parties,  soit  à  raison  de  la  nature  et  de  la 
situation  de  l'objet  litigieux  ;  (lu'il  avait  été  régulièrement  saisi  de 
l'examen  de  la  contestation  par  l'avertissement  adressé  au  défendeur  et 
par  la  comparution  volontaire  de  toutes  les  parties  devant  lui  (art.  7, 
C.P.C.);  qu'il  fut  convenu  entre  elles  devant  le  juge  de  paix  qu'un 
arbitre,  amiablf  compositeur,  statuerait  sur  la  difficulté  qui  les  divi- 
sait; que  le  juge  de  paix  ti'nait  de  son  caractère  et  de  la  loi  le  pou- 
voir de  constater  le  contrat  judiciaire  formé  devant  lui;  que,  d'ailleurs, 
les  parties  l'ont  exécu'é  jiuisqu'elles  y  ont  donné  suite  et  onl  com- 
paru devant  l'arliilre  désigné  j);ir  elles;  qu'il  importe  peu.  dés  hirs, 
que  le  procès-verbal  dress(!  par  M.  le  juge  de  paix  ne  porte  pas  leur 
signature  ;  qu'il  ne  constitue  pas  moins  dans  r«;spèce  un  compromis 
valable,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  jugement  ilu  3  janv.  18G(>  du 
tribunal  de  Figeac  a  repoussé  l'opposition  formé'e  par  IJaldy  à  l'or- 
doimance  d'f.rf7Urt/«r  ; —  Par  ces  motifs,  coniirme  le  jugement  du 
tribunal  de  Figeac  du  3  janv.  I8()t»,  démet  Ualdy  de  son  appel. 

MM.  Sorbier,  1"'  prés.;  Dréme,  l"av.  gén.;  Baradat  et  Del- 
pech,  av. 

Note. —  Dans  l'espèce,  le  compromis,  quoique  non  signé 
par  les  parties,  avait  été  complètement  exécuté  par  elles.  Le 
défant  de  signature  n'était  donc  pas  le  résultat  d'un  refus  de 
leur  part.  On  comprend,  dès  lors,  qu'elles  ne  puissent  invo- 
([uer  ce  défaut  de  signature  eonnne  un  moyen  de  nullité  de 
faits  judiciairement  acconiplis.  Décide-,  dans  le  même  sens, 
qu'une  convention  de  bornage  intervenue,  sous  forme  de 
transaction,  devant  le  juge  de  paix  qui  l'a  constatée  dans  son 
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procès-verbal  et  l'a  immédiatement  fait  mettre  à  exécution 
par  un  géomètre  désigné,  avec  le  concours  de  chacune  des 
parties,  est  obligatoire  même  pour  la  partie  qui  a  refusé  en- 
suite de  signer  le  procès-verbal  du  juge  de  paix  (Cass.  5  mars 
1865). — V.  aussi  Chauveau,  Suppl.a.\ix  Lois  de  la  procéd,  civ., 
sur  l'art.  7. 


Art.  1181.— TRIB.  CIV.  DE  LA  SEINE  (3«  eh.),  20  juin  1867. 

Saisie-arrêt  ,  validité  ,    domicile  élu  ,    pays  étranger  ,    Suisse, 
compéten'ce. 

Lorsque  le  saisissant  et  le  débiteur  saisi  ont  élu  domicile 
dans  une  nille,  même  en  pays  étranger,  pour  les  contestations 
auxquelles  leurs  conventions  peuvent  donner  naissance  (C. 
Nap.,art.  111),  c'est  devant  le  tribunal  de  cette  ville  que  la 
demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt  doit  être  portée  (1) 
(C.P.C,  art.  567). 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  débiteur  saisi  est  un  sujet 
suisse  et  que  l'élection  de  domicile  a  été  faite  dans  la  ville 
suisse  ail  il  réside,  le  traité  international  de  1828  ayant  eu 
pour  effet,  entre  lés  habitants  de  la  France  et  de  la  Suisse, 
d'effacer  Vextranéité  et  de  confondre  les  territoires  quant  au 
domicile  et  à  la  juridiction. 

(Comp.  des  chemins  de  fer  suisses  G.  Thévin).  —  Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  la  saisie-arrêt  formée  par  le  saisissant 
au  domicile  des  tiers,  en  dehors  et  à  l'insu  du  débiteur  saisi,  a  incon- 
testablement dans  son  principe  un  caractère  conservatoire,  et  que 
c'est  à  ce  liire  que  le  juge  du  domicile  du  tiers  saisi  est  compétent 
pour  autoriser  la  saisie  ; — Mais  attendu  que  cette  saisie  ne  peut  pro- 
duire d'effet  qu'autant  qu'elle  est  suivie  d'une  demande  en  validité  ; 
—  Attendu  que  cette  demande  en  validité  constitue  entre  le  saisissant 
elle  débiteur  saisi  une  instance  principale,  et  qu'aux  termes  de  l'art. 
567,  C.P.C. ,  elle  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
débiteur  saisi  ,• — Attendu  que  cette  disposition  n'est  que  la  consécra- 
tion de  la  règle  générale  :  actor  sequilur  forum  rei  ;  —  Qu'ainsi,  dans 
le  procès,  la  question  de  compétence  se  réduit  à  rechercher  quel  est, 
vis-à-vis  de  Thévin,  le  domicile  légal  de  la  Compagnie  des  chemins 
suisses; — Attendu  que  celte  compagnie  a  son  domicile  à  Bàle; — Que 
les  parties  ont  élu  domicile  en  cette  ville  pour  toutes  les  contestations 
auxquelles  les  conventions  pourraient  donner  naissance; — Attendu,  en 
second  lieu,  que  le  traité  international  de  1828  a  eu  pour  effet,  entre  les 

(1)  V.,  dans  le  même  sens,  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procéd.,  sur 
Part.  567,  p.  612,  noie  2;  Roger,  Saisie-arrêl,  2"  édit.,  n"  493  ;  notre 
Eneyelopédie  des  Huissiers,  2»  édit. ,  t.  6,  v"  Saisie-arrêt,  n"  169. 
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habitants  des  deux  pays,  d'efficer  l'extronéité  et  de  confondre  les  terri- 
toires,quant  au  domicile  et  à  la  juridiction; —  Qu'il  suit  de  là  que Thévin 
ne  pourrait  opposer  à  la  compagnie  saisie  les  dispositions  de  l'art,  li, 
C.  Nap.,  et  que  cette  compagnie  a  le  même  droit  de  décliner  la  compé- 
tence du  tribunal  de  la  Seine  que  si,  étant  domiciliée  en  France,  elle 
était  assignée  en  validité  devant  tout  autre  tribunal  que  celui  de  son 
domicile;  — Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétent  et  condamne 
Thévin  aux  dépens. 

Art.  1182.  —CASSATION  (ch.  civ.),  17  avril  1867. 

Enquête,  témoins,  assignations,  copies,  originaux, représentation. 

_  La  représentation,  par  les  témoins,  des  copies  des  assigna- 
tions à  eux  signifiées,  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  269, 
C.P.C.j  il  n'est  pas  nécessaire,  en  ce  cas,  que  les  originaux 
soient  également  représentés. 

(Hospices  de  Bordeaux  r.GrouUié).  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  ...  Sur  le  premier  moyen  du  deuxième  pourvoi:  — 
Attendu  que  l'art.  269,  C.P.C,  exige  non  la  représentation  simul- 
tanée des  originaux  et  des  copies  d'exploits  d'assignations  aux  témoins, 
mais  seulement  la  représentation  des  assignations;  que  les  assignations 
notifiées  aux  témoins  justi lient  par  elles-mêmes,  et  indépendamment 
de  la  représentation  des  originaux,  de  l'accomplissemcut  des  fonnaliles 
prescrites  par  l'art.  260  et  qu'il  est  satisfait  ainsi  par  leur  production 
au  vœu  de  l'art. 269;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.;  Laborie,  rapp.  ;  de  Raynal,  1""  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Michaux-Bellaire  et  Dareste,  av. 

NoTK.  —  V.,  dans  le  sens  de  la  solution  admise  par  cet  ar- 
r(H,  Carré  et  Chauveau,  Lnls'de  la  procéd.  et  Suppl. ,  quest. 
1059,  et  les  arrêts  et  auteurs  qui  y  sont  cités,  u  11  est  évident, 
—  est-il  dit  au  /.  Pal.,  1857,  p.  502,  sur  la  question,  — que, 
dans  l'ospril  de  l'art.  269,  C.P.C,  et  à  défaut  d'un  texte  for- 
me! qui  dise  le  contraire,  la  production,  par  les  témoins,  des 
copies  à  eux  délivrées,  doit  dispenser  la  ])arlic  de  produire 
les  orii^inaux;  la  production  de  la  copie  semble  même  satis- 
faire plus  complélemcnt  au  vœu  de  la  loi,  puisqu'elle  prouve, 
mieux  encore  que  ne  pourrait  le  faire  celle  de  l'ori-rinal,  que 
la  copie  n'a  pas  été  soufflée,  et  qu'elle  contient,  comme  le 
l)rescrit  l'art.  260,  la  copie  du  dispositif  du  jugement.  » 
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Dans  le  tome  8.  —  3*  sér.  (1867)  (t.  92  de  la  collection) 
du  Journal  des  A  voués. 


Abus  de  confiance.  [Officier  mi- 
nistériel, huissier,  crime,  délit,  paie- 
ments, imputation).  —  Les  règles  du 
droit  civil  sur  rirn[iiitalion  des  paie- 
ments sont  .i|ij)lif.;)l)l('s  en  matiiTC  pé- 
nale; en  coiiséiiiicnce  ,  lorsiiii'iin  huis- 
sier est  poursuivi  à  raison  de  liétour- 
nements,  dont  les  uns  constituent  un 
crime,  et  les  autres  un  di'lil,  les  paie- 
ments par  lui  faits  sans  indication, 
antérieurement  aux  poursuites,  doivent 
être  imputés  sur  les  dettes  qu'il  avait  le 
plus  d'intérêt  a  ac(iuitter,  c'est-à-dire 
sur  celles  relatives  à  ses  fonctions  ; 
art.  \0\1,  p.  122. 

V.  les  ûbserv  sur  celle  solution  ;p. 123. 

kcqnévewT .  --'i .Ordre .surenclière . 

Acquiescement.  I.  (Avoue,  pou- 
voir, jusiifir(tiion).  —  L'acquiescement 
donné  à  un  ju^îenient  par  un  avoué  ne 
peut  produire  d'ellet  qu'autant  que  l'a- 
vniié  jiislilie  du  pouvoir  qu'il  a  reçu  de 
sou  client  ;  art.  1122,  p.  .itiS. 

2.  [Partie. si(jnature,  minute. copie). 
—  Si  l'acquiescement  est  consenti  par 
la  partie  elle-iii«-me,  il  ne  sullit  pas, 
pour  (|u'il  soit  valable,  qu'il  soit  ■^igné 
a  la  minute  (]iii  se  trouve  aux  mains 
de  l'avoué  (pii  li'  l'ail  riolitier;  il  faut,  de 
plus,  qu'il  soit  si;;n(i  sur  la  copie  nolifiée 
à  l'avoué  de  l'adversaire;  ibid. 

3.  (Irrégularité,  matifre  indivi- 
sible, poursuite.!!,  continuation).  — 
La  parlio  qui  a  oblciiii  un  arrêt  pciil, 
lorsque  l'acquiescemenl  est  irrégulier, 
ou  lorsque  l'olijel  du  proci-s  étant  indi- 
visible de  sa  iialure,  il  n'est  consenti 
que  parquel(iues-uns  de  ses  adversaires, 
poursuivre    >es   diligences  pour  rendre 


cet  arrôt  définitif  et  lui  faire  acquérir 
l'autorité  de  la  cbose  jugée;  ibid. 

Observations  conformes  sur  les  trois 
soliilions  ci-dessus;  p.  367. 

4.  [Jugement,  signification,  com- 
mandement, appel  . —  La  signification 
d'un  jugement  avec  commandement  em- 
porte acquiescement  à  ce  jugement  et 
eu  rend  non  recevable  l'appel  ultérieur  ; 
art.  i  174,  p.  48o. 

5  [Fin  de  non-recevoir). — Et  la  fin 
fin  de  non-recevoir  peut  être  invoquée 
[lar  l'inliiiié  en  tout  élat  de  cause  ;  ibid. 

V.  la  note,  p.  486. 

6.  (Jugement,  saisie-arrél,  appel). 
— La  saisie- .-irrit  lormée  en  vertu  d'un 
jugement  susceptible  d'appel  constitue 
un  acquiescement  a  ce  jugement  ,  et, 
dès  lors,  la  partie  à  la  requête  de  la- 
quelle elle  a  été  pratiquée  est  non  rece- 
vable à  en  interjeier  appel,  encore  bien 
qu'une  réserve  formelle  du  droit  d'appel 
ait  été  insérée  dans  l'exploit  mênie  de 
saisie-arrêt;  art  998,  p.  87. 

Note  conforme;  p.  88. 

Acte  d'appel.  —  V.  Appel,  ordre, 
saisie  immotnlière . 

Acte  d'avoué.  —  V.  Péremption 
d'insldnce. 

Action,  thulividu  passé  à  l'étran- 
ger, admiiiialrateur  provisoire,  juge- 
ment, inscription  liypothécaire,  nul- 
lité). —  L'administrateur  provisoire, 
nommé  par  ordonnance  du  président  du 
tribunal  civil,  des  biens  d'un  inlividu 
qui  vient  de  passer  à  l  étranger  en  lais- 
sant ses  affaires  à  l'abandon,  n'a  pas 
qualité  pour  défendre  aux  actions  inten- 
tées contre  cet  individu,  et,  en  consé- 
quence, e~t  nulle  l'inscription  hypothé- 
caire prise  en  vertu  d'un  jugement  rendu 
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contre  rmiminislrateur  seul  mis  en 
cause;  art.  lnbS,  p.  t"i(j. 

V.  Co7iseil  judiciaire. 

Action  civile.  (Aciiun  publique, 
poursuite  non  commencée,  remise  des 
pièces  au  minîslère  public,  sursis).  — 
En  matière  àv  faux,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
surseoir  à  statuer  sur  l'action  civile, 
lorsqu'aucuue  [loursuite  criminelle  n'a 
encore  été  commencée,  qu'aucun  sursis 
n'a  été  demande  ni  par  les  parties  ni 
par  le  ministère  public,  et  que  les  juges 
se  sont  bornés  à  ordonner  l'envoi  des 
pièces  au  procureur  impérial  pour  y 
être  donné  telle  suite  qu'il  appartien- 
drait; art.  fies,  p.  47o. 

Action  en  délaissement.  —  V. 
Conciliatiun,  ajournemenl . 

Action  possessoire.  1.  [Étany, 
usine,  mécanisme,  modification,  au- 
torisation, opposition,  riverains, 
trouble).  —  L'opposition,  formée  par 
les  riverains  d'un  élan.i;,  à  la  demande 
du  propriétaire  de  cet  étang  à  l'effet 
d'être  autorisé  par  l'autorité  adminis- 
trative à  moditler  le  mécanisme  de  l'u- 
sine qu'il  fait  mouvoir,  et  fondée  sur  ce 
que  des  changements  indûment  appor- 
tés au  régime  de  l'étang  auraient  amené 
un  envahissement  progressif  des  pro- 
priétés voisines  et  rendu  nécessaire  un 
règlement  d'ean,  constitue  un  trouble  de 
nature  à  servir  de  base  à  l'action  en 
complainte;  art.  4156,  p.  449. 

2.  {Cours  d'eau,  expertise,  trouble, 
préjudice,  cumul  du  j)ossessoire  et  du 
pétitoire).  —    Le  jugement  interlocu- 
toire qui,  sur  une  action  en  complainte 
pour  trouble  à  la  jouissance  d'un  cours 
d'eau  delà  part  d'un  riverain  supérieur, 
ordonne  une  expertise  à  l'effet  de  véri- 
fier tout  à  la  fois  l'existence  du  trouble 
et  le  .préjudice  qu'il  aurait  causé  au  de- 
mandeur, ne  cumule  pas  le  possessoire 
avec  le  pétitoire,  le  juge  n'étant  pas  lié 
par  l'interlocutoire  ;  art.  1049,  p,  192. 
3.    (Condamnation,  offre  par  acte 
d'huissier,  validité,  jugement,  consi- 
gnation, pétitoire).  ■ — Celui  qui,  ayant 
succombé  au  possessoire,  a,  par  le  mi- 
nistère d'un  huissier,  fait  offre  d'une 
somme  suffisante  pour  satisfaire  pleine- 
ment   aux    condamnations    prononcées 
contre  lui,  peut  se  pourvoir  au  pétitoire, 
encore  bien  que  l'offre  n'ait   été  suivie 
ni  d'un  jugement  qui  la  déclare  valable, 
ni  d'une  consignation;  art.  994,  p.  «2. 
Observations  critiques;  p.  84. 
Action  résolutoire.  -1.  (Vendeur, 


AJOURNEMENT. 

ordre  ,  défaut  de  production ,  dé- 
chéance, sous-acquéreur ,  contrai,  ré- 
serves). —  Le  vendeur  originaire  d'un 
immeuble,  qui  n'a  pas  produit  à  l'ordre 
duiiB  les  délais,  ayant  perdu  son  privi- 
lège, ne  peut  plus  exercer  l'action  réso- 
lutoire contre  les  tiers  qui  ont  rempli 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  777, 
L.  21  mai  1858,  et  notamment  contre 
un  sous-acquéreur  de  porliou  de  cet 
immeuble,  encore  bien  que  l'acte  cons- 
tatant la  vente  qui  lui  a  été  consentie  ré- 
serve les  hypothèques  et  l'action  résolu- 
toire; art.  lu57,p.  21 6. 

2.  (Ordre,  vendeur,  production,  ac- 
tion hypothécaire).  —  Jugé  même  que 
la  production  dans  un  ordre  ouvert 
contre  un  tiers  déienteur  sur  le  prix 
d'un  immeuble  affeclé  par  privilège  au 
paiement  de  la  créance  réclamée,  cons- 
titue une  option  pour  l'action  hypothé- 
caire, de  préférence  à  l'action  résolutoire , 
art.  10«8,  p.  284, 

3.  [Déchéance,  caution,  recours) . — 
En  conséquence,  le  produisant,  dont  la 
créance  est  garantie  par  une  caution  et 
qui  a  fait  cette  option,  est  déchu  de 
tout  droit  de  recours  contre  sa  caution, 
s'il  ne  l'a  pas  prévenue  de  la  purge  qui  a 
précédé  l'ordre,  et  mise  ainsi  en  de- 
meure de  surenchérir  ou  a'exercer  l'ac- 
tion résolutoire;  ibid. 

Observations  conformes  ;  p.  287. 

Affiches.  \.  [Timbre,  tarif).  — 
Extrait  de  la  loi  du  18-2.5  juill.  1866 
portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  ordinaiies  de 
l'exercice  de  1867,  en  ce  qui  concerne 
le  droit  du  timbre  du  papier  des  af- 
fiches, et  annotations  ;  art.  966,  p.  25. 

2.  {Affiches  manuscrites ,  papier 
blanc).  —  Les  affiches  manuscrites 
peuvent  être  écrites  sur  du  papier  de 
couleur  blanche  ;  art.  4058,  p.  218. 

Ajournement.  \ .  (Matière  réelle, 
désignation  insu ffisante,équipollehts), 
—  Encore  bien  que  l'ajournement,  en 
matière  réelle,  n'ait  pas  toute  la  préci- 
tion  désirable,  il  ne  saurait  néanmoins 
être  déclaré  nul,  si  le  défendeur  n'a 
pu  se  méprendre  sur  l'objet  de  la  de- 
mande ;  art.  1044,  p.  172. 

'2.  (Action  en  délaissement,  tiers  dé- 
tenteur, immeubles,désignation,  omis- 
sion, nullité).  —  Mais  est  nul  l'ajourne- 
ment qui,  dans  le  cas,  par  exemple,  de 
demande  en  délaissement  formée  contre 
des  tiers  détenteurs,  n'indique  pas  de  la 
manière  prescrite  par  l'art.  64,  C.P.C., 
les  immeubles  litigieux,   alors  surtout 
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que  l'omission  ne  peiil  i  Ire  réparée  par 
aucun  équipollenl  ;  ibid. 

3.  {Jour  férié,  nullité,  enregistre- 
ment). —  L'assignation  donnée  pour  un 
jour  où  il  n'y  a  pas  d'oiidience  est  na- 
turelleinenl  reporlée  à  la  preiniiire  au- 
diemc  apri's  cojour;  elle  peut  d'autant 
moins  être  déclarée  nulle,  qu'il  s'agit 
d'une  affaire  d'enregistrement,  qui  doit 
être  jugée  sans  plaidoiries,  sur  le  rap- 
port d'un  juge;  art.  1128,  p.  3T9. 
Note  conforme;  ibid. 
Ancien  huissier.  —  V.  Avoeal. 
Appel.  1 .  (  Juf/cmcnt  de  défaut- 
nontfé,  non-recevabilité),  —  N'est  pas 
recivable  l'appel  d'un  jugement  de  dé- 
faut-congé, lors([ue  le  tribunal  s'(;-t 
borné  à  constaler  la  non-comparution  du 
demandeur,  sans  se  prononcer  en  aucune 
façon  sur  le  fond  du  litige:  art.  i02o, 
p.  138. 

2,  {Iluissiers,  dommages-intérêts 
demande  principale,  incident,  infrac- 
tions aux  règles  de  la  profession,  mi 
nistére  public ,  réquisilion  d'office, 
dispositions  distinctes).  —  Lor.sque,  à 
l'occasion  d'une  demande  en  ddmmage.s- 
intéréts formée  devant  le  tribunal  par 
des  buissiers  contre  un  de  leurs  con- 
fri'rrs,  le  ministère  public  relève  contre 
le  défendeur  des  infractions  découvertes 
à  l'audience  et  requiert  contre  lui  une 
peine  discipliniire,  le  jugement,  qui 
statue  à  la  fois  sur  la  demande  principale 
et  sur  les  réquisitions  du  ministère  ])U- 
blic,  contient  deux  décisions  distinctes 
indépendantes  l'une  de  l'autre,  de  sorte 
que  cbaque  décision  doit  être  considérée 
séparément,  et  que-  la  recevabililé  de 
l'appel  formé  contre  l'une  ne  rend  pas 
recevabie  l'appel  interjeté  contre  l'autre, 
si  celle-ci  n'est  pas  susceptible  de  cotte 
voie  de  recours;  art.  '1103,  p.  324. 
Note  conforme;  p.  320. 

3.  (Jugement  interlocutoire,  délai, 
exécution,  réserve).  —  L'appel  d'un 
ju^'emenl  interlocutoire  peut  être  int-r- 
jeté  soit  avant,  soit  après  le  jugement 
délinilif.  encore  bien  que  ce  jugement 
interlocutoire  ait  été  exécuté  sans  ré- 
.serves  ;  art.  99-'i,  p.  84. 

4.  (Jugement  exécutoire  par  provi- 
sion, signific(ition/,exécution, réserves). 
—  L'appel  d'un  jugement  déclaré  exécu- 
toire nonobstant  appel  jieul  toujours 
utilement  être  interjeté  parla  [larticqui 
a  fiut  signifier  le  jugement  et  l'a  exé- 
cule,  quand  la  signification  et  l'exécu- 
tion ont  eu  lieu  sous  la  réserve  formelle 
du  droit  d'appel;  art.  1039,  p.  163.        | 
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Note  conforme  ;  p.  104. 

5.  (Jugement  par  défaut,  opposi- 
tion, délais,  augmentation  à  raison 
des  distances,  calcul).  —  La  partie, 
qui  a  laissé  passer  le  délai  de  l'opposi- 
tion augmenté  à  raison  des  distances 
sans  former  opposition  au  jugement 
de  défaut  rendu  contre  elle,  n'est  pas  re- 
cevabie à  prétendre  qu'au  délai  ]iouren 
interjeter  appel  doive  être  ajoutée  une 
nouvelle  augmentation  h  raison  des  dis- 
tances; ainsi,  ce  délai  n'est  que  de  deux 
nniis  à  partir  de  l'expiration  du  délai  de 
ropi)osition  ;  art.  107-),.  p.  261. 

Note  conforme;  p.  2G2^ 

6.  (Liquidation,  jugement,  divisi- 
bilité ,  déchéance).  —  L'appel  d'un 
jugement  bomologatif  d'une  liquidation, 
interjeté  jiar  l'un  des  coïntéressés,  ne 
relève  point  les  autres  de  la  déchéanee 
qu'ils  ont  encourue,  encore  bien  que 
l'appel  soit  fondé  sur  une  nullité  du 
jugement  pour  vice  de  forme,  si  la  de- 
mande ne  tend,  en  réalité,  qu'au  rap- 
jiorl,  dans  l'intérêt  de  l'appelant,  par 
l'un  des  béritiers,  pour  sa  quote-part, 
de  valeurs  mobilières  omises  dans  la  li- 
quidation, cette  ilemande  étant  essen- 
tiellement divisible  ;  art.  972,  p.  42. 

7.  [Iléritiers,  créance,  divisibilité, 
débiteur,  faillite,  admission,  rejet,  ju- 
gement,déchéance). — Lue  créance  héré' 
ditaire  se  divisant  de  plein  droit  entre  les 
béritiers,  il  suit  que,  encore  bien  qu'ils 
aient,  collectivement  et  avant  tout  par- 
tage, demandé  l'admission  de  cette 
créance  à  la  faillite  du  débiteur  de  la 
succession,  l'appel  interjeté  par  l'un 
d'eux,  en  temps  utile,  du  jugement  qui 
a  rejeté  la  demande,  ne  peut  profiter  à 
ceux  dont  l'appel  est  tardif  ;  art  1106, 
p.  473. 

8.  (Matière  indivisible,  délai,  expi- 
ration). —  Va  matière  indivisible  , 
l'appel  interjeté  en  temps  utile  vis-à-vis 
de  l'une  des  parties  conserve  le  droit 
d'appel  vis-à-vis  des  autres ,  malgré 
l'expiration  du  délai;  art.  M 45,  et  M6o 
p.  418  et  473. 

Note  conforme  ;  p.  'i2l . 

9.  (Irrégularité,  appel  nouveau, 
cassation,  cour  de  renvoi).  —  Et  l'ap- 
pel, irrégulier  à  l'égard  d'une  des  par- 
ties, est,  en  ce  cas,  valablement  formé 
par  exploit  nouveau  et  porté  devant  la 
(^our  impériale  qui  a  été  .saisie  de  l'af- 
faire après  ca.ssalion  d'un  premier  arrêt 
intervenu  entre  les  parties;  art.  H 'i-.ï, 
p.  419. 

10.  iAcle  d'appel,   appelant.    »o?;i, 
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omission,  prénoms,  équipoUents),  — 
L'omission,  (Jans  un  acte  il'a]>pel,  du 
nom  patronymique  de  l'uppelanl ,  qui 
n'y  est  désigné  que  par  son  prénom, 
peut  être  suppléée  par  des  équipoUents, 
spi5cialement  par  la  menlion  du  juge- 
ment attaqué,  de  l'exploit  île  significa- 
tion de  ce  jugement  et  de  l'objet  de  la 
contestation,  >i  celle  mention  rend  toute 
incertitude  impossible  ;  art.  1 086,  p.  281 . 

Note  conforme;  p.  282. 

14.  (Acte  d'appel,  appelant,  domi- 
cile, faitsse  indication).  —  Est  nul 
l'acte  d'appel  qui  contient  une  fausse 
indication  du  domicile  de  l'appelant  ; 
art.  4005.  p.  102. 

'12.  [Communication  de  pièces, 
nullité  couverte).  —  Et  cette  nullité 
n'est  pas  couverte  par  la  réception  de 
pièces  communiquées  par  rappelant,  si 
cette  communication  n'a  pas  été  diman- 
d'e  par  une  sommation  ou  de  toute 
autre  manière;  ibid. 

13.  {Acte  d'appel,  constitution  d'a- 
voué, fausse  indication,  nullité).  — 
Est  nul  l'acte  d'appel  dans  lequel  l'ap- 
pelant a  constitué  pour  son  avoué  un 
individu  qui  n'avait  pas  cette  qualité  ; 
art.  1080,  p.  268. 

14.  (Constitution  ullérieure,  lar- 
diveté,  nullité  non  couverte).  —  El 
la  nullité  n'est  pas  couverte  par  la  con- 
stitution ultérieure  d'un  avoué,  si  cette 
constitatioQ  a  eu  lieu  après  l'expiration 
du  délai  de  l'appel  et  depuis  la  demande 
en  nullité  ;  ibid. 

15.  (Huissier,  responsabilité).  — 
En  pareil  cas,  l'huissier,  qui  a  signi- 
fié l'acte  d'appel,  n'est  pas  responsable 
de  la  millité,  s'il  est  constant  que,  pour 
la  désignation  de  l'avoué,  il  n'a  fait 
qu'obéir  aux  instructions  formelles  de 
l'appelant;  ibid. 

Observations  conformes  sur  les  trois 
solutions  ci-dessus  ;  p.  209. 

16.  [Acte  d'appel,  avoué  démission- 
naire, constitution,  bonne  fol).  — 
La  constitution,  dans  un  acte  d'appel, 
d'un  avoué  démissionnaire,  ne  vicie 
point  I  et  acte,  s'il  est  constant  que  la 
démission  de  l'avoué,  alors  récente , 
était  ignorée  de  l'appelant;  art.  1081, 
p.  270. 

Note  conforme;  p.  271. 

^  7.  [Jugement,  signification,  domi- 
cile élu,  nullité).  —  Est  nul  l'acte 
d'appel  signifié,  non  au  domicile  réel  de 
l'intimé,  mais  au  domicile  élu  dans  la 
signification  du  jugement  ;  art.  1006, 
p.  103. 
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18.  (Parties,  intérêts  distincts, 
avoué,  domicile  élu,  signification  , 
copie  séparée).  —  L'appel  d'un  juge, 
ment  rendu  au  profil  de  plusieurs  par- 
ties ayant  des  intérêts  ilistincts  doit,  à  • 
peine  de  nullité,  être  signifiée  par  co- 
i'ies  séparées,  à  chacune  d'elles,  encore 
bien  qu'elles  aient  constitué  un  même 
a\oué  et  fait,  en  commun,  élection  de 
domicile  en  .';on  étude;  art.  lOOi,  p.  101. 

19.  (Acte  d'appel,  jugement,  date, 
erreur,  équipollents).  —  N'est  pas  nul 
l'acte  d'appel  qui  attribue  au  jugement 
dont  appel  est  interjeté  une  date  à  la- 
quelle un  autre  jugement  a  été  rendu 
entre  les  mêmes  [larties,  si  les  énoncia- 
tinns  de  l'acte  d'appel  ne  peuvent  laisser 
il  l'intimé  aucun  doute  sur  le  jugement 
attaqué;  art.  1087,  p.  28-2. 

>'ote  conforme  ;  p.  283. 

20.  {Acte  d'appel,  délai,  comparu- 
tion, huit  jours  francs,  augmentation 
à  raison  des  distances).  —  Est  valable 
l'acte  d'appel  qui  contient  assignation  à 
comparaître  après  huit  jours  francs  à 
la  première  audience  de  la  Cour,  sans 
qu"d  y.  soit  fait  mention  autrement  de 
l'augmentation  de  délai  a  laquelle  a  droit 
l'intimé  à  raison  des  distances;  art.  1051, 
p.  199. 

21 .  (Jugement,  expédition  ou  copie 
régulière,  défaut  de  production).  — 
L'appel  n'est  pas  recevable  lorsque  l'ap- 
pelant ne  produit  pas  une  expédition  ou 
copie  régulière  du  jugement  attaqué 
art.  1038.  p.  162.  ' 

V.  Arbitrage,  avocat ,  conseil  de 
famille,  degrés  de  juridiction,  fail- 
lite, huissier ,  jugement ,  «"14,  ordre, 
saisie-arrêt,  saisie  'immobilière,  sé- 
questre. 

Arrêt.  —  1.  (Cour  impériale, 
chambres  réunies,  conseiller ,  rem- 
placement, empêchement,  constata- 
tion). —  La  mention  dans  un  arrêt 
rendu  par  les  chambres  civile  et  correc- 
tionnelle réunies,  que  le  président  de 
la  chambre  correctionnelle,  empêché  de 
siéger  pour  cause  de  maladie,  a  été  rem- 
placé par  l'un  des  magistrats  présents 
de  la  chambre  civile  composée  de  plus 
de  sept  membres,  sufiit  pour  établir  que 
tou;  les  autres  membres  de  la  chambre 
correctionnelle  étaient  aussi  légalement 
empêchés  et  que  cette  chambre  ne  pou- 
vait se  compléter  que  par  l'un  des  mem- 
bres présents  de  la  chambre  civile; 
art.  978,  p.  53. 

2.  (Magistrats,  nombre, erreur,  co- 
pie signifiée,  feuille    d'audience).  — 
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ni.iiide  en    niillili'  fl  no  sn  déclnrer  in-  < 
i;ompéleiil  qu'en    ce   qui    concerne    le 
fond.  Ibid. 

Note  conforme  sur  les  deux  solnlions 
ci-dessus;  ji.  ^JiS. 

Exploit.  —  1 .  (Formalités,  nccom- 
liJissement,  preuve)  —  Un  exploit  doit 
porter  en  lui-même  la  pr;uve  que  les 
formalités  auxquelles  il  est  assujetti  ont 
été  remplies  ;  art.  Wi6.  p.  490. 

2.  [Cpoie.  remise,  empluyé,  consla- 
lation,  nullité).  —  Ainsi,  est  nul  l'ex- 
ploit d'iijournemcnt  qui  énonce  que  la 
copie  en  n  élé  remise  à  un  employé  de 
l'assigné,  sans  constater  que  c'est  dans 
le  domicile  de  ce  dernier  que  la  remise 
en  a  eu  lieu;  Ihid. 

3.  (Equipolk-nts).  —  L'omission  de 
celte  constatation  ne  peut  élre  su|qdéée 
au  moyen  d'inductions  prises  en  ileliors 
lie  l'exploit  ;  Ibid. 

4.  (Parties,  désignation,  manda- 
taire, mandat,  nullité').  —  Encore 
bien  que,  dans  des  exploits  signifiés  à 
la  requête  des  parties  qui  y  sont  dési- 
gnées par  leurs  noms  et  domiciles,  il 
ail  été  dit  que  ces  parties  sont  représen- 
tées par  un  mandalaire,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  l'huissier  ait  agi  sur  l'ordre  de 
ce  dernier  et  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui 
donnés,  de  telle  sorle  ([ue  la  nullité  du 
mandat,  au  cas  où  elle  existerait,  entraî- 
n;it  C'ile'des  exploits  ;  art.  ■lOo;}.  p.  203. 

'6.  [Ajininiemenl .  domirile  aban- 
donné, signification  au  parquet,  ap- 
préciation des  faits,  décision  souve- 
raine). —  L'arrcM,  qui  déclare  valab:e- 
inenl  signifié  au  par(iin'l  du  procureur 
iiuiiérial  un  exploit  d'ajournement  desti- 
né à  un  individu  qui  avait  disparu  de 
son  domicile,  en  conslatant  (juc  Ihuis- 
s'ier  avait  pu  le  considérer  à  bon  droit 
comme  n'ayant  (dus  ni  domicile  ni  ré- 
sidence connus  en  France,  repose  sur  une 
appréciation  souveraine  des  faits  et 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation: art.  IOi:i,  p.  f-20. 

V.   Ajourneïiient,  appel,  e.rcrplion. 

Expulsion  de  locataire.  —  V. 
Ihiil,  référé. 


Faillite. — i. {Failli,  maison  d'ar- 
rêt, dépôt,  jugement,  ap))el].  —  Le 
jugement,  qui,  aux  termes  (le  l'art,  i'ifi. 
l"..  Comm.,  onlonne  le  dépôt  du  failli 
dans  la  maison  d'arrêt  \iour  dettes,  n'e-t 
\i:ts  susceptible  li'appel  ;  à  ce  ca<  <'.ip- 
pliijue  la  disposition  de  l'art. -iSS,  même 
Code,  qui  interdit  l'appel  des  jugements 

T.  VIII. —  S''  S. 
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renilus  sur    les  d^maniles  de  sauf-con- 
duit ;  an.  1141,  p.  41-1. 

2.  [Jugement  qui  retire  le  suuf- 
eonduit  accordé  au  failli,  appel).  — 
11  en  est  de  même  du  jugement  (jui 
prononce  le -retrait  du  sauf-conduit  ac- 
cordé au  failli;  art.  -lOio,  p.  174. 

Note  conforme;  p.  175. 

3.  (Licitation,  créancier,  poursuite, 
adjudication,  surenchère,  délai,  in- 
scription (renouvellement  d' ),  prix, 
ordre,  colloeation).  —  Lorsque  1  adju- 
dication d'un  immeuble  indivis  entre  le 
failli  et  un  tiers  a  eu  lieu  sur  la  pour- 
suite intentée  jiar  uu  créancier  chiro- 
graphaire.  en  vertu  de  l'art.  H 3(3,  C. 
Nap. ,  et  accueillie  par  un  jugement  an- 
térieur à  la  déclaration  de  faillite,  et 
après  que  la  demande  du  syndic  à  l'eflfet 
d'être  subrogé  dans  cette  poursuite  a  été 
repoussée  par  une  décision  passée  en 
force  de  chose  jugée,  l'expiration  du  dé- 
lai de  quinzaine  depuis  cette  adjudica- 
tion, sans  qu'aucune  surenciière  ait  été 
formée,  ne  dispense  pas  les  créanciers 
liyiiothécaires  de  faire  renouveler  leurs 
inscriptions,  et,  en  conséquence,  à  dé- 
faut de  renouvellement,  ils  ne  peuvent 
être  colloques  au  rang  de  ces  inscrip- 
tions dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distri- 
bution du  prix  de  l'adjudication;  art. 
IM9,  p.  361. 

Observalioiis  conformes;  p.  3(J2. 

4.  (Concordat,  formation ,  renvoi  à 
huitaine,  majorité  en  nombre.  —  La 
majorité  nécessaire  pour  la  formation 
du  concordat,  et  pour  autoriser  le  ren- 
voi à  huitaine  de  la  délibération,  lor.s- 
(jue  le  concoiidat  n'a  pu  être  signé 
.séance  tenante,  dans  la  preinièie  réu- 
nion des  créanciers,  à  raison  de  ce  que 
les  votes  qui  étaient  favorables  au  con- 
cordat n'atteignaient  pas  les  trois  quarts 
en  somme,  doit  s'entendre  non  de  la 
majorité  des  créanciers  présents  à  l'as- 
seiiiblée,  mais  de  la  majorité  de  tous  le 
créanciers  vérifiés  et  allirmés  ou  admis 
par  provision;  art.  1143,  p.  414. 

V.  les  observations,  p.  41  o. 

'6.  (Contestations,  créance  civile, 
cession  d'o//iie.  privilège,  compétence). 
—  Les  tribunaux  de  commerce  n'oiil 
compétence  en  matière  de  faillite  que 
pour  statuer  sur  des  instances  relatives 
à  radminislralion  de  la  faillite  ou  dans 
lesquelles  il  s'agitdeconslalerriiilliicnce 
de  létal  de  faillite  sur  les  fait*  et  droits 
eiM'onteslalion,  et  non  pour  connaître 
d'une  queslion  relaliw'  a  un  privilège 
résiiUaiil  d'une  créance  purement  ci\ile. 
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par  exemple,  d'une  cession  d'oflice  mi- 
nistériel; celle  (jnestion  doit  cire  portée 
devant  le  tribunal  civil;  art.  113!), 
p.  405, 

Observations  conformes;  p.  407. 

Y.  Distribution  par  contribution, 
ordre,  référé,  règlement  de  juges, 
saisie  immobilière,  tierce  opposition. 

Femme  mariée.  —  V.  Ordre,  sai- 
sie-arrét,  n"  8. 

—  séparée  de  biens.  —  V.  Or- 
dre. 

Frais  et  dépens.  —  i .  {Demande 
unique,  pluralité  de  défendeurs,  ap- 
pels distincts,  cause  uniqxie).  —  Les 
divers  appels  d'un  jugement  rendu  sur 
une  demande  ayant  pour  base  un  fait 
unique  et  formée  par  une  seule  partie 
contre  plusieurs  personnes  dont  l'une 
avait  appelé  garant  en  cause  ne  peuvent, 
quoique  ayant  été  interjetés  ei  enrôlés 
séparément,  être  considérés  comme  con- 
stituant des  causes  distinctes,  quel  que 
soit  le  nombre  des  parties  ou  des  inté- 
rêts distincts  de  chacune  d'elles  ;  art. 
<098,  p.  3U9. 

2.  {Avoué,  intimé  principal,  droit 
de  consultation).  — -  En  conséquence, 
il  n'est  dû  à  l'avoué  de  l'intimé  princi- 
pal, qui,  dans  ce  cas,  s'est  constitué  suc- 
cessivement contre  chacun  des  appelants, 
qu'un  seul  droit  de  consultation.  Ihid. 

Observations  conformes;  p.  312. 

3.  (Droit  de  correspondance,  arrêt 
intertocutoire).  —  11  n'est  dû  égale- 
ment à  cet  avoué,  puisqu'il  s'agit  dune 
cause  unique,  qu'un  demi  droit  de  cor- 
respondance pour  l'arrêt  interlocutoire 
rendu  dans  cette  cause,  arrêt  qui,  en 
prononçant  la  jonction  des  divers  ap- 
pels,a  ordonné  une  expertise.Mèmearl., 
p.  309. 

4.  (Conclusions,  droit  d'assistance 
aux  arrêts  de  remise,  aux  plaidoiries, 
de  communication  au  ministère  pu- 
blic). —  ...  Qu'un  seul  acte  de  conclu- 
sions (bien  qu'il  ait  conclu  séparément 
contre  chacun  des  appelants),  —  qu'un 
seul  droit  d'assistance  aux  arrêts  de  re- 
mise, même  pour  la  procédure  anté- 
rieure à  l'arrêt  de  jonction,  —  qu'un 
seul  droit  d'assistance  aux  plaidoiries, 
—  et  qu'un  seul  droit  de  communica- 
tion au  ministère  pubhc.  Ibid. 

5.  [Avoué  des  appelants).  —  L'avoué 
de  chacun  des  appelants  ne  peut  récla- 
mer que  les  mêmes  droits,  encore  bien 
que  l'appel  de  sa  partie  ne  soit  pas  dirigé 
seulement  contre  l'intimé  commun,  mais 
aussi  contre  les  autres  appelants.  Ibid. 
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0-  (  Héritier  bénéficiaire,  avoué, 
condamnation).  —  Les  héritiers  béné- 
ficiaires ne  peuvent  êtie  condamnés  en 
leur  nom  personnel  au  paiement  des 
frais  dus  à  l'avoué  qu'ils  ont  constitué 
pour  occuper  pour  eux,  en  leur  dite  qua- 
lité, sur  une  aciion  dirigée  contre  la 
succession  ;  ils  ne  peuvent  être  tenus  de 
ces  frais  que  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession; art.  4138,  p.  402. 

7.  [Matière  sommaire,  jugement  ou 
arrêt,  liquidation,  omission,  liquida- 
tion ultérieure,  compétence).  —  En 
matière  sommaire,  le  magistrat  qui, 
seul,  liquide  les  dépens,  lorsque  la  li- 
quidation n'a  pas  été  faite  par  le  juge- 
ment ou  l'arrêt,  et  ordonne  la  délivrance 
d'un  exécutoire,  commet  un  excès  de 
pouvoir;  la  liquidation  ne  peut  être  faite 
que  par  le  tribunal  ou  la  Cour  ;  art. 
10til>,p.  243. 

8.  [Avoué,  faute,  responsabilité).  — 
L'avoué,  par  la  faute  duquel  la  liquida- 
lion  a  été  omise  dans  le  jugement  ou 
l'arrêt  qui  devait  la  contenir,  est  per- 
sonnellement responsable  des  frais  aux- 
quels donne  lieu  la  liquidation  ulté- 
rieure. Ibid. 

9.  [Garde  du  commerce,  agent  d'af- 
faires, paiement,  compétence).  —  La 
demande  en  paiement  de  frais,  formée 
par  un  garde  du  commerce  contre  un 
agent  d'affaires  qui  l'a  chargé  de  l'exé- 
cution d'un  jugement  commercial,  est 
de  la  compétence  du  tribunal  civil,  à 
l'exclusion  du  tribunal  de  commerce; 
art.  1023,  p.  135. 

10.  [Avoué,  distraction,  paiement, 
saisie,  mainlevée,  compétence).  — La 
demande  en  mainlevée  d'une  saisie  for- 
mée par  un  avoué  pour  obtenir  le  paie- 
ment de  dépens  dont  un  arrêt  lui  a  ac- 
cordé la  distraction,  et,  plus  générale- 
ment, les  difficultés  qui  peuvent  s'éle- 
ver au  sujet  du  paiement  de  ces  dépens, 
sont  de  la  compétence  de  la  Cour  qui  a 
rendu  l'arrêt,  et  non  du  tribunal  civil; 
art.  1074,  p.  260 

V.  Dépens. 


Greffe  (  droits  de).  [Emoluments, 
ordre,  juge-commissaire,  nomination^ 
réquisition,  contredits,  adjudication, 
cahier  des  charges,  dires).  —  L'émo- 
lument de  1  fr.  50  c. ,  accordé  aux  gref- 
fiers des  tribunaux  civils  par  l'art,  l*', 
^  7,  du  décret  du  24  mai  J854,  pour 
tout  acte,  déclaration  ou  certilicat  fait 
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011  transcrit  au  {irell'e.  cl  ne  donnant  iia> 
lieu  à  un  éuioliiniont  [larliculier,  ne  pL-ut 
leur  èirc  alloué  ni  pour  lus  réiiuisiliun.s 
à  Dn  lie  nomination  de  juge-commis- 
saire d'un  ordre,  ni  pour  les  contredits 
élevés  dans  l'ordre,  ni  pour  les  dires  in- 
sérés au  cahier  des  charges  d'une  ad- 
judication, ces  actes  appartenant  exclu- 
sivement au  ministère  des  avoués,  et 
n'exigeant  de  la  part  des  grelliers,  ni 
travail,  ni  soins  particuliers  ;  art.  97 'i, 
p.  45. 
Greffier.  —  V.  Jugement,  n"  8. 


Héritier.  —  V.  Huisie-arrél,  n"  7. 
—  bénéficiaire.  —  V.  Frais  ei 
dépens,  u°  ti,  nuccegsion  bénéficiaire, 

Honoraires.  —  V.  Notaire,  saisie- 
urrêl,  n"  o. 

Huissier.  \ .  {Résidence,  infrac- 
tion, jieine  disciplinaire). —  L'huissier, 
qui  enfreint  la  résidence  qui  lui  a  été 
assignée  par  le  tribunal  eu  instrumen- 
tant hors  du  lieu  de  celle  résidence,  est 
passible  d'une  peine  disciplinaire ,  et, 
spécialement,  de  lu  suspension;  art. 
-1103,  p.  324. 

2.  {Audience,  jugement,  appel).  — 
Le  jugement,  qui,  lorsque  l'infraction  est 
découverte  eu  audience,  condamne  l'huis- 
sier à  la  suspensioD,  est  susceptible  d'ap- 
pel ;  ibid. 

V.  Abus  de  confiance,  appel,  ii«  2, 
avocat,  offifc,  roiponsahilité. 

Huissier  commis.  —  V.  Conseil 
de  famille,  référé. 


Immeubles    par     destination. 

[Brasserie,  chevaux,  voilures,  prix, 
distribution}.  —  Ne  sont  pas  immeubles 
par  destination  les  chevaux,  chars  et 
voitures  d'un  brasseur,  même  lorsqu'ils 
servent  à  transporter  chez  ses  clients  la 
bière  qu'il  fabrique  ;  le  prix  de  ces  objets 
ne  doit  point,  en  conséquence,  faire  par- 
tie des  sommes  à  distribuer  dans  un  or- 
dre, il  doit  être  attribué  à  la  masse  chi- 
rographuire;  art.  lUo-'i,  p.  2o7. 

Inscription  hypothécairo.  (Bor- 
dereaux, copie,  titres,  représentation, 
étals  et  certificats,  nombre  de  lignes). 
— luslruclionde  l'ail minislraliou  de  l'en- 
regislremeiit  du  13  avril  LSOb,  n"  23(i9, 
relative  ou  mode  d'inscription  des  privi- 
lèges et  hypothèques,  à  lu  représeniation 
des  titres,  el  à  la  lixatioa  du  nombre  dit 
ligues  par  page  pour  les  états  et  ccrlili- 
cats  d'iiiscriplious  ;  art.  982,  p.  o8. 
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V.  Action,  exécution  de  jugement. 

Intervention.  (Exécuteur  testa- 
iiunlaire,  testument,  exécution,  con- 
teslalions,  appel).  —  L'exécuteur  tes- 
tamentaire est  recevahle  à  intervenir  en 
cause  d'appel  dans  les  contestations  re- 
latives à  l'exécution  du  testament,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  été  partie  eu  première 
instance;  art.  'I'l-i9,  p.  433. 

V.  la  note,  p.  434. 


Juge-commissaire.  —  V.  Ordre. 
r    Juge    de    paix.  —  V.  Conseil  de 

famille,  justice  de  paix, 

Juge  lionoraire.  —  V.  Jugement, 
n»  3. 

Jugement.  1.  (Débats,  clôture,  ex- 
pert, rapport  supplémentaire,  cham- 
bre du  conseil,  nullité).  —  Est  nul  le 
jugement  rendu  sur  un  sui>plémenl  de 
rapport  d'expert,  ordonné  en  chambre 
du  conseil  après  déclaration  que  la  cause 
a  été  entendue,  mais  sans  réouverture 
des  débats,  encore  bien  que  le  rapport 
sujiplémentuire  ait  été  déposé  au  grelle, 
et  qu'avis  ail  été  donné  aux  parties  d'eu 
premire  communication  à  l'etlet  de  pro- 
duire leurs  observations  avant  la  pro- 
nonciation du  jugement,  celte  précaution 
ne  pouvant  couvrir  l'IUégalilé  u'une  pro- 
cédure sur  l'opportunité  de  laquelle  les 
parties  el  le  ministère  public  n'ont  pas 
élé  appelés  à  s'expliquer;  art.  979, 
p.  83. 

Note  conforme;  p.  oo. 

2.  (Juge,  ministère  public,  appel, 
jonction,  débat  au  fond,  concours). — 
Le  magistrat  qui,  à  la  première  audience 
de  la  cause,  et  alors  qu'il  ne  s'agissait 
que  d'ordonner  la  jonction  de  plusieurs 
appels,  sans  aucun  examen  du  fond,  a 
remplacé  le  ministère  public,  empêché, 
peut  concourir  ultérieurement  en  qualité 
de  juge,  a  l'arrêt  qui  statue  sur  le  débat 
engagé  au  fond  ;  art.  'H73,  p.  484. 

3.  (Magistral  mis  à  la  retraite  aie( 
litre  d'honoraire,  concours,  voix  déli- 
bérative,  nullité). —  Les  magistrats  des 
tribunaux  de  preuiicre  instance,  mis  à 
la  retraite  avec  le  litre  d'honoraires,  ne 
peuvent  exercer  aucunes  fouctions  judi- 
ciaires ;  et,  en  conséquence,  est  nul  le 
jugement  auquel  ils  ont  concouru  avec 
voix  délibéralive;  art.  1062,  p.  '2.(3. 

4.  (Concours,  avocat  le  plus  ancien, 
constatation).  —  Le  jugement,  auqiiei 
uu  avocat  a  concouru  à  défaut  de  juge^ 
liliilaires  ou  <le  juges  suppléants,  doif" 
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à  peine  de  nullité,  constater  que  cet  avo- 
crit  était  le  plus  ancien  au  tableau  des 
avocats  présents  à  l'audience,  et  il  y  a, 
à  cet  égard,  constatation  sutiisante  lors- 
que le  jugement  énonce  que  l'avocat  a 
été  appelé  suivant  l'ordre  du  tableau  : 
art.  1049,  p.  49-1. 

5.  {Délibéré,  renvoi,  indication  de 
jour,  prononcialion  antérieure).  — 
N'est  pas  nul  le  jugement  ou  arrêt  qui 
a  été  prononcé  à  un  jour  plus  rapproché 
que  celui  qui  avait  été  indiqué  lors  de  la 
mise  en  délibéré  après  les  plaidoiries  et 
les  conclusions  du  ministère  public;  art. 
1H1,p.  3i2. 

6.  (Président  non  siégeant,  minute, 
signature,  irrégularité).  —  Le  juge- 
ment signé  par  le  président  qui  ne  sié- 
geait pas,  et  non  parle  juge  qui  le  rem- 
plaçait, n'est  pas  nul,  mais  seulement 
entaché  d'une  irrégularité  qui  doit  être 
réparée  avant  qu'il  soit  statué  sur  l'ap- 
pel ;  art   1009,  p.  219. 

1.  (Juge  remplaçant,  signature  nou- 
velle, appel,  audience  solennelle,  au- 
torisation).—Et,  en  pareil  cas,  la  Cour, 
saisie  de  l'appel  porté  en  audience  so- 
lennelle, s'agissant  d'une  question  d'état, 
peut,  sur  la  demande  de  l'une  des  par- 
ties, ordonner  la  radiation,  sur  la  mi- 
nute du  jugement,  du  nom  du  président 
qui  n'a  pas  siégé,  et  autoriser  le  juge 
qui  l'a  remplacé  à  signer  ladite  minute  ; 
ibid. 

8.  (Incident,  dépens,  greffier,  res- 
ponsabilité, mise  en  cause). — Le  gref- 
fier, responsable  de  l'irrégularité,  ne 
doit  pas  être  condamné  immédiatement 
aux  dépens  de  l'incident  :  il  y  a  lieu  d'or- 
donner, avant  tout,  sa  mise  en  cause  ;îî6. 

Note  conforme  sur  les  trois  solutions 
ei-dessus  ;  p.  220. 

9.  {Bapport  d'experts,  homologa- 
tion, arguments,  motifs).  — Le  juge- 
ment qui  homologue  un  rapport  d'ex- 
perts ne  peut  être  annulé  pour  défaut  de 
motifs,  par  cela  seul  (ju'il  a  gardé  le 
silence  sur  certains  arguments  invoqués 
par  le  défendeur,  s'il  a  répondu  aux  ob- 
jections principales  faites  contre  le  rap- 
port; art.  1049,  p.  192. 

-10.  (Qualités, opposition, règlement, 
expédition,  mention,  nullité).  —  La 
mention,  dans  l'expédition  d'un  juge- 
ment ou  arrêt,  du  règlement  des  quali- 
tés auxquelles  opposition  avait  été  faite, 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  ; 
art.  980,  p.  55, 

11.  (Président,  empêchement,  pré- 
somption). —  Lorsque  les  qualités  d'un 
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arrêt  ont  été  réglées,  non  par  le  prési- 
dent de  la  chambre  qui  a  rendu  l'arrêt, 
mais  par  le  plus  ancien  des  conseillers 
pré-ents  à  l'audience,  il  y  a  présomption 
légale  de  l'empêchement  du  président  ; 
art.  977,  p.  51. 

1  2.  (Qualités,  règlement,  magistrat, 
désignation,  erretir).  —  La  mention, 
dans  la  copie  signifiée  d'un  arrêt,  d'un 
magistrat  étranger  à  cet  arrêt,  comme 
en  ayant  réglé  les  qualités,  n'est  pas 
une  cause  de  nullité,  si  cette  mention 
est  erronée  et  s'il  est  constant  que  les 
qualités  ont  été  réglées  par  un  magistrat 
qui  a  concouru  à  l'arrêt;  art.  977,  p.ol , 
îSote  conforme;  p,  52. 
V6  A  Qualités. règlement, ordonnance, 
recours).  —  L'ordonnannce  du  président 
qui  règle  les  qualités  n'est  susceptible 
d'aucun  recours  (note);  art.  1109,  p. 
340. 

14.  (Qualités,  exécution,  poursuite, 
ordonnance,  appel). — Si  l'ordonnance, 
du  président,  qui  règle  purement  et 
simplement  les  qualités  d'un  jugement 
n'est  pas  susceptible  d'appel,  il  en  est 
autrement  de  l'ordonnance  par  laquelle 
ce  magistrat  attribue  à  l'une  des  parties 
le  droit  de  lever  le  jugement  et  d'en 
poursuivre  l'exécution;  art.  1109,  p. 
339, 

Note  conforme  ;  p.  340. 
15.  (Qualités,  règlement,  magis- 
trat incompétent,  règlement  nouveau, 
nullité,  cassation).  —  Dans  le  cas  où, 
un  règlement  de  qualités  ayant  été  fait 
par  un  magistrat  incompétent,  les  par- 
ties ont  consenti  à  procéder  à  un  nou- 
veau règlement  devant  le  magistrat  com- 
pétent, l'une  d'elles  ne  peut  plus  se  faire 
un  moyen  de  cassation  de  la  nullité  du 
premier  règlement  ;  art.  1028,  p.  145, 

Jugement  contradictoire.  (Con- 
clusions, non  coynparution  de  Vavoué 
du  demandeur,  rejet,  défaut  de  mo- 
tifs, nullité  . — Est  contradictoire,  et 
non  par  défaut,  l'arrêt  rendu  après  qu'à 
une  précédente  audience  les  conclusions 
ont  été  respectivement  prises  par  les 
avoués  des  parties,  et,  dès  lors,  si  cet 
arrêt  rejette  les  conclusions  de  l'appe- 
lant sous  Tunique  prétexte  que  son  avoué 
ne  s'est  pas  présenté  pour  les  justifier, 
il  est  nul  pour  défaut  de  motifs  ;  art. 
1042.  p,  169. 

Observations  conformes  ;  ibid. 
Jugement  de    défaut-congé.  — 
V,  Appel,  n"  1 . 

Jugement  de  défaut  profit- 
joint.  {Effets,  décisions  ultérieures). 
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—  Le?  clFcls  ilu  jiit'i'iiU'Ut  de  (l'I'.nil. 
profit-joint  ne  s'appliquent  qu'au  juge- 
ment qui  a  m's  fin  à  i'inciileiil  qu'avait 
fait  naître  la  non-comparution  du  défen- 
deur défaillant  ;  lejugeinenl  de  jonction 
ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  le.i 
décisions  subséquentes  rendues  dans  la 
même  instance;  art.  4104,  p.  327. 
Noie  contraire;  i>.  SSI. 
V.  Appel.  I 

Jugement  interlocutoire.  —  V. 
Jusiire  de  pai.r .   n"  5. 

Jugement  par  défaut  \.  [Tribu- 
nal de  commerce,  ouverture  de  rap- 
port, assignation,  défaut  faute  de 
conclure).  —  Devant  les  tribunaux  de 
commerce,  l'assignalioit  en  ouverture  de 
rapport  ordonné  contradictoirenient  ne 
constitue  pas  une  instance  nouvelle,  elle 
n'est  que  la  continuation  de  l'instance 
déjà  commencée  ;  en  conséquence,  le 
jugement  rendu  par  défaut  contre  le  di'- 
fendeur  qui  ne  s'est  pas  représenté  sur 
cette  assignation  est  un  jugement  faute 
de  conclure,  et  non  un  jugement  faute 
de  comparaître;  art.  lOiT,  p.  '141. 
V.  la  note  sur  cette  solulion;  p.  l'iS. 
2  I  Conclusions  nouvelles,  défaut 
faute  de  comparaître}. —  Mais,  si  l'as- 
signation en  ouverture  de  rapport  con- 
lient,  outre  les  conclusions  primitives 
de  la  demande  qu'elle  reproduit,  dos 
conclusions  nouvelles,  le  jugement  doit 
être  considéré  comme  étant  par  défaut 
faute  de  conclure  en  ce  qui  concerne 
les  conclusions  primitives,  et  par  défaut 
faute  de  comparaître  quant  aux  conclu- 
sions nouvelles,  et,  sous  ce  dernier  raji- 
port,  l'opposition  tst  recevable  jusqu'à 
l'exécution;  même  art.,  p.  142. 

'.i.  {Tuteur,  crécution,  subrogé  tu- 
teur, défaut  de  signification,  opposi- 
linn).  —  Lor^]u'un  jugement  par  dé- 
faut a  été  rendu  contre  un  tuteur  en  sa 
qualité  et  exécuté  contre  lui,  le  subrogé 
tulcur  n'est  pas  recevable,  encore  bien 
qu'aucune  signification  ne  lui  ail  été 
faite,  à  former  opposition  ii  ce  jugement  ; 
à  ce  cas  ne  s'applique  pas  l'art.  441, 
C.l'.C  ;  art.  1008,  p.  lOG. 

4.  (Défaut  faute  de  conclure,  oppo- 
sition, délai)  Devant  le  tribunal  de 
commeri'i'.  comme  devant  le  tribunal  ci- 
vil, le  délai  d'opposition  a  un  jugement 
rendu  par  défaut  faute  de  conclure  est 
deliuit  jours:  art.  1027,  p.  141. 

o.  (Opposition  ,  aj(urncment).  — 
L'diqioMtion  à  un  jugement  pir  délaul 
contre  parlu'  est  valahlenienl  formée  p.ir 
exploit  d'ajournement  l'oiileiiaiil  ronsli- 
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iulioii  d'avoué  et  les  moyens  dont  l'op- 
posant veut  se  iirévaloir;  art.  1092, 
[>.  29o. 

Observations  conformes;  p.  298. 

6.  {Opposition,  créancier,  trans- 
port de  créance,  signification,  cession- 
naire).  —  Est  valable  l'opiiosilion  à  un 
jugement  par  défaut  qui  a  été  signifiée 
en  temps  utile  à  la  partie  ayant  obtenu 
ce  jugement,  encore  bien  quelle  ait  cédé 
la  ciéance  en  résultant  et  que  le  trans- 
port ait  été  signifié  au  débiteur  ;  peu 
importe  que  cette  opposition  n'ait,  été 
signiliée  que  tardivement  au  cession- 
naire;  art.  1179,  p.  4'J9. 

7.  (Débiteurs  solidaires,  faillite, 
production,  exécution,  pérsmption). 
—  Le  jugement  par  défaut  rendu  contre 
plusieurs  débiteurs  solidaires  n'est  pas 
périmé  faute  d'exécution  dans  les  six 
mois,  lorsque  le  créancier  a  produit  dans 
ce  délai,  pour  le  montant  de  la  condam- 
nation qu'il  a  obtenue,  à  la  faillite  de 
l'un  des  ilébileurs;  art.  1020,  p.  129. 

Note  conforme;  p.  130. 

8.  [Défaut  de  signification,  opposi- 
tion). —  Mais  le  débiteur  solidaire  au- 
quel le  jugement  n'a  {)as  été  signifié 
conserve  le  droit  d'y  former  opposition  ; 
même  art.,  p.   129. 

Note  conforme,  p.  130. 
9  {Commune,  exécution,  impossi- 
bilité, péremption ,  opposition). —  f„'im- 
[lossibilité  d'exécuter  un  jugement  par 
défaut  contre  une  commune  par  l'un  des 
moyens  indiqués  dans  l'art. 1.:i9,  C.l'.C, 
a  ]iour  con.-équence  non-seulement  d'em- 
pèclier  la  péremption  du  jugement  j  our 
inexécution  dans  les  six  mois,  mais  ausM 
de  laisser  ouverte  a  la  commune  la  voie 
rie  l'opiiosition  ;  art.  1077,  p.  2t)4. 

10.  {Saisie,  déclaration,  non  réité- 
ration dans  la  huitaine,  renouvelle- 
ment, exécution,  vente]. — Encore  bien 
que  roiqiosition,  formée  d'abord  par  dé- 
claration sur  le  proces-verbal  de  saisie, 
n'ait  pas  été  réitérée  avec  constitution 
d'avoué  dans  la  buitaine.  le  défaillant 
peut  toujours,  néanmoios.  la  renouveler 
jusqu'à  l'exécution,  laquelle  n'est  accom- 
plie que  par  la  vente  des  meubles  saisis  : 
art.   1092.  p.  29;;. 

Observations  critiques  j  p.  298. 

V.  Mariage. 

Justice  de  paix.  1.  [Voiturier, 
voyageurs,  bagages  ^perte  de),  action, 
compétence).  —  L'action  en  paiement 
d'une  siimme  inférieure  a  l-'iûo  fr.,  in- 
tentée par  un  voyageur  contre  un  Noitu- 
rier.  à  raison   de   la   perte  de  bagages 
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transportés  avec  lui,  est  de  la  coujiid- 
tence  exclusive  du  juge  de  paix,  alors 
même  que  le  voyageur  et  le  voiliirier  se- 
raient l'un  et  l'autre  commerçants  ;  art. 
-IHO,  p.  341. 

2.  {Domestiques,  f/ages,  maîtres, 
reconnaissance,  comfélence).  —  La 
demande  en  paiement  des  salaires  dus  à 
un  domestique  est  delà  compétence  du 
juge  de  paix,  encore  bien  qu'une  recon- 
naissance ait  été  souscrite  par  le  maître 
au  profit  de  son  domestique,  si  la  c.iuse 
y  est  exprimée,  et  quelle  que  soit  la 
somme  stipulée  dans  cette  reconnais- 
sance, et  non  de  celle  du  tribunal  civil; 
art.  \\(y\,  p.  4(36. 

3.  [Demandes  réunies  ,  codéfen- 
deurs,  litige  d'un  intérêt  excédant 
200  fr.,  incompétence).  —  L'art.  9  de 
la  loi  du  23  mai  1838,  aux  termes  du- 
quel, lorsque  plusieurs  demandes  for- 
mées par  une  même  partie  sont  réunies 
dans  la  même  instance,  le  juge  de  paix 
est  incompétent  pour  statuersur  le  tout, 
si  ces  demandes  excèdent  par  leur  réu- 
nion les  limites  de  sa  juridiction,  est 
applicable  même  au  cas  oii  les  deux  de- 
mandes ainsi  réunies  sont  dirigées  con- 
tre deux  défendeurs  différenis,  et  où 
cbacuue  d'elles  ne  tend  qu'à  une  con- 
damnation inférieure  au  taux  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix;  art.  lUT, 
p.  429. 

4.  (Parties,  comparution  volontaire, 
compromis,  défaut  de  signature).  — 
Le  compromis  dressé  par  le  juge  de 
paix,  devant  lequel  les  parties  se  sont 
volontairement  présentées,  n'en  est  pas 
moins  valalde,  quoiqu'il  ne  soit  pas  si- 
gné par  elles,  alors  d'ailleurs  que  le  juge 
de  paix  était  compétent  pour  connaître 
de  leur  différend  ;  art.  IISO,  p.  300. 

5.  [Jugement  interlocutoire,  pé- 
remption, délai).  — L'art.  15,  C.P.C., 
qui  édicté  une  péremption  pardculière 
pour  le  cas  oîi  le  jugement  ordonnant 
un  interlocutoire  n'a  pas  été  dans  les 
quatre  mois  suivi  d'un  jugement  défini- 
tif, est  inapplicable  au  cas  oii  l'expertise 
ordonnée  doit  se  faire  à  diverses  épo- 
ques, dont  la  dernière  est  postérieure  à 
l'expiration  dudit  délai;  alors,  le  délai 
pour  la  péremption  ne  commence  à  cou- 
rir que  du  jour  oh  les  opérations  pres- 
crites ont  été  terminées;  art.  1024, 
p.  136. 

Note  conforme;  p.  137. 
y.  Bornage,  exécution  de  jugement, 
saisie-arrêt,  n"  14. 


matieblE  sommaire. 


Licitation.  —  V.  Faillite,  u"  3. 

Liquidation.  —  [Succession,  com- 
munauté, jugement  homologalif  par 
défaut,  opposition).  —  L'opposition  à 
un  juf;ement  bomologalif  d'une  liquida- 
tion de  succession  et  de  communauté, 
rendu  par  défaut,  est  recevable,  même  a 
la  suite  d'un  jugement  de  défaut  profil- 
joint  ;  art.  1104,  p.  327. 

Note  contraire  ;  p.  331 . 

M 

Mariage.  —  (Opposition,  mainle- 
vée, délai).  —  La  demande  en  mainle- 
vée d'opposition  à  mariage  peut  être 
formée  avant  l'expiration  du  mois  à  par- 
tir de  la  dernière  sommation,  pourvu 
que  le  jugement  qui  y  statue  ne  soit 
rendu  qu'après  ce  délai  ;  art.  975, 
p.  47. 

Observations  conformes  ;  p.  49. 

2.  [Assignation,  délai,  distances, 
constitution  d'avoué,  domicile  élu,  si- 
gnification, jugement),  t —  N'est  pas 
nul  pour  inobservation  du  délai  des 
distances  le  jugement  rendu  sur  l'assi- 
gnation en  mainlevée  de  cette  opposiliou 
si,  au  jour  fixé  pour  l'audienca,  l'oppo- 
sant a  constitué  avoué,  alors,  d'ailleurs, 
que  l'assignation  a  été  signifiée  au  do- 
micile élu  dans  l'acte  d'opposition. 
Même  art.,  p.  47. 

3.  [Constitution  à  l'audience,  con- 
clusions, délai,  jugement  par  défaut 
faute  de  conclure).  —  L'avoué,  qui, 
sur  la  demande  en  mainlevée  d'opposi- 
tion, se  constitue  à  l'audience  pour  l'op- 
posant, et  est,  à  l'instant,  interpellé  par 
le  demandeur  de  conclure,  faute  de  quoi 
défaut  est  requis,  se  trouve  ainsi  mis  en 
demeure  de  poser  immédiatement  con- 
clusions, et  ne  peut  exciper  du  délai  de 
vingt-quatre  heures  accordé  par  l'art.  76, 
C.P.C,  pas  plus  qu'il  ne  pourrait  invo- 
quer l'article  suivant,  quij  en  règle  gé- 
nérale, donne  au  défendeur  quinze  jours 
pour  signifier  ses  défenses.  Ihid. 

Observations  conformes  sur  les  deux 
solutions  qui  précèdent  ;  p.  40. 

V.  Office,  u°  7. 

Matière  indivisible.  -  V.  Ac- 
quiescement, n"  3,  appel,  n"^  8  et  9, 
péremption  d'instance. 

—  réelle.  —  V.  Ajournement. 

Matière  sommaire.— 1.  Jncom 
pétence,  demande  en  renvoi,  dépens 
taxe).  —  Les  demandes  en  renvoi  pour 


cause  frincompétence  sont  réputées  lua- 
tii'res  sommaires,  et,  dî-s  lors,  les  dé- 
pens en  doivent  être  taxés  comme  en 
niafiiTe  sommaire,  sauf  l'allocation  spé- 
ciale ré^iillant  de  l'nrt.  75.Tar.  'Ifi  fév. 
'1807,  pour  la  re(|iH-le  à  fin  de  dérlina- 
toire;  art.  97(i,  p.  50. 

2.  (Inrificnt,  mémoire  injurieux, 
suppren.iion.  dommarjen-intérêis).  — 
Il  en  est  ainsi  même  au  cas  ou,  inci- 
demment à  la  demande  en  renvoi,  les 
juges  ont  été  saisis  d'une  demande  en 
suppression  d'un  mémoire  injurieux  et 
en  dommages-intérêts.  Ibid. 

Note  conforme  ;  p.  51. 

V.  Frais  et  dépens,  voyar/e  (  frais 
de^. 

Mines.  —  ].  fSrriété,  rompéfenee^ 
^ssir/nntii)n,  principal  élahlissemenf, 
"léfj/e  dixiinrt).  — Une  société  commer- 
(■inle  formée  pour  l'exploita  lion  d'une 
mine  peut  être  assignée  devant  le  tribu- 
nal du  lieu  où  elle  a  un  établissement 
principal,  et  par  exploit  signifié  au  gé- 
rant de  la  société  et  remis  à  la  per- 
sonne du  préposé  qui  la  représente  à  cet 
élahlissement,  à  rai?on  de  faits  qui  s'y 
sont  accomplis,  alors  même  que  son 
siège  social  est  fixé  dans  un  autre  lieu; 
art.  -lO-ll,  p.  J[i\  ;  art.  \0'66,  p.  213, 
note. 

-.  (f.iru  d'exploitation).  —  Spécia- 
lement, nnc  société  formée  iiour  l'ex- 
jdoitaiinn  d'utie  mine  est  réputée  avoir 
un  établissement  principal  constituant 
un  domicile  distinct  de  celui  de  son 
•''ége  social,  au  lieu  oii  se  trouve  la 
mine  ,  sont  installés  ses  ateliers  et 
son  personnel,  se  traitent  toutes  les  af- 
faires relatives  à  l'extraction  de  la 
houille,  et  sont  fixés  et  payés  les  salai- 
r*"?  des  ouvriers,  et  ce  (innîicile  est  at- 
tributif de  juridiction;  art.  dOli  , 
p. -111. 

Mont-de-Piété.  —  V.  Saisie-am'l. 

Motifs  (défaut  de\  —  V.  Arrêt, 

Jiif/eitii'iil  rnninidirloire. 
K 

Notaire.  —  <.  (Taxe,  juffe  taxa- 
teiir,  inventaire,  raralions,  liquida- 
tion, honoraires!,  immeuhle.  rmte, 
frais).  —  Le  juge  taxateur  a  idcin 
pouvoir  ]ioiir  régler  le  nondire  de<  va- 
i.niniis  qu'un  notaire  a  dû  eniploverà  la 
rcdactiiin  d'un  inventaire,  quoique  les 
vacations  soient  constatées  sur  le  pro- 
cî's-verbal  du  juge  de  prix,  pour  appré- 
cier les  honoraires  qui  lui  sont  dus  pour 
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une  liquidation  de  communauté  et  pour 
fixer  les  frais  de  la  vente  des  immeubles 
en  dépendant  ei  à  laquelle  il  a  procédé, 
quels  que  soient  les  usages  adoptés  ii  cet 
éf,'ard  jiar  la  compagnie  à  laquelle  cet  of- 
ficier ministériel  appartient;  art.  Hio, 
p.  372. 

Observations  conformes;  p.  374. 

2.  (Prix  de  vente,  recouvrement, 
honoraires).  —  L'encaissement  et  la 
conservation  du  prix  de  vente  ne  ren- 
trent p.Ts  dans  les  attributions  du  no- 
taire rédacteur  ;  ils  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'un  mandat  distinct, 
dont  la  rémunération  doit  être  fixée  en 
égard  aux  peines,  aux  soins  et  à  la  res- 
ponsabilité que  comporte  l'accomplis- 
sement de  ce  mandat  ;  même  art., 
p.  .372. 

V.  Ordre,  $,  2,  saisie-arrêt,  n°  5. 

Nullité.  —  V.  Ajournement,  ap- 
pel, autorisation  de  femme  mariée, 
désistement,  exception,  expertise,  ex- 
ploit, juqemenl.  jugement  contradic- 
toire, office,  offres  réelles,  ordre,  pé- 
remption d'instance,  référé,  saiiie- 
nrrél.  snisie-immnhilirre,  surenchère. 

—  couverte.  —  V.  Appel,  n»"  42 
et  '11,  référé,  n°  6,  saisie  immobtUère, 
n"  9  et  1 0. 


Office.  —  1.  (Cession,  approbation 
du  Gouvernement ,  condition  suspen- 
sive, nomination).  —  Tout  traité  con- 
tenant cession  d'ofllce  est,  de  sa  nature, 
réputé  fait  sous  la  condition  suspensive 
de  ra[iprobalinn  du  Gouvernement,  de 
telle  sorte  que  la  cession  ne  devient  dé- 
finitive que  par  la  nomination  et  l'in- 
vestiture du  cessionnaire  ;  nrt.  -1130, 
p.  382. 

2.  (Jiefus.  résiliation,  indp)nnité\ 
—  Il  suit  de  là  également  que  la  cession 
se  trouve  résiliée  de  plein  droit  par  le 
refus  du  Gouvernement  de  nommer  le 
cessionnaire.  sans  que  ce  refus  puisse 
donner  lieu  <i  aucune  action  en  indem- 
nité contre  ce  dernier,  à  moins  qu'il 
n'en  ait  dissimulé  la  cause  au  cédant; 
art.  1160.  p.  462. 

3.  (Obliffation  de  faire,  inexécu- 
tion, dommar/es-intéréts).  —  Mais  le 
conspiitemenl  réciproque  des  i^arties  fait 
naître  entre  elles  un  lien  de  droit,  et  le 
traité  vaut  comme  un  engaL-ement  de 
fiiri',  dont  l'inexécution  par  l'une  des 
[lartics  peut,  suivant  les  circonstances, 
donner  lieu  contre  elle  à  des  dommagee- 
intérèls,  si,   d'ailleurs,  le  traité  réunit 
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toutes  les  conditions  essentielles  pour 
sa  validité;  art.  H30,  p.  383, 

4.  {Dommages-intérêts,  fixation, 
réduction).  —  Les  domm.igc's-intérêts 
a  piiyer  par  celle  des  parties  qui  refuse- 
rait de  tenir  son  engagement  peuvent 
être  fixés  h  l'avance,  sauf  au  tribunal 
à  les  réduire,  s'ils  lui  paraissent  exa- 
gérés; art.']') 60,  p. 462. 

5.  (Cession  à  terme,  clause  pénale, 
validité).  —  Spécialement,  est  licite  le 
traité  portant  cession  d'un  ofilce  d'huis- 
sier pour  l'ciioque  peu  éloignée  où  le 
cessionnaire  réunira  les  conditions  d'âge 
ou  de  stage  exigées  pour  sa  nomination, 
et,  par  suite,  est  valable  la  clause  pé- 
nale stipulée  contre  celle  des  parties 
qui  contreviendrait  volontairement  à  ce 
traité  ;  même  art.,  p.  463. 

().  {Stipulations  illicites,  nullité, 
ordre  public).  Mais  le  traité,  qui  sti- 
pule que  le  cessionnaire  d'un  office, 
n'ayant  pas  l'âge  requis,  en  prendra 
possession  et  l'exploitera  à  son  profit, 
même  avant  sa  nomination,  et  que  le 
cédant  continuera  à  exercer  sous  son 
nom,  est  entaché  d'une  nullité  radicale 
et  d'ordre  public;  art.  i-ISO,  p.  383. 

7.  {Convention  additionnel  le,  ma- 
riage, dot  espérée  non  reçue,  résolu- 
tion). —  Lorsque,  par  une  conven- 
tion additionnelle,  il  a  été  stipulé  que 
la  cession  de  l'office  était  subordonnée 
à  la  réalisation  d'un  mariage  projeté  par 
le  cessionnaire,  les  juges  peuvent,  en  cas 
d'inexécution  par  ce  dernier  i!u  traité  de 
cession,  et  encore  bien  que  le  mariage 
projeté  se  soit  réalisé,  rejeter  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  formée  par 
le  cédant,  s'il  est  constant  que  le  ces- 
sionnaire n'a  pas  reçu  uiie  dot  qui  lui 
permît  de  payer  le  pri\  de  la  cession 
conformément  aux  conventions  du  trnilé, 
et  si  la  dot  espérée  doit  être  présunjée 
être  une  condition  résolutoire  de  ce 
traité;  art.  -I-IOO.  p.  403. 

8,  {Cédant,  concours,  obligation, 
inexécution,  cessionnaire,  dommages- 
intérêts).  —  Lorsque  le  cessionnaire 
d'un  office  a  formé  contre  son  cédant 
une  demande  en  dommages-intérêts 
fondée  sur  l'inexécution  de  l'obligation 
prise  par  ce  dernier  de  lui  prêter  un 
concours  efficace,  les  juges  peuvent, 
en  constatant  que  le  défaut  de  con- 
cours n'a  eu  ni  l'inlluence  ni  l'impor- 
tance que  le  cessionnaire  lui  attribue, 
rejeter  la  demande  en  dommages-inlé- 
réts,  et  leur  appréciation  sur  ce  point 
est  souveraine;  art.  1001,  p,  93. 
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Note  conforme;  p.  95. 

9.  (Prix,  cautionnement,  travspnt 
antérieur  à  la  vente).  —  Est  mille  la 
cession  du  prix  d'un  office  faite  à  un 
tiers  avant  la  vente  de  cet  office;  mais  il 
en  est  autrement  de  la  cession  du  cau- 
tionnement faite  à  un  tiers  par  le  titu- 
laire d'un  office  antérieurement  à  la 
vente  de  cet  office  ;  celte  cession  est  va- 
lable sauf  l'exercice  des  privilèges  sur  le 
cautionnement  ;  art.  1000,  p.  91. 

Observations  conformes  ;  p.  92. 

10.  (Cession,  prix,  simulation,  ju- 
gement, constatation,  droits,  paie- 
ment, contrainte,  receveur).  —  Lors- 
qu'un jugement  a  constaté  qu'il  y  a  eu 
dissimulation  du  prix  de  cession  d'un 
office,  et  que,  en  dehors  du  traité,  il  a 
été  payé  un  supplément  de  prix,  la  con- 
trainte en  paiement  des  droits  devenus 
par  suite  exigibles,  est  valablement  dé- 
cernée par  le  receveur  qui  a  procédé  à 
l'enregistrement  du  jugement,  encore 
bien  que  le  traité  de  cession  ait  été  en- 
registré dans  un  autre  bureau  :  art. 
')'I63,  p.  469. 

11.  [Vrescription,  point  de  départ). 
—  La  prescription  pour  la  demande  en 
paiement  des  droits  ne  court,  en  ce 
cas,  que  du  jour  de  l'enregistrement  du 
jugement,  et  non  de  l'enregistrement  du 
traité,  ou  du  jour  oii  des  documents 
produits  dans  une  instance  antérieure 
ont  pu  faire  présumer  la  fraude  ,  Ibid. 

12.  {Solidarité,  droit  simple,  dou- 
ble droit).  —  La  solidarité  prononcée 
par  la  loi  du  23  juin  1841  existe  aussi 
bien  pour  le  paiement  du  droit  simple 
que  pour  le  paiement  du  double  droit; 
même  art.,  p.  470. 

Notes  conformes  sur  les  trois  solu- 
tions ci-dessus;  p.  469. 

13.  {Avoué,  suppression,  prix,  paie- 
ment, obligationpersonnelle).  — Lors- 
que, dans  le  cas  de  suppression  d'un  of- 
fice d'avoué,  les  avoués  restant  en  exer- 
cice se  sont  engagés  à  en  payer  le  prix 
en  difTérents  termes  et  par  annuités,  la 
part  pour  laquelle  chacun  doit  contribuer 
dans  le  paiement  de  ce  prix  constitue 
vis-à-vis  de  lui  une  dette  personnelle, 
qu'il  est  tenu  d'acquitter  môme  pour  les 
annuités  qui  ne  sont  échues  qu'après 
que  l'office  dont  il  était  titulaire  a  été 
lui-même  supprimé;  art.  1 185.  p.  446. 

14.  {Béduclion).  —  Et  ce  dernier  ne 
peut,  en  ce  cas,  prétendre  vis-à-vis  des 
avoués  restant  en  exercice  à  aucune  ré- 
duction de  son  obligation  à  raison  de 
l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  sa  dé- 
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missioD  et  le  décret  de  suppression  Je 
son  office.  Ibid. 

i'6.  [Démiision,  compensation).  — 
L'avrfiié,  dont  l.i  démission  a  été  accep- 
tée, et  qui,  antérieurement,  avait  re'usé 
de  concourir  à  une  délibération  fixant  le 
prix  à  payer  pour  un  office,  supprimé 
depuis,  mais  avant  qu'il  eùl  usé  du  droit 
de  présenter  un  successeur,  peut  être 
contraint  de  subir  sur  le  prix  de  sont 
office,  dont  la  corporation  s'est  égale- 
ment rendue  cessionnaire  et  a  obtenu  la 
suppression,  la  réduction  de  la  part  af- 
férente à  sa  charge  dans  le  prix  de  lof • 
lice  précédemment  supprimé.  Ibid. 

Officier  ministériel.  —  V.  Abus 
de  ronfiame,  frais  ft  dépens,  office, 
rt'si)ons(ibilit<'. 

Offres  réelles.  —  1 .  Offre  de  par- 
faire, insuffisance,  nullité).  —  iJes 
offres  réelles  qui  ne  comprennent  pas  la 
totalité  du  caiiital,  des  intérêts  échus  et 
des  frais  liquidés,  sont  nulles  comme 
insuffisantes,  encore  bien  qu'elles  con- 
tiennent l'offre  de  parfaire,  cette  der- 
nière olîre  ne  pouvant  jamais  s'appliquer 
qu'aux  Irais  non  liquidés;  art.  1084, 
p.  275. 

2.  (Dépens  non  liquidés,  offre  de 
parfaire,  débiteur,  saisie,  mainlevée]. 
—  Le  débiteur  saisi,  qui  fait  offres 
réelles  du  capital  de  la  dette,  des  inté- 
rêts, des  frais  liquidés,  et  d'une  somme 
pour  les  frais  non  li(]uidés,  sauf  à  la 
parfaire,  a  le  droit  d'exiger  la  mainlevée 
pure  et  simple  de  la  saisie  ;  art.  1112, 
p.  -iV'). 

Opposition.  —  V.  Bail,  jugement , 
jiir/einent  par  défaut,  liquidation, 
itiarinyi'.  saisie  cou  serratuire. 

Ordonnance.  —  V.  Référé,  saisie- 
arrêt,  saisie  conservatoire,  séquestre. 

Ordre. 

g  1"'.  —  Notions  préliminaires. 

■\.  (Créanciers  inscrits ,  prix,  ac- 
reptation,  purç/c  des  liyiiolbèques.  ou- 
verture .  —  Lorst|ue  tous  les  cieanciers 
inscrits  sur  un  immeuble  vendu  accep- 
tent le  prix  porté  dans  la  vente,  ce  prix 
e>l  irrévocablement  fixé,  et  toute  suren- 
i-lière  devient  inaduii^isible  ;  par  suite, 
l'ordre  peut  être  ouvert  sans  que  les 
formalités  tracées  pour  la  purge  aient  été 
accomplies;  la  disposition  île  l'ail.  "T'2, 
L.  21  mai  18oS,  à  cet  égard,  n'rsl  ni 
iinpéralive,  ni  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité; art.   1089.  p.  289. 

2.  (Acceptation).  —  L'accfplalion du 
prix  par  les  créanciers  inscrits   résulte 
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suffisamment  soit  de  la  demande  par 
eux  formée  en  distribution  de  ce  prix 
par  voie  d'ordre,  soit  île  leur  production 
dans  l'ordre  ouvert  et  de  leur  demande 
en  collocation.  Ibid. 

.3.  (Acquéreur,  délaissement).  — 
En  pareille  circonstam-e,  l'acquéreur  ne 
peut  se  soustraire,  en  délais-^ant,  à  l'o- 
bligation de  payer  son  prix.  Ibid. 

4.  {Ventes  successives,  notifications 
de  contrat,  frais).  —  Lorsqu'une  vente 
n'a  pas  été  dénoncée  aux  créanciers  in- 
scrits du  vendeur,  et  que  les  formaliié-^ 
de  la  purge  ne  sont  remplies  qu'il  la 
suite  de  revente,  les  frais  de  notification 
aux  créanciers  du  vendeur  primitif  et 
aux  créanciers  du  second  vendeur  sont 
entièrement  à  la  charge  de  ce  dernier; 
il  en  est  de  même  des  frais  d'ordre,  bien 
que  le;  créanciers  du  premier  vendeur 
concourent  dans  l'ordre  avec  ceux  du 
second  ;  art.  \  107,  p.  334. 

V.  les  observations,  p.  33o. 

§2.  —  Ordre  conventionnel. 

a.  (Notaire,  somme  litigieuse,  dis- 
traction, réserve,  distribution  par- 
tielle). —  L'ordre  conventionnel,  réglé 
devant  notaire,  est  valable,  encore  bien 
qu'il  soit  resté  en  dehors  de  cet  ordre 
une  somme  litigieuse,  si  les  contrac- 
lants,  apri's  avoir  partagé  entre  eux  les 
autres  sommes,  ont  déclaré  distraire  de 
l'ordre  la  somme  litigieuse  en  se  ivser- 
vant  de  s'ent  ndre  plus  tard  à  son 
égard  ;  art.  10G1,  p.  230. 
"6.  (Contestation,  créanciers,  mode 
de  procéder,  ordre  atniable,  action^ 
tribunal). —  En  pareil  ca-,  si  la  somni6 
litigieuse  est  réclamée  par  un-  femme 
mariée,  mais  à  titre  de  propriété  ina- 
liénable, il  n'y  a  pas  lieu  à  la  procé  lure 
d'ordre  amiable,  quelque  soit  le  nombre 
des  créanciers,  qui,  par  suite  de  la  con- 
vention intervenue  entre  eux,  doiventêtre 
considérés  comme  n'en  formant  qu'un, 
et  c'est  directement  devant  le  tribunal 
que  la  contestation  doit  être  portée, 
comme  s'il  s'agissait  d'un  p-ocès  ordi- 
naire. Ibid. 

Observations  conformes  sur  ces  deux 
solutions  ;  p.  232. 

|5  3.  —  Ordre  amiable. 

7.  (Inscriptions ,  radiations,  or- 
donnance,  e.Ttrait,  conservateur  de* 
hypothèques,  exécution),  —  L'ordon- 
nance de  radiation  intervenue  à  la  suite 
d'un  ordre  amiable  a  un  caractère  es- 
sentiellement judiciaire  ;  elle  doit  être 
exécutée  par  le  conservateur   des  hypo 
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iièques  sur  la  préserilalioii  d'un  exlrail 
qui  lui  en  est  faite  ;  art.  4030,  p.  147. 
8  (Exlrail,  indications  essentielles). 
—  Cet  extrait  ne  doit  point  être  une 
expédition  de  l'ordre  et  ne  doit  pas  con- 
tenir le  détail  de^  form.ilités  requises 
pour  sa  validité  ;  il  esl  régulier  s'il  ren- 
ferme les  noms  des  vendeurs  et  acqué- 
reurs, la  désignation  des  immeubles,  le 
prix  à  distribuer,  l'indieaiion  que  l'or- 
dre est  amiable  ou  judiciaire  elle  détail 
des  inscriptions  à  radier.  Ihid. 

9.  [Droits,  contrôle,  capacité  des 
parties).  —  Le  conservateur  des  hypo- 
thèques n'a  pas  qualité  pour  rechercher 
les  irrégularités  ou  nullités  que  peut 
renfermer  l'ordonnance  ;  en  conséquence, 
il  doit  l'exéculer  sans  contrôle  et  il  ne 
peut  pas  même  exiger  la  justilication  de 
la  capacité  des  parties.  Ibid. 

Observations  conformes  sur  les  trois 
solutions  qui  préci^dent  ;  p.  450. 

40.  (Frais  d'adjudication,  adjudi- 
cataire, intérêts,  collocation,  erreur 
matérielle).  —  En  matii^re  d'ordre,  les 
adjudicataires  ont  droit  aux  intérêls  des 
frais  d'adjudication  qu'ils  ont  déboursés, 
depuis  le  jour  du  paiement  jusqu'au  jour 
de  leur  entrée  en  jouissance  ell'ective,  à 
défaut  de  stipulation  contraire  dans  le 
jugement  d'adjudication  ;  l'allocation  de 
ces  intérêts  dans  un  ordre  amiable  ne 
peut  donc  être  critiquée  après  le  règle- 
ment de  l'ordre,  comme  constituant  une 
erreur  matérielle;  art.  1082,  p.  i72. 

4 4.  (Impôts,  allocation,  erreur  ma- 
térielle, règlement,  opposition).  — 
Mais  les  impôts  étant  une  charge  des 
fruits,  leur  collocation  dans  l'ordre 
amiable  doit  être  considérée  comme  en- 
tachée d'une  erreur  matérielle  répara- 
ble par  voie  d'opposition  au  règlement 
d'ordre.  Ibid. 

V.  toutefois,  les  observations  sur 
cette  solution  ;  ibid. 

42.  [Créancier,  adjudicataire,  com- 
pensation, enregistrement,  droit  de 
libération).  —  La  disposition  d'un  pro- 
cès-verbal d'ordre  amiable,  attribuant 
au  créancier  qui  s'est  rendu  adjudica- 
taire d'immeubles  expropriés  sur  son 
débiteur  le  prix  de  l'adjudication  et 
l'autorisant  à  compenser  sa  créance  avec 
sa  dette  d'adjudicataire,  donne  ouver- 
ture au  droit  de  délibération;  art. 
4035,  p.  458. 

Note  conforme;  p.  459. 

§  4.  —  Ordre  judiciaire 

43.  [Sommation,  créanciers  nonin- 
erits,  créanciers  chirographaires).  — 
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I  La  sommation  de  produire  doit-elle  être 
faite  à  des  créanciers  non  inscrits,  ou  à 
des   créanciers    chirographaires   oppo- 
sants? art.  965,  observations,  11,  p. 23. 
44.  (Juge-commissaire,    actes  pro- 
duits,  sommation,    sursis,  pouvoirs). 
—  Le  ju;.;e-corami;saire,  averli  |iar  la 
production  d'un  jugement  intervenu  en- 
tre le  créancier  poursuivant,  la  masse 
des  créanciers  inscrits  rejjrésentée  par 
le  premier  inscrit  et  le   débiteur  com- 
mun, d'une  part,  et  un  créancier  non 
inscrit,  d'autre  part,  delà  prétention  de 
ce  dernier  à  être  colloque  sur  le  prix  en 
dislriliutiou,  peut  décider  que  cecréan- 
cier  sera  appelé  à  l'ordre,  dont,  jusque- 
là,  les  opérations   seront  suspendues; 
même  art.,  p.  48. 
Observations  critiques  ;  p.  23,  IL 
45.  (Production,  délai,  point  de  dé- 
part, dernière  sommation).  — Lorsque 
la  sommation  de  produire  a  été  faite  aux 
créanciers  à  des  dates  différentes,  le  dé- 
lai  de   quarante  jours,  dans  lequel  la 
production  doit  avoir  lieu,  sous  peine  de 
déchéance,  ne  court  pour  tous  qu'à  (lar- 
tir  de  la  dernière  sommation  adressée 
à  l'un  d'eux,  et  non  point  pour  chaque 
créancier  à  dater  de  la  sommatiun  qu'il 
a  reçue  ;  art.  965,  p.  48. 
Observations  conformes  ;  p.  24 ,  I. 
4  6.  [Créancier  non  inscrit,  somma- 
tion tardive,  ordonnance).  —  Il  en  est 
ainsi  même  au  cas  où  la  dernière  som- 
malion  de  produire  a  été  signiDée  a  un 
créancier  non  inscrit,   en   vertu    d'une 
ordonnance    du   juge-commissaire    non 
attaquée,  encore   bien  que  ce  créancier 
ait  été  tardivement  sommé;  même  art., 
p.  48. 

47.  [Femme  mariée,  production, 
autorisation,  déchéance).  —  La  femme 
mariée  peut  seule  et  sans  autorisation  de 
son  mari  produire  dans  un  ordre,  et, 
faute  par  elle  de  produire  ses  titres  jus- 
tificatifs dans  le  délai  de  la  loi,  elle  est 
forclose  comme  tout  autre  créancier  ; 
art.  969,  p.  34. 

Observations  critiques;  p.  36. 

48.  (Conseil  judiciaire,  assistance). 
—  Il  en  est  de  même  de  la  femme  pour- 
vue d'un  conseil  judiciaire  ;  même  art., 
p.  31. 

4  9.  [Femme  séparée  de  biens,  pro- 
duction, réclamation,  contredit,  con- 
clusions). —  Mais  la  femme  mariée  sé- 
parée de  biens  n'est  pas  tenue,  lorsque 
la  liquidation  de  .ses  reprises  n'est  point 
faite,  de  mentionner  dans  son  acte  de 
produit  ses  divers  chefs  de  réclamation  ; 


'1  lui  suffit  dfi  proiluire  d'une  manière 

giinérnle,  en  vurtu  de  son  contrai  di'  ma- 
riage, sauf  à  préciser  sa  demande  par 
voie  de  contredit  ou  par  ses  conclusions 
à  l'audience  désignée  pour  statuer  sur 
les  incidents;  même  art.,  p.  31. 

20.  (Parlie  du  prix,  demande  en 
dislraction,  délai,  déchéance).  —  La 
demande  en  distraction  de  partie  d'un 
prix  de  vente  jiour  la  distribution  du- 
.|uel  un  ordre  a  été  ouvert,  p;ir  celui  qui 
prétend  que  cette  partie  du  prix  lui  ap- 
partient comme  étant  propriétaire  des 
biens  qu'elle  représente,  n'est  pas  sou- 
mise à  la  déchéance  prononcée  par 
l'art. 753.  L.  il  mai  1838,  pour  défaut 
de  produclion  dans  les  quarante  jours 
de  la  sommation  faite  aux  créanciers 
inscrits,  et  peut  être  formée  en  tout  état 
de  cause;  art.  -IIST,  p.  399. 

21.  {Titres,  omi^sionj^  production 
ultérieure).  —  D'ailleurs,  la  déchéance 
prononcée  par  l'art.  T'io,  L.  21  mai 
'l8o8,  n'est  applicable  qu'aux  créanciers 
qui  n'ont  formé  aucune  demande,  et  non 
à  celui  qui  a  omis  seulement  de  joindre 
à  sa  demande  en  collocation  faite  dans 
le  délai  légal  les  titres  à  l'appui  :  ces 
litres  peuvent  Ctre  produits  ultéricure- 
inent  sauf  au  créancier  à  supporter  les 
frais  de  sa  production  tardive.  Ibid. 

Observations  conformes  sur  les  deux 
solutions  qui  préci'dent  ;  p.  401. 

i'i.{Femme  séparée  de  biens,  produc- 
lion incomplète,  complément ,  délai). — 
La  femme  séparcede  biens,  quia  produit 
dans  le  délai  pour  ses  frais  de  sépara- 
tion, sans  justifier  en  même  temps  des 
pii'ces  à  l'appui,  n'est  point  déchue  du 
droit  de  faire  citte  justification  avant 
l'audience  fixée  pour  le  jugement  des 
contredits,  lorsque,  au  moment  de  la 
produi  lion,  la  procédure  de  sé|)aration 
n'était  pas  complètement  terminée  ; 
art.  969,  p.  3-1. 

23.  {Créancier,  hypothèque  judi- 
ciaire, hypothèque  légale,  subroga- 
tion, forclusion). —  Le  créancier,  qui  a 
produit  dans  un  ordre  comme  ayant  une 
li\|iotlR',que  judiciaire,  ne  peut,  si  celte 
lij[iothiquc  ne  vient  jias  en  rang  utile, 
se  prévaloir.  lors(]ue  les  délais  pour  la 
liroductiou  sont  expirés,  d'une  subroga- 
tion à  1  hypothèque  légale  de  la  femme 
du  débiteur  ;  art.  -1405,  p.  332. 

Note  critique  :  p.  333. 

2'i-.  {Créancier  contesté  jugement  ou 
arrêt, production  <(irc/(re).-Lecréaniier 
contesté  ne  peut  exciper  des  dispositions 
de  l'art,  7Gi,  C.l'.(".,,  et  se  prévaloir  de 
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ce  que  le  litre  qu'on  lui  oppose  n'a  pas 
été  déposé  au  greffe  dans  les  trois  jours 
qui  précèdent  l'audience  des  contredits, 
lorsque  ce  litre  est  une  décision  dans 
laquelle  il  a  été  parlie  et  dont  la  produc- 
lion est  faite  au  cours  des  débals;  même 
art.,  p.32. 

25.  (Contredit,  désistement,  créan- 
cier postérieur,  intervention,  main- 
tien, délai],  —  Lorsqu'un  créancier 
s'est  désisté  d'un  contredit  qu'il  avait 
formé  en  temps  utile  contre  un  règle- 
ment provisoire  en  matière  d'ordre,  un 
créancier  postérieur  peut  intervenir  pour 
demander  le  maintien  de  ce  contreditel 
le  soutenir,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas 
élevé  de  contredit  en  son  nom  person- 
nel, et  que  délai  fixé  par  l'art.  75o, 
L.  21  mai  IS.jS, soit  expiré,...  alors  sur- 
tout que  le  contredit  reprisa  pour  but 
de  faire  augmenter  la  somme  à  distri- 
buer ;  arl.  -1172,  p.  481. 

Note  conforme  ;  p.  483. 

20.  {Saisi,  forclusion,  contredits, 
jugement,  appel).  —  Le  saisi,  qui  a  été 
forclos  faute  de  contredire  dans  le  délai 
l'état  provisoire  de  collocation,  et  qui, 
par  suite,  n,a  pas  été  partie  au  jugement 
rendu  sur  les  contredits,  n'a  pas  le  droit 
d'en  interjeter  appel;  art.  1068,  p.  24o. 

27.  (Faillite,  syndic).  —  Si,  depuis 
le  jugement,  il  a  été  mis  en  faillite,  le 
syndic,  qui  reprend  l'instance  d'appel, 
doit  également  être  déclaré  non  roceva- 
ble  à  suivre  l'appel.  Ibid. 

28.  (Contredit , jugement,  acte  d'ap- 
pel, griefs,  énonciation  sommaire). — 
L'acte  d'appel  d'un  jugement  sur  con- 
tredit, qui  ne  contient  qu'une  énoncia- 
tion sommaire  des  griefs,  peut,  suivant 
les  circonstances,  être  déclaré  valable; 
art.  963,  p.  13. 

Observations  conformes;  p.  15. 

29.  {Signification,  intimé,  domirile  . 
—  Mais  est  nul  l'acte  d'apiui  qui  a  été 
signifié  au  domicile  de  l'iniimé,  même 
en  parlant  à  sa  personne,  au  lieu  de 
l'êlre  au  domicile  de  son  avoué;  même 
art.,  p.  13. 

30.  (Saisi,  défaut  de  signification  à 
domicile  réel).  —  Est  également  nul 
l'acte  d'appel  qui  n'a  pas  été  signifié  au 
domicile  réel  du  saisi,  lorsque  celui-ci 
n'a  pas  constitué  avoué  en  première  in- 
stance. Ibid. 

Observations  conformes;  p.  15. 

31.  (Nullité  absolue,  parties  m 
cause).  —  Et  celte  nullilé  esl  absolue 
et  peut  être  invoquée  par  toutes  les 
parties  en  cause,    nolamment  par   les 
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créanciers  intimés;  même  art.,  p.  i3. 
Observations  conformes  ;  p.  M'>. 
oâ.  (Ordonnance  de  clôture,  oppo- 
sition, causes,  recevahiUlé).  —  L'op- 
position à  l'ordonnance  de  clôture  d'un 
ordre  ne  peut  avoir  pour  effet  de  re- 
meltre  en  question  les  bases  de  l'ordre 
telles  qu'elles  ont  été  arrêtées  d'après  le 
règlement  provisoire  et  d'après  les  déci- 
sions rendues  sur  contredits;  elle  n'est 
recevable  que  lorsqu'elle  est  fondée  sur 
des  erreurs  malérielles  commises  par  le 
juge  dans  le  règlement  définitif  ou  sur 
une  iîiterprétation  erronée  qu'il  aurait 
faite  des  décisions  intervenues  sur  les 
contredits  ;  art.  1414,  p.  330. 

No!e  conforme;  p.  331. 

33.  {Femme  mariée,  hërilière  béné- 
ficiaire, reprises,  conslilution  dotale, 
collocation  en  sous-ordre,  demande 
nouvelle).  —  Ainsi,  après  la  clôture  de 
l'ordre,  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  qui  n'a  produit  et  n'a  été  collo- 
quée  qu'en  qualité  d  héritière  bénéfi- 
ciaire de  sa  mère  à  raison  des  reprises 
qu'elle  avait  à  exercer  sur  son  mari,  ne 
peut  plus  demander  la  réformation  du 
règlement  définitif  à  l'effet  d'être  collo- 
quée,  en  vertu  de  sa  constitution  dotale, 
en  sous-ordre  comme  créancière  de  la 
succession  bénéficiaire  de  sa  mère,  avec 
les  autres  créanciers  de  cette  succession; 
même  art.,  p.  330. 

3i-.  [Consignation,  inscription  d'of- 
fice, radiation,  frais  .  —  Les  droits  de 
timbre  et  d'enregistremeut  occasionnés 
par  le  dépôt  à  la  caisse  des  consigna- 
tions, les  frai»  de  l'ordonnance  de  ra- 
diation de  l'inscription  d'office  et  ceux 
relatifs  à  la  formalité  de  cette  radiation 
sont  à  la  charge  du  consignataire;  art. 
969,  p.  31. 

Observations  conformes  ;  p.  36. 

§  5.  —  Distribution  judiciaire. 

33.  [Jugement,  appel,  signification, 
intimé,  domicile.)  —  L'appel  du  juge- 
ment qui  règle  la  distribution  d'un  prix 
d'immeubles  au  cas  où  il  y  a  moins  de 
quatre  créanciers  inscrits  est  valable- 
ment notifié  au  domicile  de  l'intimé; 
art.  964,  p.  16. 

V.  la  note  ;  p.  -17. 

V.  Action  résolutoire ,  faillite , 
greffe  [droits  de). 

Ouverture  de  crédit.  —  V.  Sai- 
sie immobilière. 


Péremption  de  jugement.  —  V. 

jugement  par  défaut,  jusl-ce  de  paix. 
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Péremption  d'instance,  i.  [Re- 
prise d'instance,  délai  additionnel, 
demandeur). — Le  délai  de  six  mois, 
qui  doit  être  ajouté  au  délai  ordinaire 
de  trois  ans  fixé  pour  la  iiéremption 
d'instance,  quand  il  y  a  lii;u  à  reprise 
d'instance,  profite  à  toutes  les  parties, 
et  peut,  dès  lors,  être  invoqué  par  le  de- 
mandeur lui-même;  art   yTi,  p.  40. 

2.  (Défendeurs,  décès  de  l'un  d'eux, 
indivis'ibilité). —Lwi^u'W  y  a  plusieurs 
défendeurs  dans  uoe  instance,  le  décès 
de  l'un  d'eux  donne  lieu  à  l'augmenta- 
tion du  délai  de  la  péremption  à  l'égard 
des  autres  défendeurs,  l'instance  étant 
sous  ce  rapport  indivisible,  alors  même 
que  les  défendeurs  auraient  un  intérêt 
distinct  ;  ibid. 

3.  (Formes,  exploit,  acte  d'avoué  à 
avoué,  nullité). — ^Est  nulle  la  demande 
en  péremption  d'instance  intentée  par 
exploit  signifié  à  personne  ou  domioile 
au  lieu  de  l'être  par  acte  d'avoué  à  avoué; 
art.  1100,  p.  3i6. 

4.  (Indivisibilité,  effets,  nullité' . — 
La  péremption  étant  indivisible  de  sa 
nature,  la  nullité  provenant  de  ce  que  la 
demande  a  été  formée  contre  l'une  des 
parties  par  exploit  à  personne  ou  domi- 
cile, profite  à  celle  à  l'égard  de  laquelle 
elle  a  été  intentée  par  acte  d'avoué  ; 
ibid. 

Pont.  [Société  à  responsabilité  li- 
mitée, construction,  concession,  entre- 
preneur, saisie).  —  L'entrepreneur  de 
la  construction  d'un  pont  sur  une  ri- 
vière, dont  la  concession  a  été  accordée, 
avec  une  subvention,  à  une  société  à  res- 
ponsabilité limitée,  peut-il.  pour  obtenir 
le  paiement  du  prix  des  travaux  qui  lui 
reste  dû,  faire  saisir  le  pont,  ou  com- 
ment doit-il  agir  à  cet  effet"?  art.  4002, 
p.  95. 

Procédure  civile.  (Réformes).  — 
Considérations  sur  quelques  essais  de 
réforme  de  la  procédure  civile;  art,  968, 
984,  1007,  1032.  1032,  1063.  1083, 
1102,  Hi6,  1io9  (4  1177;  p.  29.  60, 
104,  133,  200,  '238,  277,  319,  421, 
437  et  492. 

Procès  téméraire.  —  \  .  Respon- 
sabilité. 

Production.  —  V.  Distribution 
par  contribution .  ordre. 

Purge  des  hypothèques.  —  V. 
Ordre. 


Qualités  de  jugement.  —  V.  ./«- 

gemenl,  n°*  10  el  suiv. 
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B. 

Référé.  4.  (Saisic-gagerie,  sursis, 
compétence,  ordonnance,  appel).  — 
Le  juge  de  référé  est  coniiiélenl  jiouror- 
ilonncr  (|u'il  soit  sursis  à  une  saisie-ga- 
gerie  iir.iliquéc  par  le  propriétaire  pour 
iertnages  éciius,  et  son  ordonnaiir.e  est 
en  dernier  ressort,  et,  par  suite,  non  sus- 
ceptible d'appel,  si  les  fermiiges  s'élèvent 
à  moins  de  1500  fr.  ;  art.  lo-lS,  p.i  18. 

^"ote  conforme  sur  la  première  partie 
de  la  solution,  et  critique  sur  la  se- 
conde ;  p.  4 19. 

2.  {Locataire,  expulsion,  de  lieux, 
urgence,  compétence).  —  ...Pour  or- 
donner la  reprise  de  possession  par  le 
pro|iriétaire  des  lieux  loués  ou  l'expul- 
sion du  locataire,  lorsque  cette  mesure 
est  urgente  et  néce>silé('  par  le  fait  du 
locataire  qui  ne  garnit  pus  les  lieux  de 
meubles  suflisauts  et  ne  paie  pas  ses 
loyers  ;  art.  4012,  p.  414. 

3.  (Faillite,  objets  mobiliers,  vente 
aux  enchères,  juge-commissaire,  or- 
donnance, suspension,  incompétence). 

—  Mais  le  juge  de  référé  est  incompé- 
tent pour  suspendre  l'exécution  d'une 
ordonnance  par  laquelle  le  juge-coniuiis- 
saire  d'une  faillite  autorise  le  syndic  à 
faire  vemlrc  aux  encbéres  et  par  le  mi- 
nistère d'un  commissaire-priseur  le  mo- 
bilier, le  niatériil  et  les  marchandises 
du  failli  ;  art.  44.^1,  p.  WS. 

4.  (Assignation,  délai,  jour  franc  . 

—  Aucune  disposition  de  loi  ne  [ire.-crit 
ponr  les  assignations  en  référé  le  délai 
d'un  jour  franc,  à  peine  de  nullité;  arl. 
1012;  p.  114. 

b.  {Audience  non  ordinaire,  per- 
mission du  juge,  huissier  commis,  or- 
donnance, nullilé).  —  Mais  l'ordon- 
nance de  référé,  qui,  en  cas  d'urgence, 
autorise  l'expulsion  du  locataire,  est 
nulle,  si  l'assignation  donnée  à  un  autre 
jour  que  celui  de  l'audience  ordinaire 
des  référés  ne  l'a  pas  été  en  vertu  de 
permission  du  juge<t  par  huissier  com- 
mis ;  art.  4012,  p   4  44. 

Note  conforme;  p.  417. 

6.  {Audience  non  ordinaire,  assi- 
gnation, permission  du  juge,  compa- 
rution, nullité  couverte).  —  Toute- 
fois, la  nullité,  pour  défaut  de  permis- 
sion du  juge,  de  l'assignation  en  référé 
donnée  à  jour  cl  heure  autres  que  ceux 
de  l'audience  ordinaire  des  référés,  est 
couverte  par  la  comparution  de  la  partie 
assignée;  arl.  H57,  p.  4!j0. 

Noie  ronforflie  ;  p.  41)1. 

V.  Saisicmarrét,  séquestre. 
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Règlement  de  juges.  I.  {Vente 
judiciaire,  poursuites  distincles,créan- 
ciers  différents,  compétence).  —  U  y  a 
lieu  à  règlement  de  juges  lorsqu'une 
vente  judiciaire  d'immeubles  est  pour- 
suivie devant  duux  tribunaux  à  la  fois, 
encore  bien  que  les  jiarties  poursui- 
vantes ne  soient  pas  les  mêmes  et  qu'un 
arrêt  ait  statué  définilivement  sur  l'une 
des  poursuites  et  ordonné  que  la  vente 
aurait  lieu  devant  l'un  des  deux  tribu- 
naux; et,  en  ce  cas,  c'est  au  tribunal  de 
la  situation  des  immeubles  que  la  com- 
pétence doit  être  attribuée;  art.  4153, 
p.  444. 

Observations  conformes  ;  p.  4î2. 

2.  (Faillite,  syndic,  assignation, 
failli,  mise  en  eause).  —  Km  matière 
de  faillite,  la  demande  en  règlement  de 
juges  est  régulièrement  formée  contre  le 
syndic  seul,  représentant  légal  du  failli; 
la  mise  en  cause  de  ce  dernier  n'est  pas 
indi-spensable  ;  arl.  4413,  p.  346. 

Obseivations  conformes:  p,  348. 

3.  [Hequéte  à  fin  d'autorisation, 
jugement  déclaratif,  effet,  suspension). 
—  La  requête  présentée  à  lin  d'autori- 
sation d'assigner  en  ri'gleraenl  de  juges 
suspend  l'eiïet  du  jugement  déclaratif  de 
faillite  jusqu'à  (  e  (jue  la  Cour  ait  statué 
sur  la  question  de  règlement,  et,  dès 
lors,  l'art,  bSO,  C.  Comm.,  n'est  pas 
op[iosable,  si  la  présentation  de  celle  re- 
quête a  eu  lieu  avant  l'expiration  du 
délai  qu'il  fixe  ;  même  art.,  p.  346. 

V.  les  observations;  p.  349. 

4.  (Etablissement  principal,  tribu- 
nal de  commerce,  compétence). — Lors- 
que deux  tribunaux  de  commerce  ressor- 
tissant à  la  même  (iour  ont  respective- 
ment déclaré  la  faillite,  la  Cour,  sur  la 
demande  en  règlementde  juges,  doit  ren- 
voyer les  opérations  de  la  faillite  devant 
le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le 
failli  a  son  domicile  civil  et  son  principal 
établissement  ;  même  art.,  p.  346. 

Observations  conformes  ;  p.  349. 

Requête  civile.  4 .  {Dol  personnel, 
preuve  écrite ,  délai).  —  Le  dol  person- 
ne! peut  servir  de  basç  à  une  requête  ci- 
vile, quoiqu'il  ne  soit  pas  établi  par  écrit, 
si  In  requête  est  présentée  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  deux  mois,  à  partir  de 
la  signilicalion  du  jugement;  il  suffit, 
en  re  cas.  que  les  faits  articulés  oiïrenl 
un  caractère  assez  grave  pour  justifier  la 
requête  civile;  la  disposition  de  l'art. 
4S8,  C.P.C..  qui  exige  la  preuve  écrite 
du  jour  oii  le  dol  n  été  reconnu,  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  cil  le  délai  de  deux  mois 
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est  écou'é  au  moment  de  la  requête;  art. 
4-108,  p.  337. 

V.  la  note,   p.  338. 

2.  (Frais,  taxe,  matière  ordinaire). 
— Quelle  que  soit  la  nature  du  jugement 
attaqué,  la  procédure  do  requête  civile 
doit  être  taxée  comme  en  matière  ordi- 
naire; art.  1079,  p.  2G(). 

Note  conforme  ;  p.  267. 

Responsabilité.  1.  (Huissier,  let- 
tre de  change,  acceptation,  protêt, 
mandai,  inexécution).  —  L'huissier, 
•lui  iiéf,'lii;c  d'exécuter  le  mandat  qu'il  a 
reçu  d'obtenir  l'acceplation  de  lettres  de 
change  ou  de  les  protester  pour  défaut 
d'acceptation,  en  donnant  au  porteur 
l'assurance  de  la  parfaite  solvabilité  du 
tiré  et  de  la  certitude  de  l'acceptation  et 
du  paiement  des  traites,  est  responsable 
du  préjudice  éprouvé  par  le  porteur, 
lorsque,  dans  l'intervalle,  d'autres  traites 
fournies  sur  le  même  tiré  ont  été  accep- 
tées, et  que  le  tireur  vient  à  être  déclaré 
en  faillite,  —  alors  surtout  qu'il  résulte 
des  circonstances  de  la  cause  que  l'ac- 
ceptation aurait  eu  lieu,  si  la  demande 
n'en  avait  pas  été  tardive;  art.  4048, 
p.  485. 

2.  (Absence  du  tiré).  —  Vainement 
l'huissier  alléguerait  que  le  défaut  d'ac- 
ceptation ou  de  protêt  n'enlève  pas  au 
porteur  le  droit  résultant  de  l'antériorité 
de  son  titre,  ou  que  le  tiré  était  absent 
de  son  domicile,  cette  absence,  loin  d'être 
un  obstacle  au  protêt  faute  d'accepta- 
tion, devenant,  au  contraire,  un  motif 
de  plus  pour  le  faire;  ibid. 

Note  contraire;  p.  486. 

3.  (Candidat  à  un  office  ministériel, 
moralité,  renseignements,  bonne  foi). 
—  Les  renseignements  fournis  au  pro- 
cureur impérial  et  au  tribunal,  relative- 
ment €T  la  moralité  d'un  candidat  à  un 
office  ministériel  (spécialement,  aux  fonc- 
tions d'huissier),  et  ayant  servi  de  base 
à  un  avis  défavorable  à  ce  candidat,  n'en- 
gagent point  la  responsabilité  de  celui 
qui,  sur  la  demande  expresse  qui  lui  en 
a  été  faite,  les  a  donnés  d'one  façon 
toute  confidentielle,  de  bonne  foi,  sans 
légèreté  condamnable,  et  sans  les  répéter 
en  public;  art.  4  464,  p.  474. 

4.  (Accident,  coauteur,  instruction 
commencée,  mise  en  cause,  recevabi- 
lité). —  La  demande,  qui  tend  à  faire 
condamner  l'un  des  auteurs  d'un  accident 
à  des  dommages-intérêts  solidairement 
avec  un  autre  auteur  du  même  accident 
déjà  actionné,  est  recevable  quoiqu'elle 
n'ait  été  formée  qu'après  l'instruction 
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commencée,  notamment  après  une  en- 
quête et  une  contre-enquête,  si  toute  la- 
titude a  été  laissée  à  la  partie  ainsi  ap- 
pelée pour  faire  valoir  ses  moyens  per- 
sonnels; art.  4121,  p.  364. 

5.  (Adion  judiciaire,  exercice,  re- 
tard, faute,  défendeur,  recours, perte) . 
—  Le  plus  ou  moins  de  temps  que  le 
demandeur  a  mis  à  saisir  la  justice  ne 
peut  le  constituer  en  faute  vis-à-vis  du 
défendeur  et  faire  déclarer  l'action  non 
recevable,  alors  que  cette  action  a  été  in- 
tentée avant  le  terme  fixé  pour  la  pres- 
cription, et  encore  bien  que,  par  rcffet 
du  retard  apporté  à  son  exercice,  le  dé- 
fendeur, qui  n'avait  agi  que  comme  com- 
missionnaire, ait  perdu  tout  recours 
contre  son  commettant  tombé  en  fail- 
lite; art.  4442,  p.  412. 

6.  (Appelant,  appel  mal  fondé,  faux 
frais,  dommages-intérêts). —  Les  juges 
d'appel  peuvent,  en  mettant  à  la  charge 
de  l'appelant  qui  succombe  les  dépens, 
le  condamner  en  outre  à  des  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  résultant  de 
l'appel,  s'il  est  évidemment  mal  fondé 
et  a  occasionné  des  faux  frais  ;  art.  107C, 
p.  233. 

Observations  critiques  ;  p.  254. 

7.  (Action  téméraire,  dépens,  faute, 
erreur  sur  le  droit,  intention  vexa-- 
toire).  —  La  condamnation  aux  dépens 
est  la  seule  peine  dont  la  loi  punit  la  té- 
mérité du  plaideur  qui  succombe  dans 
son  action;  des  dommages-iniérêts  ne 
peuvent  être  prononcés  contre  lui  qu'au- 
tant qu'on  pourrait  lui  imputer  une  faute 
dommageable  envers  son  adversaire 
(comme  la  rétention  d'une  pièce  décisive 
faite  de  mauvaise  foi,  ou  la  production 
d'une  pièce  altérée  avec  intention),  une 
erreur  reprochable  sur  le  droit,  l'inten- 
tion d'exercer  une  action  vexatoire,  ou 
enfin  tout  autre  dolou  fraude;  art.  4093, 
p.  304. 

Note  conforme;  p.  303. 

V.  Appel,  n"  43,  avoué  près  une 
Cour  impériale,  frais  et  dépens,  n"  S, 
jugement,  n"  8. 


Saisie-arrêt.  4.  (Jugement  exécu 
toire  par  provision  à  charge  /ie  cau- 
tion, appel,  caution  non  fournie,  dom- 
mages-intérêts). Est  nulle,  comme  for- 
mée sans  titre,  la  saisie-arrêt  pratiquée 
en  vertu  d'un  jugement  frappé  d'appel, 
encore  bien  que  ce  jugement  ait  été  dé- 
claré exécutoire  par  provision,   nonob- 
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staiit  appel,  s'il  ne  l'a  l'té  (\n"ii  cliargc  de 
donner  caution  ou  de  justifier  de  solva- 
bilité suffisante,  et  si  la  caution  n'a  pas 
été  fournie  ou  la  justification  faite  avant 
l'appel,  et  en  pareil? ra?,  le  saisissaut 
est  passible  envers  le  débiteur  de  jlom- 
ma?ps-inlérôls  ;  art.  lOo'i,  p.  205. 
V.  la  note.  p.  206. 

2.  {Créancier,  domicile,  "président 
du  Irihunal,  ordonnance). —  La  saisie- 
.'irrAt  faite  en  vertu  d'une  ordonnance 
rendue  par  le  président  du  tribunal  civil 
du  domicile  du  créancier  est-elle  va- 
lable? art.  9f»7,p.  .SG. 

3.  (Instance  en  validité,  saisi,  con- 
rlufions  au  fond,  référé,  réserne,  re- 
nonciation). —  Lorsqu'une  ordonnance 
sur  requête  autorisant  une  saisie-arnH 
avec  réserve  de  référé  a  élé  suivie  de 
cette  saisie  et  d'une  instance  en  validité 
liée  par  des  conclusions  du  défendeur 
tendant  à  la  mainlevée  de  la  saisie,  ce 
dernier  a  perdu  le  droit  d'user  de  la  fa- 
culté réservée  par  cetle  ordonnance,  la- 
quelle ne  peut  plus  être  rétractée  ;  art. 
If^liO,  p.  221. 

Obsorvations  conformes  ;  p.  223. 

'i'.  (Aulorisntlon ,  rétractation,  or- 
donnance de  référé,  appel).  —  L'or- 
donnance de  référé,  qui  rétracte  une  or- 
donnance sur  requête  autorisant  une 
saisie-arrêt  sous  la  réserve  d'eu  référer 
en  cas  de  difficulté=;,  est-elle  susceptible 
d'appel?  art.  10G0.  p.  S'i. 

V.  les  observations,   p.    223. 

5.  (Notaire,  frais  et  honoraires,  as- 
siçination  en  validité,  taxe  prénlahle. 
nullité).  —  Est  nulle  la  saisie-arrêt 
pratiquée,  en  vertu  de  permission  du 
ju^'p,  par  un  notaire  pour  avoir  paiement 
de  frais  et  bonor.iire':  qui  lui  sont  dus, 
si  celte  saisie  ou  tout  nu  moins  l'assi- 
pnation  en  validité  n'ont  pas  été  précé- 
dées d'une  taxe  régulif-re  ;  art,  -1 1  27, 
p.  ."178. 

Note  conforme  ;  ihid. 

I).  (Titre,  permisxion  dujuij/e.jufje- 
f/ement,  appel,  validité,  référé,  in- 
'•ompétence,  Irilninal). —  La  question 
lie  savoir  si  une  saisie-arrêt  faite  sans 
permission  du  ju^e  a  ou  lieu  en  vertu 
d'un  titre  valable,  ou  s'il  a  été  régu- 
li'rement  procédé  en  la  forme,  par 
exemple,  si  la  saisie  a  pu  être  jiratiquée 
en  vertu  d'un  jupoment  frappé  d'appel, 
constitue  luie  question  de  validité  de  la 
saisie  dont  la  connaissance  appartient 
spécialement  au  trib\mal,  et  non  au 
juge  de  référé  ;  art.  1 1  2;?,  p.  ;ît>8. 

7.    (Héritier,   succession,  débiteur. 
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nullité).  —  L'héritier  pour  partie  d'ime 
succession  ne  peut  saisir-arrêier  les 
sommes  dépendant  de  cette  succession 
entre  les  mains  du  débiteur  de  ces 
sommes;  art.  1452,  p.   W9. 

Note  conforme  ;  p.  '(40. 

1^.  (Femme  dotale.  déc?s,  ohlir/a- 
tion,  héritiers,  immeuhle dotal ,  vente^ 
prix,  créanciers  de  la  femme\.  —  La 
saisie-arrêt  pratiquée  par  les  créanciers 
d'une  femme  dotale,  qui  s'était  obUgée 
envers  eux  du  vivant  de  son  man.  sur 
le  prix  d'un  immeuble  dotal  aliéné  par 
les  héritiers  de  la  femme,  est  valable, 
l'aliénation  des  biens  dotaux  sans  rem- 
ploi possible  leur  faisant  perdre  néces- 
sairement leur  caractère  dotal  ;  art. 
fing,  p.  477. 

9.  (Mont-dc-piélê ,  vente ,  bonis, 
numéros  des  ohjets  déposés,  omisxinn). 
—  Est  valable  la  saisie-arrêt  formée 
entre  les  mains  du  directeur  du  Mont- 
de-piété  sur  les  honis  provenant  de  la 
vente  des  objets  'déposés,  encore  bien 
qu'elle  n'indique  pas  les  numéros  des 
dépôts  art.  100.1,  p  97. 

10.  (Déposant  ,  créancier).  —  Le 
créancier  de  l'emprunteur  ou  déposant 
peut,  comme  le  créancier  du  porteur  de 
la  reconnaissance,  faire  saisir-arri'ler 
entre  les  mains  du  directeur  du  Mont- 
de-Piété  les  honis  provenant  des  objets 
aéposés.  Jhid. 

11.  (Travaux  puhlics  exécuté*  à 
Paris,  trésor  puhlic.  mandat  délirré 
sur  nn  pai/eur  de  département).  — 
L'opposition  faite  à  Paris  ,  entre  les 
mains  du  conservateur  des  oppositions 
au  ministf're  des  finances,  ne  peut  arrê- 
ter le  paiement  d'une  somme  pour  la- 
quelle le  ministre,  ordonnateur  du  paie- 
ment, a  délivré  un  mandat  sur  un  payeur 
de  déparlement,  encore  bien  que  les 
travaux  aient  été  commandés  et  exécutés 
h  Paris,  où  sont  domiciliés  le  créancier 
saisissant  et  le  débiteur  saisi,  et  que. 
au  moment  où  l'opposition  a  eu  lieu  au 
ministère  des  finances,  un  premier  p.Tie- 
ment  ait  été  fait  à  Paris,  h  titre  d'a- 
compte, par  le  caissier  central;  art. 
090.  p.  S9. 

V.  la  note  sur  cetle  solution;  p.  90. 

^2.  (Dénonciation,  saisi,  délai,  auf/- 
mentation  à  rai.ion  de»  distances).  — 
Dans  le  cas  de  dénonciation  d'une  sai- 
sie-arrêt au  débiteur  sai~i .  l'anumeuta- 
tion  du  délai,  d'aprrs  la  distance  entre 
le  domicile  de  ce  dernier  et  celui  du  sai- 
sissant, doit  avoir  lieu,  comme  par  le 
passé,  il  raison  d'un  jour  par  trois  ray- 
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riamètres,  cl  non  [i.tt  l'imi  luvri.inirlrcs. 
l'art.  1033,  C.P.C,  niodilié'  {lar  la  loi 
du  3  mai-3  juin  1,S(i2  n  étant  pas  apjili- 
cahle  au  cas  prévu  jiar  Tait.  303,  même 
Code;  art.  4()19,  p.  127. 

Note  conforme;  p.  4  28. 

"13.  [Tiers  saisi,  consignation,  fa- 
culté).—  Le  débiteur  saisi,  même  muni 
d'un  titre  exécutoire,  ne  peut  pas  exiger 
du  tiers  saisi  qu'il  consigne;  la  consi- 
gnation constitue  pour  ce  dernier  une 
faculté ,  et  non  une  obligation  ;  art. 
1470,   p.  479. 

44.  {Somme  inférieure  à  400  />•., 
validité ,  condamnation  ,  demande 
préalable,  justice  de  paix).  —  Le 
créancier  d'une  somme  rentrant  dans  la 
compétence  en  dernier  ressort  du  juge 
de  paix,  qui,  pour  sauvegarder  sa  créance, 
a  formé  une  saisie-arr.;t.  doit,  avant  d'en 
faire  prononcer  la  validité  par  le  tri- 
bunal civil,  porter  sa  demande  en  con- 
damnation devant  le  juge  compétent, 
c'est-à-dire  devant  le  juge  de  paix;  art. 
4475,  p. 487. 

15.  [Domicile  élu,  pays  étranger, 
validité,  compétence).  —  Lorsque  le 
saisissant  et  le  débiteur  saisi  ont  élu 
domicile  dans  une  ville,  même  en  pays 
étranger,  pour  les  contestations  aux- 
quelles leurs  conventions  peuvent  donner 
naissance,  c'est  devant  le  tribunal  de 
cette  ville  que  la  demande  en  validité  de 
la  saisie-arrêt  doit  être  portée  ;  art. 
4481,  p.  502. 

^6.  (Suisse). —  Il  en  est  ainsi  surtout 
lorsque  le  débiteur  saisi  est  un  sujet  suisse 
et  que  l'élection  de  domicile  a  été  faite 
dans  la  ville  suisse  où  il  réside,  le  traité 
international  de  4828  avant  eu  pour 
effet,  entre  les  babitanis'de  la  France 
et  de  la  Suisse,  d'effacer  l'extranéité  et 
de  confondre  les  territoires  quant  au  do- 
micije  et  à  la  juridiction;  ibid. 

4  7.  {Tiers  saisi,  instance  en  vali- 
dité, mise  en  cause,  déclaration,  dé- 
faut de  titre,  conclusions  au  fond). — 
Le  tiers  saisi,  qui,  appelé  dans  l'instance 
sur  la  demande  en  validité  de  la  saisie- 
arrêt,  conclut  au  fond,  n'est  pas  rece- 
vable  à  invoquer  en  appel  la  disposition 
de  l'art.  568,  C  P.C.,  d'après  laquelle 
il  ne  peut  être  assigné  en  déclaration, 
s'il  n'y  a  titre  authentique  ou  jugement 
vahdant-la  saisie;  art.  4003,  p.  96. 

Note  conforme  ;  p.  97. 

48,  {Tiers  saisi,  déclaration,  re- 
tard, instance,  dépens).  —  Le  tiers 
saisi,  qui  n'a  pas  fait  sa  déclaration 
dans  le  délai  fixé,  est  passible  de  tous 
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les  dépens  de.  l'inslante  ocrasionnée  par 
son  relard,  dépens  dans  lesquels,  toute- 
fois, n'est  pas  compris  le  coût  de  l'ex- 
ploit iiitroductif  d'instance,  qui  reste  à 
la  charge  du  saisissant,  sauf  son  recours 
contre  le  saisi;  art.  1010,  p.  409. 

49.  [Dommages-intérêts) . —  Mais  le 
tiers  saisi  ne  peut,  à  raison  du  retard 
qu'il  a  mis  à  faire  sa  déclaration,  être 
condamné  à  des  dommages  intérêts  en- 
vers le  saisissant,  si  ce  dernier  ne  justi- 
fie pas  que  ce  retard  lui  ait  fait  éprou- 
ver un  préjudice  réel;  ibid. 

V,  la  note  sur  les  deux  solutions  qui 
précèdent  ;  p.  440. 

20.  {Ordonnance  sur  reqnête,  auto- 
risation, réserve  de  référé,  retrait  de 
l'autorisation,  instance  en  validité, 
continuation,  saisi,  dommages-inté- 
rêts, demande  reconcentionnelle  .  — 
Lorsqu'une  saisie-arrêt  a  été  pratiquée 
en  vertu  d'une  autorisation  du  président 
accordée  sous  la  réserve  de  référé,  et 
que  le  retrait  de  l'ordonnance  d'autori- 
sation a  été  prononcé  dans  le  cours  de 
l'instance  en  validité,  cette  instance  n'en 
continue  pas  moins  de  subsister,  et  le 
débiteur  peut  former  une  demande  re- 
conventionnelle en  dommages-intérêts 
contre  le  saisissant,  si  la  saisie  lui  a  été 
préjudiciable;  art.  4424,  p.  370. 

21.  [Débiteur  saisi,  poursuites,  sus- 
pension). —  La  saisie-arrêt  empêche  le 
débiteur  saisi  de  continuer  ses  pour- 
suites contre  le  tiers  saisi,  tant  qu'il  n'a 
pas  obtenu  mainlevée  de  la  saisie  ;  art. 
4  4  70,  p. 479. 

Note  conforme  ;  ibid. 

V.  Acquiescement,  caMfj'on  judicatum 
solvi,  cautionnement  de  comptables 
publics,  degrés  de  juridiction,  tierce 
opposition. 

Saisie  conservatoire. —  \. [Créan- 
cier, lettre  de  change  non  prolestée, 
autorisation,  frais,  débiteur).  —  Le 
créancier  en  vertu  d'une  lettre  de  change 
causée  valeur  en  marchandises  peut, 
même  en  dehors  du  cas  prévu  par  l'art. 
472,  C.  Comm.,  être  autorisé  à  saisir 
conservatoirement  les  elTets  mobiliers  du 
débiteur,  ei  les  frais  de  la  saisie  sont  à 
la  charité  de  ce  dernier  :  art.  4034,  p. 
457. 

2.  (Président  du  tribunal  de  com- 
merce, ordonnance,  opposition,  com- 
pétence). —  L'opposition  à  une  ordon- 
nance par  laquelle  le  président  du  tribu- 
nal de  commerce  a  autorisé  une  saisie 
conservatoire  ne  doit  pas  être  portée  de- 
vant ce  magistrat,  mais  devant  le  tribu- 
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liunal  de  tonimerce  ;  ;irt.  104G.  p.  HO. 

Saisie-exécution.  —  (Appel,  com- 
mandvincnt,  double  ('Iccliun  de  domi- 
cile, avoué,  maire,  sii/nificutioti ,  nul- 
lité ;. —  Lorsqu'un  conimamlemenl  leu- 
daiit.  à  saisie-evécution  cuulienl  une 
double  élection  de  domicile,  l'une  chez  un 
uvoué  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, l'autre  chez  le  maire  de  la  com- 
mune où  la  saisie- exécution  doit  avoir 
lien,  l'appel  du  jugement  en  vertu  duquel 
le  commandement  a  été  fait  e~t  nul,  s'il 
n'a  été  signilié  qu'au  domicile  élu  cliez 
l'avoué;  art    lOi-.J,  p.  170. 

Saisie-gagerie.  —  [Loyers,  hail au- 
thentique, caution,  paiement,  subro- 
(/iilion).  —  La  caution  qui  a  payé  en 
l'acquit  du  locataire,  et  qui  se  tiouve  su- 
brogée aux  droits  du  prOf*riélaire,  peut 
taire  procédera  unv  saisie-gagene  ;  ai- 
licidia/j-,  p.  .•}94. 

V.  Héferé. 

Saisie  immobilière.  —  1.  (Com- 

mandi'mriil,  min-rlun-  de  crédit,  co- 
pie du  titre,  vcrsrmenif:  elj'eclués.  do- 
ruinents).  —  Est  valable  le  commande- 
mi'nt  tendant  à  saisie  immobilière,  lors- 
que, fait  en  vertu  d'un  litre  cOitenani 
ouverture  de  crédit,  il  y  est  donné  copie 
de  ce  titre,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'y  donner  en  méiiie  temps  copie  di-  tous 
les  documents  propres  à  justilier  le 
ciiiffre  des  versements  i'tfei:tués  :  arti- 
cle -1026,  p.  UO. 

2.  [Ouierlurc  de  crédit,  créance  non 
liquidée,  nullité).  — Mais  décidé  que 
la  saisie  immobilière,  pratiquée  en  vertu 
d'un  acte  d'ouverimede  crédit  contenant 
constitution  d'bypullièque  pour  la  ga- 
rantie des  sommes  devant  être  r.mises, 
est  nulle,  si  la  créance  n'a  pas  été  li- 
quidée préalablement  ù  la  saisie  ;  arti- 
cle 10G3,  p.  m. 

y.  la  note,  p.  i'M. 

•i.  (Arrêt  confirmatif,  absence  de 
xit/niflcation,  con.'ientemcnl,  validité). 
—  Est  valable  la  saisie  immoliilii're 
faite  en  \ertu  d'un  jugement  réj;uiilTe- 
ment  signilié  et  conlirmé  jiar  arrêt,  en- 
core bien  que  cet  arrêt  n'^it  point  été 
signifie,  si  le  saisi  a  consenti  à  ce  que  la 
signification  n'eût  pas  lieu  ;  art.  1016. 
p.   121. 

Note  conforme  ;  p.  122. 

4.  (Faillite,  créanciers  hypolliécai- 
re.i,  contrat,  terme,  e.vigibilité  .  — 
Dans  le  cas  de  faillite  du  débiteur,  b's 
ciéanciers  hypothécaires  peuvent  immé- 
diatement, et  encore  bien  que  le  terme 
stipulé  dans  la  convention   ne  soit  pas 
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arrivé,  poursuivre  l'expropriation  des 
immeubles  aflVetés  à  leurs  créances, 
l'exigibilité  qui  résulte  du  jugement  dé- 
claratif de  faillite  s'appliquantaux  dettes 
hypothécaires  coflime  aux  dettes  chiro- 
grapuaires;  art.  992,  p.  70. 

Note  conforme;  p.  7<s. 

0.  ^Créances,  vérification:.  —  El, 
avant  de  poursuivre  lexpropriation,  les 
créanciers  hypothécaires  ne  sont  pas  te- 
nus de  faire  vérifier  et  d'affirmer  leurs 
ciéaiices;  même  art.,  p.  77. 

Note  conforme  ;  p.  78. 

o  [^Demande  incidente,  requête  no- 
tifiée ù  avoué).  —  Les  demainles  inii- 
dentes  à  une  poursuite  en  saisie  inimo- 
bilièie  sont  valablement  formées  par 
voie  de  requête  contenant  les  moyens  et 
conclusions  et  signifiée  à  avoué  a\anl 
l'exiuration  du  délai  lixé  par  l'art.  728, 
C.KC;  art.  1022,  p.  133. 

7.  (Requête  complémentaire,  frais). 

—  Le  saisi,  qui,  dans  une  première  re- 
quite,  n'a  pas  déduit  ses  moyens  de 
nullité  contre  la  procédure,  peut  le 
faire  dan>  une  seconde  requête  avant  l'ex- 
piration du  même  délai  ,  sauf  a  en 
supporter  les  frais.   Ibid. 

8.  (Sommation  d'audience,  signifi- 
cation, omission).  —  La  requête  ne 
peut  être  déclarée  nulle  par  cela  seul 
que  rex[)loit  de  signification  ne  contient 
pas  sommation  d  audience,  les  parties 
étant  tenues  de  comparaître  devant  le 
tribunal  au  inoinslejour  fixé  pourla  pu- 
blication du  cahier  des  charges.  Ibid. 

0.  Auttité  couverte).  —  Au  surplus 
toute  irrégularité  se  trouve  couverte 
par  les  conclusions  prises  ce  jour-là 
par  les  avoués  des  parties  sans  protes- 
tation. Ibid. 

Observations  conformes  sur  les  soIh- 
tions  qui  précèdent  ;  p.  134. 

10.  (Incident,  jugement,  appel,  nul- 
lité, avenir,  communication  de  pièces). 

—  La  nullité  de  l'appel  d'un  jugement 
rendu  sur  un  incident  en  matière  de 
saisie  immobilière,  pour  iléfaul  d'émui- 
cialion  des  griefs  et  de  signification  à 
l'avoué  de  linlimé  et  au  greffier,  ou 
pour  c.iuse  de  tardiveté,  n'est  pas  cou- 
verte par  un  avenir  à  l'audience  pour 
voir  confirmer  le  jugement,  ni  yuv  une 
communication  de  jueies  taile  sponla- 
nénient,  amiabiement,  d'apri's  un  usage 
du  barreau  ,  art.  1o3.3,  p.  \o6. 

Observations  conformes  ;  p.  loG. 

11.  ^.\ppcl.  signification,  parlant 
à,  nullité  .  —  Est  nul  l'acte  d'appel  si- 
gnifie au  domicile  de  l'avoué  contre  un 
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jugement  rendu  en  matière  do  saisie 
inimoLilière,  s'il  ne  contient  pys  men- 
tion (Je  la  personne  à  qui  la  copie  a  été 
remise  ;  art.  98-1.  p.  57. 

Note  conforme;  ibhL 

ii.  {Immeubles  dotaux,  valeur  in- 
délerminëe ,  créance  inférieure  à 
"1,500  fr.,  nullité,  jugement,  premier 
ressort).  —  Est  en  premier  rcs.-ort  le 
jugement  qui  rejette  la  demande  en 
nullité  d'une  saisie  immobilière  comme 
]iortant  sur  des  immeubles  dotaux,  si  la 
valeur  de  ces  immeubles  est  indétermi- 
née, encore  bien  que  la  créance  du  pour- 
suivant soit  inférieure  à  4,500  fr.:  art. 
'!0<)6,p.30G. 

VJ.  {Immeubles  dotaux,  valeur  in- 
déterminée,  créance  inférieure  à 
4  .iJOO  fr..  nullité,  jugement,  appel).— 
Il  en  est  de  même  du  jugement  qui  an- 
nule la  saisie;  art.  -l-liO,  p.  363. 

Note  conforme;  p.  303. 

44.  {Cahier  des  charges  (jmblica- 
tion  du),  sursis,  jugement,  appel.  — 
Le  jugement  qui  surseoit  a  la  publication 
du  cahier  des  charges  est  susceptible 
d'appel  ;  art.  4090,  p.  291. 

"iS.  {Délai,  prorogation,  tribunal). 
—  Le  délai  fixé  pour  la  publication  du 
cahier  des  charges  est  de  rigueur,  et  ne 
peut  élre  iirorogé  par  le  tribunal.  Ibid. 

Note  conforme;  p.  '293. 

46.  {Baisse  de  mise  à  prix,  juge- 
ment, appel). —  Le  jugement  qui,  lors- 
qu'une adjudication  par  suite  de  saisie 
inmiubiliére  n'a  pu  avoir  lieu  au  jour 
■indiqué  faute  d'eiicbéris<eur,  réduit  la 
mise  à  prix,  est  susceptible  d'appel  ; 
art.j09l,  p.  293. 

4  7.  {Adjtidicalion  nouvelle,  jour,  fi- 
xation). —  En  réduisant  la  mise  à  prix, 
le  jugement  doit  fixer  le  jour  de  l'adju- 
dication; il  ne  peut  en  abandonner  la 
fixation  à  la  discrétion  du  poursuivant. 
Ibid. 

Observations  conformes  ;  p.  294. 

Séparation  de  corps.  —  {Con- 
damnation  à  une  jjc/jie  infamante, 
demande,  requête).  —  La  demande  à 
fin  de  sépaiation  de  corps  peut  être 
formée  par  requête  lorsqu'elle  est  fondée 
sur  un  arrêt  de  condamnation  à  une 
jieine  infamante:  art.  4050,  p.49o. 

Observations  critiques  ;  p.  4  96 

Séquestre.  —  4.  {Ordonnance  sur 
requête,  nomination,  société,  liquida- 
teur, appel).  —  Le  président  du  tribu- 
nal n'a  pas  qualité  pour  nommer,  par 
ordonnance  rendue  sur  requête,  un 
séquestre  judiciaire  à  une  société  pourvue 
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d'un  liquidateur,  et  la  partie  lésée  par 
cette  ordonnance  est  recevable  à  en  in- 
terjeter appel  ;  art.  4000,  p.  224. 

2.  {Pouvoirs,  prorogation,  ordon- 
nance sur  requête,  appel).  —  L'or- 
donnance sur  requête,  qui  proroge  les 
pouvoirs  conférés  à  un  séquestre  pour 
une  année,  depuis  longtemjis  expirée, 
excède  également  les  atiribulions  du 
président  du  tribunal,  et  est,  aussi,  sus- 
ceptible d'appel.  Ibid. 

V.  Observations  sur  les  deux  solutions 
qui  précèdent; p.  i'27. 

3.  [lié fé7é, urgence, société,  créance, 
recouvrement).  —  Mais  le  juge,  et  par- 
ticulièrement le  juge  de  référé,  peut, 
en  cas  d'urgence,  nommer  un  séquestre 
des  objets  sociaux,  notamment  à  l'effet 
de  recouvrer  une  créance  de  la  société, 
encore  bien  que  cette  seciété  ait  été 
pourvue  d'un  liquidateur;  même  art., 
p.  221. 

Signification  du  jugement.  — 
V.  Acquiescement ,  n"  4,  appel. 

—  au  parquet.  —  V.  Exploit, 
n°  5. 

Société.  —  V.  Chemin  de  fer,  con- 
ciliation, mines. 

Société  en  commandite.  —  {Ac- 
tionnaire, gérant,  action  personnelle, 
interdiction,  commissaires,  nomina- 
tion). —  Un  actionnaire  d'une  société 
eu  commandite  ne  peut  intenter  person- 
nellement contre  le  gérant  une  action 
en  communication  des  livres  de  la  so- 
ciété, alors  surtout  que  l'acte  de  société 
lui  interdit  ce  droit  et  veut  que  les  ac- 
tionnaires soient  représentés  dans  leurs 
rapports  avec  le  gérant  par  le  conseil 
de  surveillance;  à  défaut  par  ce  conseil 
de  satisfaire  a  sa  demande,  l'actionnaire 
doit  provoquer  la  nomination  de  com- 
missaires chargés  de  le  représenter  en 
justice  ;  art.  40G4,  p.  236. 

Société  en  participation.  —  {As- 
sociés, contestations,  défendeur,  do- 
micile, compétence).  —  Les  sociétés  en 
participation,  même  commerciales, 
n'ayant  pas  un  siège  spécial  d'établisse- 
ment, les  contestations  qui  s  élèvent 
entre  associés  doivent  être  portées  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur ;  art.  4094,  p.  304. 

Quid,  lorsqu'il  s'agit  de  contestations 
élevées  par  des  tiers  contre  la  société 
elle-même?  (Note);  p.  305.   " 

Sociétés  anonymes  étrangères. 
—  [Prusse,  droit  d'ester  en  justice  en 
France,  autorisation).  —  I)ecret  im- 
périal du  49  déc.  48i66-3  janv.  4867^ 
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rendu  en  Conseil  d'Klat,  qui  étend  ;i  la 
Crusse  le  béuélice  dt'  la  loi  du  30  mai 
!.SG7;  art.  -1106,  p.  334. 

Solidarité.  —  V.  Dépens,  jugement 
par  (If faut,  n"  7  ei  8,  office,  n"  12. 

Sommation  de  produire.  -  V. 
DUlrihudoTi  par  contrihution,  ordre. 

Succession.  —  'l-  [Légataire  uni- 
versel, créancier,  demande,  compé- 
tence). —  Le  tribunal  du  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession  n'est  pas  coin- 
pélent  pour  connaître  de  la  demande 
il'an  créanci.T  contre  celte  succession, 
lorsqu'il  n'y  a  qu'un  légataire  universel 
et  des  légataires  particiiliers,  et  que, 
par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  à  par- 
tage ;  art.  1076,  p.  '2G3. 

î.  {Révélation,  recouvrement,  ré- 
munération,convention,  réduction]. — 

La  convention,  qui  intervient  entre  le 
révélateur  d'une  sucession  et  le  prétendu 
héritier,  et  assure  au  premier  une  ré 
iniinération  à  raison  de  la  révélation  et 
du  recouvrement  de  la  succession,  est 
licite  et  valable  ;  mais,  si  les  tribunaux 
ne  peuvent  annub-r  cette  convention,  ils 
ont  le  droit  de  ré.luire  la  rémunération 
stipulée,  lorsqu'ils  reconnaissent  qu'elle 
est  hors  de  propo:tion  avec  les  services 
rendus;  art.  \  l-iO,  p.  43.-3. 
Successionbénéficiaire.{Loi/er«,c?p 
hiteur,  créancier,  compensulion).  --Le 
débiteur  puurloyersd'uiie  succession  bé- 
néficiaire ne  peut  compens-r  sa  deile  avec 
la  créance  qu'il  a  contre  la  succession, 
ces  loyers  appartenant  à  tous  les  créan- 
ciers, sans  qu'aucun  d'eux  puisse  acqué- 
rir des  droits  de  préférence  ;  art.  1041, 
p.  167. 

Observations  conformes  ;  p.  168. 

Suppression  d'office.  —  V.  Of- 
fice, n"  13  et  suiv. 

Surenchère.  —  1.  Tuteur,  auto- 
risation du  conseil  de  famille).  —  Le 
iMleur  ne  peut  valablement  former  au 
nom  du  mineur  une  surenchi-re  du 
dixième,  sans  autorisation  du  conseil 
de  famille  ;  art.  lOîO,  p.  164. 

2.  ^Nullité,  acquéreur).  —  La  nul- 
lité dune  sureuchi'ie  fornifC  sans  celte 
auloiisalion  peut  èlro  proposée  par  l'ac- 
quéreur de  l'immeuble  surenchéri  ; 
même  art.,  p.  16o. 

3.  {Délai,  juges,  prorogation).  — 
r.t  les  juges  ne  peuvent,  en  pareil  cas, 
proroger  le  délai  de  la  surenchi're  pour 
donner  au  luleur  le  temps  de  répanr 
l'irréiiularité  en  oblenanl  l'autorisation 
nécessaire.  Ibid. 
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V.  la  note  sur  les  trois  solutions  ci- 
dessus  ;  p.  166. 

4.  {Surenchère  dv,  sixième,  délai, 
jour  férié,  prorogation).  —  Le  délai 
de  huitaine  pour  surenchérir,  en  ma- 
tière de  vente  judiciaire  d'immeubles  dé- 
penlant  d'une  succession  bénéfic  aire,est- 
ilprorogéauleudemîin,lorsquele  dernier 
jour  e.st  un  jour  férié?  art.  1136,  p.  397. 

o.  {Caution .immeuble  indivis,  sol- 
vabilité, appréciation).  —  L'immeuble 
indivis  entre  un  père  et  ses  enfants 
n'est  pas  l'inimeuble  litigieux  dont  parle 
l'art.  2019,  C.  Nap.,  et,  par  conséquent, 
sa  valeur  peut  servir  de  base  à  l'appré- 
ciation de  la  solvabilité  de  la  caution  of- 
ferte par  le  surenchérisseur  ;  art.  1 1 17, 
p.  356. 

Observations  conformes;  p.  3oS. 

6.  (Caution,  nantissement,  rentes 
sur  l'Etat).—  La  caution  présentée  par 
le  surenchérisseur  peut,  aussi  bien  que 
ce  dernier,  donner,  à  délaut  d'immeu- 
bles, un  nantis-emenl  en  argent  ou  en 
rentes  sur  1  Etal  ;  art.  1116,  p.  3o3. 

7.  {Rentes  nominatives  non  dépar- 
tementales, caisse  des  consignations, 
refus,  ijrefj'e  du  tribunal,  dépôt).  — 
Si,  lorsque  le  nantissement  offert  par  la 
caution  du  surenchéri.-seur  consiste  en 
rentes  nominatives  non  déiiarteraentales, 
la  caisse  des  consignations  refuse  d'en 
recevoir  le  dépôt,  ce  di'pùt  est  valable- 
ment opéré  au  grefl'e  du  tribunal  ;  ibid. 

8.  Nullité).  —  Alors  même  que  le 
dépùt  ainsi  effectué  serait  irrégulier, 
l'irrégularité  n'aurait  pas  pour  effet  d'en- 
tr.iîner  la  nullité  de  la  surenchère;  ibid . 

Observations  conformes  sur  les  trois 
solutions  ci-dessus  ;  p.  353. 


Taxe.  —  V.  Expertise,  frais  et 
dépens,  matière  sommaire,  notaire, 
requête  civile,  saisie-arrét,  n"  o. 

Tierce  opposition.  —  1.  [Saisit - 
arrêt,  validité,  créancier  non  oppo- 
sant .  —  La  tierce  opposition  à  des  ju- 
gement et  arrêt  validant  une  saisie-ar- 
rét n'est  pas  recevable  de  la  pari  d'un 
créancier  nou  opposant  au  moment  de  la 
saisie,  s'il  agit  en  son  nom  personnel, 
et  non  comme  everrant  les  droits  de  son 
débiteur;  art.  1009,  p.  107. 

Noie  conforme  ;  p.  108. 

2.  {Saisi,  ordre,  contredit,  forclu- 
sion, faillite,  syndic,  jugement,  hy- 
pothèque, créancier  colloque,  nullité). 
—  La  faillite  du  saisi,  déclarée  après  la 
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forclusion  cnrourue  jiar  ce  dernier 
faute  d'avoir  contredit  d.ms  le  délai  le 
règlement  provisoire  d'ordre  et  apif'S  le 
jugement  sur  les  contredits,  n'autorise 
pas  le  syndic  à  former  tierce  opposition 
à  co  jugement,  à  1  elle l  de  demander  la 
nullité  d'une  hypolbrque  constituée  an- 
térieurement à  la  faillite  et  depuis  la 
cessation  de  paiements,  au  protit  d'un 
créancier  qui  a  olitenu  sa  collocation  à 
l'ordre  avant  la  faillite;  art.  10GS,  p,  2'j6. 

3.  (Juf/ement,  arrêt  confirmatif, 
compétence).  —  Lorsque  la  tierce  op- 
position l'st  formée  à  la  fois  contre  un 
jugement  et  l'anèt  confirmatif,  elle  doit 
eire  portt'e  devant  la  Cour  qui  a  rendu 
l'arrêt;  an.  1009,  p.  107. 

4.  [Conciliation).  —  La  tierce  op- 
position n'est  pas  soumise  au  prélimi- 
naire de  conciliation.  Ihid. 

Tribunaux  correctionnels.  — 
{Jugements  par  défaut,  opposition, 
délai,  frais).  —  Extrait  de  la  loi  du 
27  juin-3  juill.  i'S66,  concernant  les 
crimes,  délits  et  contraventions  commis 
à  l'étranger,  et  annotations  ;  art.  990, 
p.  72. 

Tribunal  de  commerce.  —  V. 
Juyement  par  défaut,  règlement  de 
Juges. 

V 

Urgence.  —    \".  Référé,  séquestre. 

Usufruit.  —  [Donation  conlrac- 
tuelle,  dispense  de  caution,  adjudica- 
tion, prix,  distribution).  —  L'usu- 
fruit d'une  donation  contractuelle,  faite 
avec  dispense  de  caution,  est  un  gage 
immobilier,  et,  comme  tel,  doit  être 
distribué  aux  créanciers  hypothécaires 
de  l'usufruitier,  à  partir  de  la  transcrip- 
tion du  jugement  d'adjudication  ;  art. 
-1055,  p.  207. 

Observations  conformes*,  p.  209. 


■Vacations.  V.  Expertise. 

Vente  publique  de  meubles.    — 

^.(Commissaire-priseur.procès-verhal, 
adjudicataire,  absence  de  signature, 
preuve).  —  Le  procès-verbal  de  vente 
publique  de  meubles,  dressé  par  un 
commissaire-priseur  avec  stipulation  de 
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terme  pour  le  paiement  du  prix,  ne  faif 
pas  preuve  de  la  vente  à  l'égard  decelu' 
qui  y  est  mentionné  comme  acheteur, 
s'il  n'est  pas  signé  par  ce  dernier,  et 
alors  surtout  que  le  registre  sur  lequel 
le  commissaire-priseur  inscrit  ses  pro- 
cès-verbaux lie  vente  est  mal  tenu  ;  art. 
H  33.  p.  391. 

Note  conforme;  p.  393. 

2.  (Serment).  —  En  conséquence, 
le  tribunal  peut,  sur  l.i  demande  formée 
par  le  commissaire-priseur  ou  ses  héri- 
tiers Contre  un  individu  non  signalaire 
du  proces-verbal  en  paiement  du  prix 
d'objets  mobiliers  qui  lui  auraient  été 
adju;:és,  déférer  le  serment  ii  ce  dernier; 
même  art.,  p.  391 . 

Vices  rédhibitoires.  —  (Experts, 
nomination,  action,  délai). —  Le  délai 
accorde  à  l'acheteur  d'un  animal  atteint 
d'un  vice  rédhibitoire  pour  provoquer  la 
nomination  d'experts  est  le  même  que 
celui  qui  lui  est  imparti  pour  intenter 
l'action  en  résiliation  de  lu  vente  ;  en 
conséquence,  ce  délai  étant  franc,  l'ex- 
pertise peut  être  provoquée  aussi  bien 
que  l'action  est  utilement  intentée  le 
lendemain  de  l'expiration  du  délai;  art. 
M  18,  p.  359. 

Obervations  conformes;  p.  .360. 

Voyage  (frais de),  i.  [Matière  som- 
maire .  —  La  disposition  de  l'art.  146 
du  tarif  du  16  fév.  1807,  relative  à  l'al- 
location des  frais  de  voyage,  n'est  pas 
applicable  eu  matière  sommaire  ;  art. 
'I'I41 ,  p.4')7. 

2.  'Déplacement,  déboursés).  —  Il 
y  a  lieu,  cependant,  en  cette  matière, 
d'allouer  auv  parties  une  indemnité, 
dont  les  juges  fixent  le  chiffre  ex  œquo 
et  bono,  à  raison  de  leur  déplacement 
pour  fournir  aux  avoués  les  explications 
et  les  renseignements  dont  ils  peuvent 
avoir  besoin,  ces  trais  devant  être  con- 
sidérés comme  de  simples  déboursés 
dans  le  sens  de  l'art.  67  du  tarif.  Jbid. 

3.  [Pays  étranger,  frontière  fran- 
çaise, distance  .  —  Mais  les  frais  de 
déplacement  ou  de  voyage,  même  en 
matière  ordinaire, quand  ils  ont  été  fails 
par  une  partie  domiciliée  à  l'étranger, 
ne  doivent  lui  être  remboursés  qu'a  par- 
tir de  la  frontière  française    Ibid. 
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1 .  diambrc  de  discipline,  notaires,  candidat,  certificat  de  capacité, 
frailc,  renonciation,  délibérations,  communication,  refus. 

La  chambre  des  notaires  peut  refuser  h  un  cnndiil  .1  aux  fondions 
de  notaire,  qui,  nprès  avoir  obtenu  le  cortilica!;  de  cap.':citc  et  do 
nioriditc,  a  renonC'';  liii-iiième  au  traité,  de  lui  délivrer  communica- 
tion des  d-^^libérations  prises  par  elle  à  l'occasion  de  ce  traité,  et  l'arrêt 
(]ui  décide  que,  à  raison  de  sa  renoonciation  volont.iire.  le  caniidat 
n'a  pas  d'intérêt  spécial  à  celte  communication,  ne  viole  aucune  loi. 

Cass.  (ch.req.),6  nov.  186G  [Arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  3  mars  1802],  Lccontre. 

2.  Convention,  clause  résolutoire,  inexécution,  appréciation  sou- 
veraine. 

La  décision  par  laquelle  les  juges  du  fond  déclarent  que  la  clause 
de  résolution  pour  inexécution  insérée  dans  une  convention  no  doit 
pas,  d'après  l'intention  des  parties,  être  entendue  dans  le  sens  d'uno 
résolution  de  plein  droit,  repose  sur  une  appréciation  de  fait  (pii 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

Cass.  (ch.  req:),(;  nov.  18G6  [Arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pioucn,  du  11  mars  ISiJo],  Cliaumont 
C.  Leroux. 

3.  Ârrit,  Cour  impériale,  chambre,  composition 

La  Cour  impériale,  composée  nniijuement  do  deux  chambres,  de  la 
chambre  civile  et  de  la  chaudire  dt>s  af)|)eis  correctionnels  (la  chambré 
des  mises  en  accusation  étant  composée  de  conseillers  appartenant  A 
(^i's  deux  chambres),  peut,  si  l'une  des  deux  chambres  n'est  pas  en 
nondtre  sufTisant,  compléter  la  dite  chambre  en  appelant  un  magistral 
d(!  lautre  chan.bre  composée  de  plus  de  sept  membres.  Spécialement, 
le  conseiller  doyen  parmi  les  conseillers  de  la  chambre  civile  est  vala- 
blement désigné  pour  sujjpléer  le  président  de  la  chambre  correction- 
nelle dont  rcmpèchoment  est  constaté  par  l'arrêt. 

Cass.  (ch.  civ.),  6  nov.  ISC.i'i  [Arrêt  qui  rejette   le  pourvoi  furnié 
(•(Milro  un  arrêt  de  la  (^.onrdo  Dijon  du  7  juin  IX(ii;,  lintilrtet  Klrard 
«'    Carrier,  si/tidir  de  lu  faillite  liouiUcr. 
Jtniricr. 


(2  ) 

4.  Louage  (Votirrage,  flomestique, gages,  maître,  paîemenl,  preuve. 

L'art.  1781,  G.  Nap.,  portant  que  le  maître  est 'cru  sur  son  affir- 
mation pour  la  quotité  des  gages  de  ses  domestiques  et  pour  le  paie- 
ment de  l'année  échue  et  des  à-compte  sur  l'année  courante,  n'est 
pas  applicable  au  cas  où  il  existe  entre  le  maître  et  le  domestique  une 
convention  relativement  aux  gages;  alors,  le  maître  doit  faire  la 
preuve  de  sa  libération  conformément  aux  dispositions  des  art.  1341 
et  suiv.jC.Nap. 

Cass.  (ch.  req.),  7  nov,.  186G  [Arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Fougères  du  5  avril  1863], 
Denorcal  C,  Brard. 

5.  Jugement  ou  arrêt,  condualons,  rejet,  motifs  suffisants. 
L'arrêt  qui  rejette  des  conclusions  à  fin  d'enquête  pour  établir  des 

faits  de  baraterie  de  patron  est  suffisamment  motivé,  quant  à  ce  chef, 
par  la  déclaration  qu'il  contient  que  le  patron  du  navire  n'a  aucune 
faute  à  se  reprocher  pour  le  sauvetage  (L.  20  avril  1810,  art.  7). 

Cass.  (ch.  req.),  7  nov.  1866  [Arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  14  fév.  1866],  BouUand  C. 
Comp.  d'assurances  générales  maritimes. 

6.  Preuve  {mode  de),  convention,  impossibilité ,  défendeur,  juges, 
condamnation,  apprécia  lin n. 

Quand  un  mode  de  preuve  particulier  convenu  entre  les  parties  a 
été  rendu  impossible  par  la  faute  du  défendeur,  les  juges  ne  violent 
pas  la  règle  qui  met  la  preuve  à  la  charge  du  demandeur  en  arbitrant 
le  montant  de  la  condamnation  d'après  les  présomptions  de  la  cause. 

Cass.  (ch.  req.),  7  nov.  18G6  [Arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  6  fév.  1863],  Vieillard  C. 
ville  de  Bordeaux. 

7.  Protêt ,  irrégularilé,  tardiveté,  comptoir  d'escompte,  tarifs, 
condilion,  irresponsabilité. 

La  condition  stipulée  dans  les  tarifs  du  Comptoir  d'escompte,  d'a- 
près laquelle  cet  établissement  n'est  pas  responsable  des  protêts  tardifs 
ou  irréguliers  faits  dans  un  département  autre  que  celui  de  la  Seine, 
est  licite  et  obligatoire  vis-à-vis  des  correspondants  qui  Font  acceptée; 
elle  exonère  le  Comptoir  d'escompte  de  la  faute  des  intermédiaires 
employés,  mais  non  de  sa  faute  personnelle. 

Cass.  (ch.  civ.),  7  nov.  1866  [Arrêt  qui  casse  unjugement  du  Tri- 
bunal de  commerce  de  Montpellier  du  23  déc.  1864],  Comptoir  d'es- 
compte C.  Hue  et  Cavalier. 

8.  Jugement  ou  arrêt,  moyens,  rejet,  motifs  suffisants. 

N'est  pas  nul  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt  qui  rejette  les  moyens 


(  3  ) 
invoqués  par  le  débiteur  pour  contester  lu  dette  qui  lui  est  réclamée, 
sans  donner  sur  chacun  d'eux  des  motifs  spéciaux,  si  les  motifs  géné- 
raux de  l'arrêt  répondent  suffisamment  à  ces  divers  moyens  (L.  20  avril 
'1810,  art.  7). 

Cass,  (ch.  req.),  12  nov.  dSGG  [Arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  lOjanv.  i86o],  Juteau- 
Rissler  C.  faillite  Viboux.—Y.  infrà,  n°  1 1 . 

9.  Huissier,  colonies,  Guadeloupe,  remise  de  pièces  ,  pouvoir, 
commandement. 

La  remise  des  pièces  ;\  l'huissier  vaut  pouvoir  h  celui-ci  dans  les 
colonies,  par  exemple,  à  la  Guadeloupe,  comme  dans  la  métropole, 
pour  les  exécutions  autres  que  la  saisie  immobilière  et  l'emprison- 
nement (Ord.  de  1828).  En  conséquence,  le  commandement  signifié  à 
la  Guadeloupe  à  la  requête  d'une  personne  domiciliée  pu  France  ne 
peut  être  déclaré  nul  sous  prétexte  que  l'huissier,  qui,  d'ailleurs, 
était  porteur  des  pièces,  aurait  procédé  en  vertu  d'une  procuration 
adressée  de  France  à  une  personne  de  la  colonie  et  entachée  de  nul- 
lité pour  défaut  de  légalisation  pour  le  gouverneur  (C.P.(].  ,  art.  S56 
et  1030). 

Cass.  fch.  civ.),  12  nov.  1860  |.\rrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  la  Guadeloupe  du  .30  déc.  18G3],  Sar- 
gention  C.  Legiiay. 

10.  Cassation,  conclusions,  qualités,  moyen  nouveau,  non-receva- 
bilité. 

Le  moyen  qui  ne  résulte  pas  du  dispositif  de  conclusions  insérées 
dans  les  qualit-^s  d'un  arrêt,  mais  se  trouve  uniquement  relaté  dans 
des  conclusions  signifiées  un  mois  avant  l'arrêt,  si  rien  ne  prouve  que 
ces  conclusions  aient  été  reprises  à  l'audience  et  soumises  à  la  Cour, 
doit  êtrrt  réputé  nouveau,  et,  par  conséquent,  n'est  pas  recevable 
devant  la  Cour  de  cassation. 

Cass.  (ch.  req.),  1.3  nov.  ISfiO  [Arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  ftn  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  5  déc.  18G4], Souc/u'ères. 

41.  Jugement  ou  arrêt,  expertise,  rejet,  motifs  suffisants. 

N'est  i)as  nul  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt  qui  rejette  une  demande 
d'expertise  sans  donner  de  motifs  spéciaux  sur  ce  rejet,  s'il  résulte  des 
circonstances  relevées  dans  l'arrêt  que  la  Cour  a  reconnu  que  l'exper- 
tise était  inutile  (L.  20  avril  1810,  art.  7). 

Cass.  (ch.  req.),  13  nov.  1800  [Arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Kenncs  du  23  août  ISGo],  Leroy  C. 
\icoul. — y.stiprà,  n"  8. 


(  ^^  ) 

12.  Revend iciUïon,  dcfcndcur,  exception,  conclusions  subsidiaires 
non  reproduites  en  appel,  preuve. 

L'.iiTèt  qui,  dans  une  instance  en  revendication  où  le  défendeur  a 
soulevé  devant  les  premiers  juges,  dans  des  conclusions  subsidiaires 
jion  reproduites  en  appel,  une  exception  tirée  d'une  possession  Iren- 
tenaire,  décide  que  la  preuve  n'en  reste  pas  moins  à  la  charge  du 
demandeur,  conformément  à  l'art.  'i;il5,  C.  Nap.,  ne  viole  pas  la 
règle  reus  cœcipiendo  fit  aclor. 

Cass.  (ch.  req),  13  nov.  iî^GG  [Arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  15  fév.  lyiJoJ,  Nonet  C. 
Martinet. 

13.  Cassation,  pourvoi  conflit,  arrêt  annule  par  le  Conseil  d'Etat, 
amende,  restitulton. 

Lorsque,  depuis  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt,  cet  arrêt  a  été 
annulé  par  le  Conseil  d'Etat  par  suite  d'un  conflit  élevé  p.-ir  l'auto- 
rité administrative,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi,  et  la 
restitution  de  l'amende  doit  être  ordonnée. 

Cass.  (ch.  req.),  14  nov.  18G6  [Arrêt  rendu  sur  le  pdurvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  28  in;irs  S^GG],  Fabrique 
de  lu  cathédrale  de  Grenoble. 

14.  Action,  défendeur,  instances  successives,  mo^jnis  différents, 
chose  jugée. 

Le  défendeur,  qui,  dans  une  première  instance,  a  succombé  dans  sa 
défense  tendant  à  obtenir  la  mainlevée  d'une  saisie-arrêt  sous  prétexte 
que  la  somme  saisie-arrètée  lui  avait  été  cédée,  peut  ultérieurement 
demander  la  mainlevée  de  la  même  saisie-arrêt,  en  se  fondant  sur 
ce  que  la  donation,  qui  avait  fait  le  titre  du  demandeur  originaire,  a 
été  révoquée  par  la  légitim;ition  d'un  enfant  naturel  né  depuis  la 
donation,  sans  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  puisse  lui  être 
opposée. 

Cass.  (ch.  civ.),  \'i  nov.  18G6  [Arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Gourde  Chambéry  du  20  janv.  i8G-i],  époux 
Falconnet  C.  veuve  Falcoïtnet. 

1o.  \°  Compétence,  acte  administratif,  interprétation,  motifs  dif- 
férents, arrêt,  validité,  1"  demande  nouvelle,  appel,  non-recevabilité- 

L'arrêt,  dont  la  décision  se  justifie  par  des  motifs  pris  en  dehors  de 
ceux  pouvant  résulter  d'un  acte  administratif  dont  le  sens  a  élé  dis- 
cuté^ ne  contient  aucun  empiétement  sur  les  attributions  de  l'auto- 
rité administrative  et  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassati^in. 

La  partie,  qui  s'est  bornée  en  première  instance  i  demander  l'enlè- 
vement de  barrières  placées  sur  son  terrain,  et  que  le  défendeur  pré- 
tendait avoir  le  droit  de  conscivcr  ou  vcilu  de  la  prescription,  et  à 
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contester  celte  prescriplicii ,  uc  peut  dciiiaiider  en  appel  la  suppres- 
sion d'une  nouvelle  barrière  établie  seulement  depuis  le  jugement 
(C.P.C,  art.  mi). 

Cass.  (ch.  req.),  l-J  nov.  ISiiG  [Arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  21  fév.  J8G0J,  CadorC. 
Chassebeuf. 

IG.  Aclion  possessoire,  rcintcgrande,  possession  annale,  preuve, 
offre,  caractère. 

L'action  en  rêinlêgrande,  intentée  par  le  riverain  d'un  cours  d'eau 
-sur  lequel  il  a  établi  un  barrage,  contre  le  riverain  inférieur  qui  a 
détruit  ce  barrage,  conserve  son  caractère  et  ne  se  trouve  pas  con- 
vertie en  action  en  complainte,  quoique,  dans  le  cours  des  débats  et 
surabondamnient,  le  demandeur  ait  oii'ert  de  prouver  la  po^sscssion 
annale  qu'il  avait  du  barrage  au  moment  de  son  enlèvement,  et  le 
juge  ne  peut  rejeter  la  demande  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  que 
la  preuve  de  la  possession  annale  n"a  pas  été  faite. 

Cass.  (ch.  civ.),  10  nov.  1SG6  [Arrêt  qui  casse  un  jugement  duTri- 
liunal  civil  de  Saint-Girons  du  5  avril  1865],  Cabanes  C.  Berdal. 

17.  Jugement  ou  arrêt  par  défaut ,  dêfaut-congc,  conclusions, 
examen,  pouvoir  des  juges. 

En  cas  de  défaut-conjié,  les  juges  ne  sont  pas  obligés  de  vérifier  les 
conclusions  du  demandeur  défaillant.  Spécialement,  lorsqu'un  mari, 
ayant  appelé  du  jugement  qui  a  prononcé  contre  lui  la  séparation  de 
corps  et  laissé  prendre  un  ;MTÔt  par  défaut  confirmalif,  ne  se  présente 
pas  pour  soutenir  rop[josition  qu'il  a  formée  contre  cet  arrêt,  la  Cour 
peut,  par  suite,  le  aéliouter  de  son  appel,  sans  en  vérifier  au  fond  le 
mérite  ;  elle  n'est  pas  obligée,  même  en  pareille  matière,  de  suppléer 
les  griefs  d'appel  (C.P.C,  art.  43i). 

Cass.  (cb.  rcq.),  19  nov.  1806  [Arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  9  janv.  I8G0J,  Agmon. 

18.  Prescription,  suspension,  moyen,  cassation. 

Le  moyen  tiré  de  la  suspension  de  la  prescription  ne  peut  être 
opposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

Cass.  (cb.  req.),  20  nov.  18^1")  [.Vrnvt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  7  déc.  186  5],  Guiftard 
C.  !à gnon-Rambouillet. 

19.  1"  Expertise,  experts  {nombre  des),  nomination,  défaut  de 
(iiiiscnlenient  des  parties,  irrégularité,  2»  appel,  conclusions  prlnci- 
patts  cl  accessoires,  confinnaliou  cl  iiifirnntlion,  cxéculion,  renvoi 
devant  les  premiers  juges. 

Le  jugement  ou  arrêt  qui,  sur  la  demande  de  l'uiic  dos  parties. 
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ordonne  une  expertise  pour  l'appréciation  du  dommage  riî'suUant 
d'un  incendie^  doit,  à  peine  de  nullité,  désigner,  pour  y  procéder, 
trois  experts  ;  il  ne  pourrait  légalement  en  nommer  un  seul,  qu'en 
constatant  le  consentement  des  parties  à  cet  égard  (C.P.C,  art.  302 
et  303). 

La  Cour,  qui,  saisie  par  appel  d'une  demande  principale  et  d'une 
demande  en  garantie,  confirme  le  jugement  sur  la  demande  princi- 
pale et  l'infirme  sur  la  demande  en  garantie,peutrenvoyer  pour  l'exé- 
cution de  son  arrêt  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  atta- 
qué (C.P.C,  art.  472). 

Cass.  (ch.  civ.),  20  nov.  ISGG  [Arrêt  rendu  sur  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  21  août  18G3],  Cliemin  de 
fer  de  Lyon  C.  Teyssier. 

20.  Cassation,  défendeur,  étranger,  incompétence,  moyen  nou- 
veau, non-recevabilité. 

Doit  être  réputé  nouveau,  et,  par  conséquent,  est  non  recevable 
devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen  d'incompétence  tiré  de  la  qua- 
lité d'étranger  du  défendeur,  lorsque,  présenté  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  ce  moyen  n'a  pas  éié  reproduit  dans  les  conclu- 
sions prises  sur  l'appel. 

Cass.  (ch.  req.)",  21  nov.  i8G6  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  13  mors  1865],  de  Maisons 
C.  Genevois  et  Vernicr. 

21.  Arrêt,  conclusions,  rejet,  adoption  des  motifs  des  premiers 
juges,  motifs  suffisants. 

Lorsque,  après  avoir,  en  première  instance,  élevé  un  reproche  dé- 
terminé contre  un  rapport  d'experts,  une  partie  conclut  en  appel  à  ce 
que  ce  rapport  soit  déclaré  nul,  sans  préciser  un  grief  nouveau,  le 
rejet  de  ces  conclusions  est  suffisamment  motivé  par  l'adoption  des 
motifs  des  premiers  juges,  s'ils  se  sont  expliqués  sur  le  reproche  élevé 
devant  eux  (L.  20  avril  1810),  art.  7. 

Cass.  (ch.  req.),  21  nov.  18GG  farrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'xVmiens  du  l*""  août  18G3],  Lccointe 
C.  Morel.. 

22.  Jugement  ou  arrêt,  conclusions,  plaidoirie,  résumé,  qualités, 
action  tiltérieure  en  garaniic,  réserves,  rejet,  motifs  spéciaux. 

Les  seules  conclusions  sur  lesquelles  les  juges  soient  tenus  de  statuer 
et  de  motiver  spécialement  leur  décision  sont  celles  qui  sont  signifiées 
entre  les  parties  ou  déposées  par  leurs  avoués  et  dont  le  dispositif  a 
été  inséré  dans  les  qualités  du  jugement  ou  de  l'arrêt.  Le  résumé  de 
la  plaidoirie  des  avocats,  même  quand  il  est  inséré  dans  les  qualités, 
ne  peut  suppléer  aux  conclusions.  Les  juges  ne  sont  donc  pas  obligés 
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de  justifier  par  dos  motifs   spéciaux  le  rejet  des  moyens  exposés  dans 
ce  résumé  (L.  20  avr'l  I.SIO,  art.  7). — V.  snprà.  n"  10. 

Des  réserves  relatives  à  une  action  ultérieure  en  garantie,  dont  le 
demandeur  a  demandé  acte  en  première  instance,  mais  qu'il  n'a  pas 
reproduites  en  appel,  ne  nécessitent  pas  davantage  dans  l'arrOl  un 
motif  spécial  de  rejet. 

Cass.  (ch.  req.),21  nov.  18G()  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  25  mars  18Go],  Midol  C.  Vil- 
lotte. 

23.  Arrêt,  Cour,  composition,  conseillers  parents  au  degré  prohibe, 
oinniuns  opposées,  mention,  secret  des  délibérations. 

Est  valable  l'arrêt  rendu  par  une  Cour  composée  do  sept  conseillers, 
dont  deux  sont  parents  au  degré  prohibé  par  la  loi,  sil  indi(iue  que 
ces  deux  magistrats,  qui  ont  concouru  à  farrêt,  ont  été  d'opinions 
opposées,  et  l'on  ne  peut  voir  là  une  infraction  à  la  règle  du  secret 
des  délibérations  (Avis  Gons.  d'Etat,  23  avril  1<S07). 

Cass.  (ch,  civ.),  21  nov.  i8G6  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Coiïr  de  Baslia  du    IG  mai  486iJ,  Dccory  C 
Suivi. 

2i.  Demande  nouvelle,  appel,  conclusions  restrictives. 

La  réduction,  en  appel,  de  lu  demande  formée  en  première  instance, 
ne  constitue  point  une  demande  nouvelle  nou-reccvableaux  termes  de 
l'art.  464,  C.P.C. 

(]ass.  (ch.  rcq.),  2G  nov.  18GG  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  M  fév.  18(J5J,  ThiébautC.  Li- 
quidateur de  la  société  Auvillain  et  comp. 

2j.  Jugement,  1°  assistance  dhin  avocat,  ordre  du  tableau,  men- 
tion, 2°  demande,  chef  unique,  moyens  ou  arguments,  motifs,  3°  ex- 
pertise, formalités,  accomplissement,  constatation,  pourvoi  en  cassa- 
tion. 

Est  régulier  le  jugement  qui  mentionne  qu'il  a  été  rendu  avec  le 
concours  d'un  avocat  appelé  dans  l'ordre  du  tableau  pour  remplacer 
un  juge  empêché;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  constaté  que  cet 
avocat  était  le  plus  ancien  de  ceux  présents  à  l'audience  (C.P.C, 
art.  118). 

Les  juges  ne  sont  pas  obligés  de  donner  des  motifs  spatiaux  sur 
chaque  moyen  ou  argument  présenté  à  l'appui  d'un  chef  unique  de 
demande  ou  de  défense  ;  la  déclaration  que  ces  moyens  ou  arguments 
ne  sont  pas  sérieux  peut  sullirc  à  la  validité  du  jugement  en  la  forme 
(L.  20  avril  1810,  art.  7).— V.,  d'ailleurs,  suprà,  n°  8, 

Le  jugement,  qui  constate  qu'une  expertise  a  eu  lieu  régulièrement 
et  de  manière  que  chaque  partie  ait  été  mise  à  môme  d'y  produire 


(8) 
ses  observations,  no  peut  cire  allaqiié  devant  la  Cour  de  cassation, 
sous  le  prétexte  que  le  rapport  des  experts  ne  constaterait  pas  lui- 
même  la  présence  des  parties. 

Cass.  (ch.  req.),  26  nov.  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  forii!6 
contre  un  jugement  du  tribunal  de  Lectouro  du  l"  avril  186rj],  Col- 
lougucs  C.  Enrcgislrcment. 

2G.  Vente  de  biens  de  mineurs,  formaiiiés,  inobservation,  clienlèle, 
absence  de  valeur,  appréciation  de  fait. 

L'arrêt  qui  valide  une  cession  de  clientèle  dépejulant  d'une  commu- 
nauté de  biens  entre  époux,  faite  après  le  décès  du  mari  par  la  mère 
tutrice  sans  l'observation  des  formalités  prescrites  pour  la  vente  des 
biens  de  mineurs,  ne  peut  être  attaqué,  pour  celte  raison,  devant  la 
Cour  de  cassation,  s"il  a  constaté  que  celte  clienlèle  n'avait  aucune 
valeur  appréei;ible  en  argent. 

<]ass.  (ch.  req.),27  nav.  ISGG  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  8  fév.  i8o5],  Lazou  C.  GralL 

27.  Droits  litigieux,  cesf.ion,  caractère,  appréciation. 

Un  droit  peut  être  réputé  litigieux,  dans  le  sens  de  l'art.  1597, 
C.  JXap.,  encore  bien  qu'aucune  contestation  ne  soit  encore  née;  mais 
la  déclaration  des  juges  que,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  le 
droit  en  question  ne  fait  prévoir  aucun  litige  probable,  justifie  suffi- 
samment la  décision  qui  refuse  d'appliquer  l'art.  io97  précité. 

Cass.  (ch.  req.),  27  nov.  18GG '[arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  3  avril  J8ô5j,  Roux-Fouillct 
C.  Jourdan. 

28.  Interdiction,  demande,  interrogatoire,  rejet. 

Les  juges,  saisis  d'une  deuiande  en  interdiction,  peuvent  la  rejeter, 
sans  procéder  préalablement  à  l'interrogatoire  de  la  personne  dont 
riuterdiction  est  demandée  ;  l'interrogatoire  n'est  nécessaire  que  lors- 
que la  demande  en  interdiction  a  été  admise. 

Cass.  (ch.  req.),  27  nov.  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  firme 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  i  (ou  i4j  janv.  ISaU],  Bou- 
lineau. 

29.  Vente  de  biens  de  mineurs,  formalités,  inobservation,  ratifica- 
tion, validité,  arrêt. 

Est  nul  l'arrêt  qui  valide  la  vente  de  biens  de  mineurs  accomplie 
sans  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  encore  bien  qu'il  y  ait  eu  ra- 
tification, s'il  n'est  pas  constaté  que  cette  ratilication  a  eu  lieu  avec 
connaissance  des  vices  qui  invalident  la  vente  et  avec  intention  de 
les  faire  disparaître, 

Cass.  (ch.  civ.),  28  nov.  1866  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  delà  Coiir 
de  Uennes  du2'J  juill.  i8'3i],  Hruillon  C.  Andro. 
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30.  Justice  de  paix,  cours  d'eau,  liarraije,  cnfrcpriscs,  compclevcc, 
cumul  du  possessoire  et  du  pétitoirr. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer  sur  l'action  intentée  par 
les  riverains  d'un  cours  d'eau  à  raison  des  entreprises  commises  dans 
l'année  par  le  riverain  supérieur  sur  un  barrage  établi  à  frais  com- 
muns en  exécution  d'un  règlement  administratif,  et,  en  ordonnant  le 
rétablissement  des  lieux,  conformément  aux  dispositions  de  ce  règle- 
ment et  aux  titres  de  propriété,  ce  magistrat  ne  cumule  pas  le  posses- 
soire avec  le  pétitoire,  si  le  dispositif  de  sa  sentence  ne  statue  qu'en 
ce  qui  concerne  la  possession. 

Cass.  (ch.  req.),  3  déc.  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Jean  d'Angely  du 
27  avril  18G5],  Girard  C.  Tcxier. 

^\.  Compclence,  jugement,  plan  d'alignement,  interprétation^ 
action  possessoire,  séparation  des  pouvoirs,  violation,  cassation. 

Le  tribunal,  qui,  après  avoir  interprété  un  plan  général  d'aligne- 
ment donné  par  l'administration,  malgré  la  demande  en  renvoi  formée 
devant  lui  et  qu'il  a  rejetée,  annule  l'action  possessoire  dont  il  a  été 
saisi,  conimel  une  violation  du  principe  de  la  S'^paration  des  pouvoirs 
administratif  et  judiciaire,  et  la  cassation  du  jugement  relatif  à  Tex- 
ception  de  renvoi  entraîne  celle  du  jugement  au  fond. 

Cass.  (ch.  civ.),  idée.  iSGG  [arrêt  qui  casse  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Saint-Omer  du  27  janv.  48fio],  Ville  de  Saint-Omcr 
C.  Dcbas  Flandrin. 

."{'2.  Faillite,  cautionnement,  nullité,  jugement,  appel,  délai. 

Ne  doit  j)as  être  consi4éré  comme  rendu  en  matière  de  faillite  le 
jugement  par  lequel  lo  tribunal  de  commerce  qui  statue  sur  la  demnnde 
formée  par  le  syndic  d'une  faillite,  contre  un  créancier  du  failli,  en 
nullité  d'un  acte  de  cautionnement  souscrit  au  prolit  de  ce  créancier, 
dans  les  dix  jours  de  la  cessation  des  paiements,  par  une  société  en 
nom  collectif  dont  le  failli  était  membre,  et,  en  conséquence,  l'appel 
de  ce  jugement  est  valablement  inlerjelé  dans  le  délai  de  deux  mois 
(C.  cnmm.,  art.  r.82). 
Fc'rriei'. 
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Cass.  (ch.  req.),  5  déc.  18GG  [arrêt  qui  rejette  le   pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  23  mars  1803],  Syndic  de  la 
jaillitc  Tantel  C.  Coquet-Delalain. 

33.  Frais  et  dépens,  ucle  produit  en  justice,  droits  d'enregistrement, 
défendeur,  condarnitalion,  double  droit,  restitution,  arrêt  postérieur 
interprétatif. 

Lorsqu'un  arrêt  a  condamné  le  défendeur  au  paiement  des  frais 
d'enregistrement  d'un  acte  produit  dans  l'instance  par  le  demandeur, 
la  Cour  peut,  sans  excès  de  pouvoii's  et  sans  violer  l'autorité  de  la 
chose  jugée  et  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction,  décider,  par 
voie  d'interprétation  de  cet  arrêta  que  le  défendeur  est  tenu  de  resti- 
tuer au  demandeur  le  double  droit  que  ce  dernier  a  été,  depuis  l'arrêt, 
contraint  de  payer  en  vertu  de  l'art.  57,  L.  28  avril  18! G. 

Cass.  (ch.  req.),  5  déc.  ISGG  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  28  juill.  1865],  Vitali,  Picard  et 
comp. 

3L  Jugement,  enregistrement,  i°  points  de  fait  et  de  droit,  con- 
clusions, motifs,  2"  composition  du  tribunal,  juge  suppléant,  voix 
consultative,  présomption. 

En  matière  d'enregistrement,  le  jugement,  dont  les  motifs  font  suf- 
fisamment connaître  le  point  en  litige,  les  faits  qui  y  ont  donné. lieu 
et  les  prétentions  des  parties,  est  valable  encore  bien  qu'il  ne  contienne 
pas  un  exposé  spécial  des  points  de  fait  et  de  droit  et  des  conclusions. 

Est  valable  le  jugement  qui  constate  qu'il  a  été  rendu  par  trois  juges 
titulaires  et  un  juge  suppléant,  siégeant  par  suite  de  l'empêchement 
d'un  juge  titulaire,  la  présomption  étant  que  le  juge  suppléant  n'a 
pas  euvoixdélibérative,  le  tribunal  pouvant  délibérer  sans  lui. 

Cass.  (ch.  req.),  5  déc.  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  de  Mauriac  du  5  avril  1865],  Basset 
C.  Enregistrement. 

35.  Faillitej  créancier')  cautionnement,  paiement  'partiel^  produc- 
tion, droit  de  la  caution. 

Le  créanciei',  qui^  depuis  la  déclaration  de  faillite  du  débiteur,  a 
reçu  de  la  caution  qui  avait  garanti  la  dette  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme  le  montant  du  cautionnement,  peut,  nonobstant  ce 
paiemtMit  partiel  et  sans  déduction,  produire  à  la  faillite  pour  sa  créance 
entière,  sous  la  réserve  du  droit  de  la  caution  de  s'y  présenter  égale- 
ment à  l'effet  de  recueillir  la  poftion  dont  le  dividende  afférent  à  la 
créance  dépasserait  ce  qui  restait  dû  au  créancier  par  suite  du  paie- 
ment partiel  qu'elle  avait  effectué  (C.Comm.,  art,5i2et  5^i  ;  C.Nap., 
art.  202!). 
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Cass.  (c'h.  civ.),  ^  déc.  '18GG  (arrêt  qui  casse  un  ;jrrêl  de  la  Gourde 
la  Guadeloupe  du  1-4  mars  186i],  PU'tun  C.  Vincendon. 

.'{G.  Chose  juçicc,  objet,  parties,  cause,  identité. 

ï*onr  qu'une  décision  puisse  être  invoquée  comme  conslituant  la 
chose  jugée  et  opposée  à  une  nouvelle  demande,  il  faut  qu'il  existe 
entre  les  deux  instances  non-seulement  identité  d'objet  et  de  parties, 
mais  aussi  identité  de  cause  (C.  Nap.,  art.  -1351). 

Cass.  (ch.  req.),  10  déc.  18GG  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  l'arisdu  17  avriUSG-o],  Ardoin  etcomp. 
C.  Camp,  des  Docks  de  Saint-Oucn. 

37.  Compétence,  compagnie  concessionnaire  de  travaux  publics, 
travaux  privés,  suspensioJi  ou  deslruclion,  demande,  autorité  judi- 
ciaire. 

Lorsque  les  travaux  exécutés  par  une  compagnie  concessionnaire 
d'une  entreprise  d'utilité  publique  n'ont  pas  le  caractère  de  travaux 
publics,  et  n'ont,  au  contraire,  été  effectués  que  dans  un  intérêt  privée, 
la  demande  en  suspension  ou  destruction  de  ces  travaux  est  alors  de 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  cl  non  de  l'autorité  administra- 
tive (L.  28  pluv.  anvui,  art.  4). 

(]ass.  (ch.  req.),  10  déc.  ISGG  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  P""  juill.  1865],  Comp.  des 
Docks  de  Saint-Ouen  C.  Beautruche. 

38.  Justice  de  paLc,  entrepreneur  de  travaux  publics,  survcillanl 
ou  contre-entrepreneur ,  salaires,  incompétence. 

Le  juge  de  paix  est  incompélont  pour  connaître  de  la  demande  en 
paiement  de  salaires  formée  contre  un  entrepreneur  de  travaux  publics 
par  un  de  ses  agents  qui,  dans  l'exploit  introductif  d'instance,  a  pris 
la  qualité  de  surveillant  ou  de  contre-entrepreneur,  ce  dernier  ne 
pouvant  être  compris  dans  la  catégorie  des  gens  de  travail  et  ouvriers, 
auxquels  s'applique  le  §  3  de  l'art.  5,  L.  25  mai  1838. 

Cass.  (ch.  req.),  10  déc.  18GG  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bùne,  du  29  mars  1865], 
Beaudoux  C.  Guillemet. 

[V.).  Cautionnement,  caution,  (jarantics,  crramicr,  renonciation, 
déchar  (je. 

La  disposition  de  l'art.  2037,  C.  Xap.,  qui  décharge  !a  caution 
lorsque  la  subrogation  aux  droits  du  créancier  est  devenue  impossible 
par  le  fait  de  ce  dernier,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  les  garanties 
auxquelles  le  créancier  a  renoncé  sont  antérieures  à  l'engagement  de 
la  caution,  et  non  à  celui  où  (es  garanties  ont  été  acquises  postérieu- 
rement par  le  créancier. 
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Cass.  (cil,  civ.),  10  dt'c.  18(5G   [arrêt  qui  casse  un  jugeniciil  du  lii- 
bunal  civil  de  Foix  du  30  déc.  1863],  Fauré  C.Decamps. 

iO.  Retrait  litigieux,  condition  de  son  exercice. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  àl'exercice  du  retrait  litigieux,  il  ne  suffit  pas 
que  les  juges  constatent  que  le  droit  cédé  fait  actuellement  l'objet  d'uu 
litige;  il  faut  que  le  caractère  litigieux  du  droit  soit  établi  au  moment 
de  h  cession  (C.  Nap.,  art.  1699  et  1700). 

Cass,  (ch.  civ.),  11  déc.  18G8  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  7  déc.  1864],  Jochard  C.  Puistienne. 

41.  Cassation,  moyen  nouveau,  non-recevabilité. 

Doit  être  considéré  comme  nouveau  et  comme  (el  est  non  recevable 
devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen  de  défense  qui,  après  avoir  été 
présenté  en  première  instance  et  écarté  par  les  premiers  juges,  n'a 
pas  été  reproduit  en  appel.— (V.,  en  ce  sens^  n"20.) 

Cass.  (ch.  req.),  12  déc.  1886  [arréfi  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  5  avril  1S05],  Courret 
C.  Bardou. 

42.  Protêt,  effets  de  commerce,  clause  de  non-garantie,  dénoncia- 
tion, renvoi  par  correspondance,  convention. 

Sont  valables  la  convention  portant  que,  en  cas  de  non-paiement 
d'eiïets  de  commerce,  les  protêts  à  bonne  date  ne  sont  pas  garantis 
pour  les  localités  autres  que  les  clicfs-licux  d'arrondissement,  et  celle 
stipulant  que  le  renvoi  par  correspondance  de  l'effet  protesté  dans  le 
délai  de  quinzaine  à  partir  du  protêt  tiendra  lieu  de  la  dénonciation 
exigée  parla  loi  :  les  dispositions  des  art.  162,  16oetl68,  C.  Comm., 
ne  tiennent  point  à  l'ordre  public,  et  il  peut  y  être  dérogé  par  des 
conventions  particulières.  ~^V.,  en  ce  sens,  n"  7.) 

Cass,  (ch.  req.),  12  déc.  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  de  Belley  du  23  janv.  J864J,  Tarer- 
nier  et  comp.  C.  llive. 

43.  Discipline,  chambre  des  notaires,  décision,  rapport,  nullité. 

Est  nulle  la  décision  disciplinaire  rendue  par  une  chambre  de  no- 
taires, sur  le  rapport  du  président  de  cette  chambre,  sans  que  l'em- 
pêchement du  rapporteur  ordinaire  soit  constaté  (Ord.  4  janv.  1843, 
art,6etll). 

Cass.  (ch,  civ.),  12  déc,  1866  [arrêt  qui  casse  une  décision  disci- 
plinaire de  la  chambre  des  notaires  de  Montargis  du  11  janv.  18G5], 
Baissais  C.  Chamùrc  des  nolaires  de  Montargis. 

44.  i"  Action  possessoire,  irrecevabilité,  chose  jugée  au  pétiloire, 
cmnul  du  possessoire  et  du  pétitoire,  —  2"^  chose  jugée,  commune, 
habitant. 


(   13  ) 

La  décision  par  laquelle  le  juge  d'appel  déclare  une  aclion  posses- 
soire  non  rerevable  par  le  motif  que,  depuis  i'evploit  iulrcductif 
d'inslancc  et  la  sentence  du  juge  de  paix,  il  a  été  jugé  au  pétitoire, 
contre  lederaandeur  au  possessoireet  au  profit  d'un  tiers,  que  le  ter- 
rain dont  la  possession  était  réclamée,  appartenait  à  ce  tiers,  n'-est 
point  entachée  du  vice  de  cumul  du  pétitoire  et  dupossessoire(C.P.C., 
art.  25). 

La  choSv°  jugée  au  profit  d'une  commune  profite  à  tous  ses  habitants 
et  peut  être  invoquée  par  chacun  d'eux  en  sa  qualité  d'habitant. 

Cass-  (ch.  req.),  18  déc.  i8G()  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Rodez  du  24  'yànv  Aiii)li],  Alric 
C.  Robert. 

î').  Office,  vidant,  concours,  obligation,  inexécution,  ccssionnaire, 
(lo m  m  aij  cs-intcrâls,  appréciation . 

Lorsque  le  cessionnaire  d'un  office  a  formé  contre  son  cédant  une 
demande  en  dommiiges-intéiêls  fondée  sur  l'inexécution  de  l'obligation 
prise  par  ce  dernier  de  lui  prêter  un  concours  eCTicace,  les  juges  peu- 
vent, en  constatant  que  le  défaut  de  concours  n'a  eu  ni  l'influence  ni 
l'importance  que  le  cessionnaire  lui  attribue,  rejeter  la  demande  en 
domniages-intérôîs,  et  leur  appréciation  sur  ce  point  est  souveraine. 

Cass.  (ch.  req),  18  déc.  ISGG  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  3  avril  JSIJo],  Lcmoinc  C. 
Papon. 

iC).  Aclion  en  justice,  mon l-de-pic té,  autorisation  de  plaider,  cas- 
sation, moyen  tardif. 

L'administration  du  Mcnt-de-Piété  peut  ester  en  justice  sans  l'auto- 
risation préalable  de  l'autorité  administrative  ;  il  suffit  que  le  dlrec- 
lenr  soit  muni  d'un  avis  du  conseil  de  surveillance. 

Le  défaut  d'autorisation  ne  saurait,  d'ailleurs,  être  invoqué  pour  la 
I)romiére  fois  devant  la  Cour  de  cassation  par  l'adversaire  de  l'admi- 
nistration du  Mont-de-Piété. 

Cass.  (cb.  civ.),  18  déc.  '186'G  [arrùt  qui  rojotte  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  1  juin  18G>],  Wiitasheim  C. 
Mont-de-Pièli^  de  Paris. 

-47.  Enquête,  témoins,  reproches,  conclusions,  arrêt,  cassation. 

La  circonstance  qu'un  arrêt  n'a  pas  tenu  compte  de  reproches  élevés 
contre  des  témoins  enterulus  dans  une  enquête  ne  peut  être  invoquée 
comme  moyen  de  cassation  contre  cet  arrêt,  qu'autant  que  ces  repro- 
ches ont  été  précisés  non-seulement  lors  de  l'enquête,  mais  aussi  dans 
les  conclusions  prises  soilcn  première  instance,  soit  en  appel. 

Cass,  (cb.  req.},  VJ  dcc  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
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coïitre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry  du  15  mai  1805"},    Laurenl- 
Fabre  C.  Comm.  de  Valde-Tignes. 

48.  Conciliation,    société  commerciale ,   préjudice,   réparation, 

instance  civile. 

La  demande  formée  contre  une  société  commerciale  anonyme  en 
réparation  du  dommage  causé  par  elle  à  un  propriétaire  voisin,  cons- 
tituant une  instance  purement  civile,  n'est  pas  dispensée  du  prélimi- 
naire de  conciliation  (C.P.C.,  art.  49). 

Cass.  (ch.  civ.),  19  déc.  ISGG  [arrêt  qui  casse  un  jugement  du  tri- 
bunal  civil  deRiomdu26  nov.  1863],  Comp.  des  mines  de  Pontgi- 
baud  C.  Bonnet-Faure. 

49.  Appel,  demande,  appréciation  erronée,  irrecevabilité,  arrêt, 
cassation. 

L'arrêt,  qui  rejette  comme  irrécusable  l'appel  porté  devant  la  Cour, 
en  déclarant  à  tort  que  la  demande  était  inférieure  à  1500  fr.,  alors 
qu'il  s'agissait  de  statuer  sur  une  demande  en  nullité  d'une  saisie 
pratiquée  sur  des  biens  dotaux  d'une  valeur  indéterminée,  est  suscep- 
tible de  cassation  (L.  11  avril  1838,  art.  1"). 

Cass.  (ch.  civ.),  19  déc.  1866  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  ÎSlmes  du  6  avril  1865],  Bastide  C.  Coulange. 

50.  Discipline,  avoué,  tribunal,  chambre  du  conseil,  vacations, 
compétence. 

L'action  disciplinaire  contre  un  avoué  peut-elle  être  portée  devant 
le  tribunal  de  première  instance  en  chambre  du  conseil,  et  le  tribu- 
nal peut-il  statuer  sur  cette  action  en  temps  de  vacation? 

Cass.  (ch.  req.),  24  déc.  1866  [arrêt  qui  admet  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  de  Gorbeil  du  12  sept.  1866],  X... 

51.  Arrêt,  motifs  des  premiers  jxiges,  adoption  implicite. 

L'adoption  des  motifs  des  premiers  juges  peut  résulter  d'mieénon- 
ciation  implicite.  Ainsi,  les  motifs  d'un  jugement  qui  homologue  un 
rapport  d'experts  peuvent  être  considérés  comme  adoptés  implicite- 
ment par  l'arrêt  qui  rejette  une  demande  de  nouvelle  expertise,  en 
déclarant  que  ce  nouveau  moyen  d'instruction  ne  donnerait  aucun 
résultat  (L.  20  avril  1810,  art.  7). 

Cass.  (ch.  req.),  24  déc.  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  24  mai  1863] ,  Rebaud. 

52.  Arrêt,  possession,  précarité,  prescription,  rejet,  motifs  suffi- 
sants. 

L'arrêt  qui,  en  constatant  la  précarité  de  la  possession  invoquée 
par  une  partie,  écarte  tant  la  prescription  décennale.,  qui  exige  titre 
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et  bonne  foi,  que  la  prescription  trentenaire,  ne  peut  être  annulé  pour 
défaut  de  motifs  (L.  20  avril  1810,  art.  7). 

Cass.  (ch.  req.),  24  doc.  18GC  [2  arrêts  rejetant  les  pourvois  formés 
contre  deux  arrêts  de  la  (leur  de  Nîmes  des  14  nov.  1864  et  16  janv. 
186u],  Comcnson  et  Maurie  C.  Ville  d'Avignon. 

53^.  l»  Jugement  ou  arrêt,  motifs,  moyens,  arguments, — 2°  com- 
pétence, aclc  administrait f,  interprclation,  application. 

L'obligation  inijioséc  aux  juges  de  motiver  leur  décision  sur  tous 
les  cbefs  de  demande  ou  d'exception  n'entraîne  pas  celle  de  répondre 
à  cliacun  des  arguments  proposés  par  les  parties  à  l'appui  de  ces  chefs 
(L.  20  avril  J810,  art.  7). 

Si  les  tribunaux  sont  incompétents  pour  interpréter  les  actes  admi- 
nistratifs, il  est,  au  contraire,  de  leur  droit  et  de  leur  devoir  de  les 
appliquer,  lorsque  le  sens  en  est  clair  et  ne  présente  aucune  ambi- 
guïté. 

Cass.  {ch.  rcq.),  20  déc.  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrôt  de  la  Cour  de  Pau  du  li  mai  18Go],  Commune  de 
Duudvan  C.  Taripan. 

Ui.  Cautionnement,  solidarité,  Ijillel  à  ordre,  pnrlcur,  recours. 

La  caution  solidaire  du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  peut  être 
directement  actionnée  par  le  porteur  du  billet  non  payé  à  l'échéance, 
sans  que  celui-ci  soit  tenu  de  s'adresser  préalablement  aux  divers 
endosseurs  (C.  Nap.,art.  2021). 

Cass.  (ch.  req.),  M  décembre  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  J2  juin  1865],  Herpé 
C.  Payoux. 

53.  Jugement  ou  arrêt,  matière  commerciale,  conclusions,  défaut 
de  motifs,  constatation,  certificat  du  greffier. 

Un  jugement,  même  commercial,  ne  ]ieut  être  annulé  pour  défaut 
de  motifs  sur  des  conclusions  qu'une  partie  prétend  avoir  prises,  si  le 
jugement  ne  constate  pas  l'existence  de  ces  conclusions;  un  certificat 
du  grellior  est  insuffisant  pour  suppléer  à  cette  constatation  (L.  20 
avril  1810,  art.  7;  G.P.C.,  art.  141). 

Cass.  (ch.  req.),  2  janv.  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé' 
contre  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Chambéry  du  .'U 
mars  186yj,  Tiollier  C.  Longue. 

56.  Arrêt,  Cour  impériale,  chambre,  composition.     . 

N'est  pas  null'arrêt  rendu  par  la  chambre  civile  d'une  Cour  impériale 
avec  leconcoufs  commerapporteurd'un membre  de  la  chambre  correc- 
tionnelle, alors  même  que  la  chambre  civile  pouvait  so  compléter  sans 
lui,  si  ro  magistrat  avait  déj;\  ét^-  design»"^  roinmo   rapportour  dans  la 
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même  riffaire  par  un  pnû't^dciU  arrêt  rendu  h  une  éjioqne  où  il  faisait 
partie  de  cette  chamljre  (V.  n"  3). 

Cass.  (ch.  req.),  7  janvier  1867  [arrêt  qui  rf^jette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Ee.sanron  du  21  juin  tHOr;],  Héritiers 
Loyez  C.  Collin. 

57.  ResponsabilHc,  action  mal  fondée,  dcpeiis,  dominag es-intén'ls , 
condamnation,  appréciation  souveraine. 

La  décision,  par  laquelle  les  juges  reconnaissent  qu'une  action  est 
jjssez  mal  fondée  pour  qli'il  y  ait  lieu  de  condamner  celui  qui  l'a 
formée  non-seulement  aux  dépens,  mais  môme  à  des  domniages-iii- 
lérêts,  repose  sur  une  appréciation  souveraine  des  faits  et  échappe  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

Cass.  (ch.  req.),  7  janv.  1807  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  9  mai  ÎSGo],  Baudcron  C.  Fa- 
brique de  l'église  de  Sainte-Croix  d'Otéron. 

58.  Faillite,  concordat,  délibération,  majorité  en  nombre. 

La  majorité  en  nombre,  par  laqi>elle,  aux  termes  de  l'art.  509, 
C.  Comm.,  le  concordat  doit  être  consenti,  doit  s'entendre  de  la  majo- 
rité des  créanciejs  vérifiés,  et  non  pas  de  la  majorité  des  créanciers 
présents  et  délibérants  :  en  sorte  que  le  concordat,  qui  n'a  pas  été 
volé  par  la  majorité  absolue  des  créanciers  vériiiés,  quoiqu'il  l'ait  été 
par  la  majorité  des  créanciers  délibérants,  est  dés  à  présent  refusé,'  et 
il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  à  huitaine  par  application  de  l'article 
précité. 

Cass.  (ch.  civ.;,  7  janv.  18G7  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  ae  la  Cour  de  Metz  du  25  déc.  '1863],  Camion  C. 
syndic  de  sa  faillite. 

59.  Action  possessoire,  droit  de  passage,  changement. 

L'action  possessoire  intentée  à  l'occasion  d'un  droit  de  passage  ne 
peut  être  rejetée  par  le  motif  que  le  passage  serait  plus  utilement 
exercé  par  un  autre  endroit  ,•  il  n'appartient  qu'au  juge  du  pétitoire 
de  changer  le  lieu  par  lequel  une  servitude  de  passage  doit  s'exercer 
(C.P.C,  art.  25  ;  C.  Nap.,  art.  701). 

Cass.  (ch.  civ.),  7  janv.  1867,  Duravd  et  Joyat  C.  commune 
d'Ahznc. 
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r>0.  Arrrt,  conclusions  imprimées,  dislribnlion,  qualités,  (Irpiut  de 
sif/»ific(ilinn,  viol  ifs. 

Ne  peut  être  annulé  pour  dôfanl  de  motifs  l'jtrrèt  qui  ne  s'explique 
point  au  sujet  de  conclusions  imprimées  distribuées  aux  magistrats 
la  veille  de  l'audience,  encore  bien  que  les  qualités  de  l'arrêt  consta- 
tent cette  distribution,  si  elles  n'en  relatent  pas  le  dispositif,  el  si  ces 
conclusions  n'ont  pas  été  signifiées  à  la  partie  adverse  (L.  20  avril 
1810,  art.  7;  C.P.G.,  art.  \ï\). 

Cass.  (cil.  req.),  î)  janv.  18r;7  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  .Montpellier  du  2  janv.  18oG],  D'izan  de 
Ville  fort  C.  de  Mainier. 

(51.  Respnnsahililc,  huissier,  di'faut  de  protc't  faute  d'' acceptation, 
préjudice,  appréciation  souveraine. 

L'arrêt,  qui,  dans  l'espèce  soumise,  reconnaît  l'utilité  d'un  prolêt 
faute  d'acceptation,  et,  par  suite,  déclare  l'huissier  responsable  de.=5 
conséquences  du  défaut  d'un  tel  protêt,  repose  sur  une  appri)ciation 
souveraine  dfs  faits  et  é(  bappc  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation 
(C,  Comm.,  art.  173;  C.  Nap.,  art.  1382). 

Cass.  (ch.  req.),  iJjanv.  18G7  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  11  avril  18115],  Massy  C. 
Noé. 

G2.  Vol,  officier  ministériel,  huissier,  compte,  quittance,  débiteur, 
remise,  examen,  souslraclion. 

I.e  fait  par  un  débiteur  qui  se  présente  chez  un  ofTicior  ministériel, 
spécialement  chez  un  huissier,  sous  prétexte  d'y  acquittin-  en  pri.icipal. 
intérêts  et  frais,  le  montant  d'un  litre  pour  Icqurl  do$  poursuites  ont 
été  exercées  contre  lui,  d'avuir  furtivement  enlevé  le  cumpte  suivi  de 
(|nitlancc,  et  qui  lui  avait  été  remis  pour  l'examiner,  C':'tte  remise  ne 
pouvant  être  considérée  comme  volontaire,  constitue  un  vol  (C.  l'en., 
art.  ;{7!l). 

Cass.  (ch.  crim.).  Il  juiv.  IS(;7  (arrêt  ((ui  rejette  le  pourvoi  formé 
conire  un  arrêl  de  l.i  Cnm  do  iJnuen    (ili.  i- irr  )   du    IS  j.mv.  18(((i), 
Uoudcviltc. 
Mars. 
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63.  AmH,  procédé  breveté,  revendication,  rejet,  motifs  suffisant s7 
Est  suflisamment  motivé  l'arrêt  qui  rejette  la  demande  en  reven- 
dication d'un  procédé  breveté,  en  déclarant  simplement  que  ce  pro- 
cédé était  antérieurement  connu  et  usité  dans  l'industrie,  bien  qu'i' 
n'énonce  pas  les  circonstances  desquelles  résulterait  la  divulgation  (L. 
20  avriMSlO,  nrt.7). 

Cass.  (cb.  req.),  14  janv.  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  27  nov.  1865],  Meissonnier  et 
autres. 

6i.  Jugement  ou  arrêt,  clôture  des  débats,  productions  nouvelles, 
admission  ou  rejet,  droit  de  la  défense. 

Les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  admettre  ou  rejeter 
les  productions  de  notes  ou  documents  faites  devant  eux. 

Lorsque,  après  la  clôture  des  débats,  l'une  des  parties  a  produit 
une  note  énonciative  de  faits  nouveaux,  et  des  pièces  nouvelles  à  l'ap- 
pui, l'arrêt  rendu  sans  que  la  partie  adverse  ait  eu  le  délai  nécessaire 
pour  prendre  communication  des  pièces  produites  et  y  répondre,  ne 
peut  être  déféré  à  la  Cour  de  cassation  comme  violant  le  droit  de  h 
défense  et  les  art.  87,  111  et  116,  C.P.C,  s'il  résulte  de  cet  arrêt  que 
les  juges  n'ont  tenu  aucun  compte  de  la  production  nouvelle. 

Cass.  (ch.  req.),  14  janv.  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  18  mai  1865],  de  Guizelin  C. 
Poitevin. 

65.  Discipline,  notaires,  chambre,  peine  disciplinaire,  reslilntions 
civiles,  incompétence. 

Une  chambre  de  discipline  de  notaires  excède  ses  pouvoirs  en  con- 
damnant un  notaire,  après  avoir  prononcé  contre  lui  une  peine  dis- 
ciplinaire rentrant  dans  ses  attributions,  à  la  restitution  des  hono- 
raires par  lui  perçus  pour  l'acte  à  raison  duquel  il  a  été  l'objet  de 
poursuites  (Ord.  4  janv.  1843,  art.  2,  n"  2,  et  14). 

Cass.  (ch.  civ.),  14  janv.  1867  [arrêt  qui  casse  une  décision  de  la 
chambre  de  discipline  des  notaires  de  l'arrondissement  de  Loches  du 
8  mars  1866J.  Guicestre. 

66.  Justice  de  paix,  jugement,  tarif  d'octroi,  interprétation  erro- 
née, absence  d'excès  de  pouvoirs,  pourvoi  en  cassation  ,  non-receva- 
bilité. 

Le  pourvoi  en  cassation  contre  les  sentences  des  juges  de  paix  ne 
pouvant  être  formé  que  pour  cause  d'excès  de  pouvoirs  (L.  25  mai 
1838,  art.  15),  il  y  a  lieu  de  déclarer  non  recevable  le  pourvoi  dirigé 
contre  un  jugement  dans  lequel  un  juge  de  paix  se  borne  à  faire  l'in- 
terprétation d'un  tarif  d'octroi,  quand  bien  même  celte  interprétation 
serait  erronée  ;   l'erreur  dans   l'interprétation  constitue  non  un  excès 
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de  pouvoirs,  mais  seulement  une  violation  de  la  loi ,  qui  ne  suffit  pas 
pour  donner  ouverture  au  recours  en  cassation. 

Cass.  (ch.  civ.),  J5  janv.  4807  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  juge  de  paix  de  Bergerac  du  2i  juin  1863], 
Fermier  de  l'octroi  de  Bergerac  C.  Aryivicr. 

67.  Etranypr,  naturalisation,  engagements  antérieurs,  tribunaux 
français,  —  Iribundux  consulaires,  Français,  compétence. 

L'étraugor  naturalisé  Français  peut  être  traduit  devant  les  tribunaux 
français  par  un  étranger,  à  raison  d'engagements  qu'il  a  contractés  en 
pays  étranger  antérieurement  à  sa  naturalisation  (C.  Nap.,  arU  15). 

Les  tribunaux  consulaires  sont  compétents  pour  connaître  des  ac- 
tions formées  par  un  étranger  ne  résidant  pas  dans  leur  j-essort  contre 
un  Français  qui  y  réside,  même  à  raison  d'obligations  contractées 
dans  un  autre  pays. 

Cass.  (ch.  req.),  16janv.  1867  [arrôt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  23  juill.lSGS],  Mahmoud  ben 
Ayad  C.  Franco. 

68.  Cassation,  jugement  interlocutoire,  décision  définitive,  pour- 
voi, recevabilité. 

Au  point  de  vue  du  recours  en  cassation  contre  les  jugements  in- 
terlocutoires, il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  ceux  qui  sont  définitifs  et 
lient  le  juge  et  ceux  qui  réservent  complètement  tous  les  droits  des 
parties.  Les  premiers  peuvent  seuls  être  l'objet  d'un  pourvoi  en  cas- 
sation. 

Cass.  (ch.  req.),  21  janv.  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  29  avril  186L)],  Epoux  Lam- 
bert C.  Jcannot. 

69,  Dommages-intérêts,  condamnation,  intérêts,  caractère  com- 
pensatoire. 

Les  juges,  qui  condamnent  une  personne  au  paiement  d'une  cer- 
taine somme  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  réparation  d'un  pré- 
judii^e  par  elle  (îausé,  peuvent  la  condamner  à  payer  les  intérêtsdc 
cette  sommo  k  partir  du  jour  de  la  denianile,  ces  intérêts  étant  réputés 
alloués  à  titre  compensatoire  et  comme  venant  compléter  la  réparation 
(C.  iNap.,  art.  Ho-4). 

Cass,  (ch.  req.),  21  janv.  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  7  mars  1865],  Jullien  C.  Mry- 
nndier. 

70,  Saisie  immobilière, — biens  dotaux,  n^illilé,  délai,  déchéance, 
— immeubles  par  destination,  défaut  de  désignation,  avoué,  dire, 
adjudication ,  nullité  couverte. 
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Ne  saurait  être  déclan'c  nulle  la  saisie  dans  laquelle  oui  cli5  a  lort 
compris  des  biens  dotaux,  alors  que  cette  saisie  a  été  jointe  i  une 
autre  saisie  pratiquée  à  la  requête  d'un  créancier  ayant  action  sur  les 
biens  dotaux,  et  que  ce  dernier  créancier  a  délinitivement  poursuivi 
l'expropriation. 

En  tout  cas,  le  moyen  de  nullité  devait,  à  peine  de  déchéance,  être 
proposé  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  728,  C.P.C. 

En  admettant  que  la  saisie  d^immeubles  par  destination  soit  nulle 
pour  défaut  de  désignation  nominative  dans  le  procès-verbal  de  saisie, 
celte  nullité  se  trouve  couverte  lorsque,  dans  l'intervalle  d'une  sur- 
enchère à  l'adjudication  définitive,  l'avoué  de  la  partie  saisie  a  fait 
au  greffe  un  dire  dans  lequel  il  a  déclaré  que  ces  immeubles,  par  lui 
spécifiés,  sont  compris  dans  l'adjudication. 

Ca«s.  (eh.  req.),  21  janv.  1887  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  forme 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  7  avril  1865] ,  de  Laboric 
C.  de  Vcnancourt. 

71.  Cassation,  moy.en  nouveau,  ordre  public,  —  désaveu,  avoue, 
mandat  verbal,  interprétation,  appréciation  souveraine. 

Encore  bien  qu'un  moyen  tienne  à  l'ordre  public,  il  ne  peut  néan- 
moins être  présenté  pour  la  première  fois  devant  la  Gourde  cassation 
qu'autant  que,  par  suite  de  l'appel  dont  elle  était  saisie  et  dans  l'état 
des  faits,  la  Cour  impériale  a  été  mise  à  même  de  suppléer  ce  moyen. 

Echappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  l'arrêt  qui  admet 
un  désaveu  formé  contre  un  avoué,  tout  en  reconnaissant  la  bonne 
loi  de  ce  dernier,  mais  en  décidant,  par  interprétation  des  ternies 
d'un  Uiandat  verbal,  que  cet  avoue  n'avait  pas  un  pouvoir  suffisant 
pour  enchérir  (;our  son  client. 

Cass.  (ch.  req.),  21  janv.  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  28  mars  1865],  X.. 

72.  Jugement  commercial,  enquête,  exécution  provisoire,  caution. 

Le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce,  qui  ne  contient  aucune 
condamnation,  mais  se  borne  à  ordonner  une  enquête,  est  de  plein 
droit  exécutoire  pnr  provision,  sans  que  la  partie  qui  l'a  obtenu  soit 
tenue  de  fournir  caution  (CP.C.,  art.  439). 

Cass.  (ch.req.),  22  janv.  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  12  juill.  1865],  Fenion  C. 
Jouy. 

73.  Aveu  judiciaire,  conclusions  de  première  instance,  appel, 
moyen  de  cassation, — disposition  réylemcntairc,  contrat,  infractions 
possibles,  dommajes-intcrcls. 

La  circonstance  que   les  juges  du  fond  auraienl^mécounu  la  force 
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d'un  aveu  judiciaire  ne  [leiil  èlre  invoquée  coiiuiie  moyeu  de  cassa- 
lion,  lorsque  le  prétendu  aveu  judiciaire  ne  résulterait  que  de  la  re- 
connaissaiice  d'un  fait  par  l'une  des  parties  dans  ses  conclusions  prises 
en  première  instance,  mais  dont  la  partie  adverse  n'aui'ait  pas  de- 
mandé acte  et  ne  se  serait  pas  prévalue  formellement  dans  ses  con- 
clusions d'appel. 

L'arrêt  qui,  en  prévision  d'infractions  possibles  à  une  clause  d'un 
contrat,  condamne  d'avance  linfracteur  au  paiement  d'une  certaine 
somme,  ne  statue  point  par  voie  de  disposition  générale  et  réglemen- 
taire (C.  Nup,,  art.  5). 

Cass.  (ch.  req.),  28  janv.  18G7  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  28  juin  186o],  Roubeau  C 
<''l>oux  (juyard. 

li.  Communication  de  pièces,  demande  incidente,  rejet,  demande 
inincipale,  compétence,  règlement  de  juges,  sursis,  chose  jugée. 

•  Le  créancier,  qui,  sur  une  action  introduite  par  lui,  non  contre  le 
(Mjiteur  principal,  mais  contre  un  tiers  civilement  responsable,  a 
lurmé  une  demande  incidente  en  commiinicution  de  pièces  apparte- 
nant au  débiteur  princiital  et  se  tiouvant  entre  les  jnains  du  défen- 
deurs l'aclion  en  responsabilité,  peut,  après  avoir  éclioué  sur  cette 
demande  incidente,  former  une  nouvelle  demande  principale  en  com- 
munication des  mêmes  pièces,  en  qualité  de  créancier  du  propriétaire 
de  ces  pièces,  en  vertu  de  l'art.  1100,  C.  Nap.,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à 
renvoi  de  cette  nouvelle  demande  devant  les  juges  saisis  de  l'action 
principale  par  un  ariêt  de  renvoi  après  cassation  ;  mais  ceux-ci  peu- 
vent surseoir  à  statuer  sur  l'action  en  responsabilité  jusqu'à  ce  qu  il 
ait  été  prononcé  sur  la  demande  principale  en  comn.unication  de 
jiièces,  encore  bien  qu'ils  aient  écarté  la  demande  incidente  tendaiilo 
à  la  même  communication,  sans  qu'il  y  ait   là  viulation  de  la  chose 

Cass.  (ch.  req.),  20  janv.  1807  [arrêt  qui  rejetlc  la  requête  en 
rèîjlomcnl  de  juges  présentée  dans  cette  espèce],  Comptoirnaiional 
d'ei)Coiitple  C.  Courant  et  C". 

~l>.  Cassation,  moyen  nouccau,  non-rcccvaHlitc. 

Est  non  recevable  devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen  qui  n'a  pas 
été  présenié  devant  les  juges  du  fond.  —  ('V.,  en  ce  sens,  n"  •il^ 

Cass.  (ch.  req.),  20  janv.  1807  [arièt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  il'Aix  du  27  a\ril  I8O0J,  Dafog  C.  l'an- 
lotoilcli . 

70.  RcqHc'tc   civile,  rcglemiUt  de    compte,  fin  de   riun-recrioir 
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■omission  de  statuer,  —  notaire,  frais,  honoraires,  taxe,   consente- 
ment, jugement. 

Lorsque,  après  un  règlement  de  compte  entre  un  notaire  et  son 
client,  le  notaire  a  opposé^  sur  de  nouvelles  difficultés,  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  l'art.  541,  C.P.C.,  l'omission  de  statuer  sur 
cette  fin  de  non-reçevoir  constitue  un  moyen  de  requête  civile,  et 
non  un  moyen  de  cassation  (C.P.G.,  art.  480,  n°  5). 

Le  notaire,  qui,  par  des  conclusions  générales  prises  au  commen- 
cement des  débats,  a  déclaré  consentir  à  la  taxe  des  divers  actes  sans 
distinction  entre  les  frais  et  les  honoraires,  n'est  pas  recevable  à  cri- 
tiquer, quant  aux:  honoraires,  le  jugement  qui  a  procédé  au  règle- 
nient  de  son  compte  d'après  cette  déclaration. 

Cass.  (cil.  req.),  29  janv.  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Amand  du  18  (ou  28) 
juill.  1865],  Jumeau. 

~1.  Mandat,  salaire  stipulé,  tribunaux,  réduction,  —  manda- 
taire, restitution,  prescription  triennale. 

Les  tribunaux  ont  le  droit  d'apprécier  souverainement  le  salaire  dû 
à  raison  d'un  mandat  ayant  pour  objet  la  négociation  d'un  emprunt, 
et  de  réduire  le  salaire  stipulé  et  payé,  s'il  leur  paraît  exorbitant. 

Le  mandataire  ne  peut  opposer  à  la  demande  en  réduction  ou  en 
restitution  de  la  somme  payée  en  excédant  de  celle  judiciairement 
fixée  la  prescription  de  trois  ans  établie  par  les  art.  637  et  638,  G. 
Instr.  Crim.,  la  stipulation  de  salaire  exagérée  ne  constituant  pas  le 
délit  d'usure. 

Cass.  (ch.  civ.),  29  janv.  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des  21  juin  1864  et  25  juin 
1865],  Poinlevin  V.  de  Seraincourt, 

78.  Délaissement  par  hypothèque,  curateur,  action  contre  les 
tiers. 

Le  curateur  au  délaissement  par  hypothèque  a  action  contre  les 
tiers  qui  ont  usurpé  ou  dégradé  les  immeubles  délaissés,  soit  pour 
faire  rentrer  ces  immeubles  en  sa  possession^  soit  pour  obtenir  la  ré- 
paration des  dégradations,  encore  bien  qu'une  partie  des  immeubles 
n'ait  pas  été  comprise  dans  la  saisie  poursuivie  contre  le  curateur 
(C.  Nap.,  art.  2174  et  2175). 

Cass.  (ch.  req.),  30  janv.  1807  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  dii  11  juin  1865],  lianiat  C. 
M  or  eau. 

79.  Couservaleur  des  hypothèques,  étal  d'inscriptions,  erreurs, 
responsabilité,  préjudice,  faute,  appréciation  souveraine,  —  degrés 
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de  juridiction,  dommages-lnlcréls,  demande  indéterminée,  jugement, 
appel. 

Le  conservateur  des  hypollièques  peut  rtre  déclaré  responsaltle, 
envers  les  parties  qui  en  ont  éprouvé  un  préjudice^  des  erreurs  cou>- 
mises  dans  un  certifleat  d'inscriptions  et  attribuant  au  propriétaire 
de  l'immeuble  des  charges  hypothécaires  dont  i!  n'est  pas  réellement 
grevé,  et  les  juges  du  fond  apprécient  souverainement  la  suffisance  ou 
l'insuffisance  des  indicalMns  contenues  dans  le?  réquisitions  et  le 
préjudice  causé  (C.  Nap.,  art.  2197). 

La  deîiiande  do  dommages-intérêts  à  payer  par  chaque  jour  de 
relard  constitue  une  demande  indéterminée,  et,  par  suite,  est  suscep- 
tible d'appr"!  le  jugement  de  condamnation,  encore  bien  que  la  con- 
damnation en  elle-même  n'excède  pas  le  taux  du  dernier  ressort. 

Cass.  (ch.  req.),  30  janv.  ISfîT  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Riom  du  HO  août  18G5],  h'olm:in 
C.  Giraudcuu,  Durin  et  Chemin  de  fer  d'Orléans. 

80.  Jugement  étranger,  exécution  en  France,  débat  contradictoire, 
audience  puOliqtie. 

Un  jugement  rendu  en  pays  étranger  ne  peut,  à  moins  de  stipula- 
tions contraires  insérées  dans  les  traités,  être  rendu  exécutoire  eu 
France  que  par  un  jugement  rendu  publiquement,  après  débat  con- 
tradictoire, et  non  en  chambre  du  conseil,  sans  que  la  partie  adverse 
ail  été  appelée  (C.  Nap.,  art.  2123  ;  C.P.C.,  art.  516). 

Cass.  (ch.  civ.),  30  janv.  1807  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  27  août  18G4],  Kstivcnl  frères  C.  Comp.  d'assurances 
diverses  de  Xùples.. 

81.  Faillite,  jugement  fixant  l'époque  de  la  cessation  des  paie- 
ments, créancier,  opposition,  appel. 

Le  créancier,  qui  n'a  pas  formé  opposition  au  jugement  fixant  l'é- 
poque de  la  cessation  des  paiements,  n'est  pas  recevabic  i  interjeter 
appel  du  jugement  rendu  sur  l'opposition  d'un  autre  créjncier  (C. 
Comm.  arl.  580). 

Cass.  (ch.  civ.).  30  janv.  18G7  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans  du  4  mai  18Gi|,  Comp.  d'assurances  l'Aigle  C.  Caisse  gé- 
nérale des  assurances  agricoles. 

82.  Rclrail  litigieux,  condition  de  son  exercice. 

Lorsque  la  cession  d'un  droit,  prétendu  litigieux,  a  été  f;iite  poslé- 
rii^urement  à  l'exploit  d'assignation  qui  engage  le  procès,  mais  anlé- 
rieun>ment  à  la  contest.ilion  p.ir  le  dêlVndi'ur.  la  condition  exigée  par 
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l'art.  1700;  C  N.ip.,  ne  sti  trouvant  pas  remplie,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  l'exercice  du  retrait  litigieux.  —  (V.:  eu  ce  sens,  n'  40). 

Cass.  (eh.  civ.),  4  fi-v.  1807  [arrêt  ffui  rejette  le  pourvoi  fonni'î 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  15  fi'v.  1S64],  liri^cbois 
C.  Decombat. 

8.3.  Chemins  vicinaux,  chemin  d'intcrct  commun,  ouverture, 
travaux,  préjudice,  action,  préfet,  maire. 

Encore  bien  que  les  travaux  d'ouverture  d'un  chemin  vicinal  dit 
d'intérêt  commun  ou  de  moyenne  communication  soient  dirigés  par 
les  agents  voycrs  sous  l'autorité  du  préfet,  ce  n'est  pas  néanmoins 
contre  le  préfet,  mais  contre  le  maire  de  la  commune  sur  le  terrain  de 
laquelle  le  chemm  est  ouvert,  que  doit  être  intentée  l'action  du  pro- 
priétaire dépossédé  ou  lésé  par  ces  travaux  (C.P.G.,  art.  23;  L.  21 
mai  J83G,  art.  7  et  9). 

Cass.  (ch.  civ.),  4  fév.  4807  [arrêt  qui  casse  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Montdidier  du  28  juill.  1801],  Lacroix-Morel  C.  com- 
mune de  Caix. 

Si.  Faillite,  compétence,  domicile,  clablissernent  principal. 

Le  tribunal  de  commerce  du  domicile  du  débiteur  ou  du  lieu  où  il 
a  son  principal  établissement  est  seul  compétent  pour  le  déclarer  en 
faillite  et  pour  statuer  sur  les  difficultés  qui  se  rattachent  à  ta  faillite  : 
peu  importe  que  le  failli  ait  lui-même  déposé  son  bilan  au  greffe  d'un 
autre  tribunal. 

Cass.  (ch.  req.),  5  fév.  18G7  [arrêt  rendu  sur  requêtes  en  règlement 
de  juges],  Beaufour,  syndic  de  la  faillite  VauviUiers,  et  Benoit. 

85.    Cassation,  moyen  nouveau,  non-recevabilité . 

Doit  être  considéré  comme  nouveau,  et,  par  suite,  est  non  rece- 
vable  devant  la  Cour  de  cassation,  le  moyen  qui,  présenté  par  une 
partie  dans  des  conclusions  subsidiaires  en  première  instance,  n'a  pas 
été  reproduit  dans  les  conclusions  par  elle  prises  en  appel.  —  (V.,  en 
ce  sens,  n»  41). 

Cass.  (ch.  req.),  G  fév.  '1SG7  |arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  îi  juin  ISG'ij,  t'ommune 
de  Talais  C.  Commune  de  Soulac. 
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SCy.  Titre  j)rodvU  far  une  partie,  droit  de  l'aulre  de  s'en  préva- 
loir, —  drpens,  garanti,  condamnation,  recours. 

La  partie,  à  laquelle  un  acte  est  spontanément  opposé  par  son  ad- 
versaire, peut  se  prévaloir  des  dispositions  qu'il  contient  et  qui  sont 
de  nature  à  justifier  ses  prétentions,  encore  Lien  qu'elle  ait  été  étran- 
gère à  cet  acte. 

Les  juges  peuvent  condamner  le  garanti,  dont  la  demande  en  ga- 
rantie est  reconnue  fondé3  pour  partie  seulement,  à  tous  les  dépens 
envers  le  garant,  Siuf  son  recours  partiel  contre  la  partie  qui  a  suc- 
combé. 

Cass.  (ch.  rcq.),  G  fév.  1807  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Oiié.ms  du  20  juill.  1865],  Bernier  C. 
Lcmairc. 

87.  Jugement  ou  arrêt,  qualités,  règlement,  magistral  incompé- 
Icnl,  nullité,  avoué  opposant,  défaut,  partie. 

Est  nul  l'ariôt  dont  k^s  qualités  ont  été  réglées  par  un  magistrat 
qui  n'j^  a  pas  concouru,  et  la  nullité  peut  être  invoquée  même  par  la 
partie  dont  l'avoué,  opposant  aux  qualités,  a  fait  défaut  lors  du  règle- 
ment (L.  20  avril  J810,  art.  7;  C.P.C.,  art.  Ji.';). 

Cass.  (ch.-civ.),  6  fév,  1807  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  «fa  Cour 
de  Toulouse  du  10  août  1865],  Boudin  et  consorts  C.  Azc7nar. 

88.  Jugement  nu  arrêt,  magistrat  non  présent  à  toutes  les  audien- 
ces, nullité,  —  inscription  de  faux,  demande,  Cour  de  cassation, 
appréciation,  rejet. 

Est  nul  l'arrêt  auquel  a  concouru  jin  magistral  qui  n'avait  pas  assisté 
à  toutes  les  audiences  où  les  conclusions  des  parties  ont  été  prises  et 
où  les  plaidoiries  ont  eu  lieu  (L.  20  avril  1810,  art.  7). 

La  Cour  do  cassation,  devant  laquelle  est  form-'c  une  demande  on 
inscription  de  faux  contre  un  jugement  ou  arrêt,  a  le  droit  d'appré- 
cier les  circonstances  de  la  cause,  et  peut  rejeter  la  demande  si  les  faits 
allégués  ne  lui  paraissent  pas  suffisants  pour  ébranler  la  foi  duc  aux 
énonciations  du  jugement  ou  de  l'arrêt. 

Cass.  (ch.  civ.),  G  fév.  18G7  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Montpellier  du  10  déc.   ISfPi,  sur  le  premier  pMinlI.  Laladic  ci 
consorts  C.  Fould. 
Avril.' 
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8i),  Contrainte  par  corps,  matière  cidlc,  dommnijes-intèrcts,  con- 
damnation, chilJre,  durée,  fixation. 

Eu  matière  civile,  les  juges  ne  peuvent  prononcer  la  contrainte  par 
corps  pour  des  dommages-intérêts,  sans  indiquer  le  chiffre  de  la  con- 
damnation et  sans  iixer  la  durée  de  la  contraite  (C.  JXap.,  art.  2065  ; 
C.P.C.,  art.  126;  L.  17  avril  1832). 

Cass.  (ch.  civ.),  G  fév.  18G7  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Riom  du  5  déc.  18Gi],  François  C.  Chazal. 

90.  Tierce  opposition,  jugement,  créanciers  hypothécaires,  saisis- 
sant, curateur  à  succession  bénéficiaire,  représentation,  inscription, 
péremption^  chose  jugée. 

Lorsque  des  créanciers  hypothécaires  d'une  succession  bénéficiaire 
ont  été  représentés  dans  une  instance  par  le  saisissant  et  le  curateur 
à  la  succession,  le  jugement  rendu  contre  eux  acquiert  force  de  chose 
jugée  même  vis-à-vis  de  ceux  dont  l'inscription  serait  périmée  et  qui 
pourraient  par  suite  être  considérés  comme  créanciers  chirographaires, 
et,  en  conséquence,  ces  derniers  sont  non  recevables  à  former  tierce 
opposition  au  jugement. 

Cass.  (ch.  req.).  Il  fév.  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  11  avril  186GJ,  Héritiers  de  France 
et  autres  C.  de  Fontelarc. 

91.  Saisie-arrêt,  deux  saisissants,  tiers  saisi,  paiement  fait  à  un 
seul  des  saisissants,  responsabilité. 

Le  tiers  saisi,  entre  les  mains  duquel  deux  saisies-arrêts  ont  été 
pratiquées,  et  qui  paie,  sans  réserve,  à  l'un  des  saisissants  la  totalité 
de  la  somme  dontil  est  déclaré  débiteur,  n'a  pas  d'action  en  répétition 
contre  ce  créancier,  encore  bien  qu'il  ait  payé  en  vertu  d'une  décision 
ayant  autorité  de  chose  jugée,  puisque,  pour  en  arrêter  l'exécution,  il 
lui  suffisait  d'exciper  de  la  saisie-arrêt  formée  par  un  autre  créan- 
cier; il  doit  donc,  en  pareil  cas,  s'imputer  l'imprudence  d'avoir  payé 
au  mépris  d'une  saisie-arrêt  faite  en  ses  mains. 

Cass.  (ch.  civ.),  11  fév.  1867  [itrrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  des  30  juill.  18Gi],  Conip.  d'as- 
surances la  France  C.  Comp.  la  Paternelle. 

92.  Jugement,  composition  du  tribunal,  avocat,  ancienneté,  pré- 
somption,—  action  possessoire,pétiloire,  cumul,  titres,  appréciation. 

Lorsqu'un  tribunal  a,  ;ï  défaut  de  juge  et  de  suppléant,  appelé  pour 
se  compléter  un  avocat,  la  mention  que  l'avocat  premier  inscrit  au 
tableau  était  empêché  suffit  pour  que  l'avocat  appelé  à  siéger  soit  pré- 
sumé l'avoir  été  ensuivant  l'ordre  d'ancienneté  (Dccr.  30 mars  1808, 
art.  49). 

Il  n'y  a  pas  cumul  du  pédtoire  et  du  posse?soire  lorsque,  dans  les 
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iiiolit'sdc  sa  décision,  le  juge  examine  et  discute  les  titres  des  parties, 
si,  ([.ins  le  dispositif,  il  se  borne  à  statuer  sur  la  possession  (C.P.C., 
art.  25), 

Cass.  (cil.  req.),  12  fév.  ISO"  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Sancerre  du  8  août  1865], 
CoUard  C.  Triballat. 

9.'l.  Ordre,  purge  des  hypothèques,  formalités,  créanciers  inscrits, 
prix,  acceptation,  —  délaissement,  acquéreur,  prix,  paiement. 

La  disposition  do  l'art.  772,  L.  21  raailsriS,  qui  porte  que  l'ordre 
n'est  ouvert  qu'après  l'accomplissement  dos  formalités  prescrites  pour 
la  purge  des  hypothèques,  reçoit  exception  au  cas  où  tous  les  créan- 
ciers inscrits  acceptent  le  prix  en  distribution,  et  cette  acceptation, 
qui  peut  être  faite  en  tout  état  de  cause,  s'oppose  à  ce  que  la  nullité 
(le  l'ordre  soit  demandée  pour  défaut  de  purge. 

11  n'y  a  pas  lieu  à  délaissement  de  la  part  de  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble hypothéqué,  lorsque  les  créanciers  inscrits,  loin  d'attaquer  sa 
possession  ou  son  droit  de  propriété,  se  bornent  à  lui  demander  le 
paiement  du  prix  de  vente. 

Cass.  (ch.  req.),  12  fév.  1807  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  13  juill.  1805,  rapporté 
J.  Av.,  t.  91  (1800),  art.  911,  p.  3o6],Chartron  et  autres  C.  de  Ven- 
lavon  et  autres. 

*M.  Ârrcl,  prétentions  distinctes,  rejet  de  l'une,  défaut  de  motifs. 

L'arrêt,  qui,  ayant  à  statuer  sur  les  prétentions  opposées  de  deux 
parties  à  la  propriété  d'objets  mobiliers,  l'une  résultant  dune  vente 
suivie  d'exécution,  l'autre  résultant  du  transfert  d'tih  connaissement 
par  voie  d'endossement,  accueille  la  première,  sans  donner  de  motifs 
pour  rejeter  la  seconde,  doit  être  annulé  j)our  violation  do  Tart.  7,  L. 
20  avril  1810. 

Cass,  (ch.  civ.),  12  fév.  1807  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Alger  du  21  juin  1804],  Peterson  C.  veuve  Léonie  et  comp. 

9."^).  enregistrement,  jugement,  ministère  public,  avoué  du  défen- 
deur, conclusions  écrites,  constatation,  nullité. 

En  matière  d'onregisirement,  les  conclusions  du  ministère  public 
doivent,  à  peine  de  nullité  du  jugement,  être  données  verbalement  et 
à  l'audience,  après  le  rapport  du  juge.  En  conséquence,  est  nul  le  ju- 
gement qui  constate  seulement  que  le  ministère  public  et  l'avoué  du 
défendeur  ont  été  entendus  on  leurs  conclusions  écrites  (L.  22  frim. 
an  VI i^  art.  Oo). 

Cass.  (ch.  civ.),  18  fév.  1807  [arrêt  qui  casse  un  jugement  du  Iri- 
l)\inal  civil  d<^  DAnc  du  2i  mai  180 ij.  Enregistrement  C.  lUcordcau. 
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96.  Chose  juçjcc,  violation,  cassation,  non-recevabilité. 

Le  moyen  tiré  de  la  violation  de  la  chose  jugée  ne  peut  »Hre  pré- 
senté pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

Cass,  (ch.  req.),  19  fév.  -1807  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  iaCourd'Agen  du  9  juin  IBGo] ,  Taillade  C.  Dietz. 

97.  Frais  et  dépens,  dommages-intérêts ,  condamnation,  quasi- 
délit,  solidarité. 

La  condamnation  solidaire  quant  aux  dépons  résulte  de  plein  droit 
de  la  condamnation  solidaire  aux  dommages-intélêts  prononcée  pour 
la  réparation  du  préjudice  causé  par  un  quasi-délit  (G.  Nap.,  art  1331 
et  120-2). 

Casà.  (cil.  req.),  19  fév.  18(j7  [;irrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jngen:ent  du  tribunal  civil  de  Nevers  du  31  mars  1865]. 
Bclin  et  Dcgois. 

98.  Chose  jugée,  jugement  dcfinilif,  jugement  interlocutoire,  ré- 
serves. 

Lorsque,  sur  des  conclusions  tendant  d'une  manière  générale  à  l'al- 
location d'une  indemnité  pour  frais  d'études  et  pour  dépenses,  il  in- 
tervient un  jugement  qui  déclare  que  le  demandeur  n'a  droit  qu'au 
remboursement  des  dépenses,  ce  jugement,  bien  qu'interlocutoire  sur 
le  chiffre  des  dépenses  et  donnant  acte  au  demandeur  de  réserves  par 
lui  faites,  met  obstacle,  lorsqu'il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
à  toute  allocation  ultérieure  d'indemnité  pour  frais  d'études. 

Cass.  (ch.  req.),  20  fév.  18G7  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  1""  mars  1803],  Deganne 
C.  Barincou. 

99.  Arrêt,  confirtnalion,  adoption  des  motifs  des  premiers  juges, 
exception  no7i  débaHne,  —  jugement,  exécution,  diljicultés,  mode 
prescrit,  excès  de  pouvoirs. 

Lorsqu'un  jugement  a  statué  en  déclarant  «  qu'il  n'y  avait  pas  à 
s'arrêter  au  surplus  des  (1ns  des  parties»,  l'arrÈt,  qui  confirme  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  ne  peut  être  annulé  pour  dé- 
faut de  motifs  sur  un  chef  nouveau,  par  exemple,  sur  une  exception 
de  chose  jugée  qui  aurait  été  invoquée  devant  la  Cour,  si  celte  excep- 
tion n'y  a  point  été  précisée  et  débattue  (L.  20  avril  1810,  art.  7). 

Le  jugement  qui,  en  statuant  sur  les  droits  des  parties,  décide  que, 
en  cas  de  difficultés  -d'exécution,  les  parties  reviendront  devant  le 
tribunal  par  un  simple  acte  d'avoué,  ne  commet  pas  d'excès  de  pou- 
voirs; il  ne  peut  être  considéré  ni  comme  ayant  retenu  tout  ou  partie 
de  la  décision,  ni  comme  ayant  tracé  un  mode  de  proLéder  non  prévu 
par  la  loi. 

Cass.  fch.  req.),  20  fév.  1867  [aiTÔt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
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conlre  un  aruH  de  la  Cuiir  d'Aix  du  4  juill.  18!].")|,  Tourre  Ç.  Au- 
lliiou  et  autres. 

100.  Avocat,  difrVifp.  devant  la  Cour  d'assises,  hnnoraircn,  requête, 
fixation,  arrêt,  pourvoi,  di'lai,  —  Cour  d'assises,  hotwruires,  fixa- 
tion, prélèvement,  absence,  contestation,  incompétence. 

Est  recevaljlo  le  pourvoi  formé  par  un  avocat  contre  un  arrêt  de 
Cour  d'assises  qui  statue  sur  sa  requête  à  fin  de  fixation  de  ses  hono- 
raires, encore  bien  qu'il  ait  él6  formé  après  l'expiration  du  délai  de 
tiois  jours  fixé  par  l'art.  373,  C.  Instr.  Crim.,  s'il  est  constant  qu'il 
n'a  pas  eu  légalement  connaissance  do  cet  arrêt  prononcé  hors  sa  pré- 
sence. 

La  Cour  d'assises  est  incompétente  pour  statuer  sur  la  requête  de 
l'avocat  tendant  à  être  autorisé  à  prélever  ses  honoraires  sur  les  sommes 
saisies  sur  le  condamné,  s'il  n'y  a  pas  contestation  sur  le  chiiïre  des 
honoraires  (Décr.  5-1 S  sept.  1817). 

Coss.  (ch.  crim.),  21  fév.  18fi7  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  li  Cour 
d'assises  des  Bouches-du-Rhùne  du   l-i  août  180(3],  M^  Dessolier. 

101.  Autorisation  de  femme  mariée,  non-présence  du  mari,  for- 
malités. 

La  femme  mariée  peut  être  autorisée  par  justice,  dans  la  forme  pre- 
scrite par  l'art.  8G3,  C.P.C.,  à  passer  un  acte,  et  spécialement  à  accep- 
ter un  parlagi^  ou  une  donation,  encore  bien  que  le  mari  ne  soit  ni 
déclaré  ni  présumé  absent,  et  qu'il  soit  simplement  non  présent  au 
domicile  de  sa  femme,  si  sa  non-présence  s'est  prolongée  pendant  un 
temps  assez  long. 

Cass.  (ch.  req.),  2."  fév.  1807  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  28  juill.  iSGa],  époux  Crouil- 
lebois. 

102.  Justice  de  paix,  demande  rcconvcntionncUc,  apprcciationj 
incompétence. 

Lorsque,  dans  une  instance  valablement  introduite  en  justice  de 
paix,  le  défendeur  a  formé  une  demande  reconventionnelle  oxc^3dant 
la  compétence  du  juge  paix,  par  exemple  une  demande  en  nullité  ou 
résolution  de  contrat,  ce  magistral  doit  se  déclarer  incompétent  ;  il 
ne  pourrait  maintenir  sa  compétence  sous  prétexte  (pie  la  demande 
formée  parle  défendeur  ne  constituerait  pas  une  véritable  demnndere- 
conventionnelle,  mais  une  exception,  l'appréciation  du  caractère  re- 
ronventioiincl  de  la  demande  n'étant  pas  abandonnée  au  juge  du  fait 
(L.  25  mai  1838,  art.  7  et  8). 

Cass.  (ch.  civ.},  25  fév.  1807  [arr^t  qui  casse  un  jugement  du  Iri- 
bun;d  civil  de  Reims  du  10  juin  lS(>i|.  Maupoinot- LnOassé  C .  Comp- 
d'asfurancis  mutuelles  i,\  Maunr. 
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103.  Oj]'ns  réelles,  suf/isance,  libéiation,  suisk-exéculion,  main- 
levée. 

Des  offres  réelles  de  la  lolalilé  du  principal,  des  inlérèls,  des  frais 
liquidés  et  d'une  somme  à  parfaire  pour  les  frais  non  liquidés,  sont 
suffisantes  et  libératoires  (G.  Nap.,  art.  lâSS-S")  ;  en  conséquence, 
elles  autoriseni  les  juges  à  donner  mainlevée  entière  de  la  saisie-exé- 
cution pratiquée  à  la  requête  du  créancier;  vainement  on  prétendrait 
que  l'effet  de  la  saisie  doit  subsister  pour  assurer  le  paiement  des 
frais  non  liquidés. 

Cass.  (ch.  req.),  20  fév.  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  18  mars  1865],  Mouiier  C. 
Tuchemann. 

lOi.  Avoué,  frais  et  avances,  registre,  caractère  ,  justification , 
cassation. 

Lorsque  les  juges  du  fond  ont  rejeté  diverses  réclamations  formées 
par  un  avoué  pour  frais  et  avances,  en  tant  que  non  justifiées  et  pour 
défaut  de  mention  sur  le  registre  prescrit  par  l'art.  151,  Tar.  10  fév. 
1807,  on  ne  saurait,  en  présence  d'une  telle  déclaration  faite  sans  dis- 
tinction, soutenir  devant  la  Cour  de  cassation  qu'une  partie  des  frais 
et  avances,  n'ayant  pas  eu  lieu  à  titre  de  mandat  judiciaire,  pouvait 
être  justifiée  en  dehors  du  registre  dont  la  tenue  n'est  exigée  que  pour 
les  sommes  reçues  ou  avancées  à  ce  litre. 

Cass.  (ch.  req.),  26  fév.  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Riom  du  3  août  1805],  Baij- 
nard  C.  époux  Dongnon. 

105.  Faillite,  effets  de  commerce,  revendication,  règlement  de 
compte,  instances  connexes,  compétence. 

Le  tribunal  de  l'ouverture  d'une  faillite  étant  compétent  pour  sta- 
tuer sur  les  instances  qui  se  rattachent  à  la  faillite,  il  s'ensuit  que, 
lorsqu'une  action  en  revendication  d'effets  de  commerce  contre  la  fail- 
lite, formée  devant  le  tribunal  où  celte  faillite  a  été  ouverte,  se  rat- 
tache à  une  instance  en  règlement  de  compte  portée  devant  un  autre 
tribunal,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  deux  instances  devant  le  tribunal 
de  la  faillite. 

Cass.  (ch.  req.),  27  fév.  1867  [arrêt  rendu  sur  une  demande  en 
règlement  déjuges],  Donian  et  faillite  Payaux. 

100.  Conciliation,  défense  au  fond,  nullité  couverte,  appel. 

La  nullité  résultant  de  ce  qu'une  demande  n'aurait  pas  été  précédée 
du  préliminaire  de  conciliation  ne  tient  pas  à  l'ordre  public  ;  elle  est 
couverte  par  la  défense  au  fond,  et  ne  peut  être  utilement  proposée 
pour  la  première  fois  en  appel  (C.P.C.,  art.  173). 

Cass,    (ch.   req.),  27  fév.  1807  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
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cdiilre  un  arrèl  île  la  (]our  J'Aix  du  IX  juill.  18ii."»j.  Petit  C.  yicière. 

107,  Arrêt,  magistrats  non  présents  à  louies  les  audiences  de  la 
cause,  nullité. 

Est  nul  l'arrêt  qui  indique  comme  k  présents  et  opinants  »  qui 
n'ont  pas  assisté  à  l'audience  à  laquelle  ont  eu  lieu  les  plaidoiries  des 
avocats  et  ont  été  prises  les  conclusions  du  ministère  public  (L.  20 
avril  1810,  art.  7). 

Cass.  (eh.  civ.),  27  fév.  1867  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Montpellier  du  11  juin  1864],  Bosscns  C.  Caffarcl  et  Darolles. 

108.  Arrêt,  conclusions  nouvelles  en  appel,  confirmation  avec 
adoption  des  motifs  du  jugement,  défaut  de  motifs,  nullité. 

Lorsqu'un  tribunal  de  première  instance  a  déclaré  n'avoir  pas  à  re- 
chercher le  caraclére  d'un  acte  faute  de  conclusions  prises  sur  ce  point 
(levant  lui,  et  que,  devant  la  Cour,  l'une  des  parties  a  posé  à  cet  égard 
des  conclusions  formelles,  l'arrêt  qui  confirme,  en  se  bornant  à  adop- 
ter purement  et  simplement  les  motifs  des  premiers  juges,  est  nul 
pour  défaut  de  motifs  (L.  20  avril  1810,  art.  7). 

Cass,  (cil.  civ.),  27  fév.  1807  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Montpellier  du  Jl  mars  18Gj],  dame  Sanach  C.  son  mari. 

100.  Requête  civile,  dol  personnel,  preuve  écrite. 

La  requête  civile,  fondée  sur  le  dol  personnel,  ne  peut  pas  être  dé- 
clarée non  reccvable  par  cela  seul  qu'elle  ne  contient  pas  la  preuve 
écrite  des  faits  de  di)l  ;  il  suffit  que  le  demandeur  articule  et  offre  de 
prouver  ces  faits  ;  la  preuve  écrite  du  jour  où  le  dol  a  été  reconnu  est 
seule  nécessaire,  lorsque  la  requête  civile  est  proposée  après  l'expira- 
tion du  délai  de  droit  commun  à  partir  de  la  signification  de  la  dé- 
cision contre  laquelle  elle  est  diri.^ée  (C.P.f^.,  art,  -i80,  iS3,  488  et 
40o) . 

Cass,  (ch.  civ.),  27  fév.  1867  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Aix  du  13  août  1804],  Fabre  V..  Jo..rdan. 

110.  Cassation,  dépens,  répartition,  moyen  nouveau,  non-rcceva- 
hilité. 

Doit  être  considéré  comme  nouveau,  et,  par  suite,  est  non  reccvable 
devant  la  Cour  de  cassation,  le  moyen  qui  attaque  la  rf'parlition  des 
dépens  faite  entre  les  parties  ,  lorsque  la  base  de  celle  réparti  lion  a 
été  adoptée  dans  le  jugement  de  première  instance  et  n'a  été  l'objet 
d'aucune  critique  en  appel, 

Cass.  (ch.  req.),  5  mars  1807  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  ("our  d'Ab^'n-  du  I".»  juin  18);:;].  Daltan  C.  lien 
Mozaufi. 
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J  i  I .  Vices  rrclliihitoircHy  requête,  délai  franc. 

Eli  matière  de  vires  rédhiljiloires,  le  déhii  pour  présont.M'  la  requêie 
à  fin  de  nominalion  d'experts  est,  comme  le  délai  fixé  pour  inleiUer 
l'action;  un  délai  franc;  ainsi,  la  requête  est  valablement  présentée  le 
dixième  ou  le  trente  et  unième  jour  (L.  20  mai  1838,  art.  5). 

Cass,  (ch.  civ.),  6  mars  18G7  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  6  août 
1865],  Bergeron  C.  Cavcl. 

112.  Arre'l,  appel,  tardiveié.  fin  de  noyi-recevoir ,  rejet,  défaut  de 
motifs,  nullité. 

Est  nul  pour  violaîion  de  l'art.  1,  L.  20  avril  1810,  Tarrèt  qui  re- 
jette, sans  donner  à  cet  égard  aucun  motif,  la  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  la  tardiveté  de  l'appel,  lorsque  cette  fin  de  non-recevoir  a  été  ex- 
pressément proposée. 

Cass.  (ch.  civ.),  6  mars  1867  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes  du  26  déc.  1865],  Lcguennic  et  autres  C.  Commune  de 
Peumerit-Qiiintin. 

113.  Appel,  tardiveté,  cassation,  moyen  nouveau,  non-recevabilité. 
Le  moyen  tiré  de  ce  qu'un  appel  tardif  aurait  été  à  tort  admis  n'est 

pas  recevable  devant  la  Cour  de  cassation,  non-seulement  si  l'intimé 
ne  s'en  est  pns  prévalu  devant  la  Cour  impériale,  mais  si,  en  outre, 
cette  Cour  n'a  pas  été  mise  à  même,  notamment  par  la  reproduction  des 
pièces  justificatives  de  la  signification  du  jugement  attaqué,  de  coa- 
naître  l'existence  du  moyen  et  de  le  suppléer  d'office  (C.P.C,  art.  443). 
Cass.  (ch.  req.),  11  mars  18S7  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  16  déc.  1865],  Lcmaire  C. 
Colin  et  autres. 

114.  Jugement  ou  arrêt,  juge,  ministère  'public,  incompatibilité, 
urrêt  préparatoire. 

Lorsqu'un  arrêt  définitif  a  été  rendu  avec  le  concours,  en  sa  seule 
qualité  de  juge,  d'un  magistrat,  qui^  dans  l'affaire  et  lors  d'un  arrêt 
purement  préparatoire,  devait  remplir  les  fonctions  de  ministère  pu- 
Lhc,  cet  arrêt  ne  peut  être  annulé  pour  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions de  juge  et  celles  de  ministère  public, 

Cass.  (di.  req.),  12  mars  1867  [arrêt-  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  6  janv.  1866],  Lignan 
C.  consorts  Flottes. 
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cond-eimarrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  IG  marsl86(>],  Broaillct 
et  Plomba  C.  faiUUc  Vernhclte. 

122.  Faillite,  rapport  du  syndic,  coût,  failli,  poursuite  correc- 
tionnelle, frais,  condamnation. 

Le  coût  du  rapport' fait  par  un  syndic  de  faillite  au  juge-commis- 
saire est  à  la  charge  de  la  masse,  et  la  circonstance  que  ce  rapport 
est  devenu  un  des  éléments  de  décision  dans  une  poursuite  correc- 
tionnelle ultérieure  dirigée  contre  le  failli  pour  banqueroute  simple  et 
pour  escroquerie,  n'autorise  pas  les  juges  correctionnels  à  comprendre 
le  coût  dudit  rapport  drns  les  dépens  auxquels  le  failli  est  condamné. 

(>as3.  (ch.  crim.),  21  mars  I8G7  [arrêt  qui  casse  sur  ce  point  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  28  janv.  1807],  Guillct. 

123.  Justice  de  paix,  demande  reconventionnel  le,  somme  supérieure 
à  J 00 /■»-.,  jugement,  appel. 

Est  susceptible  d'appel  le  jugement  par  lequel  un  juge  de  paix 
statue  sur  une  demande  principale  renirant  dans  les  limites  de  ses 
attributions  en  dernier  ressert  et  sur  une  demande  reconvenlionnellc 
en  dommages-intérêts  excédant  ces  limites,  par  exemple  sur  une  de- 
mande principale  de  i\  fr.  et  sur  une  demande  reconventionnelle  en 
dommages-inlérêls  de  120  fr.  (L.  25  mai  1838,  art.  7  et  8). 

Cass.  (ch.  civ.),  2G  mars  1807  [arrêt  qui  casse  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Sarreguemines  du2-i  aoùl  180  ij,  Bloch  C.  Haffner. 

124.  Cassation,  conséquences,  exécution,  vente  de  meubles,  partie 
ayavt  vlilcnu(jain  de  cause,  dommagcs-intcrcts. 

La  règle,  d'après  laquelle  la  cassation  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt 
a  pour  conséquence  de  remettre  les  parties  au  même  et  semblable  étal 
qu'avant  la  décision  cassée,  ne  donne  pas  à  la  partie  qui  a  obtenu  la 
cassation  et  qui  même  a  obtenu  gain  de  cause  au  foml  devant  la  Cour 
de  renvoi,  le  droit  de  demander  des  dommages-intérêts  pour  se  faire 
indemniser  de  ses  meubles  vendus  par  exécution  de  la  décision  cassée. 

Cass.  (ch.  req.),  27  mars  1807  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  13  déc.  18G3],  de  Saint- 
Ilnand  C.  Chapuis. 

123.  Action  posscssoirc  .  cumul  du  pnssessoire  et  du  pétitoire, 
sentence  du  juge  de  paix,  appel,  infirmation,  évocation, appréciation 
souveraine. 

Le  tribunal,  qui,  sur  l'appel  d'une  sentence  de  juge  de  paix  en  ma- 
tière possessoire,  annule  cette  sentence  pour  cumul  du  possessoire  et 
du  pétitoire,  jieut,  en  évoquant  le  fond,  maintenir  lo  demandeur  en 
possession,  sons  que  sa  décision  puisse  être  attaquée  comme  contenant 
une  nouvelle  violalion  de  la  loi  prohibitive  du  cumul  du  possessoire  et 
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du  pétitoire,  si  cette  décision  repose  sur  une  appréciation   souveraine 
de  la  nature  et  de  l'étendue  de  la  possession. 

Cass.  (ch.  req.),  8  avril  1807  [arrêt  qai  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Palaisdu  30  août  1865], 
Syndicat  du  pays  de  Soûle  C.  Durantes. 

12G.  Faillite^  immeubles,  vente  par  le  syndic,  créanciers  hypothé- 
caires, droits,  ordre,   consignation  du  prix,  intérêts. 

Le  syndic  d'une  faillite,  ayant  seul  qualité  pour  poursuivre  la  vente 
des  immeubles  du  failli,  quand  la  procédure  en  expropriation  n'a  pas 
été  commencée  par  les  créanciers  hypothécaires,  il  s'ensuit  que,  dans 
ce  cas,  après  le  jugement  d'adjudication,  le  droit  de  ces  créanciers 
n'existe  plus  que  sur  le  prix  dont  les  intérêts  leur  appartiennent 
comme  accessoires,  lorsque,  par  suite  d'une  ouverture  d'ordre,  il  a  dû 
être  consigné. 

Cass.  (ch.  civ.),  8  avril  1807  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  30  mars  1833],  Poilart, 
syndic  de  la  faillite  Arnouts,  C.  dame  Arnouts. 

127.  Appel,  appel  d'intimé àintimé, garantie,  formes, conclusions, 
infirmation,  excès  de  pouvoir. 

Dans  le  cas  où  deux  intimés  (garanti  et  garant)  ont  été  mis  en 
cause  sur  l'appel  ,  l'un  d'eux  ne  peut  procéder  contre  l'autre 
devant  la  Cour  que  par  la  voie  d'un  appel  formel  et  régulier  ;  de 
simples  conclusions  reproduisant  celles  qui  avaient  été  prises  en  pre  - 
mière  instance  et  déposées  à  la  barre  de  la  Cour  sont  insuffisantes,  et 
l'arrêt  qui,  tout  en  refusant  à  ces  conclusions  la  qualification  d'appel, 
réforme  le  jugement  dans  les  dispositions  relatives  aux  intimés,  com- 
met un  excès  de  pouvoir  (C.P.G.,  art.  443  et  480). 

Cass.  (ch.  civ.),  9  avril  18G7  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes  du  6  juin  1864],  Malraison  et  Tiret  C.  Bossard  et  faillite 
Blandel. 

128.  Incompétence,  cassation,  conditions. 

Si  l'incompétence  à  raison  de  la  matière  peut  être  proposée  môme 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  c'est  à  la  condition 
que  la  question  d'incompétence  se  dégage  nettement  des  faits  constatés 
par  la  décision  attaquée.  Mais,  si  cette  décision  ne  s'explique  pas  sur  le 
point  de  savoir  si  la  partie  qui  oppose  l'incompétence  et  en  laquelle 
les  qualités  de  commerçant  et  de  non-commerçant  se  trouvaient  réu- 
nies avait  agi  en  la  seconde  qualité,  le  moyen  fondé  sur  l'incompé- 
tence de  la  juridiction  commerciale  n'est  pas  admissible  (C.P.C,  art. 
170,424  et  470). 

Cass.  (ch.  civ.),  10  avril  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  29  juill.  1864],  Thuilleux  C. 
faillUe  Philippot. 
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Jlo.  Degrés  de  juridiction,  loyers  inférieurs  à  1500  fr.,  paiement, 
demande  accessoire,  jugement,  dernier  ressort. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
ayant  pour  oljjefprincipal  le  paiement  de  loyers  inférieurs  à  lu  somme 
de  IIjOO  fr.,  alors  même  qu'il  y  serait  accessoirement  conclu  au  réta- 
blissement dans  les  lieux  loués  d'effets  sufïïsanls  pour  assurer  le  paie- 
ment des  loyers. 

Cass.  (ch.  req.),  12  mars  ']8()7  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  6  déc.  1863],  Peynaud  C.  époux 
Mosnicr. 

11  G.  Arrêt,  exception  proposée  en  appel,  rejet  implicite,  confirma- 
tion par  adoption  des  motifs  des  premiers  juges,  défaut  de  motifs, 
nullité. 

Lorsqu'une  exception  a  été  proposée  pour  la  première  fois  en  appel, 
l'arrêt  qui  confirme,  eu  rejetant  implicitement  cette  exception  et  sans 
s'expliquer  spécialement  à  son  égard,  par  adoption  pure  et  simple  des 
motifs  des  premiers  juges,  si  ces  motifs  ne  répondent  ni  directement 
ni  indirectement  à  l'exception,  est  nul  pour  violation  de  l'art.  7, 
r.  20  avril  ISIO. 

Cass.  (ch.  civ.),  12  mars  1807  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Aix  du  7  déc.  18G3],  Commune  de  Sainte-Agyics  C.  de  Doltini. 

117.  Arrêt,  composition  de  la  Cour,  magistral,  concours,  erreur, 
expédition,  plumitif,  certificat  du  greffier,  —  instances,  jonction, 
juges,  pouvoir. 

N'est  pas  nul  l'arrêt  auquel  l'expédition  et  la  copie  signifiée  in- 
diquent comme  y  ayant  concouru  un  magistrat  qui  n'aurait  pas  assisté 
à  toutes  les  audiences  de  la  cause,  s'il  est  attesté  p:ir  un  certificat  du 
greffier  que  le  plumitif  de  l'audience  et  la  minute  de  l'arrêt  établissent 
que  ce  magistrat,  bien  que  présent,  n'a  pas  participé  à  la  décision 
(L.  20  avril  1810,  art.  7). 

Les  juges  peuvent  prononcer  la  jonction  de  deux  instances,  encore 
bien  que  l'une  des  jiarties  prétende  qu'elles  ne  sont  pas  connexes,  en 
se  fondaiit  sur  la  nécessité  de  connaître  les  faits  et  documents  des 
deux  causes  avant  de  statuer,  pourvu  qu'ils  réservent  les  droits  des 
parties . 

Cass.  (ch.  req.),  13  mars  1807  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du   2-4  août  186 j],  de  Thierry 
C.  faillite  Gambcrt  et  comp. 
Mai. 
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118.  Vente  publique  de  meubles,  vente  à  terme,  commissaires- 
priseurs,  proccs-vcrbauœ,  authenticité,  preuve,  serment. 

Les  procès-verbaux  de  vente  à  terme,  dressés  par  les  commissaires- 
priseurs,  n'ayant  pas,  comme  ceux,  qui  constatent  les  ventes  au 
comptant,  le  caractère  de  l'authenticité,  ils'ensuit  que,  dans  le  cas  de 
vente  à  terme,  et  sur  la  demande  en  paiement  formée  contre  l'ache- 
teur, les  juges  peuvent  déférer  le  serment  à  ce  dernier,  alors  surtout 
que  des  irrégularités  sont  constatées  dans  la  tenue  des  registres  du 
commissaire-priseur. 

Cass.  (ch.  req.),  13  mars  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contreun  jugement  du  tribunal  civil  de  Montmédy  du  23  fév.  1865], 
Héritiers  Clément  C.  Pirlot. 

H9.  Saisie  immobilière,  biens  dotaux,  dette  alimentaire,  autori- 
sation de  justice,  constatation,  cassation. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  que  la  saisie  de  biens  dotaux  puisse  être  vali- 
dée, que  les  juges  déclarent  qu'elle  a  eu  lieu  à  raison  d'une  dette  con- 
tractée par  la  femme  pour  donner  des  aliments  à  la  famille;  il  faut 
que,  en  même  temps,  ils  constntent  que  !a  femme  a  obtenu  à  cet  effet 
l'autorisation  de  justice  ;  le  créancier  n'est  pas  recevable  à  prouver 
devant  la  Cour  de  cassation  que  cette  autorisation  avait  été  donnée 
(C.Nap.,  art.4So4  et  1558). 

Cass.  (ch,  civ.},  43  mars  1867  [arrêt  qui  casse  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Lisieux  du  12  janv.  18631,  époux Dodmand  C.  Lubin. 

120.  Jugement  et  arrêt,  audiences,  présence  des  magistrats,  men- 
tion, date,  omission. 

La  mention  dans  le  dispositif  d'un  arrêt:  «  Ouï  aux  audiences  pré- 
cédentes les  avoués  en  leurs  conclusions,  les  avocats  des  parties  et  le 
ministère  public  »,  suffit  pour  établir  que  les  magistrats  qui  ont  con- 
couru à  l'arrêt  ont  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause,  encore 
bien  que  la  date  de  chacune  de  ces  audiences  n'ait  pas  été  indiquée 
par  l'arrêt. 

Cass.  (ch,  req.),  18  mars  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  27  fév.  iSQG], veuve  Ber- 
nard C.  Bernard. 

121.  Acquiescement,  faillite,  syndic,  jugement,  exécution,  juges, 
appréciation. 

Les  syndics  d'une  faillite  peuvent  valablement  acquiescer  à  un  ju- 
gement. Mais  les  juges  du  fait  peuvent,  par  appréciation  des  circon- 
stances, décider  que,  en  exécutant  un  jugement,  le  syndic  n'a  pas  eu 
l'intention  d'y  acquiescer,  et  que,  en  conséquence,  cette  exécution  n'a 
pu  préjudicier  au  droit  d'appeler  (C,  Nap,,  art,  1338  et  1350). 

Cass.  (ch.  civ.),   19  mars  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  fonué 
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129.  Rcsiionsaùililf,  acte  W appel,  acte  préparé,  nullité,  avoué, 
huissier,  faute. 

Lorsquun  acte  d'appel  a  été  annulé  à  raison  du  défaut  de  consti- 
tution d'avoué,  et  que  cet  acte  a  été  notifié  d'après  la  rédaction 
textuelle  faite  par  l'avoué  de  l'appelant  et  transmise  à  l'huissier,  c'est, 
en  ce  cas,  l'avoué,  et  non  l'huissier,  qui  est  responsable  des  consé- 
quences de  la  nullité. 

Cass.  (ch.  req.),  13  avril  18G7  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrSt  de  la  Cour  de  Lyon  du  o  août  1865,  rapporté  J.  Av., 
l.  91  [I86C],  art.  900,  p.  337],  M'L...  C.  Laval. 

130.  Chose  jugée,  cassation,  non-recevabilité. 

Le  moyen  tiré  de  la  violation  de  la  chose  jugée  n'est  pas  recevable 
devant  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'il  y  est  proposé  pour  la  première 
i'ois. 

Cass.  (ch.req.),  16  avril  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  18  juill.  1805],  Dclisle-Legris 
C.  Sellier. 

131.  Avoué,  effets  de  commerce,  recouvrement,  engagement,  ca- 
ractère, preuve,  arrêt,  pourvoi  en  cassation. 

L'engagement  pris  par  un  avoué  d'opérer  le  recouvrement  d'effets 
de  commerce  est-il  commercial  ou  simplement  civil? 

La  Cour  de  cassation,  sans  examiner  cette  question,  vient  de  déci- 
der que  l'arrêt,  qui  a  admis  la  preuve  de  l'engagement,  en  se  confor- 
mant à  toutes  les  exigences  du  droit  civil,  n'est  pas  susceptible  de 
pourvoi . 

Cass.  (ch.  req.),  16  avril  18G7  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  29  août  1805],  Constant  C.  Met:. 

132.  Appel,  garantie,  conclusions,  acquiescement,  —  chose  jugée, 
décisions  successives,  dispositif,  contrariété. 

La  partie,  qui  a  interjeté  appel  en  termes  généraux,  ne  peut  être 
réputée  avoir  al):indonné  un  chef  de  ses  griefs  d'appel  relatif  à  une 
action  en  garantie,  encore  bien  qu'elle  ne  l'ail  pas  reproduit  dans  sei 
conclusions  développées,  si,  d'ailleurs,  elle  en  a  fait  l'objet  de  con- 
clusions nouvelles  prises  avant  la  clôture  des  débats,  et  s'il  ne  résulte 
des  faits  aucun  acquiescement  au  jugement  sur  le  chef  de  la  garantie 

Il  ne  peut  y  avoir  violation  de  la  chose  jugée  qu'autant  que  la  con- 
Jiiin. 
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trariété  signalée  entre  deux  décisions  successives  existe  dans  les  dis- 
positifs de  ces  décisions. 

Cass,  (ch.  req.),  17  avril  4807  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  ITi  fév.  1805],  Stenfort  C. 
consorts  Gales. 

\3'.i.  Enquête,  assignaiion,  représentation,  original,  copie. 

Pour  satisfaire  à  l'art.  '269^  C.P.C.,  qui,  en  matière  d'enquête, exige 
que  les  procès-verbaux  fassent  mention  de  la  représentation  des  as- 
signations, il  n'est  pas  nécessaire  de  représenter  l'original  ;  il  suffit 
de  la  représentation  delà  copie. 

Cass.  (ch.civ.),  17  avril  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  forun'; 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  iO  fév.  ISOi],  Hospices  de 
Bordeaux  C.  Groullié. 

134.  Expertise,  convocation  des  parties,  omission,  jugement, 
nullité,  — moyen  nouveau,  cassation,  non-rccevabiiité, — jugement, 
motifs  suffisants. 

Le  défaut  de  convocation  des  parties  à  une  expertise  ordonnée, 
lorsque  ce  moyen  n'a  pas  été  invoqué  devant  les  juges  du  fond^  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  du  jugement  ou  de  l'arrêt  (C.P.G.,  art.  315); 
en  tout  cas,  ce  moyen  ne  peut  être  présenté  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation;  il  doit  être  rejeté  comme  nouveau. 

Le  jugement,  qui,  pour  repousser  une  action  en  garantie  formée 
par  le  défendeur  contre  son  mandataire,  se  fonde  sur  ce  que  ce  der- 
nier n'a  commis  aucune  faute  grave,  n'est  pas  nul  pour  défaut  de 
motifs  (L.  20  avriH8!0,  art.  7). 

Cass.  (ch.  req.),  23  avril  1807  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Castres  du  13  ocî. 
1865],  Comp.  des  Messageries  de  Mazamet  C.  Barbe  et  consorts. 

135.  Exception,  nullité  d'exploit,  incompclence,  conclusions  au 
fond,  jugement,  jonction  au  principal. 

Lorsqu'une  partie,  assignée  à  un  domicile  qu'elle  prétend  n'être 
pas  le  sien,  a  excipé  de  la  nullité  de  rajournement,  mais  n'a  pas  en 
même  temps  proposé  l'incompétence  du  tribunal  saisi,  et  même  a 
conclu  subsidiairement  au  fond  devant  ce  iribunaU  le  jugement  de 
l'exception  a  pu  être  joint  à  celui  du  principal  :  ici  ne  s'applique  pas 
la  prohibition  de  jonction  établie  par  l'art.  172,  C.P.C. 

Cass.  (ch.  req.),  23  avril  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  foimé 
contre  un  arrêt  delà  Cour  de  Metz  du  2i  août  1805],  Groll  C.  Muff. 

136.  Expertise,  magistrat  commis,  défaut  de  rapport  et  de  parti- 
cipation à  la  décision,  arrêt,  nullité,  —  écrits  ou  notes,  production 
tardive,  non-recevabilité, — jugement  interlocutoire,  expertise,  livres 
«M  pièces,  production,  sur  sis,  rejet. 
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L'n  aiTÔl  ne  peut  être  annulé  par  cela  seul  qu'un  magistrat 
commis  par  la  Cour  pour  diriger  les  opi^rations  des  experts  n'a  pas 
présenté  de  rapport  sur  l'affaire  et  n'a  pas  participé  à  la  décision  défi- 
nitive. 

Après  les  conclusions  cl  plaidoiries,  les  juges  ne  sont  ])as  tenus 
d'admettre  une  nouvelle  production  d'écrits  ou  notes,  alors  surtout 
qu'une  réplique  orale  a  et''  permise  à  la  partie  de  laquelle  émane  cette 
production. 

Est  purement  interlocutoire  l'arrêt  qui  ordonne  une  expertise  et 
des  productions  de  livres  ou  de  pièces  et  rejette  une  demande  en 
sursis. 

Csss.  (ch.  req.),  24  avril  1807  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  24  juin  1863],  Roche  C.  Droche 
et  camp,  et  consorts. 

Ï'M.  Enquête,  témoin,  reproche,  mandataire salnrir,  motifs,  arn-!, 
rejet. 

Un  ari'êt  peut  écarter  le  reproche  proposé  contre  un  témoin  dans  une 
enquête,  non-seulement  en  se  fondant  sur  ce  que  la  cause  du  reproche 
lire  de  la  qualité  de  mandataire  salarié  de  la  partie  qui  a  provoqué 
l'enquête  n'est  pas  comprise  dans  la  disposition  de  l'art.  283,  C.P.C., 
mais,  en  outre,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  desquels 
il  résulte  que  la  qualité  de  mandataire  salarié  n'est  pas  établie  (C. P.C.- 
art.  28;Vi. 

Cass.  (ch.  req.),  24  avril  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  1  nov.  ISfïM],  Villard  C.  Che- 
rrean. 

138.  Conclusiônf,  .'signification,  délai,  audition  du  ministère  pu- 
blic, taxe, — arrêt,  signification, copie  préparée,  pourvoi  en  cassation, 
taxe, — sac,  déboursé,  taxe. 

Des  conclusions  signifiées  moins  de  trois  jours  avant  l'audience,  et 
même  après  les  plaidoiries  ,  mais  avant  les  conclusions  du  ministère 
public,  peuvent  être  passées  en  taxe,  s'il  n'a  été  fait  aucune  protesta- 
tion contre  ces  conclusions  (Décr.  30  mars  1805,  art.  70). 

La  copie  préparée  pour  la  signification  d'un  arrêt  à  domicile  peut 
également  être  admise  en  taxe,  encore  bien  que,  par  suite  du  pourvoi 
en  cassation  contre  cet  arrêt,  la  signification  n'ait  pu  être  faite. 

liC  coût  du  sac  employé  pour  la  conservation  des  pièces  de  procé- 
dure constitue  un  déboursé  qui  peut  aussi  être  passé  en  taxe. 

f^ass.  (ch.  req.),  0  mai  1807  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  14  avril  1800,  rapporté  J.  Av.. 
t.  Ul  [1800],  art.  997,  p.  397].  Chêàol  C.  Epoux  LegasleUois. 
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J39.  Saisie  immobilière,  loyers  anticipés,  cessions  ,  paiemenls  , 
transcription  postérieure ,  conversion  en  vente  volontaire,  créanciers 
inscrits. 

Les  cessions  de  loyers  anticipés,  consenties  par  le  propriétaire  d'un 
immeuble  hypothéqué,  et  les  paiements  reçus  par  lui  de  ses  locataires 
par  anticipation,  alors  que  ces  cessions  ou  paiements  ne  dépassent  pas 
la  valeur  de  trois  années  de  revenu,  peuvent  être  opposés  aux  créan- 
ciers hypothécaires  inscrits,  encore  bien  que  l'immeuble  ait  été  saisi, 
s'ils  sont  antérieurs  à  la  transcription  de  la  saisie,  et  si  surtout, 
depuis,  il  y  a  eu  conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire  (L.  2H 
mars  1855,  art.  2  ;  C.P.C.,  art.  682  etsuiv.). 

(.ass.  (ch.  req.),  6  mai  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  17  août  1866],  Telssèrc  C.  Jannei 
et  consorts. 

Î40.  Arrêt,  magistrats  ,  présence  aux  audiences,  interrogaloire, 
dccisions  préparatoires,  conclusions  et  plaidoiries  au  fond. 

N'est  pas  nul  l'arrêt  au  fond  rendu  avec  le  concours  de  magistrats 
qui  n'auraient  pas  assisté  à  des  audiences  où  les  parties  ont  été  préa- 
lablement interrogées  et  où  il  a  été  rendu  des  décisions  préparatoires 
et  interlocutoires,  s'ils  ont  assisté  aux  audiences  où  ont  eu  lieu  les  con- 
clusions et  plaidoiries  au  fond. 

Cass.  (ch.  req.),  7  mai  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia  du  27  déc.  1865J,  FiiippiC. 
f.arboni  et  autres. 

5-41.  Faillite,  créanciers,  syndic,  représentation  en  justice,  tierce 
opposition,  non-recevabilité . 

Tous  les  créanciers  d'une  faillite  sont  représentés  en  jusiice  par  le 
syndic  de  la  faillite,  encore  bien  que  leurs  intérêts  ne  soient  pas  abso- 
lument identiques  et  qu'ils  ne  soient  pas  tous  d'accord.  En  consé- 
quence, ce  qui  a  été  jugé  avec  la  masse  est  opposable  aux  créanciers 
qui  la  composent,  et  aucun  d'eux  ne  peut  attaquer  par  voie  de  tierce 
opposition  l'arrêt  rendu  contradictoirement  avec  le  syndic  (C.  Comm., 
an.  U2;  G.P.C.,  art.  474). 

Cass.  (ch.  req.),  20  mai  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  8  mars  1866],  Chassiriat  C. 
Fageret  et  co7isorts. 


BDllctin   de  Japispratfence. 


142.  Action  posxessoire,  cours  d^eau,  commune,  absence  de  (rouble 
et  de  préjudice,  rejet. 

L'action  en  complainte,  formée  par  une  commune  qui  se  plaint 
d'un  barrage  pratiqué  par  un  riverain  dans  un  cours  d'eau  dont  elle 
a  la  possession  annale,  peut  être  rcjeléepar  le  motif  que  la  commune, 
ayant  à  sa  disposition  d'autres  eaux  alimentant  le  cours  d'eau  liti- 
gieux à  partir  du  pnint  où  le  b  irrage  a  été  établi,  ne  justilie  pas  du 
trouble  et  du  préjudice  que  lui  causerait  la  privation  de  l'oau. 

Cass.  (eh.  req.),  21  mai  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Michel],  Ville  de  Vaucou- 
leurs  C.  Etienne. 

143.  Arrêt,  chef  de  conclusions,  rejet,  défaut  de  motifs,  ■parties , 
accord,  constatation. 

Ne  peut  être  annulé  l'arrêt  qui  rejette,  sans  en  donner  de  motifs, 
nn  chef  de  conclusions  pris  devant  la  Cour  et  tendant  à  la  distraction 
d'une  portion  d'immeuble  d'una  masse  héréditaire  à  partager,  s'il 
résulte  des  constatitions  contenues  soit  dans  les  motifs  du  jugement 
de  première  instance  adoptés  par  l'arrêt,  soit  dans  les  qualités  mêmes 
de  cet  arrêt,  qu'il  serait  intervenu  entre  toutes  les  parties  un  accord 
sur  ce  chef  (L.  20  avril  1810,  art.  7). 

Cass.  (ch.  req.),  22  mai  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  do  la  Cour  de  Bourges  du  21  juill.  18C5],  RcdaudC. 
époux  M  omet. 

144.  Cassation,  titre,  copie  informe,  moyen  nouveau,  —  chose 
jugée,  décision  antérieure,  argument,  motifs  suffisants. 

Est  nouveau  et  pnr  suite  non  recevable  devant  la  Cour  de  cassation 
le  moyen  tiré  de  ce  que  les  juges  auraient  considéré  comme  titre  une 
copie  informe  et  sans  valeur,  s'il  n'apparaît  pas  des  conclusions 
prises  que  l'irrégularité  du  titre  ait  été  proposée  en  première  instance 
et  en  appel. 

Ne  contient  point  une  violation  de  la  chose  jugée  l'arrêt  qui,  dans 
ses  motifs,  tire  argument  d'une  décision  intervenue  entre  d'autres 
parties  que  celles  en  faus'3  au  procès,  si,  en  dehors  de  cet  argument, 
il  contient  d'autres  motifs  justificatifs  de  sa  décision. 

Cass.  (ch.  req.),   22  mai  IS()7  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  3  juill.   1863],   de  Gi- 
nestons  C.  Marchand. 
Juillet. 


(  45  ) 

44b.  Faillite,  jugement  qui  retire  le  sauf-conduil  accordé  au 
failli,  appel. 

Le  jugement,  qui  statue  sur  la  demande  du  failli  tendant  à  obtenir 
sa  mise  en  liberté  provisoire,  n'est  pas  plus  que  celui  qui  statue  sur  la 
demande  de  sauf-conduit  susceptible  d'appel  (C.  Ccmm.,  art.  583). 

Cass.  (ch.  civ.),  22  mai  48G7  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  tin  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  7  déc.  1800,  rapporté  J.  Av., 
l.  92  [18G7J,  art.  '104o_,  p.  174],  Bouguereau  Ç.  Stjndicde  sa  faillite. 

146.  Règlement  de  juq es,  vente  publique  d'immeubles,  arrc't  de 
renvoi,  saisie  immobilière,  compétence. 

Lorsque  deux  tribunaux,  ressortissant  à  deux  Cours  impériales 
différeiUrs,  se  trouvent  saisis  en  même  temps  de  la  vente  des  mêmes 
immeubles,  il  y  a  lieu  à  rcgiement  de  juges,  alors  même  que  Tun 
des  tribunaux  a  été  saisi  en  vertu  d'un  arrêt  qui  a  renvoyé  la  vente 
devant  lui,  et  l'autre  par  voie  de  saisie  immobilière. 

Mais  l'un  des  tribunaux  ne  peut  être  dessaisi  que  relativement  aux 
immeubles  situés  dans  le  ressort  dû  l'autre  et  pour  la  vente  desquels 
ce  dernier  tribunal  est  seul  compétent  comme  juge  d'attribution. 

Cass.  (ch.  req.),  28  mai  1867  [arrêt  rendu  sur  demande  en  règle- 
ment de  juges],  Labot,  liquidateur  de  la  société  des  ports  de  Brest^ 
C.  d'Almazanet  autres. 

147.  Expertise,  experts,  serment,  défaut  de  prestation,  cassation, 
— référé,  mesures  provisoires  et  urgentes,  tribunal  saisi. 

Le  moyen  do  nullité  tiré  du  défaut  de  serment  des  experts,  n'étant 
pas  d'ordre  public,  ne  peut  être  présente  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation  (G. P.C.,  art.  3)5  et  315), 

Bien  que  le  tribunal  ait  été  déjà  saisi  du  litige,  le  juge  de  référé- 
peut  néanmoins,  en  cas  d'urgence,  ordonner  des  mesures  provisoires, 
sans  que  son  ordonnance  puisse  être  annulée  pour  cause  d'incompé- 
tence.—V.  ««/"ni,  n"  153. 

Cass.  (ch.  req.),  29  mai  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  30  nov.  1863]  ,  Curtil  C. 
Creysson. 

148.  Jugement  ou  arrêt,  compte  contesté,  arbitres,  renvoi,  conclu- 
sions au  fond,  affaire  en  état. 

Les  conclusions  du  défendeur  à  une  denînnde  en  paiement  d'an  re- 
liquat de  compte,  tendant  à  un  renvoi  devant  arbitres,  peuvent  être 
considérées  comme  des  conclusions  au  fond,  si  le  défendeur  a  déjà 
contesté  le  compte  au  cours  de  l'instance,  el,  par  conséquent,  elles 
mettent  les  juges  à  même  de  statuer  déiinitivemeat  sur  le  litige,  si 
l'affaire  est  d'ailleurs  en  état. 

Cass.  (ch.   req.~i,   3  juin  1867   [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
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contre  un  jugement  du  triLunal  de  Pont  Audemer  dn  42  janv.  lè6G], 
Lfviels  C.  Vuval. 

149.  Jitgcmenl  ou  arrêt,  qitalitis,  opposition, règlement,  jour  autre 
que  celui  indiqué,  pourvoi  en  cassation, — cassation,  arrêt,  motifs. 

Lorsque,  après  opposition  à  des  qualités  signifiées,  avenir  a  été 
donné  aux  avoués  opposants  pour  un  jour  déterminé,  le  fuit  de  la 
constatation  que  les  qualités  ont  été  réglées  par  défaut  et  m:  inlenues 
le  lendemain  de  ce  jour  ne  saurait  constituer  un  moyen  de  cassation 
contre  le  jugement  ou  l'arrêt,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  allégué 
que  les  avoués  des  parties  se  soient  présentés  au  jour  indiqué. 

Est  non  reccvable  le  moyen  de  cassation  qui  ne  porte  que  sur  les 
inotifs  d'un  arrêt. 

Cass.  (ch.  req.),  '■)  juin  18G7  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  httH  de  la  Cour  de  Besançon  du  27  mars  1860],  Héritiers 
Riiussel  C.  époux  Long. 

irJO.  Acquiescement, — jugement,  chefs  distincts,  corrélation,  appel, 
fin  de  non-rcccrolr,  —  père,  administrateur  légal,  droits  immobi- 
liers. 

Lorsque  les  divers  chefs  d'un  jugement  ont  entre  eux  une  toile  cor- 
rélatfon  que  l'un  ne  saurait  être  refermé  isolément  sans  que  cette  ré- 
forroalion  influât  sur  l'autre,  l'acquiescement  par  une  partie  à  un 
chef  de  ce  jugement  doit  être  considéré  comme  s'étendant  à  tous  et 
emporte  déchéance  du  droit  d'appeler  des  autres  chefs. 

Le  père,  administrateur  légal  des  biens  de  son  enfant  mineur,  peut 
valablement,  sans  autorisation  du  conseil  de  famille  ou  de  la  justice, 
acquiescer  au  jugement  qui  a  rejeté  comme  mal  fondée  une  action 
par  lui  introduite  au  nom  de  cet  enfant,  même  relativement  à  des 
droits  immobiliers. 

(lass.  (ch.  req.),  3  juin  18r;7  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  15  juiil.  l8U5J,e;)oi<a-  Cainjouan 
C.  Dangoumeau. 

1?)1.  Cassation, — pourvoi,  cohéritiers,  intérêts  distincts,  amende, 
— arrêt,  chef  distinct,  partie  gagnante,  renonciation,  fin  de  non- 
recevoir. 

Le  pourvoi  en  cassation,  formé  par  plusieurs  cohéritiers  contre  un 
arrêt  qui  a  statué  sur  des  difficultés  relatives  à  la  liquidation  de  la 
succession,  ne  donne  lieu  qu'à  la  consignation  d'une  seule  amende, 
alors  même  que  les  demandeurs'  en  cassation  auraient  des  intérêts 
distincts  et  que  le  pourvoi  serait  dirigé  contre  des  chefs  distincts  de 
l'arrêt. 

Est  non  recevable  le  pourvoi  dirigé  contre  le  chef  d'un  arrêt  au 
bénéfice  duquel  la  partie  qui  a  obtenu  ^ain  de  cause  a  déclaré  reponctr 


(4i) 
par  un  exploit  sigoifié  au  demandeur  en  cassation  avant  le  dépôt  du 
pourvoi. 

Cass.  (ch.  civ.)j  3  juin  1887  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  22  déc.  1864] ,  Consorts 
Tliouvenel  et  Chalin  C.  époux  Ory. 

152.  Ordre,  collocation,  ■production  de  titres,  défai,  —  transcrip- 
tion, revente,  vendeur,  privilège,  conclusions ,  omission  de  statuer, 
arrêt,  nullité. 

Lademmde  à  fin  de  collocation  dans  un  ordre,  faite  dans  le  délai 
fixé,  ne  peut  être  déclarée  nulle  par  cela  seul  que  les  titres  qui  la 
jusliliîut  n'y  ont  pas  été  joints,  alors  surtout  que  ces  titres  ont  été 
déposas  augreTe  du  tribuaal  par  un  tiers  avant  l'expiration  du  délai 
(L.  21  mai  1838,  art.  7oi  et  7So). 

Le  privilège  de  vendeur  ne  peut  s'exercer  sur  le  prix  de  l'immeuble 
après  la  transcription  de  la  revente  par  l'acijuéreur,  si  ce  privilège  n'a 
été  inscrit  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  6,  L.  23  mars  1833,  et,  lorsque, 
sur  l'appel  du  jugement  qui  n'a  pas  tenu  compte  de  cette  disposition, 
sa  réformation  est  sollicitée  à  cet  égird  par  des  conclusions  formelles  , 
l'arrêt  est  nul  s'il  omet  de  s'explir[uer  sur  ces  conclusions  et  d'y 
faire  droit. 

Cass.  (ch.  civ.),  3  juin  1887  [arrêt  qiii  rejette,  sur  le  premier  point, 
le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  29  juill. 
1864,  et  casse  sur  le  second],  Créanciers  Berger  C.  Gauthier. 

153.  Jujement  ou  arrêt,  expertise  ordonnée  en  référé,  validité. 
Le  jugement  rendu  sur  une  demande  en  paiement  de  travaux  n'est 

pas  nul  pir  cela  seul  qu'il  a  eu  égard  à  nue  expertise  ordonnée  en 
référé  à  un3  épojue  où  le  tribunal  élait  déj:t  saisi  du  litige,  si  cette 
expertise  n'a  pas  été  critiquée  devant  lui  par  les  parties.  — Y.suprà, 
n°  147. 

Cass.  (ch.  rei-),  4  juin  1887  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  3  avril  1865],  Saraw  C.  de  Pom- 
pignan. 

134.  Jugement  ou  arrêt,  conclusions,  abandon,  appréciation. 

L'arrêt,  qui  n3  répond  pas  k  des  questions  réiultanl  de  conclusions 
déposées,  mais  non  reproduites  dans  le  point  de  droit,  ne  peut  être 
déclaré  nul,  si  surtout  la  présomption  que  ces  questions  auraient  été 
abandonnées  se  trouve  corroborée  par  cette  mention  de  l'arrêt  que, 
«  d'après  les  dernières  conclusions  »,  une  seule  question  (autre  que 
celles  dont  il  s'agit)  est  restée  soumise  à  l'examen  de  la  Cour  (L.  20 
avril! 810,  art.  7). 

Cass.  (ch.  req.),  5  juin  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
coalre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  3  avril  1863],  Leeîerc-Kiaro. 


Balletin   de  Jurisproclence. 


\o'6.  Rèjlemcnt  de  juges,  assignation,  délai,  augmentation  à  rai- 
son des  distances^ — société  commerciale,  agents  ou  employés,  action, 
comprtevcp. 

En  matitro  de  règlement  de  juges,  il  n'y  a  pas  lieu  nécessairement 
à  l'augmentalion  du  délai  ordinaire  à  raison  des  distances;  seulement, 
la  Cour  de  cassation,  en  permettanl  d'assigner,  peut,  par  une  disposi- 
tion spéciale,  déterminer  le  délai  dans  lequel  l'assignation  devra  avoir 
lieu  (L.  2-;îjiiin  ISGâ,  art.  8). 

Une  société  commerciale  doit  tHreassignéi^à  son  siège  social  par  les 
agents  ou  employés  de  cette  société,  qui  ont  à  former  des  demandes 
contre  elle,  lorsque  c'est  là  qu'ils  ont  reçu  leur  mandat  et  leurs  sa- 
laires; les  liers  seuls  peuvent,  quand  la  société  a  des  succursales,  user 
de  la  faculté  de  choisir  le  siège  de  ces  succursales  pour  l'assigner 
(C.P.C,  art.  59  et  69). 

Cass.  (ch.  req.),  5  juin  1807  [arrêt  rendu  sur  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia  du  27  janv.  1807.  et  sur  une  de- 
mande en  règlement  de  jugesj,  Compagnie  des  lits  militaires  C. 
Roidi. 

M)G.  Compétence,  administrateur  judiciaire,  gestion,  fait  person- 
nel, dommages-intérêts. 

L'action  en  dommages-intérêts  formée  contre  un  administrateur  ju- 
diciaire à  raison  d'un  fait  personnel  commis  dans  l'exercice  de  sa 
gestion  n'est  pas  soumise  à  la  règle  de  compétence  écrite  dans  l'art. 
527,  C  P.C.,  et  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur  (C  P.C.,  art.  59). 

Cass.  (ch.  req.),  17  juin  1807  [arrêt  rendu  sur  une  demande  en  rè- 
glement de  juges],  Gallori  d'Istria. 

157.  Notaires,  décision  disciplinaire,  syndic,  nullité. 

Est  nulle  la  décision  discipliniire  rendue  par  une  chambre  de  dis- 
cipline de  notaires  sans  que  le  syndic  ait  paru  comme  partie  poursui- 
vante, qu'il  ait  appelé  di^vant  la  chambre  par  lettre  ou  par  huissier  le 
notaire  inculpé,  et  qu'il  y  ait  été  entendu  (Ord.  roy.,  4  janv.  ■1843, 
art.  2, iC  et  17). 

Cass.  (ch.  civ.),  17  juin  1807  [arrêt  qui  ca«sc  une  décision  rendue 
le  1i avril  1806  par  la  chanibrc  des  notaires  de  Montpellier]  .    Coste 
C.  Nof aires  de  Montpellier. 
Août. 


(  ^6  ) 

158.  Chose  juf/ée,  expiration  du  délai  d'appel,  signification  du 
jugement,  preuve. 

Un  jugement  peut  être  considéré  comme  ayant  définitivement  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée  par  l'expiration  des  délais  de  l'appel, 
encore  bien  qu'il  ne  soit  pas  justifié  de  la  signification  de  ce  jugement 
par  la  production  de  l'original  de  l'exploit  de  signification,  si  d'ailleurs 
le  fait  n'est  pas  nié. 

Gass.  (ch.  req.),  18  juin  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Rochefort  du  27  déc.  18G5]. 
Charles. 

159.  Compétence,  marchandise,  transport,  chemin  de  fer,  remise, 
lieu  de  la  livraison. 

On  ne  peut  considérer  comme  lieu  de  livraison,  dans  le  sens  de 
l'art.  420,  G.  P.C.,  celui  où  une  marchandise  à  transporter  a  été  remise 
par  un  expéditeur  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  chargée  du  trans- 
port, et,  en  conséquence,'  la  compagnie  ne  peut  porter  le  litige  élevé  à 
l'occasion  de  ce  transport  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  remise  delà 
marchandise. 

Gass.  (ch.  req.),  18  juin  18G7  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  29  nov.  1805],  Chemin  de  ftr 
d'Orléans  C.  Breuillac. 

iCO.  Jugement  ou  arrêt,  motifs,  chefs  distincts,  arguments,  — 
acte  administratif,  illégalité,  moyen  nouveau,  cassation,  —  autorité 
judiciaire,  incompétence. 

Les  juges  ne  sont  obligés  de  motiver  leurs  décisions  que  sur  les  chefs 
distincts  de  conclusions,  mais  non  sur  chaque  argument  invoqué  par 
les  parties  à  l'appui  de  ces  chefs  (L.  20  avril  1810,  art.  7). — Y.  n°53. 

Le  moyen  tiré  de  ce  que  la  décision  sur  le  fond  ne  s'est  pas  expliquée 
sur  l'illégalité  d'un  acte  administratif  invoqué  par  l'une  des  parties 
ne  peut  être  présenté  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

D'ailleurs,  l'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  apprécier  la 
légalité  d'un  acte  de  celte  nature. 

Gass.  (ch.  req.),  24  juin  18G7  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  18  déc.  1863],  Fabre  C.  Car  sac. 

161.  Distribution  par  contribution,  communauté^  succession,  par- 
tage judiciaire,  frais  de  justice^  privilège. 

Ne  peuvent  être  considérés  comme  frais  de  justice,  privilégiés  sur 
des  biens  meubles  dont  le  prix  est  en  distribution,  les  frais  de  liqui- 
dation et  de  partage  judiciaire  tant  de  la  communauté  ayant  existé 
entre  la  femme  sur  laquelle  se  fait  la  distribution  et  son  mari  que  de 
la  succession  de  ce  dernier,  alors  que,  d'une  part,  l'instance  en  par- 
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tage  a  été  introduite  p;:r  la  femme  elle-même  et  dans  son  intérêt,  et 
que,  d'autre  part,  les  créances  de  ceux  qni  ont  pi'odiiit  à  la  dislrilm- 
tion   n'ont   pris   naissance   qu'après  la  dissolution  de  la  conniiunyulé 
(C.  Nap.,  art.  2101,  I"). 

Cass.  (ch.  civ.),  2i  juin  I8()7  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  triljunal  civil  de  Nogent- sur-Seine  du  11  mai 
18Guj,  Romayny  et  Bonenfant  C.  créancicm  Tuudouze. 

1G2.  Dépens,  condamnalion,  arrêt,  chose  jugée,  violation,  vidlilé. 

L'arrêt,  qui  condamne  une  partie  en  tous  les^  dépens  faits  par  les 
])arties  adverses  en  première  insiance  et  en  appel,  sans  aucune  dis- 
tinction, est  nul  pour  violation  de  la  chiise  jugée,  en  tant  que  cette 
conijamnation  comprend  des  dépens  que  le  jugement  de  première 
instance  avait  mis  a  la  charge  de  certaines  parties  qui  n'ont  ni  inter- 
jeté Jippel,  ni  pris  en  appel  aucunes  conclusions,  la  condamnalion  de 
ces  parties  aux  dépens  de  première  instance  étant  alors  irrévocable- 
ment acqui«e.à  celui  au  profit,  duquel  les  juges  de  première  instance 
l'avaient  prononcée  (C.  Nap.,  art.K^îiO). 

Cass.  (ch.  civ.),2()  jliin  18()7  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  11  juill.  t^O.'ij,  Dufouicq  et  Laurcnl  C.  Dutiey  el  autres. 

IG.'L  Jugement,  tribunal,  juges  n'ayant  pas  assisté  à  toutes  les 
audiences  de  la  cause,  nullité. 

Sont  nuls  les  jugements  rendus  par  des  juges  qui  n'ont  pas  assisté 
à  toutes  les  audiences  de  la  cause,  qui  ont  suivi  celles  où  les  inclu- 
sions ont  été  contradictoirement  prises  L.  20  avril  1810,  art.  7). 

Cass.  (ch.  civ.),  20  juin  18ti7  [arrêt  qui  casse  deux  jugements  du 
tribunal  civil  do  Vieinie  des  8  juillet  cl  18  août  18G4J,  iVaiyrc  C  . 
Milhoinrnc. 

104.  Distribution  par  contribution,  créanciers,  admission,  chose 
jugée,  arrêt  jiostérieur,  préférence,  nullité.  • 

Lorsqu'un  arrêt  pas.sé  en  force  do  chose  jugée  a  admis,  dans  une 
distribution  par  contribution,  tous  les  créanciers  produisants  sans 
distinction  de  rang,  l'arrêt  postérieur  qui  décide  que  certains  des 
créanciers  qui  ont  été  parties  au  premii  r  seront  colloques  préférable- 
ment  est  nul  pour  violation  de  l'aulorilé  de  la  chose  jugée  (C.Nap., 

art.  i3o0et  i;{:;i). 

Cass.  (ch.  civ.),  1"  juill.  1807  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Chambéry  du  25  août  18G4],  Lubin  el  autres  C.  Crivelli  et  autres. 

iK'i.  Expropriation  pour  cause  d'utilitr  publifjue,  significations, 
nullité,  comparution  des  parties,  preuve,  conclusions. 

La  nullité  résultant  de  ce  que  les  actes  de  la  procédure  d'expro- 
piialion  n'auraient  pas  tous  été  signifiés  conforménîcnt  aux  preîcrip- 
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lions  de  l'art  15  de  la  Wi  du  3  m  .i  IS-il  est  couveite  par  la  comparu- 
tion di?s  parties  devant  !e  jury,  rt  la  preuve  de  cette  co:nparution, 
lorsqu'elle  n'est  pas  constatée  par  le  procès-verbal  des  débats,  peut 
résulter  des  termes  des  conclusions  que  les  parties  ont  posées  devant 
le  jury. 

Cass.  (ch.  civ.),  1*''  juill.  l'-G7  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  une  décision  rendue  le  8  fév.  1867  par  le  jury  d'expropriation 
de  l'arrondissement  d'Aix],  Duveyrier  C.  Chemin  de  fer  de  Lyon. 

166.  Acquiescement,  jugement,  arrêt  infirmatif,  chefs  distincts, 
signification. 

La  signification  pure  et  simple,  sans  réserves,  d'un  jugement  et 
de  l'arrêt  infirmatif  sur  un  chef  n'emporte  pas  acquiescement  de  la 
partie  à  la  requête  de  laquelle  elle  a  eu  lieu  relativement  au  chef  in- 
firmé; la  présomption  d'acquiescement  ne  peut  ri^cevoir  son  applica- 
tion qu'à  l'égard  des  chefs  sur  lesquels  cette  partie  a  complètement 
ol)tenu  gain  de  cause. 

Cass.  (ch.  req.),  2  juill.  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  9  janv.  1866],  Moisonnabe  C. 
Pétrissant. 

167.  Appel,  Algérie,  délai. 

En  Algérie,  le  délai  de  l'appel  contre  les  jugements  contradictoires 
est  d'un  mois  lorsque  les  intimés  habitent  l'Algérie,  et  de  deux  mois 
lorsqu'ils  habitent  la  France  continentale  (L.  26  sept.  1842)  :  il  n'y  a 
pas  lieu  d'appliquer  ici  l'art.  2  de  la  loiduSmai  1862(art.445,C.P.C.). 

Cass.  (ch.  req.),  2  juill.  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  ua  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  25  oct.  1865J,  Préfet  d'Alger 
C.  Pétrissant. 

168.  Vente  publique  d'immeubles,  adjudication,  cahier  de  charges, 
partie  du  prix,  délégation,  acceptation,  —  adjudicataire,  consigna- 
tion, offres  réelles. 

La  délégation  d'une  pai'tie  du  prix  faite  dans  le  cahier  de  charges 
d'une  adjudication  au  profit  d'un  créancier  déterminé  ne  devient  par- 
faite et  susceptible  de  produire  tous  ses  effets  que  par  l'acceptation  du 
créancier.  A  défaut  de  cette  acceptation,  l'adjudicataire  ne  peut  se 
libérer  que  dans  les  conditions  ordinaires. 

Lorsqu'une  clause  du  cahier  des  charges  dispense  expressé.ment 
l'adjudicataire  des  notifications  aux  créanciers  inscrits,  cet  adjudica- 
taire peut  consigner  son  prix,  sans  faire  précéder  cette  notification 
d'otTres  réelles. 

Cass.  (ch.  req.),  2  juill.  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  3  mars  1866] ,  Boivin  C. 
Hugot. 
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1G9.  Arrêt,  contestation  nouvelle j  confirmation,  défaut  de  motifs. 

Est  nul  l'arrêt  qui,  lorsqu'une  contestation  nouvelle  a  été  élevée 
pour  la  première  fois  en  appel,  se  borne  àconfirnier  le  jugement  avec 
adoption  des  motifs,  sans  s'expliquer  sur  la  contestation  nouvelle  (L. 
20  avril  1810,  art.  7). 

Cass.  (ch.  civ.),2  juill.  1867  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  25  nov.  186o],  Laçasse  C.  Léon. 

170.  Inscription  de  faux,  rejet  de  piano,  jugement,  apjirtciaiion 
souveraine,  cassation. 

Le  jugement  qui  rejette  de  piano  une  demande  en  inscription  de 
faux  ne  peut  être  attaqué  devant  la  Cour  de  cassation  sous  prétexte 
que  la  pièce  arguée  de  faux  devait  exercer  sur  la  solution  du  procès 
une  influence  décisive. 

Cass.  (ch.  req.),  3  juill.  1807  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  8  janv.  18G0],  Bonncl  C. 
Terrait. 

171.  Requête  civile,  condamnation  non  requise,  ullrà  petita,  cas- 
sation. 

L'ultra  petita  résultant  de  ce  qu'un  individu  aurait  été  condamné 
sans  que  les  conclusions  de  son  adversaire  eussent  requis  cette  con- 
damnation contre  lui  constitue  un  moyen  de  requête  civile,  et  non 
un  moyen  de  pourvoi  en  cassation  (CP.C,  art.  48U). 

Cass.  (ch.  req.),  3  juill.  1807  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  27  janv.  1866],  Bougon  et 
comp.  C.  Barre  et  Pages. 

172.  Faillite,  action  antérieure,  jugement,  appel,  délai. 

Ne  doit  pas  être  considéré  comme  rendu  en  matière  de  faillite,  et, 
par  suite,  soumis  pour  l'appel  à  l'applicationde  l'art.  ri82,  C.  Comm., 
le  jugement  qui  ordonne  l'adiaission  d'un  créancier  au  passif  de  la 
faillite  et  le  renvoie  pour  afllrmcr  sa  créance  devant  le  juge-.-ommis- 
saire,  si  ce  jugement  est  intervenu  sur  une  action  formée  contre  le 
failli  avant  la  déclaration  de  faillite. 

Cass.  (ch.  req.),   9  juill.   1807  [arrêt  qui  rojetle  le  pourvoi  foruié 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  J  août  1865],  Lfstiemte  frères 
C.  faillile  Bctwit. 
Septembre. 
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173.  Faillite,  fabrique,  maison  de  vente ^  villes  différentes,  tribu- 
nal de  commerce,  compétence. 

Lorsqu'un  commerçnnt  a  sa  résidenre  dnns  une  ville  où  il  possède 
sa  fabrique,  dirige  l'ensemble  de  ses  opérations  commerciales,  et  est 
inscrit  sur  la  liste  des  notables  commerçnnts,  et  dans  une  autre,  ville 
une  maison  de  vente  où  il  est  représenté  par  des  commis  qui  agissent 
sous  sa  direction,  c'est  le  tribunal  de  commerce  de  la  première  ville 
qui  est  compétent  pour  connaître  des  opérations  de  sa  faillite,  encore 
bien  que  le  chiffre  des  affaires  de  la  maison  de  vente  excède  celui  des 
affaires  de  la  fabrique. 

Cass.  (ch.  req.),  9  juin.  1867  [arrêt  rendu  stir  une  demande  en  rè- 
glement de  jugesj.  Sautton,  syndic  nommé  à  Paris  de  la  faillite  Ber- 
nard, C  Se7ié,  nommé  à  Amiens  syndic  de  la  même  faillite. 

m.  Désistement  verbal,  matière  commerciale,  -preuve  testimoniale,  - 
partie  adverse,  conclusions,  rétractation. 

En  matière  commerciale,  un  désistement  peut  être  donné  verbale- 
ment, et  la  preuve  de  ce  désistement  peut  être  faite  par  témoins.  — 
Ce  désistement  est  irrévocablement  acquis  à  la  partie  adverse  qui  en  a 
demandé  acte  dans  ses  conclusions  avant  que  la  partie  de  qui  il 
émane  ait  manifesté  l'intenlion  de  le  rétracter. 

Cass.  (ch.  Teq.),  10  juill,  i8G7  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugementdu  tribunal  de  Vendôme  du  23  mars  186*6],  Adet 
C.  Yinccndcau. 

Î75.  Jugement  ou  arrêt,  appel,  moyens  nouveaux,  conclusions, 
motifs. 

Les  juges  d'appel  ne  sont  tenus  de  répondre  par  des  motifs  spéciaux 
aux  moyens  qui  sont  présentés  pour  la  première  fois  devant  eux 
(ju'autant  que  ces  moyens  résultent  du  dispositif  formel  des  conclu- 
sions, et  non  lorsqu'ils  sont  exposés  seulement  dans  les  motifs  de  ces 
CDuclusions  (L.  20 avril  1810,  art.'7). 

Cass.  (ch.  req.),  10  juill.  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  26  avril  18G5],  Sens  C.  liicor- 
deau  et  Leroux. 

176.  Privilège,  vendeur,  immeubles  par  destination. 

Le  privilège  dii  Vendëàr  s'étend,  comme  l'hypothèque,  â  loutes  les 
améliorations  et  augmentations  de  l'immeuble  vendu,  et,  nofammeïit, 
à  un  mobilier  industriel  immobilisé  dans  une  usine  par  l'acquéreur 
(C.Nap.,  art,  2103). 

Cass.  (ch.  req.),  J5  juill.  iS67  [arrêt  qui  rejette  le  poim'oi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Go€f  de  Paris  du  2-"i  fév.  1866],  iZ>oYoMc/ie  C. 
époux  Hundadt. 
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177.  Matière  commerciaiCy.  preuve,  j^ouvoir  des  juges,  jugement 
interlocutnirc,  chose  jugée. 

En  maliére  conimerciule,  les  juges  peuvent  se  déterminer  par  de 
simples  préscuiptions,  et  notamment  prendre  en  considt^ration  un 
aveu  qui  ne  réunirait  pas  toutes  les  conditions  voulues  par  lu  loi  civile; 
ils  peuvent  aussi,  quoique  par  un  précédent  jugement  interlocutoire 
ils  aient  ordonné  qu'un  compte  serait  dressé  par  un  notaire,  ne  pas 
s'en  tenir  à  ce  compte  et  en  établir  un  dont  ils  puiseraient  les  élé- 
ments dans  d'autres  documents,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose 
jugée. 

Cass.  (ch.  req.),  lo  juill.  1807  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  lUom  du  31  juill.  18Gj],  Syndic  de  la 
faillite  Forestier  C.  Brun. 

478.  Arrêt,  conclusions  nouvelles,  défaut  de  justification,  rejet, 
motifs, — dépens,  avoué  substituant,  distraction,,  pourvoi  en  cassa- 
lion,  mise  en  cause,  non-rcccvabililé. 

Des  conclusions,  prises  en  appel  cl  mentionnant  que  plus  tard  elles 
seront  justifiées,  étant  réputées  abandonnées  si  elles  ne  sont  pas  jus- 
tifiées, la  (>onr  peut  ne  pas  en  tenir  compte  sans  donner  aucuns  mo- 
tifs (L.  20  avril  1810,  art.  7). 

La  distraction  des  dépens  peut  ôtre  prononcée  au  profit  d'un  avon*^ 
substituant  l'avoué  de  la  cause;  d'ailleurs,  la  partie  qui  a  .succombé 
n'est  pas  recevableà  se  pourvoir  en  cassation  contre  ce  chef  de  l'an'^î 
sans  appeler  en  cause  l'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction. 

Cass.  (ch.  civ.),  ITi  juill.  18G7  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrôt  de  la  Cour  de  Rennes  du  19  mai  1804],  Le  fort  C. 
Verset. 

179.  Séparation  de  liens,  autorisation,  jugrmcnt,  appel,  —  airél. 
composition  de  la  Cour,  constatation, luillité. 

L'autorisation  maritale  n'est  pas  nécessaire  quand  il  s';igit  d'une 
demande  en  séparation  de  biens;  il  suffît  de  l'autorisation  du  prési- 
dent du  tribunal  (C.Nap.,  art.  2iri;  C.P.C,  art.  8Co). 

Cette  autorisation  s'étend  à  toute  l'instance:  ainsi,  la  femme  n'a 
pas  besoin  d'une  autorisation  nouvelle  pour  défendre  à  l'appel  par 
son  mari  du  jugement  qui  prononce  la  séparation. 

Il  y  a  présomption  que  le  conseiller  qui  a  présidé  et  que  les  con- 
seillers qui  ont  complété  la  Cour  ont  été  apjjclés  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau, comme  plus  anciens,  en  rcmplncomont  dos  présid^nt  ot  con- 
seillers empêchés;  aucune  constatation  n'est  prescrite  ii  peine  de 
nullité. 

Cass.  (ch.  civ.),  l.j  juill.  18G7  [arrêt  qui  n'jotle  un  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  do  la  Cour  d'Alger  du  19  juin  180^],  de  Maufieuge.    , 
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i80.  Saisie  immobilière,  offres  réelles,  demande  en  validité,  action 
principale,  incident,  compétence. 

La  demande  en  validité  d'offres  réelles,  faites  dans  le  cours  d'une 
procédure  de  saisie  immobilière,  par  un  créancier  liypolhécaire  en 
sous-ordre  au  créancier  premier  inscrit,  dans  le  but  de  le  désintéres- 
ser et  de  lui  être  subrogé  dans  la  poursuite,  doit,  au  point  de  vue  de 
la  compétence,  ê:re  consiJérée  comme  une  action  principale,  et  non 
non  comme  un  simple  incident. 

Cass,  (ch.  req.),  17  juiH.  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia  du  5  déc.  186G],  liocaserra  C. 
Gueynot. 

481.  Contrat  judiciaire,  compte,  discussion. 

Il  n'y  a  pas  contrat  judiciaire  entre  les  parties  lorsque,  l'une  d'elles 
ayant  demandé  acte  de  ce  qu'elle  consentait  à  considérer  le  reliquat 
d'un  compte  comme  fixé  à  une  certaine  somme,  l'autre  partie  a  discuté 
le  chiffre  de  ce  reliquat,  el,  dans  ce  cas,  la  partie,  qui  avait  d'abord 
consenti  à  admettre  un  chiffre  déterminé,  peut  discuter  à  nouveau  les 
éléments  du  reliquat  et  le  faire  fijcer  à  un  chiffre  moindre. 

Cass.  (ch.  req.),  17  juill.  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  18  janv.  1866],  Wauters  C. 
Robert. 

182.  Action  possessoire,  barrières,  autorité  administrative,  enlè- 
vement, tribunal,  excès  de  pouvoir. 

Un  tribunal,  statuant  au  possessoire,  commet  un  excès  de  pouvoir 
et  viole  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  ju- 
diciaire, en  ordonnant  l'enlèvement  de  barrières  placées  par  l'autorité 
municipale  aux  deux  extrémités  d'une  voie  affectée  à  l'exploitation 
d'un  marché. 

Cass,  (ch.  civ.),  17  juill.  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Senlis  du  27  juill.  1865], 
Ville  de  Creil  C.  Hcrbcl. 

183.  Société  commerciale,  prorogation,  administrateur  judiciaire, 
créances,  recouvrement. 

L'administrateur  nommé  par  justice,  après  prorogation  dune  so- 
ciété commerciale,  a  qualité  pour  poursuivre  le  recouvrement  des 
créances  sociales. 

Cass.  (ch.req.),  22  juill.  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges],  Consorts  Girard  C.  Métairie. 


Bnllefin   de  jnrispruclence. 


184.  Degrés  de  juridiction,  demandeur,  dommages-intérêts,  ressort, 
évaluation. 

La  demande  en  dommages-intérêts  formée,  dans  le  cours  de  l'ins- 
tance, par  le  demandeur,  à  raison  du  prt'judice  que  lui  cause  le  sys- 
tème de  défense  de  son  adversaire,  doit  être  prise  en  considération 
pour  la  fixation  du  taux  du  ressort  (L.  M  avril  1838,  art.  2). 

Cass.  (ch.  civ.),  22  juill.  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  4  janv.  1865],  Boyer  C. 
Solassol. 

18o.  Arrêt,  conclusions  nouvelles,  adoption  de  motifs. 

Ne  peut  être  annulé  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt  qui,  encore  bien 
que  des  conclusions  nouvelles  aient  été  prises  en  appel,  se  borne  à 
adopter  purement  et  simplement  les  motifs  des  premiers  juges,  si  ces 
motifs  répondaient  d'avance  aux  conclusions  nouvelles  (L.  20  avril 
1810,  art.  7). 

Cass.  (ch.  req.),  23  juill.  18G7  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  30  janv.  1866],  Leriche  C. 
Bombonne. 

186.  Compétence,  autorité  judiciaire,  entreprise  de  travaux  pu- 
blics, associés,  contestations,  intérêts  privés. 

L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  connaître  d'une  contesta- 
tion d'intérêt  privé  qui  s'élève  entre  les  associés  à  une  entreprise  de 
travaux  publics,  par  exemple,  sur  le  point  de  savoir  si  c'est  au  fonds 
d'amortissement  ou  aux  actionnaires  que  doit  profiter  l'intérêt  des  ac- 
tions amorties,  alors  que,  pour  y  statuer,  elle  n'est  pas  tenue  de  se 
livrer  à  l'interprétation  d'actes  administratifs.  / 

Coss.  (ch.  req.),  2i  juill.  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  o  juin  186oJ ,    Compagnir 
grenobloise. 
Octobre. 
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187.  1°  Jugement,  conclusions  subsidiaires,  rejet,  motifs  implicites, 

— 2"  action  possessoire,  pctitoirc,  cumul,  titres,  examen. 

Un  jugement  n'est  pas  nul  bien  que  les  juges  n'aient  pas  donné 
des  motifs  spéciaux  pour  justifier  le  rejet  de  conclusions  subsidiaires 
prises  devant  eux,  si  les  motifs  généraux  insérés  au  jugement  sur  le 
rejet  des  conclusions  principales  répondent  suffisamment,  quoique 
d'une  manière  implicite,  aux  conclusions  subsidiaires  (L.  20  avril 
1810,  art.  7). 

Il  n'y  a  pas  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  par  cela  que  le 
juge  du  possessoire  s'est  appuyé  sur  des  titres  de  propriété  produits 
dans  l'instance  pour  admettre  la  possession,  si,  dans  le  dispositif  de 
son  jugement,  il  s'est  borné  à  maintenir  le  demandeur  en  possession 
(C.P.C.,  art.  23  et  25). 

Cass.  (ch.  civ.),  24  juill.  1867  [arrêt  qui  rejette  un  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Beauvais  du  13  mai  186S], 
Commune  de  Bazancourt  C.  Gaudct. 

188.  1"  Arrêt,  composition  de  la  Cour,  —  2°  compte,  reddition, 
mesure  incidente  et  d'instruction,  formalités. 

N'est  pas  nul  l'arrêt  auquel  a  pris  part  un  magistrat  qui  n'aurait 
pas  été  présent  aux  précédentes  audiences  de  la  cause,  s'il  résulte  des 
constatations  mêmes  de  cet  arrêt  que  les  conclusions  ont  été  reprises 
et  le  rapport  lu  devant  ce  magistrat  (L.  20  avril  1810,  art.  7). 

Lorsqu'un  compte  n'est  ordonné  par  une  Cour  impériale  qu'inci- 
demment et  comme  mesure  d'instruction  pour  l'éclairer  sur  la  gestion 
d'un  mandataire  actionné  en  dommages-intérêts,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'application  des  art.  528  et  540,  G. P.C. 

Cass.  (ch.  civ.),  24  juill.  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  deux  arrêts  de  la  Cour  de  l'île  de  la  Réunion  des  12  fév.  et  17 
août  1864],  Faillite  Lartigue,  Bérardetcomp.  C.  Lefebvre  et  comp. 
et  autres. 

189.  Expertise,  nomination  d'un  seul  expert,  consentement,  con- 
clusions. 

Le  consentement  des  parties  à  ce  que  l 'expertise  soit  faite  par 
un  seul  expert  au  lieu  de  trois,  résulte  suffisamment  des  conclusions 
par  lesquelles,  sur  la  demande  de  nomination  d'un  seul  expert,  le  dé- 
fendeur déclare  s'en  rapporter  ;i  justice  (C. P.C.,  art.  303). 

Cass.  (ch.  req.),  25  juill.  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  29  déc.  1866],  Buzin  C.  For- 
ticr. 

190.  Jugement  ou  arrêt,  motifs,  chefs  distincts,  arguments. 

Les  juges  ne  sont  obligés  de  motiver  leurs  décisions  que  sur  les 
chefs  distincts  de  conclusions,  mai?  non  sur  chaque  argument  invoqué 
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par  les  parties  à  l'iippui  de  ces  chefs  (L.  20  avril  1810.  art.  7).  —  V. 
n'MGO. 

Cass.  (cil.  req.),  20  juill.  1867  [ùnèt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  do  la  Cour  de  GrenoLle  du -4  juill.  18Go],  Molmeret 
C.  Merin. 

191.  Licitadon  cl  partage,  succession,  crcancicr  des  colicnders, 
compétence. 

Le  tribunal  compétent  pour  connaître  d'une  demande  en  licilatiori 
et  partage  d'une  succession  est  celui  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, c'est-à-dire  du  domicile  du  défunt  au  moment  de  son  décès 
(C.  Nap.,  art.  MO  et  822  ;  C.P.C.,  art.  50). 

En  conséquence,  l'instance  en  licitation,  introduite  devant  ce  trilju- 
nal  par  un  créancier  des  cohéritiers,  ne  peut  être  renvoyée  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  ceux-ci,  quoique  ce  tribunal  ait  été  déjà 
saisi,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'a  pas  encore  statué  d-'finitivement. 

Cass.  (ch.  req.),  20  juill.  1807  [arrêt  readu  sur  une  requête  en  rè- 
glement de  juges],  Ilérilicrs  Boiscjonticr  C.  Gouaillier. 

102.  Avocat,  conseil  de  discipline,  décision,  tableau,  inscription, 
refus,  appel. 

La  décision  d'un  conseil  de  discipline  d'avocats  qui,  d'une  part, 
élimine  un  avocat  stagiaire,  ayant  accompli  le  temps  du  stage,  de  la 
liste  des  stagiaires,  et,  d'autre  part,  refuse  de  l'inscrire  au  tableau  des 
avocats,  est  susceptible  d'appel  (Ord.  20  nov.  ■182-2,  art.  13  et  24). 

Cass.  (ch.  civ.),  29  juill.  1807  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  8  nov.  180(i],  Grillon  C. 
Conseil  de  l'ordre  des  avocats  de  VcsouL 

193.  Compétence,  lettre  de  changcj  simples  ùillcls,  renouvcllcnienf. 
supposition  de  lieu,  tribunal  civil. 

Les  contestations  relatives  à  des  effets  souscrits  on  forme  de  bnires 
de  change,  mais  en  renouvellement  de  simples  billets,  et  contenant 
supposition  du  lieu  où  ils  sont  tirés,  sont  de  la  compétence  du  tribu- 
nal civil,  et  non  de  celle  du  tribunal  de  commerce. 

Cass.  (ch.  roq.),  30  juill.  18G7  [arrêt  rendu  sur  requête  on  règle- 
ment do  juges],  Haron  de  Bèville  C.  Courty  et  .Martin. 

104,  Compétence,  travaux  publics,  entrepreneur,  dommages,  tri- 
bunal civil,  actes  administratifs,  application. 

La  demande  en  réparation  de  dommages  causés  à  des  propriétés  par- 
ticulières par  un  entrepreneur  de  travaux  publics  n'est  pas  de  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture,  mais  du  tribunal  civil,  lorsque  l'en- 
trepreneur a  excédé  les  limites  de  son  cahier  de  charges  et  des  auto- 
risations qui  lui  ont  été  données  par  l'administration,  et,  encore  bi^u 


(  56  ) 
qu'il  conteste  Ift  sens  de  ces  actes,  le  tribunal  saisi  peut,  s'il  les  trouve 
suffisamment  clairs,  les  applicjuer  sans  surseoir  jusqu'à  interprétation 
par  l'autorité  compétente  (L.  20  pluv.  an  vni,  art.  4). 

Cnss.  (ch.  req.),  30  juill.  1867  [arrêt  qui  l'ojelte  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Prades  du  5  nov.  ISee], 
Curicri  C.  Fruitet. 

■J9o.  -I"  Aveu,  contrat,  quaUficalion  légale,  reconnaissance,  in- 
cnvisibililc, — 2°  arrêt,  motifs,  chefs  distincts,  Cour  de  cassation. 

Ne  constitue  pas  un  aveu  proprement  dit,  auquel  soit  applicable  la 
règlede  l'indivisibilité  écrite  dans  l'art.  1356,  G.Nap.,  la  reconnais- 
sance des  parties  portant  non  sur  des  faits,  mais  sur  la  qualification 
légale  d'un  contrat. 

Lorsqu'un  arrêt  a  été  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  pour  défaut 
de  motifs  sur  un  cbef,  la  Cour  de  cassation  peut  puiser  la  justification 
de  l'arrêt  sur  ce  chef  dans  les  motifs  émis  par  cet  arrêt  sur  un  autre 
chef  (L.  20  avril  1810,  art.  7). 

Cass.  (ch.  req.),  31  juill.  1867  [arièl  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  10  mars  1866],  Rozan  C. 
Saissac. 

196.  Bail  verbal,  preuve,  commencement  de  preuve  par  écrit. 

La  preuve  d'un  bail  verbal  peut  être  faite  par  témoins  et  présomp- 
tions, lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  ce 
commencement  de  preuve  peut  être  puisé  dans  un  mmdai  donné  pour 
louer  ou  dans  des  conclusions  prises  par  les  parties  dans  un  procès 
précédent  (G.  Nap.,  art.  1341, 1347  et  1715). 

Cass.  (ch.  req.),  1"  août  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  1"  mars  186o],  Pigeaux  C. 
Masson. 

197.  Saisie  immobilière,  opposition,  incident,  jugement,  appel, 
délai,  signification  à  avoué, — nullité,  moyen  nouveau,  cassation. 

Le  jugement  intervenu  sur  opposition  à  une  saisie  immobilière 
après  dénonciation  de  la  saisie  et  sommation  de  prendre  communica- 
tion du  cahier  des  charges,  est  un  jugement  sur  un  incident  de  la 
saisie,  et  l'appel  doit  en  être  interjeté,  à  peine  de  non-recevabilité, 
dans  le  délai  de  dix  jours  à  compter  de  la  signification  à  avoué  (C. P.C., 
art.  731). 

Le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  la  signification  du  jugement  est 
irrégulière  et  n'a  pu,  par  suite,  faire  courir  le  délai  d'appel,  ne  peut 
être  proposé  pour  la  première  fois  devant  h  Cour  de  cassation. 

Cass.  (ch.  req.),  6  août  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  deCaen  du  20  nov.  1865],  David  C.Âlliol. 
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198.  Compétence,  cotitrat,  commissionnaire,  lieu  de  la  promesse, 
appréciation,  décision  souveraine. 

Lorsqu'un  contrat  s'est  formé  par  l'entremise  d'un  commissionnaire, 
le  commettant  doit  être  assigné  en  exécution  de  ce  contrat  devant  !e 
tribunal  du  lieu  où  la  promesse  a  été  faite  par  le  commissionnaire 
(C.P.C.,  art.  4'20),  et,  si  le  commettant  conteste  que  ce  dernier  ait  eu 
qualité  pour  stipuler  en  son  nom,  la  décision  par  laquelle  le  tribunal 
saisi  constate  l'existence  du  contrat  est  souveraine. 

Cass.  (ch.  req  ),  G  août  18()7  [arrêt  rendu  sur  requête  en  règlement 
de  juges],  Gillain  C.  Perrot. 

1'.)0.  Compétence,  contrat,  correspondance,  lieu  de  la  promesse, 
appréciation. 

Lorsqu'un  contrat  s'est  formé  par  correspondance  entre  les  parties, 
le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  à 
l'exécution  de  ce  contrai  est  celui  du  lieu  où  la  promesse  a  été  faite, 
et  les  juges  saisis  peuvent,  d'après  les  circonstances  cl  l'intention  des 
parties,  déterminer  le  lieu  de  la  promesse  (C.P.C.,  art.  420). 

Cass.  (ch.req.),  6  août  18G7  [arrêt  rendu  sur  requête  en  règlement 
dejugesj,  Gillain  C.Fournier. 

200.  Arrêt,  composition  de  la  Cour,  magistrat  intéressé  dans  le 
litige,  absence  de  récusation. 

Le  concours  à  un  arrêt  d'un  magistrat  qui,  ayant  un  intérêt  dans  le 
litige  (par  exemple,  dont  la  créance  avait  été  admise  au  passif  de  la 
faillite  à  l'occasion  de  laquelle  le  procès  était  soulevé),  pouvait  être 
récusé,  ne  vicie  pas  l'arrêt,  si,  en  fait,  la  récusation  n'a  pas  été 
proposée  (C.P.C.,  art.  .378). 

Cass.  (ch.  req.),  6  août  18G7  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  27  nov.  18Gu],  Ganneron. 

201.  Arrêt,  composition  de  la  Cour,  mar/istrats  non  présents  à 
l'audience  où  les  conclusions  ont  été  prises,  nullité. 

Ust  nul  l'arrêt  auquel  ont  concouru  quatre  magistrats  qui  n'étaient 
pas  présents  à  l'audience  où  les  avoués  des  j)artie3  avaient  pris  leurs 
Notembre. 
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conclusions,  si  cet  arrêt  ne  constate  pas  que  les  conclusions  aient  été 
reprises  devant  ces  magistrats. 

Cass.  (cl),  civ.),  7  août  1807  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Gourde 
Besançon],  Didion  C.  Segaux. 

202.  Pays  annexés  à  la  France,  comté  de  Nice,  application  des 
lois  françaises,  acte  administratif,  autorité  judiciaire,  interprétation, 
incompétence,  cassation. 

L'annexion  à  la  France  du  comté  de  Nice  y  ayant  rendu  appli- 
cables les  lois  françaises  et  notamment  celles  de  procédure  et  de  com- 
pétence, à  partir  de  leur  promulgation,  il  en  résulte  que  le  tribunal 
français,  saisi  par  suite  de  l'annexion  d'un  procès  commencé  sous  la  loi 
sarde,  est  tenu  d'appliquer  les  lois  françaises  relatives  à  la  séparation 
des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire. 

Aussi,  lorsqu'une  difficulté  s'est  élevée  sur  l'application  d'un  plan 
d'alignement  arrêté  pour  la  ville  de  Nice  antérieurement  à  l'annexion 
à  la  France,  et  qu'elle  ne  peut  être  tranchée  que  par  l'interprétation 
dudit  plan,  le  tribunal  ,  saisi  du  litige,  doit  surseoir  et  renvoyer 
l'interprétation  du  plan  à  l'autorité  administrative. 

L'incompétence  de  l'autorité  judiciaire  pour  procéder  elle-même 
par  voie  d'interprétation  du  plan  est  d'ordre  public  et  peut  être  rele- 
vée pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

Cass.  (ch.  civ.),  12  août  1867  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Aix  du  7  fév.  1866],  Leblanc  de  CastiUon  C.  ville  de  Nice. 

203.  Faillite,  union,  adjudication,  créanciers  inscrits,  surenchère. 

L'adjudication  des  immeubles  d'un  failli  après  la  formation  de 
l'état  d'union  entre  les  créanciers  est  sujette,  non  à  la  surenchère  per- 
mise aux  créanciers  inscrits  par  l'art.  2183,  G.  Nap.,  mais  à  la  sur- 
enchère réglée  par  l'art.  57b,  C.  comm. 

Cass.  (ch.  civ.),  13  août  1867  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Douai  du  18  août  1865],  Herbecq  C.  Bcaumont. 

204.  Faillite,  ouverture,  domicile,  principal  établissement,  tribu- 
nal compétent. 

Le  tribunal,  dans  le  ressort  duquel  un  commerçant  a  son  domicile, 
son  établissement  principal  et  le  centre  de  ses  affaires,  et  où  se 
trouvent  d'ailleurs  la  plupart  de  ses  créanciers,  est  seul  compétent,  à 
l'exclusion  de  celui  dans  le  ressort  duquel  ce  commerçant  possède  un 
établissement  secondaire,  pour  prononcer  sa  faillite. 

Cass.  (ch.  req.),  1-4  août  1867  [arrêt  rendu  sur  requête  en  règlement 
de  juges],  Leaud  C.  Lamoureux. 

205.  Contrainte  par  corps,  loi  nouvelle,  suppression,  pourvois  en 
cassation,  amende,  frais.  ( 
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La  loi  nouvelle,  qui  supprime  la  contrainte  par  corps,  n'a  pas  eu 
pour  effet  de  rendre  sans  objet  les  pourvois  formés  sous  l'empire  de 
la  loi  ancienne  ;  ces  i)ourvois  conservent  encore  leur  intérêt  au  point 
de  vue  de  la  restitution  de  l'amende  et  des  frais. 

Cass.  (ch.  civ.),  14  août  18G7  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Besançon  du  29  déc.  18GG],  Soussci  C.  Guyon. 

206.  Arrêt,  déboulé  d'opposition,  motifs  svffisanls. 

N'est  pas  nul  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt  qui,  repoussant  l'oppo- 
sition à  un  arrêt  par  défaut  suffisamment  motivé,  déclare  qu'elle  ne 
repose  sur  aucun  motif  sérieux  et  ordonne  que  le  premier  arrêt  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  (L.  20  avril  1810,  art.  7). 

Cass.  (ch.  rcq.),20  août  1807  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai],  Hure  C.  Régnier. 

207.  Règlement  de  juges,  succession,  héritiers,  partage,  tribunaux 
différents,  Cour  de  cassation. 

Lorsque  deux  tribunaux  différents  ont  été  s.iisis,  à  la  requête  de 
divers  héritiers,  d'une  demande  en  liquidation  et  partage  d'une  même 
succession,  chacun  comme  étant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, et  si  les  deux  tribunaux  ressortissent  à  deux  Cours  impériales 
différentes,  c'est  à  la  Cour  de  cassation  qu'il  appartient  de  procéder  au 
règlement  de  juges  {C.P.G.,  art.  3G3). 

Cass.  (ch.  req.),  20  août  18G7  [arrêt  rendu  sur  requête  en  règle- 
mmt  déjuges].  Bonjour  et  coiisorts. 

208.  Appel,  ordonnance  de  référé,  amende  de  fol  appel,  consigna- 
tion préalable. 

Les  dispositions  de  la  déclaration  du  roi  du  21  mars  IG71  et  de  la 
loi  du  U;  juin  182  i  (art.  10)  qui  proscrivent,  sous  peine  d'une  amende 
de  ijO  fr.,  la  consignation  prralablcdc  l'amende  de  fol  appel,  sont  gé- 
nérales et  absolues,  et  s'appliquent  i"!  tout  appel  sans  distinction,  no- 
tamment à  l'appel  d'une  ordonnance  de  loféré  (C.P.C.,  art.  i7i  et 
809). 

Cass.  ((îh.  civ.),  20  août  18G7  [arrêt  qui  casse  un  jugement  du  trib. 
civ.  de  Constanline  du  28  juill.  ISG'i],  Préfet  de  Conslafiline  C. 
Gillolte. 

20!).  Chose  jugée,  action  en  bornage,  décision  de  jugr  de  jcix, 
propriété;  incompétrncr. 

La  décision  définitive  par  laquelle  un  juge  de  paix,  en  statuant  sur 
une  action  en  bornage,  a  incon.pétcmmcnt  tranché  une  question  de 
propriété,  n'en  est  pas  moins  susceptible  d'acquérir  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ^C.  Nap  ,  art.  l.'<ul). 

Cass.  (ch.civ.),  20  août  18G7  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Aix  du  G  fév.  180.')],  Romanillc  C.  Smith. 
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210.  Compétence,  dette  commerciale,  cautionnement  solidaire, 
non-commerçant. 

Le  caulionnemenl,  bien  que  solidaire,  d'une  obligation  commer- 
ciale, lorsqu'il  a  été  consenti  par  un  non-commerçant  et  qu'il  n'a  pas 
été  donné  dans  une  forme  commerciale,  ne  constitue  pas  un  acte  de 
commerce,  et,  en  conséquence,  la  caution  ne  peut  être  assignée  en 
même  temps  que  le  débiteur  principal  devant  le  tribunal  de  commerce 
(G. P.C.,  art.  424;  C.  Comm.,  art.  031). 

Cass.  (ch.  civ.),,  27  août  1867  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Chambéry  du  6  juin  186o],  Clerc  C.  Pclitjean. 

211.  Prescription,  mandat,  exécution,  faute,  abus  de  confiance, 
action  civile. 

L'action  en  réparation  d'une  faute  commise  par  un  mandataire  dans 
l'exécution  de  son  mandat,  encore  bien  que,  dans  les  conclusions  de 
l'assignation,  cette  faute  ait  été  qualifiée  d'abus  de  confiance,  n'est  pas 
soumise  à  la  prescription  de  Tart.  638,  C.  Instr.  Crim.  ;  elle  ne  se 
prescrit  que  par  trente  ans  (C  Nap.,  art.  2262). 

Cass.  (cb.  civ.),  27  août  1807  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  13  août  1864],  Segaux  C. 
Joffre. 

212.  Notaire,  honoraires,  taxe,  paiement,  assignation,  réduction, 
fin  de  non-recevoir. 

Le  paiement  des  honoraires  régulièrement  taxés,  dus  à  un  notaire, 
lorsqu'il  a  été  fait  librement  et  sans  fraude,  rend  la  partie  qui  Fa  ef- 
fectué non  recevable  à  demander  ultérieurement  la  réduction  de  ces 
honoraires  ;  vainement  cette  partie  prétendrait  que  le  paiement  n^a 
pas  été  fait  librement  parce  qu'il  aurait  eu  lieu  à  la  suite  d'une  de- 
mande en  justice. 

Cass.  (ch.  civ.),  28  août  1867  [arrêt  qui  casse  un  jugement  du  Trib. 
civ.  de  Sarrebourg  du  23  juin  1866],  Calmant  C.  Grosse. 
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